This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


.\î?b 


Digitized  by 


Google 


<  Digitizedby  Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


I  J     ^'>J0- 


COURS  N 


PUBLIC 


Frantz  DESPAGNET 

fKOFKSSCL'K    A    LA.    FACULTif.    DE    DIIUIT    DE    l'uNIVERSITÉ    DE    BORDEAi;X 
A«<SOC.'£    UK    I.  i.XSTITUT   DE    DMOIT    INTEHNATIONAL 


X 


2«  ÉDITION 

Complètemenl  revite  et  mise  au  courant. 


PARIS 


ARR{ 


riRPAFRlE  DK  J-A  ^Ol^m  DU  RFXUF.IL  G^'  DES  LOIS  ET  DES  ARR 

Lli>uAI  ^  po^»*i''   '*^"   •'•"**•   ^'"''-^»    ^^   ^^  JOIRNAL    DU   PALAIS 

A^CIBNNE  IH«n  L.  LAROSE  &  FORCEL 

22,     RUE    SOUFFLOT,     22 

I        LAR^^^>  directeur  de  la  LIBRAJRIK 
1890 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


COURS 


DROIT  INTERNATIONAL  PURLIC 


Digitized  by 


Google 


/ 


OUVRAGES  DU  MÊME  AUTEUH 


PRÉCIS 

DE 

DROIT  INTERNATIONAL  PRIVIÎ 

3eédiiion.  1898.  1  volume  in-S** 10  fr. 


ESSAI 

>'^î]i:;es  protectorats 

;         '  '   ;      '  ÊTFDE   DE   DROIT   INTERNATIONAL 

i         ■•     iBhc.-l- volume  iri-Ho 10  fr. 


Digitized  by 


Google 


COURS 


> 


PUBLIC 


Frantz  DE8FAGNET 

PROFERSEUH    A    LA    FACULTE    DE    DROIT    DE    l'uNIVERSITÉ    DE    iKiMl^fAVK 
ASSOCIÉ    DR    l'i.NSTITUT    DE    DROIT    liNTERNATIONAL 


2e  EDITION 

Complètement  revue  et  mise  au  courant. 


PARIS 
LIBRAIRIE  DE  LA  SOCIETE  DU  RECUEIL  G*'  DES  LOIS  ET  DF.S  AHRETS 

FONDÉ   PAR   J.-B.    SIRET,    ET  DU  JOURNAL   DU   PALAIS 

ÂNCiBNiSE  Mon  L.  LAROSE  &  FORCEL 

22,     RUE     SOUFFLOT,     22 

L.    LAROSE,    DIRECTEUR    DE    LA    LIBRAIRIE 
1899 


Digitized  by 


Google 


/ 


Digitized  by 


Google 


V 


PRÉFACE 


Une  expérience  déjà  assez  longue  de  renseignement  du 
Droit  international  public  nous  a  montré  que  les  débutants 
dans  l'étude  de  cetle  science  manquent  d'un  ouvrage  qui 
leur  permette  d'acquérir  par  eux-mêmes  les  notions  essen- 
tielles ou,  tout  au  moins,  de  préciser  et  de  compléter  les  notes 
recueillies  en  suivant  un  cours.  La  plupart  des  traités  consa- 
crés au  Droit  des  gens,  si  nombreux  et  souvent  si  remarqua- 
bles, publiés  en  France  et  surtout  à  l'étranger,  ou  bien  sont 
inabordables  par  leur  développement  même  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  déjà  familiarisés  avec  la  science,  ou  bien  se  rédui- 
sent à  un  exposé  d'idées  générales  insuffisantes  pour  qui  a 
besoin  d'être  mis  au  courant  du  développement  historique  et 
des  règles  actuelles  du  Droit  international  positif.  Présenter 
les  principes  de  notre  science  et  les  dispositions  positives  les 
plus  importantes  qui  régissent  de  nos  jours  les  rapports 
internationaux,  tel  est  le  but  de  ce  Précis  ainsi  particulière- 
ment destiné  aux  étudiants  de  nos  Facultés  de  Droit  et  aux 
aspirants  à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire. 

Le  but  général  de  cet  ouvrage  en  a  inspiré  la  méthode. 
Nous  avons  tenu,  en  traitant  d'une  science  qui  est  fondée  sur 
l'observation  historique,  à  confirmer  les  idées  générales  par 
des  exemples  empruntés  surtout  à  l'époque  contemporaine 
qui  nous  présente  le  dernier  état  de  l'évolution  des  esprits  et 
des  relations  internationales. 

D'autre  part,  dans  une  étude  juridique  où  la  doctrine  tient 
une  si  large  place  faute  de  législateur  et,  par  conséquent,  de 
lexles,  nous  avons  dû  nous  référer  souvent  aux  écrits  des 
publicistes  ;  pour  ne  pas  surcharger  le  livre  de  notes,  nous 
nous  sommes  borné  à  citer  les  principaux  traités  d'ensemble 
HDciens  et  modernes,  étrangers  et  français  (V.  n°'  29  à  35), 
sans  y  revenir  pour  chaque  question  particulière  dont  la 
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place  est  facile  à  trouver  dans  ces  ouvrages;  puis,  sur  cha- 
que sujet  spécial,  nous  donnons  une  bibliographie  sommaire 
qui,  sans  avpir  la  prétention  d'être  complète,  comprend  les 
ouvrages  les  plus  importants,  surtout  ceux  qui  sont  plus  faci- 
lement accessibles  pour  le  public  français. 

Nous  ne  dirions  pas  toute  notre  pensée  si  nous  n'ajoutions 
pas  que  nous  nous  sommes  aussi  préoccupé  de  défendre  les 
droits  de  notre  pays  et  de  justifier  sa  conduite,  les  premiers 
trop  souvent  méconnus,  la  seconde  fréquemment  dénaturée 
par  des  écrivains  étrangers.  Comme  nous  l'écrivions  en  1889 
[Rev.  intem.  de  l'enseignement,  1889,  p.  145),  nous  pensons 
que,  derniers  venus  dans  renseignement  officiel  du  Droit 
international  déjà  si  développé  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Italie,  aux  Etats-Unis,  où  Ton  a  fondé  une  véritable  école 
nationale  qui  éclaire  et  soutient  les  actes  de  la  diplomatie  en 
même  temps  qu'elle  prépare  des  auxiliaires  précieux  pour  la 
politique  extérieure,  nous  devons  également  créer  une  école 
française  du  Droit  des  gens  :  l'intérêt  de  notre  Patrie  peut  y 
gagner  beaucoup  sans  que  l'impartialité  scientifique  y  perde 
rien,  l'esprit  de  raison  et  de  justice  qui  caractérise  notre  race 
nous  permettant  d'affirmer,  avec  le  témoignage  de  plusieurs 
faits  historiques,  que  la  défense  de  nos  intérêts  légitimes  nous 
laisse,  plus  qu'à  tous  autres  peut-être,  la  notion  nette  du 
Droit  avec  la  volonté  ferme  de  le  respecter  et  de  le  servir. 

Aux  lignes  qui  précèdent,  écrites  pour  la  première  édition 
de  cet  ouvrage,  nous  n'ajouterons  que  quelques  mots,  puis- 
que le  but  et  le  caractère  de  notre  travail  sont  restés  les 
mêmes.  Disons  seulement  que,  par  une  révision  approfondie, 
nous  nous  sommes  efforcé  de  corriger  nombre  de  points  de 
détail,  de  mettre  nos  explications  au  courant  du  dernier  état 
des  faits  et  de  la  doctrine,  enfin  de  combler  certaines  lacunes. 
Cependant  la  date  trop  récente  des  graves  événements  qui 
intéressent  tant  le  Droit  international,  les  conflits  entre  la 
Chine  et  le  Japon,  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  entre  TEspa- 
gne  et  les  Etats-Unis,  ne  nous  a  pas  permis  de  discuter  ni 
d'apprécier  par  le  menu  les  problèmes  juridiques  qu'ils  sou- 
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lèvent  :  la  science  impartiale  ne  peut  pas  se  prononcer  sur 
des  faits  qui  sont  encore  livrés  aux  allégations  contradictoires 
des  intéressés,  aux  contestations  passionnées  des  partis  et  dont 
Texactitude  ou  la  portée  ne  saurait  être  encore  établie. 

Franiz  Despagnet. 
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INTRODUCTION 

CHAPITRE  PREiMIER 

DÉVELOPPEMEiNT   HISTORIQUE    DU    DROIT    INTERNATIONAL  (*) 

!•  Le  Droit,  considéré  dans  sa  portée  générale,  comprend  l'en- 
semble  dé  tous  les  rapports  entre  les  êtres  humains  au  point  de 
vue  du  fonctionnement  de  la  vie  sociale;  à  ce  titre,  il  embrasse 
non  seulement  les  rapports  entre  les  individus,  mais  encore  ceux 
qui  s'établissent  entre  les  collectivités.  Par  suite,  une  dos  bran- 
ches du  Droit  se  trouve  naturellement  consacrée  aux  relations  qui 
naissent  entre  les  collectivités  les  plus  importantes,  c'est-à-dire 
entre  les  Etals;  c'est  celle  qui  est  désignée  sous  le  nom  de  Droit 
international. 

2.  Mais,  malgré  son  importance,  cette  partie  du  Droit  ne  s'est 
développée  que  fort  tard,  et,  encore  aujourd'hui,  elle  est  loin 
d'avoir  atteint  le  degré  de  précision  et  de  perfectionnement  du 
Droit  public  ou  privé  organisé  dans  les  différents  Etats.  La  raison 
en  est  facile  à  comprendre. 

L'homme  qui,  par  les  nécessités  de  sa  nature  physique  et  mo- 
rale, ne  peut  vivre  qu'en  société,  a  senti,  dans  la  condition  la 

(')  Bibliographie  :  1°  Inlroduclion  des  principaux  traites  de  Droit  international 
^V.  no34);  spécialement  L.  Renault,  Introduction  à  Vétude  du  Droit  int.;  2°  In- 
troduction au  Droit  des  gens,  par  F.  de  Hollzendoriïet  A.  Hiviér,  édil.  française, 
i889;  3*»  E.  Ghauveau,  Le  Droit  des  gens.  Introduction,  1892;  4o  Whealon,  His- 
toire des  progrès  du  Droit  des  gens  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  le  traité 
de  Westphatie  jusqu'à  nos  jours  ;  5<»  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité  ou  His- 
toire du  Droit  des  gens  et  des  relations  internationales,  par  Laurent,  18  vol.,  1851- 
1870;  6o  Pierantoni,  Storia  del  diritlo  internazionale  nelXIXsecolo,  1870;  7°  Gh. 
de  Marlens,  Causes  célèbres  et  Nouvelles  causes  célèbres  du  Droit  des  gens, 
2«  édit.,  1858-1861  ;  8°  Tissol,  Introduction  philosophique  à  l'élude  du  Droit 
inlern.,  1872;  9°  Leseur,  Inlrod.  à  un  cours  de  Droit  int.  public^  1892;  10<»  Nys, 
I^s  origines  du  Droit  int.,  1894.  —  Pour  l'histoire  diplomatique,  v.  Héperloire 
bibliographique  de  l'Histoire  diplomatique  de  l'Europe  depuis  le  Gongrcs  de 
Westpbalie,  jusqu'au  traité  d'Utrechl,  1713  Annales  de  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques^ 1890,  p.  129  à  177).  —  (Jomme  vue  d'ensemble,  E.  Bourgeois,  Manuel 
historique  de  politique  étrangère. 

Droit  international  public,  2«  éd.  i 
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2  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

plus  primitive,  et,  par  conséquent,  la  plus  rudimentaire  de  Tétat 
social,  l'obligation  absolue  de  réglementer  les  rapports  entre  les 
individus  faisant  partie  d'une  même  société,  comme  entre  ces 
individus  et  l'autorité  qui,  reconnue  par  eux  ou  imposée  par  la 
force,  dirigeait  leur  association.  De  là  la  concomitance  d'un  droit 
interne  public  et  privé,  plus  ou  moins  imparfait,  et  de  la  forma- 
tion des  premières  sociétés  qui  n'auraient  pu  subsister  un  seul 
jour  sans  lui. 

C'est  beaucoup  plus  lentement  que  l'on  s'est  élevé  jusqu'à  la 
conception  de  l'individualité  des  sociétés  formant  des  Etats,  de 
leur  égalité  et,  par  conséquent,  jusqu'à  la  notion  du  respect  de 
leurs  droits  et  de  la  nécessité  d'établir  et  d'appliquer  des  règles 
générales  fixant  et  organisant  les  rapports  des  différents  Etats 
entre  eux.  L'humanité,  en  effet,  a  pu  vivre  longtemps  sans  tenir 
compte  de  ces  rapports  internationaux,  étant  donnée  la  possibi- 
lité, à  la  rigueur,  surtout  dans  la  période  primitive  de  l'histoire, 
d'un  isolement  absolu  de  chaque  Etat,  dune  pratique  complète- 
ment égoïste  par  laquelle  il  se  refusait  à  toute  relation  avec  les 
autres  collectivités,  n'ayant  d'autre  règle  et  d'autre  but  que  de 
les  repousser  quand  elles  l'attaquaient,  ou  de  les  dominer  par  la 
force,  s'il  le  pouvait.  En  somme,  la  nature  humaine  qui  a  com- 
mandé l'état  social  dès  l'origine  a  fatalement  entraîné  le  droit 
interne  sans  lequel  l'état  social  est  impossible.  Au  contraire,  le 
droit  international  ne  s'est  constitué  que  du  jour,  relativement 
récent,  où  le  développement  des  différents  Etats  a  entraîné  pour 
eux  la  nécessité  de  relations  plus  ou  moins  intimes  et  plus  ou  moins 
suivies,  où  s'est  révélé  le  besoin  de  communication  réciproque 
au  point  de  vue  moral,  intellectuel,  religieux  ou  économique, 
besoin  qui  n'est  lui-même  qu'une  conséquence  des  progrès  inter- 
nes réalisés  dans  chacun  des  Etats.  Aujourd'hui  encore,  malgré 
l'immense  développement  de  la  civilisation,  cette  communication 
entre  les  Etats,  matière  en  quelque  sorte  du  Droit  international, 
est  loin  d'avoir  le  caractère  constant,  étendu  et  régulier  des  rela- 
tions entre  les  habitants  d'un  pays,  relations  qui  forment  la  matière 
du  Droit  interne. 

3.  La  naissance  tardive  et  le  développement  incomplet  du  Droit 
international  par  rapport  au  Droit  interne  s'expliquent  encore  par 
son  mode  de  formation  beaucoup  moins  simple  et  efficace.  Dans 
la  société  la  plus  rudimentaire,  une  autorité  quelconque  a  formulé 
d'une  façon  plus  ou  moins  précise  le  droit  applicable,  et  en  a  assuré 
le  fonctionnement  par  une  sanction  plus  ou  moins  bien  déterminée 
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et  énergique.  Le  droit  interne  avait  ainsi  sa  source  certaine  et  sa 
garantie  d'observation  assurée.  Sans  doute  cet  état  de  choses  était 
Décessairement  précédé  d'un  état  de  conscience  générale  en  vertu 
duquel  les  hommes  groupés  avaient  le  sentiment  de  la  nécessité 
d'un  droit  et  la  volonté  de  s'y  conformer  :  c'est  la  conséquence  de 
l'instinct  de  sociabilité  des  hommes  sans  lequel  la  société  serait 
impossible.  Mais  cet  état  d'esprit  s'est  trouvé  considérablement 
aidé  et  soutenu  par  l'organisation  sociale  elle-même,  l'autorité 
supérieure  édictant  la  loi,  l'appliquant  <?t  l'imposant  par  la  force, 
évitant  ainsi  à  la  collectivité  des  difficultés  inhérentes  à  la  formule 
et  k  l'application  du  droit,  empêchant  surtout,  par  la  sanction, 
que,  sous  l'influence  des  passions  et  des  intérêts,  la  collectivité 
entière  ou  certains  de  ses  membres  n'anéantissent  ce  droit  de  la 
nécessité  générale  duquel  tous  ont  cependant  conscience.  Ce  puis- 
sant secours  fait  complètement  défaut  au  Droit  international. 
S'adressant  aux  Etats  souverains,  non  susceptibles  par  leur  nature 
même  d'être  assujettis  à  une  autorité  supérieure,  il  ne  connaît  pas 
de  loi  générale  au  sens  juridique  de  l'expression,  ni  d'autorité 
qui  domine  les  Etats  sujets  du  droit,  ni  surtout  de  sanction  précise 
el  assurée.  Il  n'a  pu  se  constituer  que  par  un  développement  de  la 
conscience  de  l'humanité  qui  a  fini  par  comprendre  la  notion 
d'égalité  juridique  des  divers  Etats,  ce  qui  devait  conduire  au 
sentiment  de  l'obligation  de  respecter  les  droits  reconnus  en  eux 
et  de  la  nécessité  d'établir,  par  une  entente  commune  faute  de 
législateur  suprême,  des  règles  à  observer  dans  les  rapports  inter- 
nationaux. Cette  transformation  dans  les  idées,  en  même  temps 
<|a*une  conception  plus  intelligente  de  l'intérêt  national  faisant 
substituer  à  l'ancienne  pratique  de  l'isolement  égoïste  les  commu- 
nications internationales  de  plus  en  plus  étendues  et  faciles,  ont 
provoqué  un  état  de  conscience  dans  les  pays  les  plus  civilisés 
Analogue  à  celui  qui,  dans  chaque  groupe  d'hommes,  a  permis  la 
création  des  sociétés.  Cette  conscience  de  la  nécessité  d'un  Droit 
international  est,  au  fond,  la  base  unique  de  notre  science,  et, 
comme  elle  ne  correspond  pas  à  une  nécessité  inéluctable,  qu'il  a 
même  été  possible  de  s'en  passer  presque  complètement  dans  la 
première  période  de  l'humanité,  à  la  difîérence  d'un  droit  interne 
qui  est  la  condition  de  l'état  social  en  dehors  duquel  l'humanité 
n'a  jamais  pu  vivre,  on  s'explique  que  le  Droit  international  ne 
soit  né  que  du  jour  où  le  développement  de  la  civilisation  a  été 
assez  avancé  pour  permettre  les  conceptions  sur  lesquelles  il 
repose  et  qui  ont  été  indiquées  plus  haut.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
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La  conscience  générale  ne  peut  que  vaguement  concevoir  le  Droit; 
elle  en  saisit  là  nécessité  plutôt  qu'elle  n'en  formule  la  règle  ;  elle 
est  très  insuffisante  pour  le  préciser,  impuissante  pour  l'appliquer 
et  le  sanctionner  d'une  manière  effective.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  des  longs  tâtonnements  pour  arriver  à  des  formules 
nettes  et  de  l'insuccès  presque  complet  pour  aboutir  à  une  sanction 
satisfaisante  du  Droit  international.  Ce  dernier  n'a  pas,  comme  le 
droit  interne,  un  législateur,  des  tribunaux  et  une  autorité  execu- 
tive; né  de  la  conscience  de  l'humanité,  il  ne  peut  compter  que 
sur  les  progrès  de  celle-ci  pour  arriver  à  des  formules,  à  un  mode 
d'applicaWon  et  de  sanction,  grâce  à  l'accord  des  Etats  qui  est 
l'expression  positive  et  toujours  plus  claire  de  cette  conscience. 

4.  En  abordant  l'histoire  du  Droit  international,  il  faut  remar- 
quer que  ses  phases  diverses  se  caractérisent  par  la  suprématie 
de  la  tendance  particulariste  ou  de  la  tendance  cosmopolite^  ou  par 
la  conciliation  des  deux  qui  est  l'objectif  idéal  du  Droit  interna- 
tional. 

La  tendance  particulariste  se  révèle  par  l'importance  exclusive 
donnée  à  l'indépendance  de  chaque  Etat;  tandis  que  la  tendance 
cosmopolite  s'accuse  parles  concessions  faites  au  point  de  vue  de 
Fautonomie  de  chaque  Etat,  pour  permettre  les  relations  plus 
larges  et  plus  faciles  avec  les  autres.  Nous  verrons  plus  tard. 
(V.  n°  41)  que  chacune  de  ces  deux  tendances  est  également  à 
respecter;  sans  la  première,  on  sacrifie  la  notion  même  de  l'Etat, 
l'individualité  juridique  qui  constitue  le  terme  dans  les  rapports 
internationaux;  mais,  en  écartant  la  tendance  cosmopolite,  on 
détruit  les  rapports  internationaux  eux-mêmes,  et  le  résultat  est 
identique.  Remarquons  seulement,  pour  le  moment,  que  les  pro- 
grès du  Droit  international  se  résument  dans  la  conciliation  plus 
ou  moins  complète  de  ces  deux  tendances  également  indispensa- 
bles. 

5.  Il  esta  remarquer  de  plus,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de 
notre  science,  que,  universel  de  sa  nature  et  ne  pouvant  être  formé 
que  par  l'accord  des  différents  Etats,  le  Droit  international  a 
cependant  suivi  une  marche  différente  dans  son  évolution.  Ainsi 
que  l'observe  HefTter,  chaque  Etat  a  commencé  par  poser  pour 
lui-même  la  loi  de  ses  rapports  avec  les  autres  Etats.  Dès  qu'il 
est  sorti  de  l'isolement,  il  s'étabit  dans  son  commerce  avec  les  autres 
une  loi  commune  à  laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire  sans  com- 
promettre sa  propre  existence  et  ses  rapports  internationaux. 
Celte  loi   commune,  résultat  de  l'entente  des  différents  Etats^ 
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fondée  d'abord  sur  la  nécessité  ou  sur  des  besoins  purement 
matériels,  va  se  perfectionnant  sous  Finfluence  des  idées  de  jus- 
tice, d'intérêt  bien  entendu,  même  quelquefois  de  solidarité  et  de 
bienveillance  internationales. 

SECTION  PREMIÈRE 

l'antiquité 

8.   Le  caractère  général  des  principaux  peuples  de  l'Antiquité, 
c'est-à-dire  l'associatien  religieuse  fondée  sur  un  culte  commun, 
était,  de  sa  nature,  exclusif  du  Droit  international  tel  que  nous  le 
concevons  de  nos  jours.  La  fraternité  entre  les  membres  d'un 
même  Etat  avait  pour  corrélatif  l'exclusion  de  rapports  pacifiques 
avec  les  autres  associations  religieuses,  c'est  à-dire  avec  les  autres 
Etats,  et,  par  suite,  la  négation,  en  principe,  de  tout  droit  au  bé- 
néfice de  ces  Etats  ou  de  leurs  membres.  Cantonnés  dans  cette 
préoccupation  égoïste  de  l'intérêt  national  confondu,  au  moins  à 
Torigine,  avec  celui  de  leur  religion  particulière,  ces  peuples  anti- 
ques, suivant  leur  caractère  particulier  et  leurs  ressources,  n'ont 
que  deux  lignes  de  conduite  également  contraires  à  l'établisse- 
ment d'un  Droit  international  régulier  :  ou  bien  l'isolement  farou- 
che,   ou  bien  la  domination  sur  les  autres  Etats  ;  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  seule  relation  internationale  est  la  guerre. 
C'est  ce  que  montre  clairement  Fabsence  complète,  malgré  le 
grand  développement  philosophique  et  juridique  des  Grecs  et  des 
Romains,  de  toute  théorie  générale  et  de  tout  ouvrage  d'ensemble 
sur  notre  science,  sauf  les  écrits  de  Démétrius  de  Phalère,  le  livre 
De  bello  etpace,  de  Varron,  cité  par  Aulu-Gelle  (I,  25),  qui  ne 
nous  sont  pas  parvenus,  et  certains  passages  d'Aristote.  Quelques 
textes  épars  de  Tive-Live,  de  Gaïus  et  du  Digeste,  voilà  pour  le 
point  de  vue  juridique.  Il  est  vrai  que  quelques  philosophes  an- 
ciens, spécialement  dans  l'Ecole  Stoïcienne,  se  sont  élevés  jusqu'à 
la  conception  de  l'unité  du  genre  humain  et  du  droit  commun  qui 
devrait  la  régir.  Mais  aucun,  pas  même  Cicéron,  qui  est  allé  plus 
loin  que  tous  en  ce  sens,  dans  le  De  Officiis  et  le  De  Republicâ, 
n'est  sorti  des  considérations  générales  tirées  de  Tunité  du  genre 
humain,  et  n'a  eu  la  notion  nette  de  l'égalité  juridique  des  Etats 
et  d'un  droit  international  devant  régler  leurs  rapports  (*). 

Au  point  de  vue  de  la  tendance  cosmopolite,  c'est-à-dire  des 

(»   Cicéron,  De  Offic,  III,  n. 
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relations  entre  Etats,  les  anciens  n'ont  guère  songé  qu'à  la  guerre 
pour  la  réaliser,  avec,  la  plupart  du  temps,  la  préoccupation  ex- 
clusive de  dominer  les  autres  peuples,  ce  qui  était  une  consé- 
quence naturelle  du  défaut  de  reconnaissance  et,  par  suite,  de 
respect  de  leur  individualité  juridique.  Sans  ménagements  d'ail- 
leurs dans  la  guerre,  ils  niaient  tous  les  droits  du  vaincu  sur  ses 
biens  et  sur  sa  personne,  ce  qui  amenait  la  confiscation  générale 
de  tout  ce  qui  lui  appartenait,  le  massacre  des  prisonniers  d'abord, 
plus  tard  leur  réduction  en  esclavage. 

7.  Cependant  les  progrès  mêmes  de  la  civilisation  antique  provo- 
quèrent des  rapprochements  pacifiques,  dus  spécialement  à  cer- 
taines causes  dont  les  principales  sont  :  le  développement  du 
commerce  maritime  des  Grecs  et  des  colonies  qu'ils  fondèrent; 
l'activité  à  ce  double  point  de  vue  des  Phéniciens  en  particulier, 
et  l'application  générale  de  leur  alphabet;  l'influence  universelle 
de  la  culture  morale,  intellectuelle  et  artistique  de  la  Grèce  ;  l'ex- 
tension de  la  puissance  romaine  et,  par  voie  de  conséquence,  des 
principes  du  Droit  romain.  En  présence  de  ces  rapports  pacifi- 
ques inévitables,  les  peuples  anciens  donnèrent  au  règlement  des 
relations  internationales  un  caractère  juridique  souvent  dominé, 
surtout  â  l'origine,  par  une  idée  religieuse,  et  ce  règlement  forma 
une  partie  du  droit  interne  de  chacun  d'eux.  La  base  fondamen- 
tale en  était  la  bonne  foi  dont  l'observation  était  placée  sous  la 
garantie  de  la  divinité  et  organisée  d'une  manière  juridique,  spé- 
cialement dans  les  traités  dont  on  trouve  des  exemples  jusque 
dans  l'antiquité  la  plus  reculée  et  qui,  par  leur  conclusion  même, 
supposaient  souvent  une  idée  d'égalité,  au  moins  momentanée, 
entre  les  Etals  contractants,  et  la  reconnaissance  de  leur  person- 
nalité respective. 

Ces  idées  générales  établies,  il  suffit  d'en  voir  l'application  chez 
leê  deux  peuples  les  plus  importants  de  l'Antiquité,  les  Grecs  et 
les  Romains. 

8.  Les  Grecs  niaient  toute  espèce  de  droit  aux  peuples  qui 
n'étaient  pas  de  race  hellénique,  à  ceux  qu'ils  qualififiient  de  bar- 
bares ;  suivant  Tive-Liye,  «  cum  alienigenis,  cum  barbaris  œternum 
omnibus  Grœcis  bellum  est  )>.  Entre  les  diff'érents  peuples  grecs, 
la  communauté  de  race,  de  religion  et  de  culture  amena  l'adoption 
d'une  loi  commune  des  Hellènes,  d'après  l'expression  de  Thucy- 
dide, loi  commune  qui,  n'étaient  son  application  trop  restreinte 
aux  rapports  des  seuls  peuples  de  la  Grèce  et  la  tendance  trop 
fréquente  de  plusieurs  d'entre  eux  à  conquérir  l'hégémonie  sans 
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tenir  compte  de  la  souveraineté  des  autres,  pourrait  être  consi- 
dérée comme  la  première  manifestation  relativement  perfectionnée 
du  Droit  international. 

Cette  loi  commune  se  révélait  de  plusie'urs  manières. 

i^  Par  la  concession  de  droits  plus  ou  moins  étendus  dans 
chaque  cité  aux  citoyens  d'une  autre,  au  moyen  de  traités  géné- 
ralement stipulés  sous  la  condition  de  réciprocité  ;  par  exemple  : 
Y atélie  on  franchise  des  douanes;  Vasylie,  garantie  des  biens  et 
des  personnes  en  cas  de  conflit  entre  les  deux  Etats;  VisopoUtie 
ou  assimilation  complète  aux  citoyens  de  la  cité,  même  au  point 
de  vue  des  droits  politiques.  2"  Par  Finviolabilité  assurée  aux 
ambassadeurs  et  autres  envoyés  internationaux  dont  la  mission 
était  alors  spéciale  et  temporaire.  3«>  Par  de  nombreux  traités  dans 
lesquels  les  divers  Etats  de  la  Grèce  réglaient  leurs  rapports  res- 
pectifs, et  dont  plusieurs  rendaient  l'arbitrage  obligatoire  pour 
résoudre  les  conflits.  4°  Par  la /^roje/iiV?,  institution  d'après  laquelle 
les  citoyens  d'une  cité  prenaient  sous  leur  protection,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  des  actions  en  justice,  les  citoyens  d'un 
autre  Etat,  sur  la  désignation,  soit  de  l'autorité  du  pays  où  cette 
protection  devait  s'exercer,  soit  de  l'Etat  auquel  appartenaient  les 
citoyens  protégés.  On  a  pu  voir,  dans  cette  dernière  institution, 
Torigine  lointaine  de  nos  consulats.  Souvent  d'ailleurs  la  fonction 
de  proxène  pour  les  nationaux  d'un  pays  était  héréditaire  dans 
une  famille;  c'est  ainsi  que,  au  dire  de  Xénophon,  les  Alcibiades 
étaient  de  père  en  fils  les  proxènes  des  Lacédémoniens  à  Athènes. 
5*  Enfln,  par  des  unions  des  Etats  grecs,  représentées  dans  des 
Congrès,  et  qui  avaient  pour  mission  de  régler  les  questions  d'in- 
térêt commun.  Ces  congrès  ou  amphictyonies,  dont  le  principal 
fut  celui  de  Delphes,  n'avaient  d'abord  qu'un  objet  religieux;  ils 
ne  tardèrent  pas  à  se  transformer  en  assemblées  politiques  et 
même  en  tribunaux  suprêmes  chargés  de  statuer  sur  l'observa- 
tion des  règles  du  Droit  des  gens  dans  les  rapports  des  Elats  de 
la  Grèce  (*). 

{')  Bibliographie  :  (^h.  Tissol,  Des  Projrénies  grecques  et  de  leurs  analogies 
avec  les  institutions  consulaires  modernes,  18<vî;  Monceaux,  Les  proxé nies  grec- 
ques; Egger,  Etudes  historiques  sur  les  traités  publics  chez  les  Grecs  et  les 
Romains,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'aux  premiers  siècles  de  l'ère 
chrêtiennej  18(j(i;  Biirgel,  Die  Pylseisch-Delphische  Amphiktyonie,  1877;  Dubois, 
Les  ligues  étollenne  et  ache'enne.  Bibliothèque  des  Kcoles  d'Athènes  et  de  Home, 
1885;  Schômann,  Griechische  Alterthilmer,  t.  11,  '^^  édit.,  1873;  Fuslel  de  Cou- 
langes,  La  Cité  Antique;  A.  Geoffroy,  tes  origines  de  la  diplomatie,  Rev.  d'hia- 
toire  diplomatique,  1887,  p.  500. 
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9.  Plus  farouches  encore  que  les  Grecs  dans  leur  exclusivisme, 
les  Romains  nièrent,  dans  le  principe,  toute  espèce  de  droit  k 
l'étranger,  qui,  pour  eux,  ne  fut  d'abord  qu'un  ennemi.  La  loi  des 
XII  Tables  exprimait  cette  négation  du  droit  de  l'étranger  dans  la 
fameuse  règle  :  «  Adversùs  hosiem  pcterna  nucloritas  esto  ».  Cepen- 
dant, dans  la  suite,  les  Romains  conçurent  la  notion  nette  de 
TEtat,  de  sa  personnalité  civile,  comme  le  montre  la  fameuse  défi- 
nition de  Gicéron  (De  Republicd,  I,  23)  souvent  reproduite  depuis. 
Mais,  en  dehors  d'une  reconnaissance  spéciale,,  généralement  au 
moyen  d'un  traité,  le  droit  de  l'étranger  est  toujours  méconnu, 
comme  le  prouve  l'application  du  jus  postliminii  en  temps  de 
paix.  (L.  3,  §  2,  Dig.  De  Capiivis), 

Cependantdeux  influences  introduisirent  dans  le  Droit  de  Rome 
quelques  germes  de  Droit  international,  sans  parler  des  amélio- 
rations que  le  droit  civil  apporta  dans  la  condition  des  étrangers 
^u  moyen  de  la  gradation  qui  du  barbare,  dndédilice  et  du  simple 
pévpgrin,  allait  jusqu'au  citoyen  romain,  en  passant  par  les  situa- 
tions intermédiaires  de  Lalinus  velus,  coloniariusy  Junia^jus^  et  au 
moyen  de  la  création  d'institutions  judiciaires  faites  pour  les 
étrangers,  le  Prfetor  peregrinus  et  les  récupérai  ores. 

10.  La  première  de  ces  influences  est  celle  de  la  religion.  On 
lui  doit,  tout  d'abord,  l'inviolabilité  des  envoyés  internationaux 
(sancli  habenlur  legali),  auxquels  on  attribuait  probablement  l'im- 
munité de  la  juridiction  répressive,  sinon  civile. 

On  lui  doit  encore  l'institution  du  collège  des  Fétiaux,  prêtres 
et  magistrats,  dont  la  mission,*au  moins  au  début,  était  d'appré- 
cier la  légitimité  des  guerres,  d'interpréter  les  règles  des  rapports 
internationaux,  de  garder  la  tradition  et  les  rites  secrets  qui  for- 
maient le  Jus  feliale  ou  Droit  international  des  Romains,  et  qui, 
plus  longtemps,  t  furent  chargés  de  déclarer  solennellement  la 
guerre,  condition  indispensable  pour  qu'il  y  eût  bellum  jusfum, 
c'est-à-dire  hostilités  régulières  en  la  forme,  susceptibles  d'en- 
traîner des  conséquences  juridiques,  notamment  l'esclavage  pour 
les  captifs. 

La  guerre  avait  ainsi  ses  règles;  on  la  distinguait  avec  soin  de 
la  lutte  civile  ou  contre  les  nationaux  violant  les  lois,  lutte  qui  ne 
pouvait  jamais  constituer  un  bellum  justum.  La  déclaration  en 
était  faite  suivant  une  procédure  déterminée  rappelant  beaucoup 
celle  des  actions  de  la  loi,  ce  qui  s'explique  si  l'on  songe  que  les 
actions  de  la  loi  n'étaient  elles-jiièmes  qu'une  régularisation  de 
l'emploi  de  la  force,  jadis  sans  frein  dans  les  rapports  privés. 
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Enfin  à  rinfluence  religieuse  il  faut  attribuer  encore  le  respect 
des  traités  placés  sous  la  garantie  du  serment.  Etant  donné  leur 
caractère,  les  Romains  ne  pouvaient  d'ailleurs  manquer  de  donner 
aux  traités  internationaux  les  règles  juridiques  des  contrats.  Les 
traités  sont,  pour  eux,  une  spo7isio  (Gaïus,  III,  §94);  le  fœdusy 
traité  d'alliance,  est  un  pacte  sous  serment  analogue  au  pacte 
(organisé  par  le  préteur;  de  ces  divers  actes  naissent  des  obliga- 
tions soutenues  par  des  actions  soumises  à  une  procédure  régu- 
lière et  sanctionnées  par  une  déclaration  de  guerre  légitime  (Tite- 
Live,  I,  32). 

11,  La  seconde  influence  qui  a  agi  sur  le  Droit  international 
des  Romains  est  celle  de  leur  politique  générale,  si  bien  mise  en 
relief  par  Montesquieu  dans  ses  Considérations  sur  les  causes  de  la 
*  fraudeur  des  Romains  et  de  leur  décadence.  A  certains  peuples, 
suivant  les  inspirations  de  son  intérêt,  Rome  accordait  son  amitié 
attestée  par  des  pactes,  fœdera,  et  elle  se  trouvait  conduite  ainsi 
a  nouer  des  rapports  pacifiques  et  réguliers.  Mais  ù  Tégard  des 
peuples  que  son  intérêt  ne  lui  commandait  pas  de  ménager,  elle 
gardait  toujours  sa  rigeur  primitive  (L.  5,  §  2  et  1. 24  Dig.  De  Cap- 
iivis). 

12-  Tenant  compte  des  circonstances,  Rome,  dans  ses  traités 
d'alliance,  plaçait  quelquefois  les  peuples  sur  un  pied  d'égalité 
avec  elle;  c'était  Yxquum  fœdus.  Plus  souvent,  elle  exigeait  de  ral- 
lié qu'il  reconnût  la  suprématie  [majestas)  du  peuple  romain  et 
qu'il  la  respectât  courtoisement  (comiter],  comme  un  vassal  accepte 
celle  d'un  suzerain  :  c'était  Viniquum  fœdus.  Fréquemment  aussi, 
la  nation  unie  à  Rome  devait  abandonner  à  celle-ci  une  partie  de 
sa  souveraineté,  spécialement  dans  les  relations  extérieures,  en 
lui  laissant,  en  particulier,  la  direction  de  sa  diplomatie  et  en 
n'engageant  à  n'avoir  pas  d'autres  ennemis  que  ceux  de  Rome 
elle-même.  Les  Etats  réduits  à  cette  condition  ne  méritaient  plus 
le  litre  de  pays  indépendants,  populi  liberi  \  ils  n'avaient  plus 
qu'une  sorte  de  mi-.souveraineté,  duhia  libertas.  D'ailleurs  la 
puissance  romaine  les  assujettissait  de  plus  en  plus,  suivant  les 
desseins  politiques  du  Sénat  d'abord,  des  empereurs  ensuite,  et 
leurs  monarques  étaient  alors  réduits  au  rôle  d'agents  de  la  domi- 
nation de  Rome,  reges  insermentés,  suhreguli,  souvent  même  sur- 
veillés ou  remplacés  en  fait  par  un  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment central,  pnvfectus  ou  procurator.  Les  rapports  avec  ces 
peuples  alliés,  prétendus  autonomes,  sans  faire  partie  du  Droit 
international  tel  que  nous  le  comprenons,  n'étaient  qu'une  bran- 
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che  de  Tadministration  intérieure.  (Proculus,  L.  7,  §  1,  de  Cap- 
tivis,  Dig.,  Polybe,  VIII,  2,  III,  22,  2i,  27;  XXXVIII,  8;  Salluste, 
Jugurtha,  31;  Cicéron,  ad  Alticum,  11,  16;  Cicéron,  de  Invenlioney 
liv,  XLIX,  tit.  XV;  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence...,  ch.  VI  ; 
Duruy,  Hist.  des  Romains,  III,  p.  030). 

Cependant,  sinon  en  pratique,  du  moins  en  théorie,  la  philo- 
sophie à  Rome,  moins  dominée  qu'en  Grèce  par  Texclusivisme 
religieux,  a  eu  une  tendance  plus  humaine  et,  par  conséquent, 
plus  favorable  au  Droit  international.  Il  suffit,  pour  s'en  convain- 
cre, de  comparer  Platon  et  Aristote  approuvant  les  plus  grandes 
rigueurs  contre  les  étrangers  non  protégés  par  des  traités,  avec 
les  idées  généreuses  qu'exprime  Cicéron  {De  legibus,  liv.  III,  20; 
De  officiis,  liv.  I,  tit.  7  et  13,  liv.  II,  tit.  8)  (»). 

Du  reste,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  conduite  de  Rome 
dans  ses  relations  internationales,  il  faut  distinguer  deux  pério- 
des. La  première,  qui  va  depuis  les  origines  jusqu'à  la  défaite 
définitive  de  Carthage  à  Zama,  est  caractérisée  par  une  organisa- 
tion juridique  et  relativement  satisfaisante  des  rapports  avec  les 
autres  peuples.  C'est  qu'alors  Rome  est  en  contact  avec  des  nations 
semblables  ou  même  identiques  k  elle,  en  Italie,  nations  qu'elle 
doit  ménager,  soit  parce  qu'elles  ont  avec  les  Romains  des  traits 
communs  de  race,  de  mœurs,  de  religion,  soit  parce  qu'elles  sont 
des  rivales  encore  redoutables.  Mais,  dans  la  seconde  période, 
débarrassée  de  Carthage,  la  politique  romaine  n'a  plus  de  frein. 
Les  anciens  usages  internationaux  sont  méprisés  ou  ne  sont  plus 
suivis  que  machinalement,  sans  qu'on  en  ait  conservé  le  sens  ou 
qu'on  veuille  le  respecter;  il  n'y  a  plus  d'adversaires  k  ménager, 
ceux  que  l'on  rencontre  n'ont  aucun  lien  avec  le  peuple  romain  qui 
ne  voit  en  eux  que  des  masses  humaines  à  subjuguer  et  à  exploiter. 
Aussi  le  Droit  international  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  dès  la  fin 
de  la  République. 

Au  fond,  l'œuvre  principale  de  Rome,  dans  l'évolution  du  Droit 
international,  a  été  de  rapprocher  les  principaux  peuples  de  l'An- 
tiquité en  leur  donnant  une  législation  commune  après  les  avoir  à 

^')  Bibliographie  :  Von  Ihering,  L'esprit  du  Droit  romain  (I,  §  19,  pp.  233  el 
suiv.);  Voigl,  Jus  nalurale  œquum  et  bonum  (II,  pp.  103  et  sûiv,i;  ideuu  De  fetia- 
lihusj  1872;  Weiss,  Le  Droit  fétial  et  les  Fétiaux  à  Rome,  1883;  Chauveau,  Le 
Droit  des  gens  dans  les  rapports  de  Rome  avec  les  peuples  de  l'Antiquifv\  Nou- 
velle Revue  historique  de  Droite  1891  ;  Manuel  d'Antiquités  romaines  cl(* 
Momnisenn  et  Marquardt,  Irad.  BrissaucI,  l.  II,  Le  Culte;  Engelhardt,  Les  Protec- 
torats rotnains,  R.  G.  D.  I.,  1895,  p.  489. 
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peu  près  tous  soumis  à  son  autorité,  ce  qui  fut,  comme  on  le  sait, 
un  fait  accompli  à  partir  de  la  fameuse  constitution  d'Antonin 
Caracalla  imposaiû  le  Droit  romain  à  tous  les  habitants  de  TEm- 
pire.  Pourarriver  à  ce  grand  résultat  d*assimilation  générale,  elle 
améliora  progressivement  la  condition  des  étrangers  en  la  gra- 
duant avec  une  politique  consommée.  On  peut  indiquer,  à  ce 
titre,  indépendamment  des  diverses  catégories  déjà  signalées, 
depuis  celle  des  barbares  jusqu'à  celle  des  citoyens  romains,  des 
institutions  qui  rappellent  celle  de  laproxénie  usitée  chez  les  Grecs. 
Ce  sont  :  le  patronatus,  par  lequel  le  citoyen  prenait  sous  sa  pro- 
tection, sans  perspective  de  réciprocité,  les  personnes  sans  secours 
de  par  la  loi,  notamment  les  pérégrins,  en  vertu  d'un  contrat 
appelé  applicatio,  et  qui  constituait  souvent  une  mission  collec- 
tive et  même  héréditaire  dans  une  famille  :  Cicéron  était  le  patron 
de  toute  la  Sicile,  Caton  de  Chypre,  les  Fabii  des  Allobroges,  les 
Claudii  des  Lacédémoniens;  en  second  \ï^\x^Vhospitiumj  qui  abou- 
tissait au  même  résultat,  mais  qui  impliquait  la  réciprocité  (fans 
le  pays  étranger,  au  bénéfice  du  citoyen  romain  protecteur,  s'il 
y  avait  besoin  lui-même  de  protection.  Le  grand  résultat  de  rap- 
prochement ainsi  réalisé  par  Rome  n'était  acquis  qu'aux  dépens 
de  l'autonomie  des  Etats  qui  était  complètement  sacrifiée;  mais 
c'était  la  préparation  du  grand  mouvement  de  relations  récipro- 
ques qui  allait  se  produire  plus  tard  entre  les  peuples  formés  par 
le  morcellement  de  l'Empire  romain,  et  que  devait  fatalement 
réunir  le  lien  que  Rome  avait  antérieurement  établi  entre  eux. 

SECTION  II 

DE   l'invasion   barbare   Al'X   TRAITÉS   DE   WESTPHALIE 

13.  Les  peuplades  germaniques  qui  s'établirent  dans  l'occident 
de  l'Europe  étaient  dominées  par  un  grand  esprit  d'exclusivisme 
venant  de  leur  constitution  même.  Formées  par  l'association  des 
hommes  libres  de  chaque  tribu,  elles  plaçaient  systématiquement 
hors  de  la  loi  et  de  toute  protection  quiconque  n'en  faisait  pas 
partie,  par  conséquent  les  étrangers,  lesquels  étaient  pour  elles 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  affiliés  à  leur  corporation.  Imbues,  en 
même  temps,  d'un  sentiment  individualiste,  alors  sans  frein  et 
même  brutal,  elles  ne  concevaient  même  pas  nettement  la  notion 
de  l'Etat  et  ne  pouvaient,  par  suite,  songer  en  aucune  façon  à 
rélaboration  d'un  Droit  international. 

Dîins  le  désordre  et  l'anarchie  de  cette  période  purement  bar- 
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bare,  on  ne  peut  guère  retenir,  au  point  de  vue  de  notre  science, 
que  le  respect,  fait  en  grande  partie  d'indifférence,  des  peuplades 
germaniques  à  l'égard  des  lois  et  des  institutions  des  peuples 
vaincus  par  elles  ;  c'est  le  régime  de  \dL personnalité  des  lois  en  vertu 
duquel  les  peuples  soumis  gardent  leur  législation  sans  que  le 
vainqueur  songe  à  leur  imposer  la  sienne,  même  pour  les  points 
les  plus  importants  et  se  rattachant  à  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  Tordre  public  :  preuve  manifeste  que  les  Germains 
n'avaient  pas  la  notion  de  l'Etat,  et  spécialement  de  sa  souverai- 
neté par  laquelle  il  impose  certaines  règles  de  droit  d'une  manière 
absolue  sur  son  territoire. 

Les  quelques  Etats  fondés  dans  cette  période  n'ont  ni  consis- 
tance ni  durée;  c'est  sous  la  Féodalité  seulement  que  l'idée  de  la 
puissance  territoriale  souveraine  se  dégage  et  s'affirme. 

14.  La  Féodalité  est  le  triomphe  de  la  tendance  individualiste, 
par  suite  de  la  constitution  des  puissances  territoriales  s'érigeant 
en  Souverainetés  plus  ou  moins  indépendantes  en  droit,  mais 
exclusives  en  fait.  Etant  donnés  les  conditions  du  temps  et  l'esprit 
féodal,  cette  tendance  pouvait  aboutir  à  la  destruction  de  tout 
Droit  international,  à  la  rupture  de  toutes  relations  entre  les 
puissances,  par  le  fait  de  la  rareté  et  de  la  difficulté  matérielle  des 
communications,  de  la  méfiance  des  gouvernants  qui  se  mainte- 
naient dans  un  isolement  jaloux  et  allaient  jusqu'à  nier  les  droits 
les  plus  essentiels  des  étrangers,  par  exemple  le  droit  de  trans- 
mettre et  de  recueillir  par  succession,  en  s'attribuant  leur  hérédité 
par  le  droit  d'aubaine^  ou  jusqu'à  les  dépouiller  brutalement  quand 
les  circonstances  permettaient  de  s'emparer  de  leurs  biens,  par 
exemple  en  exerçant  l'odieux  droit  de  naufrage. 

Cependant  la  généralisation  même  du  régime  féodal  dans  pres- 
que tout  le  monde  civilisé  du  moyen  âge  créa  entre  les  différents 
Etats  un  lien  qui  se  trouva  formé  par  des  rapports  de  vassal  à 
suzerain  entre  eux,  ou  du  moins  entre  quelques-unes  de  leurs 
parties.  Il  est  vrai  que  la  suzeraineté  féodale  est  exclusive  de 
l'idée  d'indépendance  et  de  souveraineté  essentielle  à  la  notion 
mèmedel'Etat,  et,  par  conséquent,  au  Droit  internalionallui-mème; 
mais  elle  n'en  détermina  pas  moins  entre  certains  Etats,  notam- 
ment entre  la  France  et  l'Angleterre,  un  élément  de  relations  qui 
auraient  été  peut-être  bien  plus  lentes  à  se  former  sans  elle. 

15.  Un  autre  élément  de  rapprochement  entre  les  Etats  du 
moyen  âge  se  trouva  dans  le  développement  même  du  progrès 
intellectuel  et  économique  des  différents  pays  amenant  une  expan- 
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sioiî  inévitable  sUr  les  autres  Etats.  Il  faut  citer,  à  ce  point  de  vue, 
le  commerce  international  des  villes  marchandes  du  Midi,  spécia- 
lement en  Italie,  et  au  Nord  celui  de  la  Ligue  Hanséatique,  la 
création  de  comptoirs  dans  les  villes  d'Orient  désignées  sous  le 
nom  d'Echelles  du  Levant,  rétablissement  des  consulats  qui  en 
fut  la  conséquence,  la  lettre  de  change,  imaginée  ou  du  moins 
largement  employée  probablement  depuis  1^50,  l'invention  de 
l'imprimerie,  le  grand  instrument  de  communication  intellectuelle 
entre  les  hommes,  l'adoption  des  règles  de  droit  maritime  interna- 
tional consignées  dans  des  documents  comme  les  rôles  d'Oléron, 
le  Consulat  de  la  mer,  les  Tables  de  Wisby,  le  Guidon  de  la  mer 
et  Las  siete  Partidas  promulguées  par  Alphonse  X  de  Castille  au 
XIII*  siècle.  En  même  temps,  la  tendance  cosmopolite,  déjà  prépa- 
rée par  la  communauté  d'idées  juridiques  due  au  Droit  romain 
considéré  alors  comme  le  Droit  commun  de  l'humanité,  se  trou- 
vait bien  plus  accentuée  par  le  plus  grand  agent  de  rapproche- 
ment international  qui  ait  jamais  existé,  par  le  christianisme. 

16.  Sans  affirmer,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  que  le  chris- 
tianisme a  seul  pu  fonder  le  Droit  international,  il  faut  reconnaî- 
tre qu'il  a  été  le  grand  facteur  de  sa  formation,  en  déterminant 
d'une  manière  générale  et  efficace  la  tendance  cosmopolite  sans 
laquelle  les  rapports  internationaux  ne  peuvent  pas  se  former.  Ce 
rapprochement  des  peuples,  le  christianisme  l'opéra  en  leur  don- 
nant une  religion  commune  qui  écartait  les  divisions  et  les  hosti- 
lités des  différentes  religions  nationales  de  l'Antiquité;  en  leur 
donnant,  en  même  temps,  les  mêmes  idées  morales  qui  sont 
encore  la  base  de  la  conscience  de  l'humanité  civilisée.  En  dehors 
de  cette  action  générale,  l'influence  du  christianisme  aboutit 
quelquefois  à  des  événements  particuliers  dont  la  conséquence 
a  été  considérable  au  point  de  vue  de  la  formation  du  Droit 
international.  Beaucoup  de  conciles  au  moyen  âge,  tels  que  ceux 
de  Constance  et  de  Bàle  dont  nous  parlerons  bientôt,  étant  donnés 
leur  but  et  leur  composition,  peuvent  être  assimilés  à  nos  Congrès 
de  puissances  à  l'époque  moderne  et  ont,  conmie  ceux-ci,  agi 
directement  sur  la  situation  internalionale.  D'autre  part,  le  chris- 
tianisme provoqua  l'entreprise  des  croisades  qui,  bien  qu'ayant 
échoué  dans  leur  objet  matériel,  n'en  ont  pas  moins  eu  des  résul- 
tats immenses  en  donnant  aux  peuples  chrétiens  la  conscience  de 
leur  solidarité,  en  les  rapprochant  les  uns  des  autres,  en  prépa- 
rant ainsi  leurs  relations  f\  venir,  et  en  mettant  en  contact  l'Occi- 
dent avec  l'Orient,  ce  qui  a  provoqué  des  rapports  qui  constituent 
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encore  de  nos  jours  un  des  problèmes  les  plus  intéressants  du  Droit 
international. 

On  doit  en  outre  au  christianisme  une  morale  de  charité  pro- 
fondément humaine,  inconnue  à  FAntiquité,  qui  adoucit  les 
rapports  internationaux,  fait  disparaître  les  anciennes  barbaries 
de  la  guerre,  aboutit  à  un  sentiment  d'humanité  et  d'honneur 
à  la  fois,  qui  est  encore  le  fond  des  règles  dont  s'inspirent  les 
peuples  civilisés  dans  les  hostilités,  et  dont  la  tradition  se  con- 
serva grâce  à  une  institution  inspirée  en  même  temps  de  vieilles 
idées  germaniques  et  de  la  religion  chrétienne,  la  chevalerie. 
C'est  ainsi  que  le  christianisme  coopéra  k  l'abolition  des  guerres 
privées,  si  fréquentes  au  moyen  âge,  par  la  Paix  de  Dieu,  la  Trêve 
de  Dieu  ;  à  la  protection  des  édiflces  sacrés  et  des  personnes  sans 
défense,  femmes,  enfants,  clercs,  juifs,  etc.,  en  même /temps 
qu'il  faisait  supprimer  l'esclavage  en  général  et  spécialement 
celui  des  captifs  pris  dans  les  combats.  Abstraction  faite  des 
cruautés  et  des  abus  trop  nombreux  dans  l'histoire,  tels  que 
l'expédition  contre  les  Albigeois,  les  massacres  du  Pérou  et  du 
Mexique,  qui  sont  l'expression  d'un  prosélytisme  barbare  et  plus 
ou  moins  sincère  dans  une  époque  barbare  elle-même,  telle  est 
l'œuvre  du  christianisme  au  point  de  vue  du  Droit  international. 

17.  Cependant  le  christianisme,  en  tant  qu'il  était  exclusive- 
ment dirigé  par  l'Eglise,  avait  en  lui  des  éléments  qui  consti- 
tuaient un  obstacle  insurmontable  h.  ce  qu'il  pût  fonder  le  Droit 
international  tel  qu'on  doit  le  concevoir.  Tout  d'abord,  le  lien 
créé  par  lui  entre  les  différents  Etats  ne  rattachait  entre  eux  que 
les  peuples  chrétiens  et  même  catholiques;  les  infidèles,  les  héré- 
tiques, placés  en  dehors  du  Droit  des  gens,  étaient  mis  en  face 
de  l'alternative  de  la  conversion  ou  de  la  lutte  à  outrance,  ou 
même  de  la  destruction.  11  a  fallu  des  siècles  pour  faire  entrer  les 
Etats  protestants  et  la  Turquie  dans  le  concert  européen. 

D'autre  part,  animée  d'un  esprit  de  domination  absolue, 
l'Eglise  entendait  régir  les  Etats  catholiques  et  s'immisçait  sans 
cesse  dans  leurs  affaires  extérieures  ou  même  intérieures,  toutes 
les  fois  qu'une  question  pouvait  avoir  un  rapport  quelconque 
avec  le  droit  canon  et  les  intérêts  de  la  Papauté.  Armés  de  Tex- 
communication,  les  Papes  imposent  ou  annulent  les  traités,  inter- 
viennent dans  les  conflits  internationaux,  mettant  partout  le  . 
spirituel  au-dessus  du  temporel,  suivant  les  déclarations  énergi- 
ques de  Grégoire  VII,  d'Innocent  III,  de  la  fameuse  bulle  «  Unam 
snnctavi  Ecclesiam  »  de  Boniface  VIII  en  1302,  et,  en  1370,  de  la 
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bulle  In  Cœiiâ  Dominiy  plus  catégorique  encore.  Réaliser  la  fameuse 
ormule  :  «  un  Dieu,  un  pape,  un  empereur  »,  en  plaçant  le  suc- 
cesseur du  Saint  Empire  Romain  sous  lautorité  du  Saint-Siège, 
fut  pendant  quelque  temps  le  rêve  de  TEglise.  C'est  alors  que  le 
pape  Adrien  IV  donnait  à  Henri  H  d'Angleterre  Y  autorisation  de 
conquérir  Tlrlande.  Ainsi,  quoique  dans  un  esprit  différent,  TEglise 
afçissait  comme  Rome  et  niait  Tindépendance  et  l'autonomie  abso- 
lue des  Etals.  Cette  prétention  fut  énergiquement  combattue  par 
les  gouvernants  des  différents  pays,  spécialement  par  les  empe- 
reurs d'Allemagne  au  sujet  de  la  famevise  querelle  des  investitu- 
res, et  condamnée  aux  conciles  de  Constance  (1414-1418)  et  de 
Baie  (1431-1443).  Si,  depuis,  l'influence  de  la  Papauté  se  montra 
encore  dans  les  question  du  Droit  international,  ce  n'est  guère 
qu'à  titre  d'autorité  morale,  et  encore  fut-elle  bien  disculée.  La 
bulle  d'Alexandre  VI  du  4  mars  1493,  qui  partagea  les  terres  à 
découvrir  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  ne  fut  pas  respectée  par 
les  Etats  intéressés  qui  réglèrent  leurs  différends  par  eux-mêmes, 
dans  le  traité  de  Tordesillas  du  3  juin  1494,  confirmé  par  le  pape 
Jules  II  en  1509. 

Cependant,  bien  qu'ayant  échoué  dans  cette  tentative  de  domi- 
nation absolue,  la  Papauté,  abstraction  faite  de  sa  situation  de 
1,'ouvernement  temporel  et  agissant  comme  chef  de  la  chrétienté, 
aboutit  à  régler  par  des  traités,  connus  sous  le  nom  de  Concordats^ 
les  questions  religieuses  dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement 
des  autres  pays.  Elle  y  a  gagrfé  d'être  toujours  regardée,  à  ce 
titre,  comme  une  personnalité  du  Droit  international,  situation 
qu'elle  a  conservée  depuis  la  perte  de  son  territoire  en  1870  (V. 
flo*  151  et  suiv.). 

D'autre  part,  c'est  sous  son  influence,  combinée  avec  celle  du 
Droit  romain,  que  commence  à  se  dégager  une  étude  rationnelle, 
fondée  sur  des  idées  de  justice,  du  Droit  international.  Le  Droit 
canonique  s'occupe  de  questions  rentrant  dans  le  domaine  de 
notre  science,  spécialement  de  la  guerre,  et  ses  dispositions  sur 
ce  point  ont  été  commentées  par  les  plus  célèbres  théologiens,  no- 
tamment par  saint  Thomas  d'Aquin.  Il  est  même  à  remarquer  que 
les  premiers  auteurs  de  Droit  international,  véritables  précurseurs 
de  Grotius,  sont  des  théologiens,  tels  que  F.  Suarez  et  F,  Victoria. 

18.  Pour  être  complet,  il  faut  signaler,  dans  la  période  du 
moyen  âge,  l'influence  de  l'Islamisme,  qui  s'est  surtout  manifes- 
tée, d'une  manière  négative  en  ce  qui  le  concerne,  en  rapprochant 
les  peuples  chrétiens  coalisés  pour  repousser  ses  attaques.  Son 
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action  s'est  révélée  d'une  manière  positive  dans  les  lois  de  la 
guerre  que  les  Musulmans  considéraient  comme  leur  but  princi- 
pal. Leurdroitdelaguerre,généralementmodéré  et  même  humain, 
lixé  dans  des  ouvrages  connus  sous  le  nom  de  livre  des  Hiddyah, 
de  la  fin  du  xii*  siècle,  et  des  Vikaydh,  vers  1280,  a  probablement 
agi  sur  les  usages  des  peuples  chrétiens  et  même  sur  les  règles 
de  la  chevalerie.  {Le  droit  des  gens  dans  les  rapports  des  Arabes 
et  des  Byzantins^  par  E.  Nys,  IL  D.  /.,  1894,  p.  461). 

19.  Malgré  ces  éléments  de  progrès,  le  Droit  international,  sur- 
tout, depuis  le  xV  siècle  jusqu'au  milieu  du  xviie  siècle,  fut 
paralysé  dans  la  pratique  par  une  diplomatie  égoïste  et  fourbe. 
Les  traités  sont  souvent  violés  et  sans  cesse  modifiés  ;  les  questions 
d'intérêt  individuel  pour  les  souverains,  sans  souci  des  Etats  eux- 
mêmes,  successions,  dots,  mariages,  y  tiennent  la  plus  grande 
place.  On  applique  le  système  que  Ilefi'ter  qualifie  de  copartageanf 
par  lequel  les  souverains,  sans  se  préoccuper  des  droits  des  Etals, 
s'associent  pour  partager  en  commun  le  bénéfice  obtenu  au  détri- 
ment d'une  autre  puissance.  Cette  diplomatie  a  pour  manuel,  en 
quelque  sorte,  le  livre  du  Prince,  de  Machiavel  (1469-1527).  On 
abusa  d'ailleurs  des  idées  du  célèbre  Florentin  qui  se  proposa 
surtout  de  fonder  la  politique  sur  l'intérêt,  de  dégager  la  diploma- 
tie de  l'influence  religieuse,  de  provoquer  avec  les  Turcs  des  allian- 
ces jadis  impossibles,  et  de  formuler  le  principe  de  Téquilibre  des 
Etats  dans  un  but  de  sauvegarde  pour  chacun.  (De  Maulde  La 
Clavière,  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  3  vol.,  1893). 
A  cette  dernière  idée,  véritable  réaction  contre  les  abus  de  la 
diplomatie  menteuse  et  de  la  force,  se  rattache  le  fameux  projet 
de  Confédération  des  Etats  de  l'Europe,  attribué  à  Henri  ÏV  et  qui 
est  plutôt  l'œuvre  de  Sully,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin. 

Mais,  dès  le  xvi*  siècle,  la  féodalité  décline  pour  être  bientôt 
vaincue;  la  souveraineté  monarchique,  avec  l'unité  de  l'Etat  auto- 
nome et  indépendant  de  l'autorité  spirituelle,  s'affirme  (V.  Les  si,r 
livres  de  la  llépubliqiie^  de  Jean  Bodin,  1577);  les  grandes  indivi- 
dualités du  Droit  international  se  dégagent,  et  nous  entrons  dans 
une  nouvelle  période. 

SECTION  m 

DES   TRAITÉS    DE   WESTPHALIE   A    LA    RÉVOLUTION   FRANÇAISE 

20.  Quand  les  grands  Etals  autonomes  et  suffisamment  homo- 
gènes qui   devaient  former  désormais  les  personnes  du  Droit 
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international  se  furent  constitués,  les  découvertes  réalisées  par 
les  peuples  européens,  spécialement  par  les  Espagnols  et  les  Por- 
tugais, offrirent  un  vaste  champ  h  Pexpansion  internationale  et 
donnèrent  naissance  à  l'important  problème  de  l'occupation  des 
territoires,  en  même  temps  qu'elles  imprimèrent  une  activité 
nouvelle  aux  relations  maritimes  qui  ont  toujours  joué  un  rôle 
considérable  dans  le  développement  du  Droit  international.  C'est 
en  présence  de  celte  situation  particulièrement  favorable  k  la 
création  d'une  doctrine  des  rapports  internationaux  que  la  Ré- 
forme apparut.  Dans  notre  ordre  d'idées  comme  dans  toutes  les 
manifestations  de  Tesprit  humain,  la  Réforme  apporta  le  principe 
de  libre  examen,  fondé  sur  les  seules  données  de  la  raison,  en 
combattant  les  préjugés  provenant  de  Tancienne  influence  reli- 
gieuse. Après  la  guerre  de  Trente  ans,  qui  fut  l'expression  violente 
de  la  lutte  de  l'esprit  nouveau  contre  l'ancien,  les  négociations 
suivies  à  Mi'mster  et  à  Osnabriick  aboutirent  aux  fameux  traités 
dits  de  Westphalie  (1648j  qui  marquèrent  une  ère  nouvelle,  déjà 
préparée  par  un  grand  travail  de  l'opinion  publique  et  les  écrits 
des  publicistes,  surtout  par  le  célèbre  De  jure  helii  ac  pacis  de 
Hugo  Grotius  (1625). 

Les  idées  essentielles  qui  se  dégagent  des  traités  de  Westphalie 
et  qui  constituent  encore  la  base  de  la  doctrine  moderne  du  Droit 
international  sont  les  suivantes.  1®  La  souveraineté  des  Etats  dans 
la  direction  des  relations  extérieures  est  dégagée  de  l'influence 
religieuse  représentée  jusque-là  par  le  Saint-Siège.  Par  voie  de 
conséquence,  on  renonce  à  l'ancien  exclusivisme  religieux  dans 
les  rapports  internationaux  et  le  concert  européen  s'établit  entre 
tous  les  peuples  chrétiens,  protestants  ou  catholiques.  On  ne  put 
encore  aller  jusqu'à  l'admission  des  peuples  infidèles,  et  la  Tur- 
quie n'entra  dans  le  concert  européen  qu'au  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856.  2"  Une  autre  cause  d'exclusivisme,  venant  de  l'es- 
prit monarchique,  tend  également  à  disparaître  :  des  Etats  répu- 
blicains, la  Suisse,  les  Pays-Bas,  Venise,  traitent  d'égal  à  égal 
avec  les  puissances  royales.  3"  Dégagée  de  ces  deux  entraves, 
l'une  religieuse,  l'autre  politique,  la  diplomatie  peut  affirmer, 
dans  les  traités  de  Westphalie,  le  principe  de  l'égalité  juridique 
des  Etats  et  accepter  l'idée  fondamentale  d'une  société  existant 
entre  eux,  en  vertu  de  laquelle  ils  doivent  tous  régler  d'un  com- 
mun accord  leurs  relations  réciproques. 

Grâce  à  ce  grand  acte  de  politique  internationale  et  aux  principes 
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qu'on  pouvait  en  dégager  s'ils  n'y  étaient  pas  formellement  consi- 
gnés, la  doctrine,  déjà  développée  antérieurement  depjuisGrolius, 
progressé  sans  cesse  et  prépare  la  voie  à  une  foule  de  réformes 
que  consacre  encore  le  Droit  international  contemporain.  Sans 
entrer  dans  le  détail  de  l'évolution  historique  de  chacune  de  ces 
réformes,  détail  que  nous  aurons  à  exposer  en  étudiant  dans  la 
suite  les  diverses  matières  auxquelles  elles  se  rattachent,  qu'il 
nous  suffise  de  dire  que,  dans  cette  période,  on  fixe  les  règles  de 
la  saisie  des  marchandises  ennemies  sur  navires  neutres,  de  la 
contrebande  de  guerre,  du  blocus,  du  droit  de  visite,  de  la  liberté 
des  mers,  des  privilèges  des  ambassadeurs  et  des  préséances 
diplomatiques,  etc. 

21.  Au  point  de  vue  de  leur  influence  de  fait  sur  les  rapports 
internationaux,  ce  que  l'on  peut  appeler  leur  inûuence  politique, 
les  traités  de  Westphalie  forment  comme  la  charte  fondamentale 
du  monde  européen  jusqu'à  la  Révolution.  Ils  durent  surtout  cette 
grande  portée  au  principe  qu'ils  consacraient  en  fait  sans  le  nom- 
mer formellement  comme  le  fit,  pour  la  première  fois,  le  traité 
d'Utrecht,  c'est-à-dire  l'équilibre  européen;  en  d'autres  termes, 
cette  idée  générale  d'après  laquelle  les  peuples  ont  le  droit  de  se 
coaliser  pour  mettre  obstacle  aux  agrandissements  excessifs  d'une 
puissance  susceptible  de  compromettre,  par  ses  augmentations 
mêmes,  la  sécurité  des  autres  Etats.  Logiquement  cette  doctrine 
entraîne  celle  de  l'intervention,  c'est-à-dire  de  l'immixtion  dans 
les  agissements  d'un  Etat  considérés  comme  de  nature  à  rompre 
l'équilibre  qu'on  poursuit.  En  même  temps,  les  relations  interna- 
tionales deviennnent  plus  intimes  et  plus  suivies  par  la  création 
des  légations  permanentes  substituées  aux  ambassades  tempo- 
raires, généralement  en  usage  jusque-là  (*j. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  toute  l'histoire  des  peuples 
européens  de  1648  à  1789  soit  dominée  par  la  question  de  l'équi- 
libre, par  les  eflForts  faits  pour  le  délruire  au  bénéfice  d'un  Etat 
et  pour  le  rétablir  au  profit  de  tous.  Les  guerres  de  conquête  de 
Louis  XIV  aboutissent  au  traité  d'Utrecht  (1713)  qui  fixe  à  nou- 
veau la  situation  de  l'Europe  sur  la  base  de  l'équilibre,  comme  il 
le  dit  formellement,  et  qui  a  toujours  été  confirmé  dans  les  divers 
traités  généraux  jusqu'en  1814.  Après  une  assez  longue  paix,  la 
question  de  l'équilibre  est  remise  en  jeu  par  la  succession  d'Au- 


(')  V.  Nys,  Les  commencements  de  la  diplomatie  et  le  Droit  d'ambassade 
jusqu'à  Grotius,  R.  D.  I.,  l.  XV,  p.  577  el  l.  XVI,  pp.  55  et  167. 
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triche  et  réglée  au  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  1748.  Puis,  les  em- 
piétements de  l'Angleterre  dans  le  domaine  maritime  et  colonial, 
en  même  temps  que  les  entreprises  de  Frédéric  II  contre  TAutriche 
et  la  France,  provoquent  la  guerre  de  Sept  ans. 

Les  traités  de  Paris  et  d'Hubertsbourg,  en  1763,  en  terminant 
cette  guerre,  ne  marquent  guère  que  des  événements  de  fait 
agissant  sur  la  politique  internationale,  sans  indiquer  de  prin- 
cipes scientifiques  nouveaux:  la  grande  diminution  des  posses- 
sions coloniales  de  la  France  et,  par  contre,  l'énorme  dévelop- 
pement, à  ce  point  de  vue,  de  l'Angleterre;  la  décadence  de 
l'Espagne  qui  passe  au  rang  de  puissance  de  second  ordre;  l'avè- 
nement de  la  puissance  prussienne  dirigée  par  Frédéric  II;  l'entrée 
de  la  Russie  comme  Etat  de  premier  ordre  dans  le  concert  euro- 
péen qu'elle  devait  souvent  dominer  depuis. 

Pendant  ce  temps,  une  diplomatie  non  moins  égoïste  et  fourbe 
que  celle  des  xv«  et  xvi«  siècles  paralyse  grandement  les  efforts 
faits  par  la  doctrine,  alors  très  brillante,  pour  fixer  sur  des  bases 
équitables  et  rationnelles  le  Droit  international.  En  1772,  en  1793 
el  en  1795,  s'accomplit  le  partage  de  la  Pologne  entre  la  Russie, 
la  Prusse  et  l'Autriche,  c'est-à-dire  l'acte  politique  le  plus  mons- 
trueux el  la  négation  la  plus  cynique  du  Droit  international  dans 
les  rapports  des  peuples  civilisés.  Ces  abus  de  l'intérêt  égoïste 
provoquèrent  parfois  des  réactions  dans  le  sens  des  vrais  prin- 
cipes :  telle  est  la  fameuse  Ligue  de  la  neutralité  armée  due  à  l'ini- 
tiative de  Catherine  II,  en  1780,  pour  répondre  aux  actes  de 
l'Angleterre  dans  la  guerre  maritime. 

Enfin  cette  période  se  termine  par  un  événement  des  plus  im- 
portants, la  reconnaissance  des  Etats-Unis,  comme  puissance 
indépendante,  au  traité  de  Versailles,  en  1783  ('). 

(')  Pour  cette  période,  v.  Gapefigue,  Louis  XIV,  son  gouvernement  el  ses  r^ela- 
lions  avec  VEitrope;  Macaulay,  Histoire  du  règne  de  Guillaume  III;  Migiiel,  Hisl. 
des  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne;  de  Broglie,  Frédéric  II  et 
Marie-Thérèse,  1883-1892;  Vandal,  Louis  XV  et  Elisabeth  de  Russie  ;  hegreWe, 
La  Diplomatie  française  et  la  succession  d'Espagne;  Don\o\,  Hisl.  delà  parti- 
cipation delà  France  à  la  libération  des  Etats-!,- nis  d'Amérique;  Recueil  des 
instructions  données  aux  ambassadeurs  de  France,  publié  par  le  ministère  des 
jkfTaires  étrangères. 
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SECTION  IV 

DE   LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE   A    1848    (*). 

22.  A  l'actif  de  la  Révolution,  au  point  de  vue  de  révolution 
progressive  de  notre  science,  il  faut  porter  toutes  les  idées  géné- 
reuses dont  elle  se  fit  le  champion  et  dont  Tinfluence  a  été  si 
gi-ande  dans  les  rapports  internationaux  de  l'avenir  :  l'égalité  des 
honanies  devant  la  loi,  l'abolition  de  l'esclavage,  la  liberté  de 
conscience,  Tautonomie  des  peuples  au  point  de  vue  de  leur  cons- 
titution politique.  On  fit  même  rédiger  par  Grégoire  une  Déclara- 
tion du  Droit  de^  gens.  Décrété  le  28  octobre  1792,  le  projet  de 
Grégoire  fut  rejeté  par  la  Convention,  en  1795,  comme  étant  inop- 
portun en  présence  de  la  guerre  générale  dans  laquelle  la  France 
était  engagée. 

Mais,  en  même  temps,  par  son  prosélytisme  politique  allant 
jusqu'à  convier  les  peuples  à  l'insurrection  en  leur  promettant  uï> 
concours  effectif  (V.  n°  207),  la  Révolution  jeta  la  perturbation 
dans  les  rapports  des  Etats  européens  et  provoqua  une  coalition 
qui  tint  en  suspens  toutes  les  règles  du  Droit  international  ;  Napo- 
léon maintint  cette  situation  en  menaçant  l'équilibre  de  l'Europe 
par  son  ambition  démesurée.  Dans  cette  lutte  à  outrance,  on  voit 
tous  les  anciens  principes  écartés,  notamment  ceux  qu'avait 
posés  la  Ligue  de  la  neutralité  armée  de  1780  au  point  de  vue  de 
la  guerre  maritime  (V.  n°  625). 

Cette  lutte  aboutit  aux  traités  des  30  mars  1814  et  20  novembre 
1815  qui  enlèvent  à  la  Trance  toutes  ses  conquêtes.  En  même 
temps,  le  Congrès  de  Vienne  remanie  complètement  la  carte  de 
l'Europe,  presque  toujours  au  profit  des  grandes  puissances,  au 
détriment  des  plus  faibles,  sans  tenir  compte  des  sentiments  et 
des  traditions  des  populations,  créant  ainsi  une  situation  fertile 
en  troubles  et  en  inquiétudes  qui  se  révélèrent  bientôt. 

Au  point  de  vue  du  Droit  international,  le  Congrès  de  Vienne 
fut  mieux  inspiré  dans  quatre  réformes  qui  portent  encore  leurs 
fruits  :  1°  la  préparation  de  la  Constitution  de  la  Confédération 

('  Bibliographie  :  A.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française;  Capeflgue^ 
Le  Conr/rès  de  Vienne  ;  Angeberl,  Ae  Congrès  de  Vienne  et  les  traités  de  iSiSi  ; 
(Uiateaubriand,  Le  Congrès  de  Vérone  ;  Marc  Dufraisse,  Histoire  du  Droit  de 
guerre  et  de  paix,  1789-1815;  A.  Sorel,  Le  traité  de  Paris  du  iO  nov.  iSt,'»  ;  A. 
Debidour,  Hist.  diplomatique  de  /'£wrope  (1814-1878),  1891  :  Ch.  Seignobos,  Hist, 
politique  de  VEurope  contemporaine  (1814-1890). 
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germanique  et  de  la  Suisse  ;  2'  le  classement  hiérarchique  des 
agents  diplomatiques:  S*»  le  principe  de  Tentente  des  Etats  civi- 
lisés pour  abolir  la  traite  des  nègres;  4»  le  principe  de  la  liberté 
de  navigation  sur  les  fleuves  internationaux. 

23.  La  période  qui  suit  le  Congrès  de  Vienne  est  marquée  par 
une  violente  réaction  de  Fesprit  monarchique  et  même  du  Droit 
divin  contre  l'œuvre  de  la  Révolution.  Le  26  septembre  1815, 
François  11  d'Autriche,  Frédéric-Guillaume  III  de  Prusse,  Alexan- 
dre P'  de  Russie  conclurent  à  Paris  la  Sain  te- Alliance,  à  laquelle 
Louis  XVIII  adhéra  le  19  novembre  suivant.  Presque  tous  les  sou- 
verains adhérèrent  également  à  la  politique  consacrée  par  cette 
convention,  sauf  le  Régent  d'Angleterre,  qui,  d'après  la  Constitution 
britannique,  ne  pouvait  signer  un  acte  diplomatique  qu'avec  le 
contre-seing  d'un  ministre.  Or  la  Sain  te- Alliance,  point  important 
à  noter,  n'était  qu'une  association  personnelle  entre  souverains  et 
non  un  véritable  traité  passé  par  eux  au  nom  des  Etats  qu'ils 
représentaient.  Cette  espèce  de  syndicat  de  monarques  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  dynastiques  sa  bornait,  au  fond,  à  une  vague 
déclaration  de  principes  par  laquelle  les  souverains  signataires 
prenaient  l'engagement  de  s'inspirer,  dans  leur  politique,  des 
idées  fondamentales  de  la  religion  chrétienne.  Pour  rendre  cette 
déclaration  efficace,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
le  20  novembre  1815,  avec  adhésion  de  la  France  le  15  novembre 
1818,  conclurent  un  véritable  traité  d'alliance  perpétuelle 'donnant 
naissance  à  une  hégémonie  et  à  un  contrôle  général  des  cinq 
grandes  Puissances  (la  Penlarchie)  sur  les  affaires  de  l'Europe, 
en  vue  :  1^  de  sauvegarder  tous  les  résultats  consacrés  par  le 
Congrès  de  Vienne  ;  2*  de  défendre  les  Constitutions  monarchiques 
partout  où  elles  seraient  compromises  par  un  mouvement  révolu- 
tionnaire ;  3"  de  recourir,  si  besoin  était,  à  l'intervention  armée 
pour  atteindre  ces  deux  buts.  C'était,  on  le  voit,  nier  brutalement 
le  principe  d'indépendance  des  peuples,  anéantir  la  base  même  du 
Droit  international  en  subordonnant  l'ensemble  des  Etats  à  un 
groupe  de  Puissances  les  plus  fortes.  Les  années  qui  suivent 
jusqu'en  1830  sont  remplies  par  les  interventions  iniques  qu'an- 
nonçait la  Pentarchie  et  que  préparèrent  les  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  30  septembre  1818,  de  Troppau,  3  octobre  1820,  de 
Laybach,  8  janvier  1821,  de  Vérone,  20  octobre  1822  :  intervention 
à  Naples  et  dans  le  Piémont  en  1821,  pour  réprimer  l'insurrection 
populaire  contre  les  gouvernements  monarchiques,  décidée  par 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie:  intervention  réalisée  par  la 
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France  en  Espagne  pour  défendre  le  trône  de  Ferdinand  Vil,  après 
la  décision  du  Congrès  de  Vérone  en  1823;  par  TAngleterre  dans 
le  Portugal,  en  1826,  bien  que  cette  Puissance  eût  prolesté  contre 
celle  de  la  France  en  Espagne. 

Il  faut  signaler  à  part,  comme  ayant  un  caractère  distinct, 
parce  qu'elle  était  provoquée  par  le  désir  de  délivrer  un  peuple 
chrétien  opprimé  par  les  Musulmans,  de  faire  cesser  un  élat  de 
choses  inquiétant  pour  la  tranquillité  de  TEurope  et  de  répondre 
à  rappel  de  toute  une  population,  l'intervention  de  la  France, 
de  FAngleterre  et  de  la  Russie  qui  aboutit  à  la  bataille  de  Nava- 
rin (20  octobre  1827)  et  à  l'indépendance  de  la  Grèce.  Il  est  même 
remarquable  que  la  crainte  de  contrarier  les  idées  générales 
de  la  Sainte-Alliance  et  de  la  Pentarchie,  en  soutenant  un  mou- 
vement insurrectionnel  contre  un  gouvernement  monarchique, 
fût-ce  celui  du  Sultan,  provoqua  au  début,  surtout  de  la  part  du 
Tzar,  certaine  répugnance  à  l'intervention  en  faveur  de  la  Grèce. 

24.  La  Révolution  de  1830  fut  une  réaction  énergique  contre 
l'esprit  de  la  Sainte-Alliance  et  les  interventions  qu'il  provoquait. 

Aussi,  quand  la  Prusse  manifesta  l'intention  d'intervenir  pour 
aider  le  roi  de  Hollande  à  réprimer  l'insurrection  des  provinces 
belges,  la  France  déclara  s'y  opposer  même  par  la  force.  Quand 
l'Autriche  donna  son  concours  au  Pape  pour  réduire  l'insurrec- 
tion des  Romagnes,  la  France  occupa  Ancône  le  22  février  1832 
et  y  resta  jusqu'à  ce  que,  en  1838,  l'Autriche  eût  évacué  les  Etats 
de  l'Eglise. 

Cette  période  vit  cependant  une  intervention  importante  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  à  la  suite 
du  Congrès  de  Londres  du  A  novembre  1830,  pour  assurer  l'indé- 
pendance de  la  Belgique  qui  fut  reconnue  et  déclarée  neutre  par 
les  traités  des  15  novembre  1831  et  19  avril  1839  (*). 

SECTION  V 

PÉRIODE  CONTEMPORAINE  DEPUIS  1848  (*). 

25.  La  Révolution  de  1848,  mouvement  essentiellement  démo- 
cratique, eut,  soit  en  France,  soit  dans  d'autres  pays,  un  contre- 

(^)O.  d'IIaussonville,  Hisl.  de  la  politique  extérieure  du  gouvernement  fran- 
çais, 1830-1848  :  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps. 

(*)  Bibliographie  :  1°  Angebert,  Le  traité  de  Paris  du  SO  mars  i8ô6  et  les  con- 
férences de  Londres  de  187i\  Recueil  des  traités  concernant  la  guerre  franco- 
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coup  qui  détermina  des  modifications  constitutionnelles  à  la  suite 
desquelles  une  part  de  plus  en  plus  large  a  ét6  donnée,  dans  la 
plupart  des  Etats,  au  contrôle  de  la  nation  sur  la  direction  des 
rapports  internationaux.  A  ce  titre,  elle  est  le  point  de  départ 
d'une  période  nouvelle  dans  laquelle  nous  sommes  encore  et  qui 
se  trouve  caractérisée,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  par 
quelques  idées  générales  qu'on  peut  ramener  à  trois  principales- 

1*»  La  part  plus  large  donnée  à  la  masse  des  populations  dans  le 
gouvernement  de  la  plupart  des  pays,  par  l'extension  du  régime 
parlementaire,  a  fait  des  questions  de  Droit  international  des 
questions  de  plus  en  plus  discutées,  de  moins  en  moins  secrètes, 
contrairement  à  ce  qui  se  passait  quand  elles  étaient  débattues 
dans  les  rapports  souvent  mystérieux  des  gouvernements  et  des 
diplomates;  ces  questions  deviennent  ainsi  de  plus  en  plus  sou- 
mises au  contrôle  de  Vopinion  publique  qui  tend  à.  les  diriger 
autant  qu'elle  dirige  déjà  la  politique  intérieure  de  presque  tous 
les  pays.  Cette  action  de  l'opinion  publique,  au  point  de  vue 
international,  se  trouve  particulièrement  renforcée  par  le  prodi- 
gieux développement,  en  intensité,  en  facilité  et  en  rapidité,  des 
communications  entre  les  divers  pays,  et  par  la  solidarité  d'inté- 
rêts de  plus  en  plus  accentuée  qui  en  résulte  entre  les  différents 
peuples. 

2*  L'affranchissement  de  l'esprit  moderne  vis-à-vis  des  préjugés 
religieux  a  fait  effacer  les  anciennes  limitations  du  Droit  interna- 
tional aux  rapports  des  peuples  chrétiens.  La  Turquie  est  entrée 
dans  le  concert  européen  par  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856; 
les  puissances  d'Europe  enfretiennent  des  relations  suivies  avec 
les  Etats  jadis  réputés  barbares  de  l'Extrême-Orient,  comme  la 
Chine  et  le  Japon  ;  les  peuples  Européens,  entraînés  par  un  besoin 
d'expansion  qui  est  une  conséquence  de  l'évolution  économique, 

allemande.  1870-1871  ;  2»  Villeforl,  Recueil  des  traités,  conventions,  lois,  etc., 
relatifs  à  la  paix  avec  V Allemagne,  1879;  3o  O.  Hothan,  Souvenirs  diplomati- 
ques :  V  Allemagne  et  Vltalie,  1870-1871;  Lm  Politique  française  en  1800;  L'a/faire 
du  Luxembourg,  le  prélude  de  1870;  La  France  et  sa  politique  extérieure  en  1S67  ; 
La  Prusse  et  son  roi  pendant  la  guerre  de  Crimée:  4o  Adolphe  d'Avril,  Ségocia- 
tions  relatives  au  traité  de  Berlin  et  aux  arrangements  qui  l'ont  suivi  1875- 
1886  ;  5°  BlunsU'hli,  Intr.  au  Droit  intern.  codifié,  Irad.  Lardy,  pp.  11)  s.  ;6o  A.  Sorel, 
Hisl.  diplomatique  de  la  guerre  Franco-Allemande  ;lo  Valfrey,  Hist.  delà  diplo- 
matie du  gouvernement  de  la  Défense  Sationale  et  Histoire  du  traité  de  Francfort 
et  de  la  libération  du  territoire:  8°  Hippeaii,  Hist.  diplomatique  de  la  troisième 
République  1870-1889  ;9o  Julian  Klaczko,  Deux  cluinceliers  ,M.  de  liismark  et  do 
Gorlchakoir; ;  10®  Debidour,  loc.  cit.;  11"  Seignobos,  loc.  cit. 
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pénètrent  dans  les  régions  autrefois  inexplorées,  notamment  dans 
l'intérieur  de  TAfrique  et,  soit  par  colonisation,  soit  par  établis- 
sement de  rapports  économiques  et  politiques,  tendent  à  embras- 
ser le  monde  entier  dans  la  sphère  des  rapports  internationaux 
réjçis  par  des  principes  de  Droit. 

3°  L*idée  des  nationalités,  par  laquelle  on  cherche  à  grouper  en 
Etats  homogènes  les  populations  qui  ont  entre  elles  des  liens 
étroits  { V.  n«  103j,  est  enfin  la  troisième  caractéristique  de  notre 
période.  Cette  tendance  a  eu  ses  manifestations  éclatantes  dans 
la  réunion  en  un  Empire  fédéral,  proclamé  le  8  janvier  1871,  sous 
Taction  et  Thégémonie  de  la  Prusse,  des  principales  populations 
allemandes,  et  dans  la  création  du  royaume  d'Italie  qui,  fondé 
après  la  guerre  de  1859,  a  été  complété  par  Toccupation  de  Rome 
et  des  Etats  Pontificaux  en  1870.  Ce  mouvement  eu  faveur  du 
principe  des  nationalités,  si  discuté  de  nos  jours,  se  trouve  actuel- 
lement résumé  dans  deux  tendances  dont  le  nom  indique  sufii- 
sanmient  la  portée  :  le  Pangermanisme  et  le  Panslavisme. 

26.  La  situation  qui  est  maintenant  faite  au  monde  par  les 
événements  et  les  tendances  que  nous  venons  de  résumer  pré- 
sente à  la  fois  des  progrès  considérables  et  des  sujets  de  crainte 
pour  l'avenir  du  Droit  international. 

Les  progrès  sont  les  suivants  :  i»*  L'extension  des  rapports 
réguliers  à  tous  les  Etats,  en  dehors  de  tout  exclusivisme  venant 
de  la  différence  de  religion  et  de  civilisation  ;  2"  l'influence  de 
l'opinion  publique  qui,  soit  dans  chaque  Etat,  soit  dans  le  monde 
entier,  secondée  par  l'action  puissante  de  la  presse  qui  ne  permet 
guère  de  garder  longtemps  secrets  de  nos  jours  les  négociations 
et  les  actes  des  gouvernements,  oblige  ces  derniers  à  diriger  leur 
conduite  d'une  manière  généralement  conforme  au  respect  de  la 
justice  et  de  l'inlérét  des  différents  pays.  Eclairée  par  la  doctrine, 
cette  opinion  publique  peut  être  et  est  souvent  un  juge  sévère 
dont  les  gouvernants  sont  obligés  de  tenir  compte,  soit  qu'ils 
veuillent  la  ménager  dans  leur  propre  Etat,  soient  qu'ils  aient 
crainte  de  la  froisser  dans  les  Etats  étrangers.  C'est  ce  qui  expli- 
que cette  préoccupation,  jadis  inconnue,  de  justifier  son  attitude 
et  de  plaider  sa  cause,  au  moyen  de  documents  diplomatiques 
rendus  publics,  au  début  de  presque  toutes  les  entreprises  inter- 
nationales, h  l'époque  contemporaine.  A  défaut  d'un  tribunal  orga- 
nisé qui  manque  encore  au  Droit  international,  celui-ci  trouve 
dans  l'opinion  publique  une  juridiction  dont  les  arrêts  sont  redou- 
tés, parce  qu'ils  peuvent  provoquer  une  résistance  ou  même  une 
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répression  violente  contre  les  actes  i tiques  ou  dangereux  pour  les 
intérêts  et  la  paix  du  monde  (^).  D'autre  part,  par  suite  d'une 
transformation  générale  des  idées  et  d'un  adoucissement  des 
mœurs  à  Tépoque  présente,  Fopinion  publique  tend  de  plus  en 
plus  à  favoriser  les  réformes  destinées  à  éviter  ce  qu'il  y  a  encore 
d'irrationnel  et  de  barbare  dans  la  sanction  du  Droit  international. 
C'est  sous  son  action  que  l'arbitrage  devient  de  plus  en  plus  fré- 
quent toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  conflits  hors  de  proportion 
avec  les  conséquences  désastreuses  de  la  guerre,  que  l'humanité 
s'efforce  de  reprendre  ses  droits  dans  les  luttes  internationales  en 
soulageant  les  malades  et  blessés  (convention  de  Genève),  en 
prohibant  les  armes  cruelles,  comme  les  balles  explosifbles  (confé- 
rence de  Saint-Pétersbourg),  et  en  essayant  d'assujettir  les  hosti- 
lités à  un  règlement  qui  en  limite  le  plus  possible  les  résultats 
fâcheux  (conférence  de  Bruxelles  en  1874). 

3*  Enfin,  et  surtout  peut-être,  il  faut  signaler,  à  titre  de  pro- 
grès, les  communications  de  plus  en  plus  étendues  des  peuples, 
communications  qui  créent  entre  eux  une  telle  solidarité  d'inté- 
rêts et  une  interdépendance  si  marquée  au  point  de  vue  de  leur 
développement  moral  et  économique,  qu'ils  se  trouvent  amenés  à 
régler  leurs  rapports  conformément  à  des  principes  rationnels  de 
Droit  et  à  éviter  les  conflits  violents,  soit  pour  leur  compte,  soit 
même  pour  les  autres  Etats  dont  la  paix  est,  presque  toujours,  un 
élément  de  prospérité  pour  eux  (').  Ce  règlement  juridique  des 
rapports  internationaux  se  manifeste  par  des  congrès  et  confé- 
rences, des  traités,  spécialement  par  des  traités  d'Union  où  un 
grand  nombre  d'Etats  fixent  leurs  droits  et  devoirs  respectifs 
pour  une  foule  d'intérêts  communs  :  chemins  de  fer,  postes,  télé- 
graphes, douanes,  propriété  littéraire  et  artistique,  commerciale 
et  industrielle,  monnaies,  condition  des  étrangers,  exécution  des 
jugements,  commerce  et  navigation,  extradition,  occupations  de 
territoires,  suppression  de  la  traite,  etc. 

27.  Mais,  à  côté  de  ces  grands  éléments  de  progrès  pour  notre 
science,  la  situation  contemporaine  en  contient  (^'autres  qui  ont 
déjà  provoqué  un  véritable  retour  en  arrière. 

Tout  d'abord,  si  l'influence  des  populations  s'est  largement 
substituée  à  celle  des  gouvernants,  il  faut  bien  croire  que,  quoi- 
que  offrant  moins  de  chances  de  violence,  à  raison  de  l'intérêt 

.'^  V.  notre  article  :  L'opinion  publique  et  la  guerre,  Almanach  des  jeunes 
amis  de  la  Paix  y  1891. 

*'  V.  Frederick  Seebolim,  Delà  réforiue  du  Droit  des  gens,  Irad.  D.D.Farjase. 
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même  des  peuples,  que  celle  des  anciens  souverains,  elle  n'est 
pas  à  Tabri  des  ambitions,  des  préjugés,  de  Tégoïsme  que  This- 
toire  reproche  à  tant  de  monarques  absolus.  La  guerre  déclarée  en 
1898  par  les  Etals-Unis  à  TEspagne  a  montré  que  les  peuples  ont 
leurs  appétits  de  conquête  comme  les  rois.  Spécialement,  de  nos 
jours,  les  préoccupations  d'influence  internationale  et  d'avanta- 
ges économiques  peuvent,  secondées  par  un  gouvernement,  pous- 
ser des  peuples  entiers  à  la  violation  du  Droit  international.  Le 
prétexte  habilement  exploité  pour  couvrir  ces  tendances  est  celui 
du  principe  des  nationalités  qui,  transporté  du  domaine  théorique 
et  de  l'action  pacifique  dans  le  domaine  de  la  force  et  de  la  réali- 
sation par  la  violence,  n'est  plus  qu'un  masque  hypocrite  pour  des 
ambitions  inavouables,  ainsi  que  Font  montré  les  événements  de 
186G  en  Allemagne,  la  guerre  des  Balkans  en  1877-1878,  le  traité 
de  Berlin  de  1878  et  la  guerre  de  1870-1871. 

Celte  opposition  violente  entre  peuples  a  pu  amener  dans 
les  hostilités  un  véritable  retour  à  la  barbarie,  comme  on  l'a  vu 
dans  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871,  malgré  les  grands 
progrès  en  général  de  l'esprit  d'humanité  et  même  de  paix.  En 
même  temps,  la  rupture  de  l'équilibre  international  a  déterminé 
un  état  d'inquiétude,  de  tension  dans  les  rapports  et,  pour  éviter 
de  nouvelles  attaques  de  part  ou  d'autre,  un  système  d'alliances 
qui  partagent  en  deux  camps  les  grandes  puissances  européennes. 
De  là  un  régime  de  paix  armée  ruineuse  par  sa  prolongation  et 
une  instabilité  redoutable  dans  le  maintien  des  relations  pacifiques 
que  le  moindre  conflit  peut  rompre.  Cette  situation  que  la  politique 
a  créée  ne  peut  être  dénouée  par  le  Droit  international  :  il  est  à 
souhaiter  seulement  que  les  communications  de  plus  en  plus  inti- 
mes des  peuples  et  le  sentiment  de  leur  solidarité  commune  les 
amènent  à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  peut  compromettre 
les  grands  principes,  consacrés  par  la  science  et  déjà  largement 
appliqués  dans  la  pratique,  pour  le  règlement  des  rapports  inter- 
nationaux. 

CHAPITRE  H 

LITTÉRATURE    ET   ÉCOLES   DU    DROIT    LNTERNATIONAL    PUBLIC 

28.  L'absence  de  législateur  et  par  conséquent  de  textes  dans 
le  Droit  international  donne  une  importance  particulière  aux 
écrits  publiés  aux  difi'érentes  époques  sur  notre  science,  et  aux 
divers  systèmes  proposés  par  la  doctrine.  L'indication  sommaire 
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de  ces  ouvrages  et  de  ces  théories  constitue  le  complément  indis- 
pensable de  Fexposé  historique  résumé  dans  le  précédent  cha- 
pitre (*). 

29.  Dans  une  première  période  qui  précède  la  publication  du 
livre  de  Grotius,  on  peut  signaler  un  certain  développement 
de  la  doctrine  du  Droit  international.  Déjà  les  postglossateurs, 
spécialement  Bartole,  avaient  étudié  les  conflits  de  lois  ou  Droit 
international  privé  en  fondant  la  théorie  des  Statuts,  et  ils  avaient 
même  examiné  certains  points  de  Droit  international  public  : 
c'est  ainsi  que  Bartole  écrivit  un  ouvrage  spécial  sur  les  représail- 
les. Les  canonistes,  tels  que  saint  Thomas  d'Aquin,  consacrent 
d'assez  longs  développements  aux  questions  du  Droit  de  la 
guerre.  Ce  sujet  attire  d'ailleurs  particulièrement  les  esprits  comme 
étant  le  problème  le  plus  grave  de  nôtre-science;  il  devait  natu- 
rellement en  être  ainsi  à  une  époque  troublée  comme  celle  des 
xiii«,  xiv®,  XV*  et  xvie  siècles.  On  peut  citer,  dans  cet  ordre  d'idées, 
V Arbre  des  Batailles,  écrit  vers  1384  à  1387  par  un  religieux  Augus- 
tin, Honoré  Bonet,  et  le  Livre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie, 
composé  par  Christine  de  Pisan  (1303-1431),  sous  Tinfluence  du 
premier  (*). 

Mais  les  écrivains  vraiment  marquants  de  cette  période  et  qui 
peuvent  figurer  dansThistoirede  notre  science  comme  annonçant 
la  venue  de  Grotius  sont  les  suivants  :  1"  Pierre  Belli,  De  te  mili- 
tari  et  bello  (1563)  ;  S*»  Francisco  Suarez,  théologien  et  professeur 
espagnol  (1548-1617),  De  legibus  ac  Deo  législature  y  livre  II  consa- 
cré à  la  loi  naturelle  et  au  Droit  des  gens;  3*' Francisco  de  Victoria, 
professeur  à  Salamanque  (1480-1546),  traite  de  la  guerre  et  de  la 
condition  des  Indiens  du  Nouveau-Monde  dans  ses  Relaliones 
theologiac  ;  A**  Dominique  Soto,  élève  du  précédent  (1494-1500), 
qui,  dans  son  De  justitià  et  jure,  étudie  les  conséquences  de 
la  guerre  pour  les  vaincus  et  condamne  la  traite  des  esclaves; 

{^)  Introduction  au  Droit  des  gens,  de  Hoitzendorff  et  A.  lUvier,  -i®  partie; 
Calvo,  Traité  de  Droit  internatiomd.  Introduction;  E.  Nys,  Ilist.  littéraire  du 
Droit  international  en  Belgique,  R.  D.  /.,  1802,  iV/.,  La  science  du  Droit  interna- 
tional en  France  jusqu'au  XVIII^  siècle,  id.,  1891,  p.  328;  P.  Fiore,  Le  Droit  in- 
ternational codifié,  appendice.  —  Ompteda,  Litteratur  des  gesammten  sowolh 
nalUrlichen  als  positiven  Yblkerreckts.  —  Sloerk,  Die  litteratur  des  internatio- 
nalen  Rechts  ^1884-1894^,  et  bibliographie  annaelle  du  J.  C 

v*)  Nyî^^  ^^  Droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  (wrotius,  1881  ;  du  niême, 
arlicles  sur  Honoré  Boneî  et  Ch.  de  Pisan,  R.  D.  /.,  XIV,  p.  451  et  XV  à  XVII  ; 
A.  Rivier,  Note  sur  la  littérature  du  Droit  des  gens  avant  la  publication  du  Jus 
belli  acpacisde  Grotius,  Bruxelles,  1883. 
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5^  Allierico  (îcîiMli  ou  Gentil,  né  en  1552  en  Italie,  plus  tard  pro- 
fei^sfMir  â  rKford  où  il  se  rendit  par  attachement  à  la  Réforme, 
mort  en  Hî08,  soutint  les  prétentions  de  TAngleterre  à  Tempire 
des  mers  dans  son  Advocalio  Hispanica,  publia,  en  1583,  le  De 
jurn  hé'Ui  et,  en  1589,  le  De  (egalionibus ;  6©  Balthazar  de  Ayala, 
grand  prévùt  de  l'armée  espagnole  aux  Pays-Bas  (1548-1584), 
auteur  d'un  traité  De  jure  belli  et  officiis  bellicis.  Parmi  tous  ces 
écrivains,  îl  importe  de  distinguer  A.  Gentil,  dont  le  traité,  d'une 
précision  toute  juridique,  est  le  meilleur  ouvrage  sur  le  Droit 
interjiational  paru  avant  Grotius,  et  F.  Suarez,  remarquable  par 
Fèlévation  de  ses  idées,  sa  clarté,  et  qui,  le  premier,  a  nettement 
np|>Dsê  le  Droit  des  gens  naturel  au  Droit  des  gens  positif  fondé 
sur  la  priiLîr|ue  internationale,  en  même  temps  qu'il  émettait 
ridée  foridiunontale  d'une  société  naturelle  des  Etats  que  doit 
ri^gîr  un  i^iisriuble  de  principes  de  Droit. 

30.  Mais  notre  science  ne  peut  être  considérée  comme  réelle- 
ment établie  que  par  Grotius  que  l'on  a  appelé,  avec  raison,  le 
p^re  du  Dinît  international,  aussi  bien  que  de  la  science  du  Droit 
naturel  doid  il  est  également  le  fondateur.  Né  à  Delft  (Hollande), 
le  10  avril  i:"i83,  Hugues  Cornets  de  Groot  (Hugo  Grotius)  fut 
c!ïîu-^é  tri>s  jeune  d'importantes  fonctions  administratives  et 
djplnmaliqu^^s.  Arrêté  en  1618  à  la  suite  des  luttes  politico-reli- 
gtou,ses  de  sa  patrie,  il  s'enfuit  en  France  où  il  fit  paraître,  en 
l(>±"ï,  son  iaïueux  traité  De  jure  belli  ac  pacis  qu'il  dédia  à 
Loîijs  Xlll.  H  mourut  le  28  août  1645,  après  avoir  été  quelque 
temps  inini.stre  de  Suède  à  la  cour  de  France. 

Son  livre  \  Ik  jure  belli  ac  pacis  libri  très,  in  quibus  jus  naturée 
et  (jeittium,  itt^.m  jitris  publici  prœcipua  explicanlur)  repose  sur 
cette  idée  essentielle  qu'il  y  a  un  Droit  naturel  des  nations  déri- 
vant de  riiJsUnct  de  sociabilité  et  d'accord  avec  les  principes 
divins  inspirés  par  Dieu  à  l'homme.  A  ce  droit  naturel  et  divin  se 
joint  rensenible  des  règles  introduites  par  la  volonté  de  l'homme 
pour  des  considérations  d'utilité.  Mais  ce  dernier  droit  doit  tou- 
jours s  appuyer  sur  le  premier,  sans  le  contrarier  jamais  :  <i  Nimi- 
rum  htoiifUiti  jure  multa  constitui  possunt  prieter  naluram,  contra 
itihil  >v.  Ce  livre  a  eu  une  influence  immense;  45  éditions  en  ont 
paru  jusqu'en  1758  et  il  a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  com- 
iiienliîires  dont  le  plus  célèbre  est  celui  de  Henri  et  Samuel  Cocceji, 
sous  le  litre  de  Grotius  illustra  tus  ('). 

[^)  W   F'IJUÎiKi  de  Grolius,  avec  noies  el  introduclion,  de  M.  Pradier-Fodéré 
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Cependant  Finfluence  de  Grotiiis  a  été  moins  marquée  en  An- 
gleterre que  partout  ailleurs,  soit  parce  qu'il  avait  combattu  les 
prétentions  de  l'Angleterre  à  Tempire  des  mers,  dans  son  Mare 
[ibemm,  soit  parce  que  ce  pays  avait  déjà  son  ouvrage  classique 
dans  le  traité  de  Alberic  Gentil.  D'ailleurs,  au  temps  même  de 
Grotius,  la  doctrine  anglaise  était  représentée  par  de  grands  pu- 
blicistes.  Nous  citerons  :  l'hébraïsant  John  Selden  (1584-1654», 
célèbre  par  son  Mare  clausum  (1635),  énergique  plaidoyer  en  fa- 
veur de  l'Angleterre  contre  la  liberté  des  mers,  et  par  son  De  jure 
naturali  et  genliuin  juxlà  disciplinam  Ifebroiorum  ;  surtout  Zouch 
(1590-1660),  professeur  k  Oxford,  qui  publia,  en  1650,  son  livre 
intitulé  :  «  Juris  et  jndicii  fecialisj  sive  de  jure  inler  gentes,  et 
(puTstionwn  de  eodemexplicatio,  etc.  ».  Cet  ouvrage  est  le  pre- 
mier traité  didactique  complet  embrassant  toutes  les  parties  du 
Droit  international,  posant  le  droit  de  la  paix  comme  la  règle  nor- 
male et  ne  parlant  qu'ensuite  des  lois  de  la  guerre.  A  l'exemple 
de  Gentil,  Zouch  dédaigne  les  exemples,  souvent  sans  valeur, 
tirés  de  l'Antiquité  et  dont  Grotius  abuse,  pour  utiliser  davantage 
les  faits  contemporains.  Enfin,  il  a  le  mérite  d'avoir  formulé  le 
premier  l'expression  qui  tigure  dans  le  titre  même  de  son  ouvrage, 
jus  inter  gentes,  dont  on  a  fait  droit  international,  pour  distinguer 
notre  science  du  jus  gentium  des  Romains. 

31.  Une  école  nouvelle  qui,  à  cerlains  égards,  est  une  réaction 
contre  la  doctrine  de  Grotius,  apparut  avec  Samuel  de  Pufendorf 
1632-1694),  auteur  des  traités  suivants  :  Juris  natnrvr  et  gentium 
libri  VIII [\^l^)y  De  officiis  hominis  et  rivis prout  ipsi prœscribuntur 
lege  naturali  (1673),  Elementa  jurisprudentire  universalis  (16()0). 
Pufendorf  ne  reconnaît  que  le  Droit  des  gens  naturel  ;  il  nie  toute 
espèce  de  droit  positif  entre  les  Etats  et  refuse  même  ce  caractère 
k  la  coutume  et  aux  traités  internationaux. 

Celte  tendance  idéaliste  absolue  était  fâcheuse  et  de  nature  à 
compromettre  l'avenir  de  notre  science  en  lui  enlevant  toute 
portée  réelle  et  pratique.  D'ailleurs,  étant  donné  le  point  de  vue 
auquel  il  s'est  placé,  malgré  la  lourdeur  de  son  exposition  et,  pres- 
que toujours,  son  manque  d'originalité,  Pufendorf  n'est  pas  sans 
mérite,  bien  que  Leibniz,  son  adversaire  déclaré,  ait  dit  de  lui  : 
«  Vir  parùm  philosophus,  minime  jureconsultus  ».  Procédant  lui- 
même  du  philosophe  anglais  Thomas  Hobbes  (1588-1679)  qui,  dans 
ses  Elementa  philosophica  de  cive,  ne  reconnaissait  qu'un  Droit 
des  gens  naturel  et  niait  tout  droit  positif  entre  les  Etats,  il  a  eu 
une  très  grande  influence  pendant  quelque  temps.  Ses  principaux 
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disciples  furent  :  Chrétien  Thomasius  (Thomasen)  (1655-1728}; 
Instiiuiionuni  jurisprudentûv  diviruv  libri  III ;  Fundamenla  juris 
naturœ  et  genlium;  le  savant  Barbeyrac  de  Béziers  (1674-1744), 
longtemps  professeur  en  Allemagne,  traducteur  de  Grotius  et  de 
Pufendorf,  annotateur  du  Fofum  legatomm  de  Bynkershoek  ;  le 
(îénevois  J.-J.  Bnrlamaqui  (1094-1748),  idéaliste  moins  absolu 
cependant  que  Pufendorf  dans  ses  Principes  du  Droit  naturel  et 
politique,  ouvrage  annoté  par  Tabbé  Barthélémy  de  Félice  dans 
un  sens  plus  conforme  à  la  doctrine  idéaliste,  et  qui  est  encore 
très  apprécié  en  Angleterre;  enfin  Rachel  (1628-1691),  De  jure 
7}  a  tune  et  qentium  duic  dissertationes. 

32.  La  doctrine  de  Pufendorf  subit  elle-même  une  réaction  par 
un  retour  à  celle  de  Grotius,  c'est-à-dire  à  la  combinaison  du 
Droit  naturel  et  du  Droit  positif.  Déjà  préparée  par  une  publica- 
tion d'un  caractère  bien  positiviste,  au  sens  où  l'expression  doit 
être  prise  ici,  le  Codex  juris  gentium  diplomaticus,  ou  recueil  des 
traités  de  Leibniz  (1693),  elle  fut  réalisée  par  le  professeur 
allemand  Chrétien  Wolf,  né  à  Breslau  en  1679,  mort  en  1754. 
De  1740  à  1748  il  publia  son  Jus  natunv  en  8  vol.,  en  1749  son 
Jus  gentium  et  en  1750  les  Instituliones  juris  naturœ  et  gentium. 
Pour  Wolf,  les  Etals  forment  une  grande  société,  maxima  civitax 
gentium,  comme  pour  Suarez  et  Grotius  ;  cette  société  a  une  auto- 
rité sur  les  Etats  ou  membres  qui  la  composent.  Le  Droit  qui  la 
régit  comprend  les  éléments  suivants  :  le  Droit  naturel  venant 
de  la  raison  et  qui  s'impose  par  la  force  des  choses,  le  Droit 
volontaire  formé  de  l'accord  de  tous  les  Etals  compris  dans  la 
civitas  gentium  et  qui  s'impose  également  à  tous,  enfin  les  droits 
coutumier  et  conventionnel,  venant  d'accords  internationaux 
particuliers,  et  qui  ne  lient  que  les  Etats  qui  les  ont  établis. 

Lefe  idées  de  Wolf  ont  été  vulgarisées,  sans  originalité,  mais 
avec  précision  et  clarté,  par  Emeric  de  Vattel,  né  à  Couvet 
(Suisse)  en  1714,  mort  en  1767,  dans  son  livre  intitulé  :  Le  droit 
des  gens  nu  principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la  conduite  et 
aux  affaires  des  nations  et  des  souveraiiis  (1758).  C'est  par  cet 
ouvrage,  dont  le  succès  a  été  un  des  plus  étendus  et  des  plus 
durables,  que  les  théories  de  Wolf  se  sont  répandues.  (V.  l'édi- 
tion annotée  par  M.  Pradier-Fodéré,  3  vol.,  1863). 

33.  Mais  la  tendance  vers  le  Droit  des  gens  positif,  établi  par 
le.s  règles  consacrées  dans  la  pratique  et  dans  les  traités,  avec  une 
exclusion  de  plus  en  plus  marquée  du  Droit  naturel,  s'accentua 
depuis  la  publication   du   Codex  juris  gentium  diplomaticus  de 
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Leibniz,  lequel  avait  déjà  publié  un  projet  de  confédération  de 
l'Europe  chrétienne  (Tractalus  de  jure  svpremalûs  ac  legationum 
pnncipum  Germaniœy  1678).  Le  Hollandais  Corneille  de  Bynker- 
shoek  (1673-1743)  dans  ses  ouvrages,  Dominium  maris  (1702), 
Forum  legaiorum  (1721)  et  Quœstiones  juns  publici  (1737),  avait 
déjà  manifestement  marqué  cette  tendance  que  suivit,  sans  grande 
portée  au  point  de  vue  juridique,  l'abbé  de  Mably  (1709-1785)  dans 
son  Droit  public  de  l'Europe  fondé  sur  les  traités  conclus  jusqu'en 
1740  (1747),  et,  avec  plus  de  sens  pratique  et  de  précision,  Gas- 
pard de  Real  dans  sa  Science  du  gouvernement  (1764).  L'école  exclu- 
sivement positiviste  ainsi  préparée  a  eu  pour  vrai  fondateur 
J.-J.  Moser,  né  à  Stuttgard  en  J701,  mort  en  J785.  Son  ouvrage 
principal,  les  Principes  du  Droit  des  gens  actuel  en  temps  de  paix 
(1750),  suivis  des  Principes  en  temps  de  guerre  (1752),  fut  écrit 
pour  l'enseignement  dans  une  école  de  diplomates  fondée  par  lui 
à  llanau,  sous  le  titre  d'Académie  d'Etat  et  de  chancellerie.  Avec 
J.-J.  Moser,  il  faut  citer,  comme  fondateur  de  l'école  positiviste, 
Georges-Frédéric  de  Marlens  (1756-182J),  professeur  à  Gôttingue, 
dont  les  écrits  principaux  sont  :  le  Précis  du  droit  des  gens  moderne 
de  VEurope  (1789),  et  Y  Introduction  au  droit  des  gens  positif  de 
rEurope,  fondé  sur  la  Coutume  et  les  traités^  etc.  Son  Précis  a  été 
annoté  par  le  publiciste  portugais  Pinheiro-Fereira  qui,  se  plaçant 
toujours  au  point  de  vue  philosophique  et  du  Droit  naturel,  le 
critique  souvent  avec  injustice.  M.  Vergé  en  a  donné,  en  1864,  une 
excellente  édition,  judicieusement  annotée.  Nous  citerons  encore, 
pour  le  xviii®  siècle  :  Heinnecius  (Heinecke),  1681-1741,  Elementa 
juris  naturœ  et  gentium;  Lampredi,  1761-1836,  Juris  naturx  et 
gentium  theorema ta  ;  Xiuniy  1760-1827,  Système  universel  des  prin- 
cipes du  droit  maritime  de  VEurope, 

34.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  doctrine  est  généra- 
lement caractérisée  par  un  éclectisme  qui  concilie  le  Droit  des 
gens  positif  fondé  sur  la  coutume  et  les  traités  avec  une  critique 
basée  sur  les  principes  du  Droit  théorique,  appelé  jadis  Droit 
naturel,  permettant  de  rectifier  les  erreurs  de  la  pratique  et  de 
déterminer  l'idéal  qu'elle  doit  viser  par  des  progrès  successifs. 
Aussi-  nous  bornerons-nous  à  signaler  les  plus  importants  ouvra- 
ges parus  dans  les  divers  pays  sur  notre  science,  en  ne  nous  atta- 
chant, pour  le  moment,  qu'à  ceux  qui  traitent  de  l'ensemble  du 
Droit  international  public;  les  principales  monographies  seront 
citées  quand  nous  examinerons  les  différentes  matières  auxquelles 
elles  se  réfèrent. 
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A,  Allemagne  et  Autriche.  —  !•  Kluber  (1762-1837),  Droit  des 
gens  moderne  de  VEurope^  éditions  annotées  de  M.  Ott  en  i86t  et 
en  1874.  2°  Heffter  (1796-1880);  son  Droit  des  gens  européen  e^i 
devenu  un  ouvrage  classique  de  la  plus  haute  valeur.  La  dernière 
édition  française,  traduite  par  M.  Bergson,  contient  les  notes 
étendues  de  M.  Henri  Geffcken  qui  en  font  une  des  œuvres  les 
plus  fortes  et  les  plus  complètes  parues  sur  notre  science.  3-  Blunts- 
chli,  né  à  Zurich  en  1808,  mort  le  24  octobre  1881.  Son  Droit  des 
gens  moderne  des  Etats  civilisés  a  été  traduit  dans  presque  toutes 
les  langues,  .s^pécialement  en  français  par  M.  C.  Lardy  sous  le 
titre  de  Droit  international  codifié.  Sous  la  forme  d'un  code,  divisé 
en  articles  suivis  de  notes,  l'auteur  résume  tout  le  Droit  interna- 
tional, mêlant  volontairement  ce  qui  est  encore  théorique  et  dési- 
rable avec  ce  que  la  pratique  consacre,  ce  dont  il  faut  bien  tenir 
compte  pour  apprécier  la  valeur  de  ses  décisions.  4"  Franz  de 
Moltzendorfî,  professeur  à  Munich,  a  publié  un  manuel  très  con- 
cis, traduit  en  français  par  M.  Zograpiios  (1891)  sous  le  titre  de 
Eléments  de  Droit  international  public;  sous  sa  direction  a  paru, 
avec  le  concours  d'éminents  publicistes,  un  grand  traité  en  quatre 
volumes  dont  le  premier,  œuvre  de  Holtzendorff  lui-même  et  de 
M.  A.  Rivier,  a  déjà  été  publié  en  français  sous  le  titre  de  Intro- 
duction au  Droit  des  gens;  le  titre  du  traité  est  :  Manuel  du  Droit 
des  gens  fondé  sur  la  pratique  des  Etats  européens,  o^  De  Bulme- 
rincq,  professeur  h  Heidelberg,  a  publié  un  aperçu  complet  du 
Droit  international,  sous  le  titre  Vôlkerrecht  odei^  Internationa  le 
Recht,  dans  le  tome  I  du  grand  Manuel  de  Droit  public  qui  paraît 
sous  la  direction  de  M.  Marquardsen  (1884),  Praxis,  Théorie  und 
codification  des  Vôlkerrechts  (1874)  et  Die  Sgstematik  des  Vôlker^ 
redits,  6°  le  baron  Léopold  de  Neumann,  professeur  à  Vienne,  a 
pubHé  un  des  meilleurs  manuels,  malgré  sa  concision,  traduit  en 
français  par  M.  de  Riedmatten  sous  le  titre  de  Eléments  de  Droit 
des  gens  moderne  (1886).  7*  Alphonse  de  Domin-Petrushevecz,  ma- 
gistrat autrichien,  a  publié  en  français,  en  1861,  un  Précis  d'un 
code  de  Droit  international,  en  236  articles.  8»  A.  Hartmann, 
Institutionen  des  praktischen  Vôlkerrechts  in  Friedenszeiten  (1874- 
1878).  QoGareis,  Institutionen  des  Vôlkerrechts,  1888.  lO'^Heilborn^ 
Dos  System  des  Vôlken^echts,  1896. 

B.  Angleterre.  —  1»  Mackintosch,  Discours  sur  le  Droit  de  la 
nature  et  des  gens  (1797)  ;  2*  Sir  Robert  Phillimore  (1810-1885), 
Commentaries  upon  international  Law,  4  volumes  dont  le  dernier 
est  consacré  au  Droit  international  privé;  ouvrage  très  complet 
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et  très  nourri  de  documents  et  d'exemples,  d'un  caractère  émi- 
nemment positiviste;  3«  Sir  Travers  Twiss,  ex-professeur  à  Oxford, 
a  publié  deux  traités  sur  les  Droits  et  devoirs  des  nations  en  temps 
de  paix  (1861)  et  en  temps  de  guerre  (1863)  parus  en  français  (:2« 
édition  en  1889),  sous  le  titre  :  Le  Droit  des  gens  ou  des  nations 
considérées  comme  communautés  politiques  ind''pendantes  ;  4®  Sir 
Edward  Creasy,  First  platform  of  intern,  Law  (1876),  ouvraj^e 
contenant  surtout  les  principes,  sans  détails  pratiques  ;  o**  Wil- 
liam Edward  Hall,  d'un  caractère  très  réaliste  :  Treatise  of  intern 
LaWy  4«  éd.,  1895;  6*  Lorimer,  professeur  à  Edimbourg,  Principes 
de  Droit  international,  traduction  française  de  M.  Nys  (1884),  ou- 
vrage aux  tendances  beaucoup  plus  idéalistes  que  les  œuvres  de 
Técole  anglaise  ;  7®  Sumner  Maine,  Le  Droit  international,  la 
Guerre,  édition  française,  1891  ;  8®  Westlake,  Etudes  sur  les  prin- 
cipes du  Droit  international,  trad.  Nys  ;  9°  Sheldon  Amos,  lectu- 
res on  intern,  Jmw  ;  10®  T.  J.  Lawrence,  The  principles  of  intern. 
Law,  1895  et  A  Handbook  of  public  int.  Law,  4«  édit.  1898;  11»  R. 
Wildman,  Institules  of  intern,  Latr,  1850. 

C.  Etats-Unis.  —  1®  Franz  Lieber  (1800-1872),  Allemand  fixé  en 
Amérique  depuis  1827,  célèbre  par  ses  Lois  de  la  guerre  consa- 
crées par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  2*  James  Kent  (1763- 
1847),  le  grand  commentateur  des  lois  américaines,  a  consacré 
au  Droit  des  gens  le  premier  volume  de  ses  Commentaries  on 
American  Law;  3»  Wheaton  (1785-1848),  Eléments  of  internatio- 
nal Law,  publiés  également  en  français,  et  Histoire  des  progrf}s  du 
Droit  des  gens  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  le  traité  de  West- 
phalie  jusqu'à  nos  jours  ;  4"  William  Beach  Lawrence  (1801-1881) 
a  publié  des  Commentaires  sur  les  éléments  et  sur  Vhistoire  de 
Wheaton,  ouvrage  sans  méthode  mais  fort  riche  en  renseigne- 
ments ;  5°  Henry  Wager  Halleck  (1816-1872),  appartenait  à  Tar- 
mée  ;  son  ouvrage  a  pour  litre  :  Eléments  of  international  Iaiw, 
and  Laws  of  War  ;  6"  Dwight  Woolsey,  Introduction  à  l'étude  du 
Droit  international  (1885,  o«  édition);  7<»  David  Dudley  Field, 
Draft  outlines  of  an  International  Code,  traduit  par  M.  A.  Rolin, 
.sous  le  litre  :  Projet  d'un  code  de  Droit  international  ;  8**  Francis 
Wharton,dans  ses  Commentaries  on  Law,  expose  le  Droit  inter- 
national (pp.  184-360)  et  a  publié,  sous  l'autorité  du  Congrès,  le 
Digeste  du  Droit  international  des  Etats-Unis,  recueil  méthodique 
des  documents  relatifs  à  la  pratique  internationale  de  ce  pays. 

D.  En  Italie,  sous  Tinfluence  de  l'idée  des  nationalités   qui  a 
fait  le  .succès  de  cet  Etat  et  qui  constitue  le  fond  des  ouvrages  de 
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tous  ses  publicistes,  la  doctrine  a  été  très  active.  Nous  citerons  : 
lo  Mancini  et  le  comte  Terenzio  Mamiani  délia  Rovere  qui,  le  pre- 
mier par  ses  leçons  à  Turin  et  le  second  par  ses  écrits  sur  le 
Principe  de  Nationalité  (1856)  et  sur  Uîi  nouveau  Droit  public  eu- 
ropéen {iHod),  peuvent  être  regardés  comme  les  fondateurs  de 
Técole  italienne  ;  2"*  le  professeur  Pasquale  Flore,  Traité  de  Droit 
international  public,  traduit  en  français  par  M.  Antoine,  et  Le 
Droit  international  codifié  et  sa  sanction  juridique,  traduit  par 
M.  Chrétien  (1890);  3°  A.  Pierantoni,  professeur  à  Rome,  qui  a 
commencé  la  publication  d'un  grand  traité  en  plusieurs  volumes; 
4.  Macri,  Théorie  du  Droit  international  (2  vol.,  1883-1884)  ;  5« 
Car nazza-Â mari,  dont  les  Eléments  de  Droit  international  ont  été 
traduits  par  M.  Montanari-Revest  ;  6"  F.  P,  Contuzzi, /Z  diritto 
délie  genti  delVumanita  ;  7°  L.  Casanova,  Lezioni  di  diritto  publico 
internazionale,  3®  édit.  de  M.  Brusa  (1875),  etc. 

E.  Pour  les  autres  pays,  en  dehors  de  la  France,  nous  signa- 
lerons particulièrement  :  André  Bello  (de  Caracas),  Principios  de 
derecho  de  gentes  (2®  édition,  1864);  les  Elementos  dederecho  inter^ 
nacional  de  José  Maria  de  Pando,  de  Lima;  le  Codigo  de  derecho 
internacional  de  Esteban  de  Ferrater;  les  Eléments  de  Riquelme; 
le  Cours  de  droit  international  de  Alcorta  (de  Buenos- Ayres), 
traduit  en  français  et  précédé  d'une  introduction  par  M.  Lehr;  le 
grand  traité  du  diplomate  argentin,  M.  Calvo  (5«  édition  de  1896 
en  six  forts  volumes),  le  plus  riche  de  tous  peut-être  en  rensei^ 
gnements  historiques;  le  traité  de  M.  Frédéric  de  Martens,  pro- 
fesseur à  Saint-Pétersbourg,  traduit  en  français  par  M.  Léo  (1883- 
1887),  ouvrage  très  complet  ;  Les  principes  du  Droit  des  gens,  2  vol. 
1896,  de  M.  A.  Rivier,  professeur  k  Bruxelles;  Programme  d'un 
cours  de  Droit  des  gens,  par  M.  Arntz,  professeur  à  Bruxelles,  1882; 
II.  Fergusson,  Manual  of  international  law,  for  the  use  of  naviesy 
colonies  and  consulates,  La  Haye,  1884;  de  Olivart,  Tratado  y 
notas  de  Derecho  intern,  publico  ;  Gesioso  y  Acosta,  Curso  de  derecho 
int,  publico,  1894. 

F.  En  France,  où  le  Droit  international  privé  est  depuis  long- 
temps très  cultivé,  on  ne  possédait  guère  jusqu'à  ces  derniers 
temps  que  des  études  spéciales,  fort  remarquables  d'ailleurs,  sur 
certaines  parties  du  Droit  international  public,  notamment  les 
travaux  aujourd'hui  classiques  de  Cauchy,  Hautefeuille,  Ortolan, 
Pistoye  et  Duverdy  sur  le  Droit  maritime  international,  et  de 
M.  Massé  sur  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit 
des  gens.  A  l'ouvrage,  aujourd'hui  vieilli,  de  Gérard  de  Rayneval 
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{Institutions  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  2*  édition,  1832), 
sont  venus  s  ajouter  :  le  traité  important  de  M.  Pradier-Fodéré  en 
huit  volumes  le  Précis  du  droit  des  gens  de  MM.  Funck-Brentano 
et  Sorel,  le  Précis  élémentaire  de  Droit  international  public  de 
M.  G.  Bry,  les  Principes  de  Droit  international  public  de  MM.  A. 
Chrétien  et  Nachbaur  (t.  I,  1893),  le  Précis  de  Droit  int.  public^ 
de  M.  Piédelièvre,  le  Manuel  de  Droit  int,  public  de  M.  Bonflls, 
2e  édit.  1898,  revue  par  M.  P.  Fauchille. 

35.  On  ne  saurait,  même  dans  un  aperçu  sommaire  des  écoles 
du  Droit  des  gens,  négliger  Tinfluence  exercée  par  les  philoso- 
phes sur  les  jurisconsultes.  Cependant  il  faut  reconnaître  que, 
presque  toujours,  cette  influence  a  été  assez  vague,  à  raison  peut- 
être  du  vague  même  des  conceptions  philosophiques  sur  les  rap- 
ports internationaux.  Kant,  dans  son  Idéal  de  paix  perpétuelle 
(1795),  dans  ses  Eléments  métaphysiques  du  droit  (1796),  adopte 
complètement  ridée  d'une  société  des  Etats  déjà  émise  parSuarez, 
Grotius  et  Volf,  et  cet  Etat  des  nations  (Wôlkerstaat),  qu'il  pousse 
jusqu'à  la  conception  d'une  confédération  universelle,  a  pour  règle 
de  conduite  de  s'éloigner  de  la  guerre,  état  de  nature,  pour  se  rap- 
procher do  plus  en  plus  de  la  paix  perpétuelle.  Fichte,  dans 
V Esquisse  du  Droit  des  gens  faisant  partie  de  son  Fondement  du 
Droit  naturel  (1796-1797),  estime  que  les  individus  et  non  les  Etats 
sont  les  sujets  des  rapports  internationaux,  et  que  leurs  droits 
doivent  être  respectés  par  tous  les  Etats  qui  sont  assurés,  dans  ce 
but,  d'une  indépendance  réciproque  par  un  contrat  qui  les  unit. 
Pour  Hegel,  il  n'y  a  pas  d'Etat  des  nations,  comme  le  prétend  Kant; 
chaque  Etat  indépendant  recherche  son  propre  bien  en  suivant, 
dans  ses  rapports  avec  les  autres,  les  lois  du  devoir.  Ahrens,  dans 
son  Cours  de  Droit  naturel  (livre  IH),  paraît  aussi  ne  s'inquiéter 
que  de  la  nécessité  de  concilier  les  rapports  internationaux  avec 
l'observation  des  règles  du  devoir. 

Une  place  à  part  doit  être  faite  à  l'école  utilitaire  qui  pose 
comme  principe  que  chaque  Etat  n'est  lié  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  que  par  son  intérêt  bien  entendu,  avec  ce  correctif  mo- 
ral que  l'intérêt  bien  compris  se  confond  avec  l'observation  du 
juste.  Elle  est  particulièrement  représentée  par  Montesquieu 
(Esprit  des  Lois,  liv.  X)  et  par  Jérémie  Bentham  dans  ses  Prin- 
c  ip  les  of  in  le  m  ational  La  w . 
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CHAPITRE  III 

NOTION    ET   FONDEMENT   DU    DROIT    INTERNATIONAL    (*) 

36.  Chaque  Etat,  par  les  besoins  de  son  existence  même,  pos- 
sède une  législation  plus  ou  moins  nettement  formulée  et  plus  ou 
moins  perfectionnée;  mais  l'autorité  de  cette  législation,  émana- 
lion  de  la  souveraineté,  expire  en  même  temps  que  la  souverai- 
neté elle-même  aux  frontières  qui  limitent  la  puissance  territo- 
riale de  l'Etat.  Cependant  il  s'établit,  par  la  force  même  des  choses, 
des  relations  de  plus  en  plus  suivies  entre  les  différents  Etats,  et 
comme  ces  relations  se  forment  entre  des  collectivités  humaines, 
il  va  de  soi  qu'elles  présentent,  dans  leur. nature  intrinsèque,  un 
caractère  analogue  à  celui  des  relations  entre  les  particuliers  que 
régit  déjà  la  loi  spéciale  de  chaque  Etat  ;  elles  réclament  par  con- 
séquent un  règlement  semblable  sinon  identique,  il  leur  faut  un 
Droit.  Si  elle  n'a  pas  élé  toujours  respectée  en  fait,  cette  idne 
profondément  simple  et  même  nécessaire  n'a  jamais  été  ouverte- 
ment méconnue;  au  contraire,  dès  que  des  rapports  internatio- 
naux se  nouèrent,  les  Etats  primitifs  comprirent  le  besoin  de  fixer 
individuellement  et  pour  leur  compte  personnel  leur  manière  de 
procéder  vis-ii-vis  des  autres  paya,  ainsi  que  le  firent  les  Grecs  et 
les  Romains;  puis,  le  respect  de  la  personnalité  des  autres  Etats 
se  développant,  on  en  vint  à  la  notion  d'un  Droit  à  la  formation 
duquel  devaient  participer  tous  les  intéressés  qui  éprouvaient 
ensemble  le  sentiment  de  sa  nécessité  et  l'appliquaient  d'un  com- 
mun accord,  de  même  que,  dans  l'intérieur  de  chaque  Etat,  la 
conscience  chez  les  individus  groupés  de  la  nécessité  d'une  loi  et 
leur  soumission  plus  ou  moins  complète  à  un  pouvoir  législatif 
ont  fondé  le  Droit  interne. 

37-  Terminologie.  -  Ce  Droit,  appelé  à  régir  les  relations  des 
Etats,  a  été  longtemps  appelé  Di^oil  des  gens,  expression  qui  est 
encore  souvent  employée.  Mais  il  fallait  éviter  de  le  confondre 

('i  V.  les  ouvrajços  de  MM.  Menaull.  de  HollzondorlT  et  Rivier,  Chauveau,  Le- 
seiir,  elc...  cilês  à  la  p.  1,  noie  1  ;  F.  de  Marlens,  Ae  fondement  du  Droit  interna- 
tional, H.  D.  /.,  1S82,  p.  252;  Macri,  Teorica  deldirilto  in ternazionale ;No\ico\<\ 
La  politique  internationale  :  Pillel,  Le  Droit  international  public,  ses  éléments, 
son  domaifie,  son. objet,  R.  G.  D.  /.,  I,  p.  1;  Holin-Jœqueinyns,  Les  principe,^ 
philosophiques  du  Droit  international,  R.  D.  /.,  XVII,  p.  517,  et  XVIII,  p.  49.  — 
Cpr.  Ihering,  Le  combat  pour  le  Drwl,  1872. 
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avec  le  Jusgcntium  des  Romains  qui  désignait  (Gains,  II,  63  et  III, 
93)  celle  partie  du  Droit  interne  applicable  aux  étrangers,  par 
opposition  au  Jus  civile  exclusivement  réservé  aux  citoyens,  que 
Ton  retrouve  encore  dans  nombre  de  législations  modernes  et 
même,  suivant  la  plupart  des  auteurs,  dans  notre  Code  civil  (art. 
il).  La  confusion  était  d'autant  plus  à  craindre,  que  les  Romains 
comprenaient  aussi  incontestablement  dans  le  Jus  genlium  les 
règles  applicables  aux  rapports  internationaux  proprement  dits 
(V.  1.  17,  lit.  VII,  liv.  L,  Dig.).  L'expression  Jus  inler  gentcs,  créée 
par  Zouch  en  1650  (V.  n"  30),  traduite  Droit  entre  les  gens  par 
d'Aguesseau,  puis  International  Imiv  par  J.  Bentham,  est  deve- 
nue celle  de  Droit  international  en  France,  grâce,  dit-on,  au  Ge- 
nevois Etienne  Dumont,  ami  de  Bentham.  Les  Anglo-Américains 
disent  aussi  Law  of  Nations,  comme  les  Allemands  se  servent  de 
l'expression  Vôlkerrecht,  deux  traductions  littérales  de  jus  gen- 
tium.  Cependant  toute  équivoque  a  disparu  ;  on  ne  veut  plus  dési- 
gner, quelle  que  soit  l'expression  employée,  que  le  Droit  interna- 
tional proprement  dit.  Ainsi  Wheaton  a  écrit  les  Eléments  du 
Droit  international  et  V Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens,  sans 
attacher  évidemnienl  la  moindre  différence  à  ces  expressions.  De 
même,  l'ouvrage  de  Heffter,  Europàischen  Vôlkerrecht,  a  été  exac- 
tement traduit  Droit  international  de  V Europe,  par  M.  Bergson, 
et  le  Das  moderne  Vôlkerrecht  de  Bluntschli,  Droit  international 
codifié,  par  M.  C.  Lardy.  Suivant  M.  Renault,  sans  que  le  langage 
courant  ait  encore  nettement  ?\\é  cette  différence,  le  Droit  inter- 
national désignerait  plus  particulièrement  les  règles  suivies  dans 
la  pratique,  et  le  Droit  des  gens  les  principes  théoriques  dont  la 
réalisation  est  désirable. 

38.  Fondement  du  Droit  International.  —  Nombre  de  pu- 
blicistes  aux  différentes  époques  ont  nié  l'existence  du  Droit 
international  envisagé  comme  Droit  proprement  dit,  c'est-à-dire 
comme  constituant  un  ensemble  de  règles  susceptibles  de  s'impo- 
ser'aux différents  Etats  dans  leurs  rapports  respectifs;  et  leur 
manière  de  voir,  conforme  à  un  état  vulgaire  des  esprits  qui,  par 
suite  du  mode  habituel  de  fonctionnement  du  Droit  dans  les 
divers  pays,  confondent  le  Droit  avec  son  application  ordinaire 
accompagnée  d'une  sanction  coercitive,  a  été  trop  souvent  corro- 
borée par  l'assentiment  de  l'opinion  courante.  Le  raisonnement 
pour  nier  l'existence  du  Droit  international  est  des  plus  simples 
et,  en  apparence,  des  plus  convaincants.  Le  Droit,  dit-on,  n'existe 
que  par  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  un  législateur  dont 
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raulorité  est  reconnue  ou  s'impose  ;  par  un  pouvoir  judiciaire  qui 
rinlerprèle  ou  l'applique  ;  enfin  par  une  autorité  coercitive  qui 
triomphe  des  résistances  et  assure  l'exécution  des  sentences  ren- 
dues par  le  pouvoir  judiciaire.  Or,  le  prétendu  Droit  international 
manque  tout  d'abord  de  la  chose  essentielle  pour  être  constitué, 
c'est-à-dire  d'un  législateur  qui  le  promulgue,  puisque  les  Etats, 
souverains  par  essence,  ne  peuvent  être  soumis  à  une  autorité 
quelconque  ni,  par  conséquent,  être  assujettis  aux  ordres  d'un 
législateur  qui,  d'ailleurs,  n'existe  pas.  On  ne  trouve  pas  davan- 
tage de  tribunal  universel  et  régulièrement  organisé  pour 
trancher  les  conûits  internationaux  ;  enfin  la  sanction,  prévue  à 
l'avance  et  efficace,  fait  aussi  complètement  défaut.  On  en  vient 
ainsi  à  nier  le  Droit  international  et  à  ne  plus  admettre  que  l'in- 
fluence variable,  contingente  et  éminemment  précaire  des  usages 
admis  à  une  époque  déterminée,  et  des  accords  internationaux 
ou  traités  d'un  caractère  tout  relatif. 

Cet  ensemble  d'objections,  décisives  au  premier  aspect,  repose 
en  réalité  sur  une  confusion  assez  grossière  entre  le  Droit  envi- 
sagé en  lui-même,  comme  notion  rationnelle  conçue  par  l'esprit  et 
reconnue  par  la  conscience  humaine,  et  sa  manifestation  exté- 
rieure ainsi  que  son  application  pratique  sous  la  forme  d'une 
législation  positive.  Sans  doute,  le  Droit  se  révèle,  comme  Droit 
pratique,  par  un  législateur,  des  tribunaux  et  une  sanction  ; 
mais  il  existe  antérieurement  comme  principe  de  raison  étayé 
par  la  volonté  commune  des  hommes-  plus  ou  moins  bien  définie 
et  plus  ou  moins  générale  et  constante.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  le  seul  à  considérer  pour  le  moment,  il  est,  pour  les  rap- 
ports internationaux  comme  pour  les  rapports  entre  les  individus 
dans  l'intérieur  d'un  même  groupe  social,  un  fait  dérivant  de  la 
nature  même  des  choses. 

Les  sociétés,  en  effet,  s'organisant  en  groupes  politiques, 
c'est-à-dire  en  Etats,  sont  des  faits  naturels,  en  d'autres  termes 
nécessaires,  inévitables  si  l'on  veut,  à  cause  de  la  constitution 
physique  et  morale  de  l'homme.  Parvenus  à  un  certain  degré  de 
développement,  ces  groupes  distincts  entrent  aussi  inévitable- 
ment en  rapports  réciproques  à  cause  de  l'évolution  même  de 
leurs  progrès  intellectuels  et  économiques  ;  les  rapports  interna- 
tionaux ainsi  créés  déterminent  une  société  des  Etats  plus  ou 
moins  développée,  analogue  à  celle  que  la  nature  a  provoquée 
plus  tôt  entre  les  individus,  et  alors  s'impose  la  règle  bien  con- 
nue :  Ubi  societas,  ibi  jus.  Il   y  a  donc  ainsi   fatalement  un  Droit 
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des  rapports  entre  les  Etats,  comme  il  y  a,  de  toute  nécessité,  un 
Droit  de  l'organisation  intérieure  dans  chaque  société  particu- 
lière. C'est  ce  qui  faisait  dire  à  lauteur  de  V Esprit  des  Lois,  en 
parlant  du  Droit  des  gens:  «  Les  Iroquois  même  en  ont  un  ». 

Entre  ces  faits  naturels,  qui  sont  les  sociétés  humaines,  il 
s'établit,  suivant  la  fameuse  formule  de  Montesquieu,  des  rap- 
ports nécessaires  qui  constituent  des  lois  ;  l'ensemble  de  ces  lois, 
révélées  par  l'observation,  c'est-à-dire,  en  notre  matière,  par 
l'étude  de  l'histoire,  et  par  l'analyse  de  la  nature  même  des 
termes  des  rapports,  en  d'autres  termes  des  Etats,  forme  le 
Droit  international.  On  ne  saurait  d'ailleurs  songer  un  seul  ins- 
tant à  cantonner  les  peuples,  parvenus  comme  ils  le  sont  la 
plupart  aujourd'hui  à  un  certain  développement  qui  commande 
l'expansion  en  dehors  de  leurs  frontières,  dans  un  isolement 
farouche  permettant  à  chacun  de  ne  s'assujettir  en  rien  à  une 
règle  commune  des  rapports  internationaux.  Comme  le  dit  Philli- 
niore,  se  mouvoir  et  vivre  dans  la  grande  communauté  des 
nations  est  la  condition  normale  d'une  société  particulière, 
comme  vivre  en  société  est  la  condition  normale  de  l'individu. 
Cet  état  de  choses  amène  des  rapports  inévitables  dans  lesquels  la 
vie  même  des  Etats  est  subordonnée  à  un  ensemble  de  règles, 
car  la  vie  juridique,  comme  la  vie  biologique,  est  faite  d'ordre, 
c'est-à-dire  de  conformité  des  rapports  à  une  réglementation 
déterminée  eu  égard  à  la  nature  des  termes  de  ces  rapports  et  à 
leur  situation  particulière  dans  un  moment  donné. 

Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  l'absence,  dans  le  Droit  inter- 
national, des  éléments  qu'offre  d'ordinaire  le  Droit  interne,  c'est 
qu'il  est  mal  précisé,  faute  de  formule  législative,  et  d'une  appli- 
cation douteuse  et  peu  efficace,  fçiute  d'autorité  judiciaire  et  de 
sanction  suffisamment  assurée.  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt,  c'est  là  une  situation  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  Droit 
interne  à  ses  débuts  et  qui  accuse  un  défaut  de  développement, 
non  une  inexistence  absolue  (V.  n.  -iO). 

Il  faut  ajouter,  au  surplus,  que  si  l'on  nie  l'existence  du  Droit 
international  considéré  comme  notion  rationnelle,  pour  se  borner 
(comme  l'annoncent  les  auteurs  anglo-américains  sans,  du  reste, 
le  faire  toujours,  tant  s'en  faut),  à  constater  et  à  exposer  les 
règles  pratiques  consacrées  par  l'usage  ou  les  traités  internatio- 
naux, on  arrive  inévitablement  à  manquer  de  toute  idée  générale 
et  de  tout  critérium^  soit  pour  régler  les  points  non  prévus  par  les 
coutumes  ou  les  conventions,  soit  pour  apprécier  ces  dernières.  Il 
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ne  reste  plus  pour  base  que  Tinlérêt  national,  variable  à  l'infini, 
et  dont  l'appréciation,  par  suite  d'influences  bien  connues,  est 
presque  toujours  aveugle.  Le  Droit,  qui  repose  essentiellement 
sur  le  sacrifice  des  facultés  de  chacun  dans  la  limite  commandée 
par  l'exercice  légitime  des  facultés  d'autrui,  ne  pourra  jamais  être 
réalisé,  c'est-à-dire  aboutir  A.  ce  sacrifice,  s'il  n'est  pas  imposé  par 
un  principe  supérieur  de  raison  voulu  et  poursuivi  dans  son  ap- 
plication par  la  conscience. 

39.  Sanction  du  Droit  international.  —  De  toutes  les  objec- 
tions présentées  contre  le  Droit  international,  la  plus  communé- 
ment invoquée,  parce  qu'elle  paraît  la  plus  saisissante,  est  celle 
que  l'on  tire  de  son  défaut  dé  sanction. 

Faute  d'autorité  supérieure  pour  trancher  les  conflits  entre  les 
Etats,  dit-on,  les  parties  intéressées  sont  livrées  à  elles-mêmes 
pour  soutenir  leurs  revendications  quand  celles-ci,  si  légitimes 
qu'elles  soient,  n'obtiennent  pas  satisfaction,  et  la  seule  solution 
possible  est  un  appel  à  la  force,  c'est-à-dire  à  la  guerre  ;  le  canon 
reste  pour  les  Etats  ce  qu'il  était  pour  les  rois  :  Vultiina  ratio! 
Mais  la  guerre  elle-même  n'est  que  l'expression  de  la  force;  son 
résultat,  l'histoire  le  montre  bien,  n'est  nullement  adéquat  par 
lui-même  à  la  justice  de  la  cause  qui  triomphe.  Loin  de  là,  la 
guerre  peut  être  si  peu  l'expression  du  Droit  dans  les  conflits 
internationaux  que,  comme  le  remarquent  MM  Funck-Brenlano 
et  Sorel,  elle  demande  au  Droit  international  lui-même  son  règle- 
ment et  sa  justification. 

Il  est  aisé  de  répondre  que  le  Droit  international  peut  parfai- 
tement exister  comme  Droit  sans  avoir  de  sanction.  Le  Droit 
interne  existe,  de  l'aveu  de  tous,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  toujours 
pourvu  ou  que,  en  ayant  une,  il  soit  violé  au  mépris  de  la  sanc- 
tion générale  établie.  Aux  époques  de  civilisation  peu  avancée, 
ce  Droit  interne,  consacré  par  la  coutume  ou  imposé  par  une 
autorité  quelconque,  n'avait  d'autre  sanction  que  celle  de  la  force, 
chaque  partie  cherchant  à  faire  triompher  par  elle-même  ses  re- 
vendications qu'elle  prétendait  fonder  sur  le  Droit  admis.  De  nos 
jours  encore,  on  trouve  certaines  parties  du  Droit  interne  dont 
l'existence  est  indéniable  et  qui  manquent  totalement  de  sanction; 
telles  sont  les  obligations  naturelles  qui  existent  juridiquement 
sans  que  la  loi  les  appuie  d'une  action;  tel  est  également  le  Droit 
constitutionnel  dont  les  violations,  par  refl*et  d'une  révolution 
triomphante,  deviennent  le  Droit  à  leur  tour,  sans  qu'on  puisse 
méconnaître  l'existence  véritable  de  la  loi  constitutionnelle  qui 
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les  a  précédées.  On  a  prétendu  que  le  Droit  international  n'exis- 
terait qu'à  la  condition  d'être  garanti  dans  son  observation  par  un 
pouvoir  supérieur  comme  celui  qui  domine  les  Etats  dans  une 
fédération  ou  une  confédération,  par  exemple  la  Cour  suprême  de 
r Union  américaine.  Mais  est-ce  que  la  guerre  de  sécession  aux 
Etats-Unis  et  les  agissements  de  la  Prusse  en  Allemagne,  de  1864 
à  1866,  ont  été  écartés  par  l'autorité  commune  de  cette  fédération 
et  de  cette  confédération  ?  Faut-il  en  conclure  que  les  violations 
du  Droit  commun  de  ces  Etals  l'ont  empêché  d'exister? 

D'ailleurs,  pour  ne  pas  être  certaine  et  régulièrement  organi- 
sée, la  sanction  du  Droit  international  n'en  existe  pas  moins.  Elle 
se  trouve  dans  les  conséquences  ordinaires  des  actes  accomplis 
en  violation  des  règles  de  raison  et  de  justice  qui  doivent  présider 
aux  rapports  internationaux  et  dont  l'ensemble  forme  le  Droit 
internationaU  abstraction  faite  de  toute  promulgation,  de  toute 
interprétation  judiciaire  et  de  toute  mesure  coercitive  nettement 
défînie.  La  violence  appelle  les  représailles  plus  ou  moins  tardi- 
ves; un  traité  abusif  imposé. par  la  force  prépare  pour  l'avenir 
les  revendications  de  tout  un  peuple  qui  mettra  peut-être  un  temps 
fort  long  à  constituer  les  ressources  nécessaires  pour  les  appuyer. 
La  brièveté  de  la  vie  humaine  ne  permet  pas  toujours  de  voir 
également  la  violation  du  Droit  international  et  les  conséquences 
qui  frappent  ses  auteurs  ;  mais  si  l'on  regarde,  dans  son  ensem- 
ble et  par  longues  périodes,  le  cours  des  événements,  on  est  frappé 
de  riiarmonie  évidente  qui  existe  entre  le  respect  du  Droit  inter- 
national et  la  prospérité  des  peuples,  entre  leurs  iniquités  et  leurs 
malheurs.  Quand  M.  Thiers  demandait  à  l'Allemagne,  après  la 
chute  du  second  Empire  :  «  A  qui  donc  faites-vous  la  guerre  ?  >>  ; 
le  célèbre  historien  allemand  Ranke  répondit,  avec  un  sens  pro- 
fond et  en  évoquant  les  souvenirs  du  ravage  du  Palatinat  :  u  A 
Louis  XIV  î  ».  C'est  qu'en  effet,  suivant  la  sublime  parole  de 
Schiller  :  «  L'histoire  du  monde  est  le  tribunal  du  monde  !  »  Sous 
une  autre  forme,  l'histoire  nous  montre  d'une  manière  éclatante 
la  sanction  du  Droit  des  gens.  Si,  comme  l'a  établi  Montesquieu, 
les  gouvernements  périssent  par  l'abus  de  leur  principe,  toute 
politique  extérieure  contraire  au  Droit  trouve  son  châtiment  dans 
ses  excès  mêmes  :  la  France  en  offre  des  exemples  frappants,  no- 
tamment ceux  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  Aussi  a-t-on  pu  dire 
que  le  Dreit  international  n'a  pas  d'autre  sanction,  «  mais  celle-là 
suffit,  car  elle  est  fatale  et  implacable.  »  (A.  Sorel,  L'Europe  et  In 
Hévolulion^  t.  I,  p.  35). 
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Cette  sanction  ordinaire  du  Droit  international  se  trouve  parti- 
culièrement assurée  depuis  que  les  Etats,  ayant  le  sentiment  de 
leur  intérêt  commun  à  compter  des  traités  de  Westphalie  de  1648, 
se  préoccupent  de  maintenir  Féquilibre  européen,  et  tendent  à  se 
coaliser  pour  arrêter  les  empiétements  excessifs  de  Tun  d'eux, 
surtout  lorsqu'ils  sont  réalisés  au  mépris  des  droits  reconnus. 

De  nos  jours  enfin,  une  sanction  nouvelle  exerce  une  action  de 
plus  en  plus  considérable,  c'est  celle  de  l'opinion  publique.  Cet 
élément,  dont  on  a  déjà  vu  la  naissance  et  l'influence  générale 
(V.  n***  25,  26),  détermine  une  préoccupation  ordinaire  dans  les 
gouvernemenls  contemporains  de  n'agir  que  conformément  aux 
règles  du  Droit  international,  ou,  tout  au  moins,  de  préparer  leur 
attitude  de  façon  h  ne  pas  être  accusés  d'un  d^édain  complet  de 
ces  règles.  On  voit  ainsi  le  Droit  international,  qui  n'en  est  encore 
qu'à  la  phase  d'état  de  conscience  générale  du  monde  civilisé, 
trouver  sa  sanction  dans  cette  conscience  même  révélée  par  la  voix 
de  l'opinion  publique,  et  dans  la  crainte  naturelle  de  voir  les  pro- 
testations de  celle-ci  se  traduire  par  une  résistance  matérielle  ou 
une  répression  violente  des  autres  Etats  si  elles  ne  sont  pas  écou- 
lées. Les  manifestes  justificatifs,  publiés  si  souvent  de  nos  jours 
par  les  Puissances  au  début  d'une  entreprise  susceptible  de  pro- 
voquer les  critiques  des  autres  Etats,  sont  ainsi  de  véritables  plai- 
doyers plus  ou  moins  sincères  devant  le  tribunal  de  l'opinion 
publique,  et  en  perspective  d'une  sanction  plus  ou  moins  redou- 
tée. (Kebedgy,  Contribution  à  Vétude  de  la  sanction  du  Droit  inter- 
national, n.  I).  /.,  XXIX,  p.  112). 

40.  Caractère  positif  du  Droit  international.  —  Au  fond, 
les  objections  présentées  contre  le  Droit  international  tendent 
beaucoup  plus  à  nier  son  caractère  de  Droit  positif  qu'à  mécon- 
naître son  existence  comme  Droit  théorique  et  rationnel.  On  ne 
voudrait  voir  en  lui  qu'un  ensemble  de  principes  de  raison,  une 
sorte  de  morale  dans  les  rapports  internationaux,  l'absence  de 
loi  internationale  proprement  dite  rendant  impossible  un  Droit 
positif  des  relations  entre  les  Etiits.  Celte  manière  de  voir,  déjà 
ancienne,  professée  par  llobbes,  par  Pufendorf  et  toute  l'école 
idéaliste,  est  encore  soutenue  par  bon  nombre  de  publicistos 
anglo-américains,  notamment  par  John  Austin  et  par  Lorimer. 

Mais  nous  devons  dire  que  l'absence  d'une  prescription  législa- 
tive, de  tribunaux  et  de  sanction  organisée,  impuissante,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  (V.  n°*  38  et  39),  à  démontrer  l'inexis- 
tence du  Droit  international  comme  science  et  comme  conception 
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rationnelle,  est  également  sans  portée  pour  prouver  qu'il  ne  peut 
être  un  véritable  Droit  positif.  Le  défaut  de  ces  éléments  montre 
seulement  un  état  d'imperfection  du  Droit  international  qui  en 
est  encore  à  une  phase  primitive  de  son  évolution,  par  laquelle 
le  Droit  interne  a  lui-même  passé  sans  qu'on  ait  songé  à  nier  son 
caractère  positif. 

Si  Ton  invoque  l'absence  de  législation  dans  le  Droit  interna- 
tional, il  suffit  de  remarquer  que  le  Droit  interne,  à  ses  débuts  et 
pendant  des  siècles,  a  été  généralement  coutumier,  formé  par  la 
pratique  générale  des  justiciables,  comme  à  Rome  et  dans  l'an- 
cienne P>ance,  sans  qu'une  loi  proprement  dite  le  consacrât.  La 
législation  écrite  le  maintient  quelquefois  comme  tel,  ou  comme 
expression  de  la  conscience  humaine,  en  défendant  au  juge  de 
s'abstenir  sous  prétexte  de  silence  des  textes,  et  en  lui  comman- 
dant ainsi  de  recourir  aux  usages  suivis  ou  aux  inspirations  de  sa 
propre  raison  (art.  4.  C.  civ.)  Enfin  il  est  un  droit,  d'un  caractère 
parfaitement  positif,  qui  souvent  n'est  formé  que  d'anciennes 
traditions,  c'est  le  Droit  constitutionnel  dans  nombre  de  pays,  par 
exemple  en  Angleterre. 

Veut-on  se  prévaloir  de  l'absence  d'autorité  judiciaire  ?  Mais 
le  premier  Droit  interne  n'a  été  longtemps  appliqué  que  par  un 
recours  brutal  à  la  force  individuelle.  C'est  relativement  tard 
que  la  procédure,  avec  l'organisation  de  tribunaux  réguliers  et 
permanents,  s'est  montrée;  elle  n'a  même  été  pendant  longtemps 
qu'une  forme  de  régularisation  de  la  force  privée,  comme  le  mon- 
trent notamment  le  symbolisme  des  actions  de  la  loi  rappe- 
lant le  combat  des  particuliers,  à  Home,  et  le  duel  judiciaire  au 
moyen  âge.  Jusque  dans  les  organisations  sociales  les  plus  per- 
fectionnées, on  trouve  certaines  parties  du  Droit  interne,  et  non 
les  moins  importantes,  pour  l'observation  desquelles  aucun  tri- 
bunal n'est  constitué,  aucune  procédure  n'est  prévue.  Tel  est  le 
Droit  constitutionnel  ;  si  la  constitution  de  l'an  VIII  a  confié  au 
Sénat  la  mission  plus  théorique  que  pratique  de  la  faire  respecter, 
combien  de  constitutions  qui  n'ont  rien  prévu  h  cet  égard.  Cela 
les  empêche-t-il  d'être  un  Droit  positif  ? 

11  est  essent  el,  en  effet,  de  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que 
le  Droit  positif  ne  se  forme  pas  par  le  concours  de  tribunaux 
chargés  de  l'appliquer,  mais  bien  par  l'assentiment  général  des 
sujets  de  ce  Droit  pour  en  accepter  les  dispositions  et  pour  s'y 
soumettre.  C'est  grâce  à  cet  assentiment  général,  renforcé  par 
l'habitude  et  par  l'éducation  dans   un  milieu  social  déterminé, 
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que  lé  Droit  conserve  son  autorité  souveraine  et  reçoit  son  appli- 
cation ordinaire,  ce  qui  lui  donne  le  caractère  d'un  vrai  Droit 
positif.  L'intervention  des  tribunaux  n'est  et  ne  peut  être  qu'une 
exception,  car  leur  puissance  ne  serait  jamais  assez  considérable 
pour  résister  à  une  opposition  absolue  des  masses;  elle  doit  nous 
apparaître  comme  un  progrès  d'organisation  sociale  permettant 
à  l'ensemble,  par  Tintermédiaire  des  juges,  d'éclairer  les  cas 
d'appréciation  difficile  et  de  triompher  des  résistances  de  quel- 
ques-uns au  Droit  généralement  admis.  Pour  attribuer  au  Droit 
international  un  caractère  positif,  il  suffit  donc  que  nous  trou- 
vions une  adhésion  à  ses  principes  dans  l'ensemble  des  Etats  qui 
doivent  être  assujettis  à  son  application  ;  or  cette  adhésion  ne 
saurait  être  douteuse.  L'acceptation  du  Droit  des  gens,  tel  que  le 
comprend  actuellement  la  conscience  de  l'humanité  civilisée,  a 
été  nettement  affirmée  par  les  Etats  européens  dans  la  déclaration 
d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  dans  le  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  art.  7,  et  pour  le  Droit  international  maritime 
dans  la  déclaration  du  16  avril  1856.  On  la  retrouve  dans  des  con- 
ventions spéciales,  par  exemple  dans  le  traité  du  8  mai  1871, 
conclu  à  Washington  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  pour 
poser,  à  propos  de  Taffaire  de  VAlabamay  des  principes  d'arbitrage 
conformes  au  Droit  des  gens. 

On  la  voit  enfin  dans  des  lois  ou  des  déclarations  émanant  de 
tel  Etat  et  indiquant  son  intention  de  suivre  les  règles  du  Droit 
international  reconnu  par  l'ensemble  des  pays  :  nous  citerons  la 
loi  italienne  dite  des  garanties^  du  13  mai  1871,  pour  fixer  la  con- 
dition du  Saint-Siège,  et  les  nombreuses  lois  sur  l'extradition, 
l'exterritorialité  des  agents  diplomatiques,  la  neutralité,  etc. 

Ces  adhésions  nous  suffisent,  car,  comme  disent  Aubry  et  Rau 
(I,  p.  5,  4*  édit.)  :  «  Toute  règle  légitimement  susceptible  de 
devenir  l'objet  d'une  coercition  extérieure  est,  par  cela  même, 
une  règle  juridique  ;  l'absence  d'institutions  propres  à  en  assurer 
l'observation  ne  la  prive  pas  de  ce  caractère  et  ne  lui  enlève  pas 
son  autorité  intrinsèque  ». 

La  même  idée  a  été  récemment  exprimée  d'une  façon  solen- 
nelle par  le  lord  Chief  justice  d'Angleterre,  lord  Russellde  Killoven, 
au  début  de  sa  plaidoirie  devant  le  tribunal  d'arbitrage  de  Paris, 
au  sujet  du  conflit  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  sur 
le  droit  de  pêche  dans  la  mer  de  Behring.  «  Le  Droit  internatio- 
nal, a-t-il  dit,  est  un  ensemble  de  principes  de  moralité  et  de  jus- 
tice que  les  nations  sont  convenues  de  considérer  comme  faisant 
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partie  des  règles  de  conduite  qui  doivent  gouverner  leurs  rela- 
tions réciproques  »  (*j.  Les  plus  grands  juristes  indiquent  la 
même  manière  de  voir  ;  suivant  Ihering,  «  le  caractère  juridique 
(lu  Droit  des  gens  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  doute  »,  et  voici 
comment  de  Savigny  s'exprime  à  ce  sujet  :  «  Il  peut  se  former 
entre  nations  différentes  une  communauté  de  conscience  juridique 
analogue  à  celle  que  le  droit  positif  crée  au  sein  d'un  seul  et 
même  peuple...  Telle  est  la  base  du  droit  des  gens...  Nous  som- 
mes autorisés  à  considérer  ce  droit  comme  un  droit  positif,  bien 
que  ce  soit  une  formation  juridique  encore  inachevée  »>  (*). 

Du  reste,  dans  une  certaine  mesure,  le  Droit  international  peut 
trouver  dans  des  juridictions  organisées  son  interprétation  et  sa 
garantie  de  sanction. 

En  vertu  de  son  adhésion  à  ce  Droit  général,  un  pays  peut, 
dans  les  circonstances  où  ils  deviennent  compétents  d'après  la 
loi  qui  les  régit,  faire  rendre  par  ses  tribunaux  des  sentences  qui 
confirment  les  règles  du  Droit  international.  Ces  décisions  sont 
innombrables,  telles  que,  en  France,  celles  relatives  k  la  compé- 
tence à  l'égard  des  Etats  étrangers  (Cass.,  22  janvier  1849,  S., 
i9.  i.  82)  ;  à  l'application  et  au  maintien  des  traités  (Cass., 
23  novembre  1854,  S.,  54.  1.  811);  à  la  condition  de  la  mer 
territoriale  (Cass.,  29  février  1868,  D.,  68.  1.  412);  etc..  Il 
faut  y  ajouter  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  prises, 
dans  les  différents  pays,  pour  apprécier  la  validité  d'une  capture 
maritime  au  point  de  vue  des  règles  ordinaires  du  Droit  interna- 
tional. Mais  on  ne  doit  voir  dans  ces  jugements,  rendus  au  nom 
de  la  souveraineté  de  chaque  Etat,  qu'une  manifestation  unila- 
térale d'adhésion  au  Droit  international  ;  on  ne  saurait  y  trou- 
ver des  décisions  exprimant  l'accord  commun  des  Etats  et  cons- 
tituant ainsi  des  sentences  émanant  d'un  véritable  tribunal  du 
Droit  des  gens.  Ce  dernier  caractère  ne  se  trouve  que  dans  les 
juridictions  organisées  par  les  Etats  intéressés,  soit  d'une  manière 
accidentelle  et  à  propos  d'une  difficulté  .spéciale,  comme  dans  les 
arbitrîiges,  soit  d'une  façon  permanente  et  pour  une  catégorie 
d'affaires,  comme  dans  les  commissions  internationales  chargées 
de  régler  la  navigation  du  Danube  et  du  Congo  (V.  n.  430,  5<»-6'). 
On  propose,  comme  idéal, l'organisation  d'un  tribunal  d'arbitrage 


('^  Richard  Websler,  AUorney  général  d'Angleterre,  De  la  place  du  dr.  int. 
dans  les  éludes  juridiques,  J.  C,  1897,  p.  C57, 

')  Ihering,  Zweck  im  Rechl,   I,  p.  223;  de  Savigny,  Système,  I,  §  11. 
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permanent  qui  donnerait  complètement  au  Droit  international 
Télément  d'interprétation  et  d'application  que  possède  déjà  le 
Droit  interne. 

41.  Rapport  du  Droit  international  théorique  et  du 
Droit  international  positif.  —  En  dehors  de  la  tentative  de 
llobbes,  de  Pufendorf  et  de  Técole  purement  idéaliste,  aujourd'hui 
abandonnée,  par  laquelle  on  essaya  de  ne  conserver  que  le  Droit 
naturel  pour  régler  les  rapports  internationaux  en  écartant  toute 
idée  d'un  Droit  positif  entre  les  Etats,  la  méthode  inaugurée  par 
Grotius,  continuée  par  Wolf  et  Vattel,  a  toujours  consisté  à  poser 
d'abord  les  principes  du  Droit  théorique,  et  à  ne  passer  qu'ensuite 
à  l'examen  des  règles  positives  consacrées  par  la  pratique,  en  les 
subordonnant  aux  premiers.  Comme  l'a  remarqué  Sumner-Maine, 
l'influence  générale  du  Droit  romain  identifié  avec  la  conception 
rationnelle  des  rapports  juridiques  et  considéré  comme  le  Droit 
commun  de  l'humanité,  ;m5  ^e«/îMm,  facilita  et  détermina  peut- 
être  cette  façon  de  procéder.  Sur  la  base  de  ce  Droit  réputé  ab- 
solu et  universel,  on  édifia  un  système  théorique  et  à  priori  de 
Droit  international,  sans  se  préoccuper  tout  d'abord  des  règles 
suivies  en  fait.  En  agissant  ainsi,  Grotius  et  ses  successeurs  se 
sont  nettement  trompés,  car  la  conception  d'un  Droit  internatio- 
nal théorique  n'a  pu  naître  qu'après  une  pratique  des  rapports 
internationaux  réglée  par  des  usages  et  des  conventions  plus  ou 
moins  bien  déterminés,  et  Grotius  lui-même,  créateur  du  Droit 
international  théorique,  doit  bien  puiser  ses  exemples  dans  l'an- 
tiquité la  plus  reculée.  Le  Droit  internationîil  théorique  étant  ainsi, 
historiquement,  de  beaucoup  postérieur  au  Droit  positif,  il  faut 
l'envisager,  non  comme  une  conception  purement  rationnelle  et 
à  prioriy  mais  comme  la  critique  du  Droit  positif  déjà  appliqué. 
La  vraie  méthode  est  d'observer  les  faits,  c'est-à-dire  les  rapports 
internationaux  et  la  manière  dont  ils  sont  réglés  dans  leur  évolu- 
tion historique,  ce  qui  conduit  à  la  connaissance  du  Droit  inter- 
national positif;  ensuite  on  dégage,  par  une  synthèse  scientifique, 
les  rapports  qui  se  manifestent  comme  suffisamment  constants  et 
universels,  et  l'on  aboutit  ainsi  h  la  formule  des  lois,  expression 
de  ces  derniers  rapports.  Enfin,  et  ceci  constitue  l'art  du  juriscon- 
sulte en  Droit  international,  par  la  critique  des  résultats  obtenus 
dans  le  Droit  positif  déjà  suivi  et  par  la  combinaison  des  lois  gé- 
nérales des  rapports  internationaux,  on  peut  arriver  à  créer  des 
institutions  ou  des  règlements  particuliers  susceptibles  de  donner 
les  meilleures  conséquences  au  point  de  vue  des  intérêts  des  Etats. 
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La  synthèse  scientifique  des  rapports  internationaux  observés 
dans  Thistoire  permet  de  dégager  deux  tendances  qui  forment 
comme  les  lois  fondamentales  du  Droit  international  :  la  tendance 
particulariste  ou  individualiste  par  laquelle  chaque  peuple,  obéis- 
sant à  ses  influences  particulières  de  race,  de  mœurs,  de  tradi- 
tion, de  religion,  d'intérêts,  cherche  à  se  soustraire,  dans  son 
indépendance,  à  toute  immixtion  étrangère;  et  la  tendance 
cosmopolite  qui,  par  une  sorte  d'extension  de  l'instinct  de  socia- 
bilité, pousse  les  sociétés  elles-mêmes,  comme  les  individus  dans 
chaque  société,  à  se  rapprocher,  parfois  même  à  s'unir  et  à  régler 
d'un  commun  accord  leurs  relations  réciproques  (V.  n®  4). 

On  peut,  au  point  de  vue  de  l'art  des  rapports  internationaux, 
s'orienter,  suivant  les  circonstances,  dans  le  sens  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  tendances.  Les  uns  ont  songé  à  marquer 
davantage  la  tendance  particulariste  par  des  groupements  de 
nationalités  substitués  aux  groupements  actuels  par  Etats  ;  d'au- 
tres à  la  supprimer  par  la  création  d'un  gouvernement  unique 
pour  tous  les  Etats.  Dans  le  sens  de  la  tendance  cosmopolite,  beau- 
coup travaillent  à  un  plus  grand  rapprochement  par  la  création, 
soit  d'un  tribunal  arbitral  permanent  entre  les  Etats,  soit  de  Con- 
grès généraux  périodiques,  soit  d'une  vaste  confédération  des 
puissances  formant  les  Etats-Unis  d'Europe,  et  même  du  monde 
civilisé.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  tentatives,  dont  la  plupart  sont 
si  loin  encore  de  leur  réalisation  qu'elles  passent  pour  chimé- 
riques, il  semble  bien  que  l'effort  général  de  l'art  dans  les  rela- 
tions internationales  doive  être  de  développer  la  tendance  cos- 
mopolite. Il  est  facile  de  voir  que  l'humanité  est  encore  trop 
près  de  l'époque  où  un  esprit  d'exclusivisme  absolu  isolait  les 
Etats  et  où  le  rappprochement  commençait  à  peine  à  se  dessiner. 

42.  Définition  du  Droit  international.  —  Après  les  explica- 
tions qui  précèdent,  il  semble  presque  inutile  de  donner  de  notre 
science  une  définition  qui  n'ajouterait  rien  de  plus  précis  et  qui 
risquerait  peut-être  d'en  fausser  la  notion.  Il  n'est  guère  d'auteurs 
qui  n'aient  donné  une  définition  particulière  ;  ces  innombrables 
définitions  diffèrent  les  unes  des  autres  beaucoup  plus  peut-être 
par  la  forme  que  par  le  fond,  ou  par  ce  thii  que  quelques-unes 
veulent  comprendre  le  Droit  théorique  et  le  Droit  positif,  tandis 
que  d'autres  ne  visent  que  l'un  ou  l'autre,  comme  par  ce  fait  que 
les  unes  indiquent  certaines  sources  du  Droit  international  ou 
certains  buts  que  ce  dernier  doit  poursuivre.  Etant  données  les 
indications  que   nous  avons  fournies  au  sujet  de  la  matière  du 
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Droit  international,  nous  pouvons  retenir  cependant,  comme 
embrassant  également  les  deux  objets  de  ce  droit,  la  définition 
suivante  qui  est  une  combinaison  de  celles  fournies  par  les  prin- 
cipaux publicistes,  notamment  par  Holtzendorff,  Bluntschli  et 
Calvo  :  «  /.«  Droit  international  est  celui  qui  a  pour  objet  l'exposé 
des  règles  suivies  dans  les  rapports  des  Etats,  et  des  principes  ou 
lois  générales,  consacrés  ou  non  dans  la  pratique,  qui  se  dégagent 
de  l'observation  scientifique  de  ces  rapports  dans  V histoire  ».  La 
première  partie  de  cette  définition  correspond  à  la  notion  du 
Droit  international  positif,  la  seconde  h  celle  du  Droit  interna- 
tional théorique  qui  comprend  la  critique  du  premier  ;  elle  indi- 
que en  même  temps  la  méthode  à  suivre,  c'est-à-dire  la  méthode 
d'observation  historique.  Cette  dernière  méthode  s'impose,  car, 
comme  l'écrivait  Bielfeld,  «  Le  Droit  public  est  fondé  sur  les  faits. 
Four  le  connaître,  il  faut  savoir  l'histoire;  c'est  Tàme  de  cette ^ 
science,  comme  de  la  politique  en  général».  [Institutions  politi- 
ques, La  Haye,  1760,  I,  chap.  H,  §  13;. 

CHAPITRE  IV 

DIVISIONS    DU    DROIT   INTERNATIONAL 

43.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que  le  Droit  interna- 
tional se  divise  naturellement  en  Droit  théorique,  appelé  quel- 
quefois naturel,  nécessaire,  primitif,  absolu,  et  en  Droit  positif, 
qualifié  aussi  de  réel  et  secondaire.  L'opposition  des  qualificatifs 
primitif  et  secondaire  ne  saurait  d'ailleurs,  comme  nous  Tavons 
établi  (V.  n°  41),  élre  entendue  dans  un  sens  chronologique,  mats 
simplement  en  ce  sens  que  le  Droit  positif  doit,  au  point  de  vue 
de  son  évolution  progressive,  se  conformer  aux  données  du  Droit 
théorique  qui,  par  la  critique  du  premier,  en  révèle  les  imperfec- 
tions et  en  signale  les  améliorations.  Le  Droit  positif  international 
est  au.ssi  qualifié  de  volontaire,  parce  que,  faute  de  législateur 
au-dessus  des  Etals,  il  se  forme  par  le  consentement  mutuel  de 
ces  derniers.  A  ce  point  de  vue,  il  se  subdivise  en  coutumier  ou 
non  écrit,  et  en  conventionnel  ou  écrit,  suivant  que  l'accord  des 
Etats  qui  le  constitue  est  tacite,  révélé  par  les  usages,  ou  exprès» 
c'est-î\-dire  formulé  dans  les  traités. 

44.  Le  Droit  international  se  divise  également  en  Droit  interna- 
tional/jmô/ic  et  privé,  suivant  la  nature  de  l'objet  des  rapports  qui 
peuvent  se  produire  entre  les  Etats. 
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Deux  ou  plusieurs  pays  peuvent  être  en  relations  à  propos 
d'intérêts  publics  et  collectifs  de  chacun  d'eux  :  c'est  ce  qui  a  lieu, 
par  exemple,  dans  les  rapports  d'alliance,  d'occupation  ou  de 
cession  de  territoires,  dans  les  traités  de  paix,  dans  les  questions 
de  douanes,  de  postes,  de  commerce  et  de  navigation,  etc..  Ils 
peuvent  être  également  en  relations  à  propos  de  questions  d'in- 
térêts privés  relatives  à  leurs  nationaux  respectifs  considérés 
individuellement.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  la  loi  que  peut  invoquer  pour  fixer  sa  condition 
juridique  un  particulier  se  trouvant  sur  le  territoire  d'un  Etat 
autre  que  celui  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité;  ou  lorsque 
deux  personnes  de  nationalité  difTérente  sont  engagées  ensemble 
dans  un  même  rapport  de  droit,  notamment  dans  un  contrat,  et 
qu'il  faut  déterminer  la  loi  appelée  à  régler  ce  rapport  de  droit. 

La  première  catégorie  de  rapports  est  l'objet  du  Droit  interna- 
tional public,  la  seconde,  du  Droit  international  privé.  Ces  deux 
branches  du  Droit  international  qui,  dans  son  ensemble,  régit  les 
rapports  internationaux,  ont  donc  pour  différence  cette  particu- 
larité caractéristique  que  la  première  vise  les  relations  portant 
sur  des  questions  d'intérêt  collectif,  et  la  seconde  celles  qui  por- 
tent sur  des  questions  d'intérêt  privé. 

46.  Cette  manière  de  voir  a  été  très  vivement  contestée  et 
beaucoup  de  jurisconsultes  n'ont  voulu  voir  dans  le  prétendu 
Droit  international  privé  qu'une  face  du  Droit  privé  interne  de 
chaque  pays,  une  étude  particulière  de  ce  Droit  au  point  de  vue 
de  son  application  possible  en  dehors  du  territoire  et  h  d'autres 
qu'aux  nationaux,  sans  y  reconnaître  en  aucune  façon  une  forme 
de  rapports  internationaux,  ni  par  conséquent  une  partie  du 
Droit  international. 

Cette  conception  se  heurte  à  une  double  objection,  à  notre  avis 
décisive.  Tout  d'abord,  la  question  même  du  règlement  des  rap- 
ports privés,  en  cas  de  conflit  de  lois  de  différents  pays,  implique 
nécessairement  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  admettre  dans 
un  pays  l'application  de  la  loi  d'un  autre  Etat,  et  dans  quelle 
mesure,  l'affirmative  étant  admise,  cette  application  pourra  se 
concilier  avec  les  règles  d'ordre  public  imposées  par  la  loi  terri- 
toriale ;  or  c'est  là  une  question  qui  met  directement  en  présence 
la  souveraineté  des  Etats  et  qui  constitue,  au  premier  chef,  un 
problème  de  Droit  international.  D'autre  part,  une  législation 
supérieure  pour  trancher  les  conflits  de  lois  entre  les  Etats  faisant 

Droit  international  pubijc,  2*  éd.  4 
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aussi  bien  défaut  que  pour  résoudre  les  conflits  de  souverainetés 
qui  constituent  Fobjet  incontestable  du  Droit  international,  il  en 
résulte  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  solution  géné- 
rale ne  peut  être  obtenue  que  par  Taccord  des  pays  intéressés, 
sous  la  forme  d'usages  ou  de  traités,  comme  dans  le  Droit  inter- 
national public.  En  somme,  dans  leur  nature  intrinsèque  comme 
dans  leur  mode  de  solution,  les  problèmes  de  conflits  de  lois 
privées  font  partie  du  Droit  international. 

46.  Cependant,  malgré  l'identité  de  leur  nature  intrinsèque  et 
leur  simple  distinction  suivant  le  caractère  spécial  des  rapports 
internationaux  qu'ils  règlent,  le  Droit  international  public  et  le 
Droit  international  privé  présentent,  en  fait,  une  grande  diffé- 
rence au  point  de  vue  de  la  sanction.  Pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  la  règle  commune  ne  peut  être  obtenue  que  grâce  à  un 
accord  des  Etats,  révélé  par  la  consécration  de  certains  usages  ou 
la  conclusion  de  certains  traités  ;  mais,  tandis  que  le  Droit  inter- 
national public  ne  reçoit  d'application  par  voie  d'autorité 
judiciaire  que  si  un  accord  préalable  des  pays  intéressés  a  orga- 
nisé un  arbitrage,  les  questions  de  Droit  international  privé,  au 
contraire,  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  l'un  des  Etats 
intéressés  suivant  la  règle  de  compétence  qui  les  régit,  et  la 
sentence  rendue  par  ces  tribunaux  est  assurée  de  son  exécution, 
d'abord  dans  le  pays  où  elle  a  été  prononcée,  et,  la  plupart  du 
temps,  grâce  à  l'entente  des  difFérents  Etats,  sur  les  territoires 
régis  par  d'autres  souverainetés.  Ainsi,  le  Droit  international 
privé  qui  n'a  pas  plus  que  le  Droit  international  public  la  législa- 
tion commune  et  universelle  qui  lui  convient,  en  dehors  des 
usages  consacrés  ou  des  traités  conclus,  a  du  moins,  grâce  à  son 
adoption  plus  ou  moins  exacte  et  complète  dans  la  loi  ou  la 
jurisprudence  des  divers  pays,  des  tribunaux  pour  l'appliquer 
et  une  sanction  pour  assurer  l'exécution  des  jugements  rendus  à 
son  sujet. 

47.  Le  Droit  international  public,  le  seul  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  dans,  le  cours  de  cet  ouvrage,  est  souvent  divisé,  au 
point  de  vue  de  son  exposition  didactique,  en  Droit  international 
pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre.  Ce  dernier  comprend  alors 
les  rapports  des  belligérants  et  ceux  entre  ces  derniers  et  les 
neutres.  On  étudie  souvent  à  part  le  Droit  international  maritime, 
subdivisé  en  Droit  maritime  pendant  la  paix,  pendant  la  guerre 
et  au  point  de  vue  de  la  neutralité. 
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CHAPITRE  V 

DOMAINE   PROPRE   DU    DROIT    INTERNATIONAL    PUBLIC 

48.  La  connoxité  qui  existe  entre  Tobjet  du  Droit  international 
public  et  celui  d'autres  sciences  impose  certaines  précisions  qui 
ont  pour  but  de  délimiter  le  domaine  exact  du  premier  et  de 
montrer,  en  même  temps,  ce  que  la  culture  de  ce  Droit  peut  em- 
prunter à  d'autres  doctrines  plus  ou  moins  voisines  ('). 

49.  Le  Droit  international  public  et  le  Droit  internatio- 
nal privé.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  du  domaine 
respectif  de  ces  deux  sciences  (V.  n.  44)  ne  saurait  à  priori  écar- 
ter toute  confusion,  étant  donnée  la  portée  très  différente  que  les 
auteurs  attachent  à  la  dernière. 

Le  Droit  international  privé  ayant  pour  objeHes  rapports  inter- 
nationaux relatifs  à.  des  intérêts  privés,  il  faudrait  logiquement 
en  distraire  les  conflits  des  lois  de  procédure  pour  les  faire  ren- 
trer dans  le  Droit  international  public.  Ces  lois,  en  effet,  se 
réfèrent  à  l'organisation  d'un  service  d'intérêt  général,  visent  la 
collectivité  de  l'Etat  et  font  partie  de  son  Droit  public.  Cependant, 
comme  la  procédure  est  le  complément  pratique  et  nécessaire 
des  questions  de  Droit  privé,  on  trouve  plus  naturel  d'étudier 
les  conflits  des  lois  de  cette  nature  avec  les  conflits  des  lois  pri- 
vées. Ainsi  les  questions  de  compétence  à  l'égard  des  étrangers, 
des  commissions  rogatoires  entre  Etats,  des  preuves  judiciaires 
admissibles  dans  un  pays  et  d'exécution  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger  sont  examinées  dans  le  domaine  du  Droit  interna- 
tional privé  bien  que,  scientifiquement,  elles  fassent  partie  du 
Droit  international  public. 

Mais  la  difficulté  la  plus  grande  s'élève  au  sujet  des  conflits  de 
lois  pénales  de  différents  pays.  Les  uns  les  font  rentrer  dans  le 
Droit  international  privé,  parce  que  ce  dernier  embrasse  tous  les 
conflits  de  lois  sans  distinction,  civiles,  commerciales  ou  pénales, 
attendu  que,  dans  ces  conflits,  on  voit  toujours  apparaître  un 
intérêt  privé,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  entre  nationaux 
d'Etats  différents,  comme  dans  les  conflits  des  lois  civiles  ou 
commerciales,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  entre  un  Etat  et  un 

(*)  Comte  Kamarowsky,  Quelques  réflexions  sur  les  relations  entre  le  Droit 
intern.  et  les  différentes  branches  de  la  jurisprudence,  R.  D.  /.,  t87.>,  p.  1. 
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particulier  de  nationalité  étrangère,  comme  dans  les  conflits  de 
lois  criminelles.  D'autres  veulent  faire  du  conflit  des  lois"  crimi- 
nelles une  discipline  distincte  du  Droit  international  privé,  parce 
que  ce  conflit  touche  à  un  intérêt  public,  et  du  Droit  internatio- 
nal public,  parce  qu'il  y  a  aussi  un  intérêt  privé  en  cause,  et  qu'il 
s'agit  de  matières  législativement  organisées  dans  <;haque  pays 
où  elles  reçoivent  leur  sanction  par  l'intervention  des  tribunaux 
locaux  ('). 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  rapports  des  Etats  au  point 
de  vue  du  fonctionnement  de  la  justice  pénale,  spécialement  au 
sujet  de  la  compétence  et  de  l'extradition,  font  partie  du  Droit 
international  public.  L'application  de  la  loi  pénale  se  réfère,  en 
effet,  d'une  manière  directe  à  lintérét  de  la  collectivité  et  fait,  à 
ce  titre,  partie  du  Droit  public;  les  rapports  internationaux  concer- 
nant cette  matière  sont  donc  dans  la  sphère  du  Droit  international 
public,  suivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  (*).  On 
peut  objecter,  il  est  vrai,  l'intérêt  privé,  soit  de  la  partie  civile, 
soit  de  l'accusé  ou  prévenu,  pour  soutenir  qu'il  ne  s'agit  pas 
exclusivement,  en  pareil  cas,  d'une  question  d'intérêt  public;  mais 
cet  intérêt  privé  que  l'on  retrouverait  du  reste,  à  la  rigueur,  dans 
toute  question  de  Droit  public,  est  éminemment  secondaire  et 
subordonné  à  celui  de  la  collectivité,  à  tel  point  qu'il  ne  peut  être 
invoqué  par  la  victime  de  l'infraction  quand  le  second  a  perdu 
ses  droits  par  prescription.  Il  faut  remarquer  aussi  que,  lorsqu'on 
doit  recourir  à  l'extradition,  il  faut  employer  l'action  diplomatique 
comme  dans  toutes  les  questions  de  Droit  international  public, 
sans  que  l'autorité  judiciaire  de  chaque  Etat  puisse  trancher  la 
difficulté  par  elle-même  ainsi  qu'elle  le  fait  dans  les  conflits  de 
lois  civiles  et  commerciales  qui  forment  le  domaine  du  Droit 
international  privé. 

En  fait,  les  auteurs  les  plus  considérables,  tels  que  Hefiler. 
Neumann,  Bluntschli,  Calvo  et  Pradier-Fodéré,  traitent,  dans 
leurs  ouvrages  sur  le  Droit   international  public,  des  principes 

('}  HollzendorlT,  loc.  cit.,  p.  9;  Chauveau, /oc.  cil.,  p.  46.  CeUe  manière  de  voir, 
d'après  laquelle  on  distingue  le  Droil  inlern.  pénal  du  privé  et  du  public,  loul  en 
le  rapprochant  peut-ôlre  davantage  du  premier,  parait  indiquée  dans  le  titre  de 
certains  ouvrages,  par  exemple,  von  Bar,  Das  internationale  Privât  und  Strafrechl 
(Droit  intern..  privé  et  pénal),  et  la  Revue  fondée  par  M.  Bôhm,  à  Erlangen, 
en  1891  :  Zeitschrift  filr  internationales  privât  und  Strafrechl  (Revue  de  Droit 
intern.  privé  et  pénal). 

(*)  Renault,  Introduction  à  l'élude  du  Droil  intern.,  p.  26. 
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généraux  qui  dominent  les  rapports  des  Etats  au  point  de  vue  du 
fonctionnement  de  la  justice  criminelle. 

50.  Rapports  du  Droit  international  public  avec  d'autres 
doctrines. 

.4 .  Avec  LE  DROIT  constitutionnel.  —  Le  Droit  constitutionnel 
règle  dans  chaque  pays  Torganisation  des  pouvoirs  qui  régissent 
TEtat  et  les  limites  de  leurs  attribulions,  notamment  au  point  de 
vue  des  relations  avec  les  autres  pays.  Il  a  ainsi  une  connexité 
étroite  avec  le  Droit  international,  en  fixant  quelles  sont  les  auto- 
rités qui  représentent  l'Etat  et  leur  mission  dans  les  rapports 
internationaux.  Ainsi  c'est  le  Droit  international  qui  nous  dira  si 
une  collectivité  possède  une  indépendance  suffisante  pour  avoir 
la  capacité  de  nouer  des  relations  internationales,  pour  former, 
en  d'autres  termes,  un  sujet  des  rapports  que  régit  le  Droit  inter- 
national ;  par  exemple,  si  un  Etat  mi-souverain  peut  passer  des 
traités  et  quels  sont  les  droits  et  devoirs  d'un  Etat  quelconque 
par  rapport  aux  autres  :  mais  c'est  le  Droit  constitutionnel  qui, 
dans  chaque  pays,  organise  les  pouvoirs  compétents  pour  con- 
clure ces  traités  et  pour  revendiquer  ces  droits  comme  pour  ré- 
pondre de  ces  devoirs  au  nom  de  l'Etat. 

D'autre  part,  la  forme  constitutionnelle  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  l'orientation  des  rapports  internationaux,  suivant 
qu'elle  entraîne  une  attitude  d'isolement  ou  de  rapprochement 
avec  les  autres  pays,  de  respect  de  la  personnalité  des  autres 
Etats  ou  d'ambition  violente  et  de  domination. 

Il  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que  la  forme  républicaine, 
en  général,  par  l'intervention  de  la  nation  quelle  implique,  sera 
plus  favorable  aux  rapports  pacifiques  et  opposée  aux  tendances 
de  conquêtes  qui  résultent  trop  souvent  de  l'ambition  des  gou- 
vernements personnels  et  autocratiques.  Cependant  le  Droit 
international  repose,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sur  le  respect  de 
l'autonomie  des  Etats  et,  par  conséquent,  des  peuples  qui  les  com- 
posent, lesquels  doivent  être  libres  d'organiser  leur  constitution 
comme  ils  l'entendent.  Ce  principe  fondamental,  posé  dans  la 
déclaration  de  l'Assemblée  législative  du  22  avril  1792,  a  été  trop 
méconnu  parla  Révolution  elle-même  appelant  tous  les  peuples  à 
l'insurrection  contre  les  gouvernements  monarchiques  dans  le 
fameux  décret  du  19  novembre  1792,  et  par  les  grandes  puissan- 
ces monarchiques,  en  un  sens  opposé  (Déclaration  du  15  novem- 
bre 1818,  art.  3  et  4,  à  la  suite  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle).  Les 
nations  sont   maîtresses  de   leurs  destinées  politiques,  et  on  ne 
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saurait  songer  à  leur  imposer  une  constitution  déterminée,  par 
exemple  une  forme  républicaine,  comme  le  voulait  Kant,  même 
dans  le  but  évidemment  désirable  de  diminuer  les  chances  de 
guerre  en  en  faisant  prendre  la  responsabilité  par  la  nation  qui 
doit  en  supporter  les  charges. 

La  constitution  d'un  Etat  peut  avoir  aussi  une  grande  in- 
fluence sur  la  manière  dont  doivent  être  dirigées  vis-à-vis  de  lui 
les  relations  diplomatiques  et  sur  Tattitude  qu'il  faut  prendre  à 
cet  égard.  Mais  c'est  là  une  observation  qui  se  rattache  beaucoup 
plus  à  Tart  de  la  diplomatie  qu'au  Droit  international. 

Remarquons  enfin  qu'une  constitution  présente  un  vice  grave, 
au  point  de  vue  du  Droit  international,  quand  elle  empêche  le 
gouvernement  d'un  pays  d'observer  les  règles  générales  qui 
s'imposent  dans  les  rapports  avec  les  autres  Etats.  Ainsi  un  Etat 
fédéral  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'indépendance  des  différents 
Etats  qui  le  composent,  indépendance  assurée  par  sa  constitu- 
tion, pour  se  refuser  à  donner  satisfaction  à  d'autres  pays  à  rai- 
son de  faits  accomplis  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  formant 
la  fédération,  en  invoquant  son  impuissance  à  agir  dans  ce  terri- 
toire. Dans  le  courant  de  l'année  189i,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  longtemps  hésité  à  répondre  aux  demandes  de  ré- 
paration émanant  de  l'Italie  au  sujet  du  massacre  de  prisonniers 
italiens  à  la  Nouvelle-Orléans,  sous  prétexte  que,  d'après  la  cons- 
titution américaine,  le  pouvoir  fédéral  ne  pouvait  intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Louisiane.  Les  autres  Etats  ayant 
accepté  d'entrer  en  relations  avec  un  pays,  sans  s'occuper  de  sa 
constitution  particulière,  ont  le  droit  de  compter  que  ce  pays  est 
organisé  de  manière  à  satisfaire  aux  obligations  générales  du 
Droit  international  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  générale  qui 
le  représente,  par  exemple  du  pouvoir  fédéral  (*). 

B,  Avec  la  morale.  —  La  corrélation  du  Droit  international 
public  et  de  la  morale  est  évidente;  c'est  sur  un  principe  de 
morale,  le  respect  de  la  foi  donnée,  l'observation  des  traités,  que 
repose  le  Droit  international.  D'autre  part,  les  progrès  de  la 
morale  dans  le  monde  civilisé  se  traduisent  par  un  effort  interna- 
tional pour  améliorer  certains  points  :  nous  signalerons  notam- 
ment l'adoucissement  des  lois  de  la  guerre  par  les  soins  et  les 

(•)  Sur  l'incident  ilalo-américain  de  la  Nouvelle-Orléans,  v.  /.  C.  1891,  pp.  1147 
et  suiv.  V.  pour  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  n.  109.  —  F.  Despai^nel, 
Les  difficultés  intern.  venant  de  la  constitution  de  certains  pays,  R.  G.  D.  /., 
1895,  p.  184. 
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égards  donnés  aux  blessés  ou  prisonniers  et  par  la  prohibition 
d'engins  barbares,  ainsi  que  la  suppression  de  Fesclavage  et  de 
la  traite.  Toutefois  le  domaine  de  la  morale  est  beaucoup  plus 
large  que  celui  du  Droit;  mais  le  critérium  qui  permet  de  distin- 
guer habituellement  Tun  de  Tautre,  c'est-à-dire  la  sanction  orga- 
nisée qui  existe  pour  le  Droit  et  non  pour  la  morale,  nous  fait 
ici  défaut,  le  Droit  international  n'ayant  pas  de  sanction  semblable. 
On  peut  dire  seulement  que  la  morale  est  seule  intéressée  dans  les 
actes  qui  impliquent  une  approbation  dans  Tétat  actuel  de  la 
conscience  humaine,  sans  que  le  contraire  entraine  un  blâme  for- 
mel :  tel  est,  par  exemple,  un  acte  de  bienfaisance  internationale 
sous  la  forme  de  secours  donnés  par  un  pays  aux  malheureux 
d'un  autre,  etc..  Beaucoup  d'actes  dont  l'accomplissement  ne  pro- 
voque aucune  approbation,  mais  dont  le  contraire  légitime  une 
critique,  actes  qui  sont  par  conséquent  à  la  fois  de  morale  et  de 
Droit,  ne  sont  pas  encore  érigés  en  règle  obligatoire  par  le  Droit 
des  gens;  on  en  trouve  nombre  d'exemples  dans  les  usages  de  la 
guerre  qui  tolèrent  encore  des  pratiques  contraires  à  la  conscience, 
comme  la  faculté  de  mettre  à  mort  un  citoyen  du  pays  envahi  qui 
égare  l'ennemi  quand  celui-ci  l'a  forcé  à  lui  servir  de  guide.  A  ce 
point  de  vue,  par  suite  de  l'égoïsme  national  et  de  l'esprit  d'indi- 
vidualisme encore  beaucoup  trop  marqué,  sans  que  l'esprit  d'en- 
tente commune  et  le  sentiment  du  rapprochement  international 
soient  suffisamment  développés,  le  Droit  des  gens  néglige  de 
consacrer  juridiquement  un  trop  grand  nombre  de  préceptes  de 
morale  qui  doivent  rentrer  dans  sa  sphère.  Il  est  ainsi  de  beau- 
coup en  retard  par  rapport  au  Droit  interne  /jui,  dans  les  pays 
civilisés,  consacre  toutes  les  règles  morales,  sauf  celles  dont  la 
sanction  est  positivement  jugée  inutile  ou  même  périlleuse  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  social. 

C.  Avec  la  courtoisie  internationale.  —  On  a  voulu  faire  repo- 
ser le  Droit  international  privé  sur  la  comiias  gentium^  en  disant 
que  chaque  souveraineté,  maîtresse  d'exclure  sur  son  territoire 
l'application  de  toute  loi  étrangère,  devait  cependant  l'accepter 
par  pure  courtoisie,  toutes  les  fois  que  son  intérêt  bien  entendu 
lui  commandait  de  faire  une  pareille  concession.  Dans  le  Droit  des 
gens,  sans  constituer  une  règle  d'application  stricte,  la  courtoisie 
complète  les  prescriptions  d'un  caractère  juridique,  en  facilitant 
les  rapports  internationaux  et  en  permettant  souvent  ainsi  une 
entente  commune  sur  des  questions  de  Droit  proprement  dit.  Il 
est  parfois  difficile  de  distinguer  les  règles  de  pure  courtoisie  de 


Digitized  by 


Google 


56  DROIT   INTERNATIONAL  PUBLIC 

celle»  qui  font  partie  du  Droit  international,  car,  vu  la  condition 
de  ce  dernier  Droit,  les  unes  et  les  autres  manquent  également 
de  sanction  organisée.  On  peut  remarquer  cependant  que  les 
Etats  ont  la  faculté  juridique  d'exiger  l'observation  des  secondes 
et  de  demander  réparation  si  elles  sont  violées  vis-à-vis  d'eux; 
tandis  que  l'on  ne  peut  pas  juridiquement  imposer  à  un  Etat  la 
pratique  de  la  courtoisie.  Un  navire  est  indûment  arrêté  en  mer 
par  un  bâtiment  d'une  autre  puissance,  des  réclamations  se  pro- 
duisent: on  ne  saurait  au  contraire  les  présenter  en  se  fondant 
sur  un  droit  méconnu,  si  un  navire  étranger  se  refusait  à  saluer, 
conformément  aux  usages  maritimes,  l'escadre  d'un  Etat. 

D'autre  part,  la  courtoisie  internationale  diffère  de  la  morale 
en  ce  qu'elle  ne  s'observe  que  sous  la  condition  de  réciprocité, 
tandis  que  la  morale  est  obligatoire,  au  point  de  vue  de  la  cons- 
cience d'un  peuple  qui  la  conçoit,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  la 
violent.  Ainsi  une  nation  européenne  n'est  nullement  liée  par  les 
usages  de  courtoisie  vis-à-vis  des  pays  barbares  qui  les  ignorent; 
mais  elle  ne  devrait  jamais  commettre  à  leur  égard,  malgré 
leur  conduite  blâmable,  des  actes  contraires  à  la  morale  des  Etats 
civilisés,  ne  fussent-ils  pas  d'ailleurs  interdits  par  les  règles 
strictes  du  Droit  international. 

D,  Avec  la  politique  extérieure  (*).  —  La  politique  extérieure 
est  y  art  d'appliquer  le  Disoit  international  conformément  à  l'inté- 
rêt de  chaque  Etat.  Elle  n'est  nullement  opposée,  comme  oii  le 
croit  trop  souvent,  au  Droit  des  gens  qu'elle  doit,  au  contraire, 
toujours  respecter  ;  mais  elle  laisse  à  ceux  qui  la  dirigent  l'ini- 
tiative d'appliquer^ d'une  manière  utile,  suivant  leur  habileté,  les 
règles  du  Droit  international  dans  telle  circonstance  déterminée. 
Ainsi  le  Droit  nous  commande  d'observer  un  traité  conclu.  Mais 
est-il  opportun  et  profitable  de  le  conclure  ?  C'est  la  politique  ex- 
térieure qui  répond  à  la  question. 

Cet  art,  connu  aussi  sous  le  nom  de  Diplomatie,  trop  souvent 
égaré  par  des  considérations  mesquines  et  égoïstes  qui  ont  consi- 
dérablement retardé  les  progrès  du  Droit  international,  peut 
grandement  les  favoriser  si  l'on  se  pénètre  de  l'harmonie  qui 
existe  entre  l'intérêt  des  Etats  et  la  consécration  des  règles  de 
justice.   C'est  en  comprenant  cette  harmonie  que  la  Diplomatie 

(*)  HollzendorlT,  lue.  cit.,  §  18  ;  Principes  de  la  politique,  trad.  Lchr  ;  Bul- 
ineriiic(|,  Praj-is,  Tfieorie  und  codification  des  Vôlkerrec/its,  pp.  40  et  s.  ;  id. 
JjU  Politique  et  le  Droit  dans  la  vie  des  Etats,  R.  D,  /.,   IX,  p.  îitil. 
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est  parvenue  à  de  grandes  réformes,  comme  les  Unions  interna- 
tionales pour  la  sauvegarde  commune  de  certains  droits  (pro- 
priété littéraire,  industrielle,  postes,  télégraphes,  etc...!,  Taraé- 
lioralion  des  lois  de  la  guerre  (conventions  de  Genève  et  de  Saint- 
Pétersbourg),  la  suppression  de  la  course  maritime  en  1856,  etc. 

Enfin  la  Diplomatie  peut  être  le  moyen  de  réaliser  la  sanction  du 
Droit  international  en  rapprochant  les  peuples  qui  ont  h  se 
plaindre  d'une  violation  de  ses  règles  de  la  part  d'un  Etat,  en 
provoquant  entre  eux  et  contre  lui  des  coalitions  menaçantes  qui 
sont  la  sauvegarde  du  Droit  dans  les  rapports  internationaux. 

C'est  d'ailleurs  montrer  aussi  peu  de  sérieux  que  d'honnêteté 
que  vouloir  s'en  tenir  à  un  réalisme  brutal  et  ne  voir  dans  la 
Diplomatie  que  les  succès  de  la  ruse  appuyée  par  les  entreprises 
de  la  force.  Le  vulgaire  en  juge  ainsi,  et  de  grands  diplomates  se 
sont  ostensiblement  prononcés  dans  ce  sens  :  u  La  politique 
étrangère,  disait  M.  de  Bismark  au  Reichstag  le  3  décembre  1851, 
n'a  rien  à  voir  avec  les  théories  juridiques  ».  Combien  plus  pro- 
fond est  le  mot  de  Talleyrand,  que  n'aveuglaient  guère  cependant 
les  scrupules  du  Droit  !  Quand  M.  de  llumboldt  l'interrompait  au 
Congrès  de  Vienne  pour  lui  crier:  «  Que  fait  ici  le  Droit  public?  » 
il  répondit  :  «  Il  fait  que  vous  y  êtes  ».  Que  signifie,  en  effet,  la 
Diplomatie,  si  elle  ne  suppose  pas  que  les  traités  conclus  seront 
respectés,  que  les  principes  de  droit  et  d^  morale  reconnus  d'un 
commun  accord  par  les  Etats  seront  observés?  La  politique  exté- 
rieure ne  peut  être  que  la  mise  en  œuvre,  plus  ou  moins  adroite  et 
profitable,  du  Droit  des  gens  ;  elle  ne  saurait  conduire  à  la  négation 
de  ce  Droit  sans  perdre,  du  même  coup,  sa  raison  d'être.  A  quoi 
bon  employer  une  Diplomatie  à  laquelle  personne  ne  croirait  plus, 
s'il  fallait  accepter  les  cyniques  paroles  de  Frédéric  II  dans  son 
Instruction  pour  la  direction  de  V Académie  des  nobles  :  «  Le  Droit 
des  gens...  n'evSt  qu'un  vain  fantôme  que  les  souverains  étalent 
dans  les  factums  et  les  manifestes,  lors  même  qu'ils  le  violent  « 

CHAPITRE  VI 

CARACTÈRE    INIVERSEL    DL    TROIT    INTERNATIONAL 

51.  L'exclusivisme  religieux,  qui  a  empêché  le  Droit  interna- 
tional de  naître  dans  l'Antiquité,  l'a  restreint  pendant  tout  le 
moyen  âge  aux  seuls  peuples  chrétiens  non  hérétiques.  Les  trai- 
tés de  Westphalie  de  lH>i8,  sous  l'influence  de  la  Réforme  qui 
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dégagea  les  institutions  juridiques  de  Tinfluence  religieuse,  appe- 
U^renL  tous  les  peuples  chrétiens,  catholiques  ou  protestants,  à 
parUctpet'  au  droit  général  des  rapports  internationaux.  Cette 
situation  subsista  jusqu'à  nos  jours  ;  la  Sainte-Alliance  affirmait 
fîiicore  it  .sprit  chrétien  de  la  politique  que  comptaient  suivre  les 
grandes  puissances  ;  elle  était  même  placée,  comme  nombre  de 
traités  jusqu'en  1856,  sous  Finvocation  de  la  Sainte-Trinité, 
do(j;me  commun  des  peuples  participant  au  Droit  international. 
CesL  par  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (art.  7)  que  la 
t(  Turquie  a  été  admise  à  participer  aux  avantages  du  Droit  pu- 
blic et  du  concert  européen  ». 

Depuii?  cette  époque,  sans  déclaration  formelle,  par  le  jeu  même 
des  èvènL^nients,  des  relations  suivies,  régies  par  les  principes 
généraux  du  Droit  international  observé  en  Europe,  se  sont  éta- 
blies avec  des  Etats  de  TExtrême  Orient,  tels  que  la  Chine,  le 
Japon,  Siam,  la  Perse,  etc.,  et  même,  quoique  d'une  manière  moins 
complète,  avec  des  nations  de  l'Afrique  et  de  TOcéanie. 

62.  Malgré  cette  quasi-universalité  d'application  de  notre 
Droit,  un  voit  la  plupart  des  auteurs,  tels  que  Phillimore,  Heffter, 
ISeuiîiann,  etc.,  se  servir,  même  à  l'époque  conteinporaine,  de 
[expression  «  Droit  international  européen  »,  et  ne  reconnaître 
tjué  t'eiisenible  des  principes  admis  par  les  peuples  d'Europe. 

Il  est  ù  remarquer  qiie,  géographiquement,  l'expression  em- 
ployée par  ces  auteurs  a  toujours  été  inexacte  :  le  Droit  interna- 
lionai  dit  européen  n'a  été  appliqué  à  la  Turquie,  puissance 
d'Europe,  que  depuis  1856,  et  les  Etals  chrétiens  d'Amérique  ont 
toujours  ùtê  réputés  soumis  à  ce  Droit.  Aussi,  dans  la  pensée  de 
ces  publicistes,  le  Droit  international  européen  désigne  simple- 
ment celui  qui  est  consacré  parles  peuples  civilisés,  sur  la  base 
des  pririclpes  de  morale  chrétienne  qui  leur  sont  communs. 

53.  Msùs  faut-il  décider  que  le  Droit  international  est  restreint 
aux  seuls  Etats  qui  suivent  le  courant  de  la  civilisation  européenne, 
et  laisser  tous  les  autres  en  dehors  de  sa  sphère  d'application, 
L-omuie  on  faisait  jadis  des  peuples  infidèles,  par  exemple  de  la 
Turquie  V 

Par  sti  nature  même,  le  droit  international  comporte  une  appli- 
cation k  lous  les  rapports  internationaux  possibles,  par  conséquent 
A  tous  eeux  qui  peuvent  se  produire  entre  des  Etats  quelconques. 
De  luèrno  que  le  Droit  privé  embrasse  dans  son  domaine  les 
rapports  entre  tous  les  hommes  qui,  par  le  fait  seul  de  leur  exis- 
tence, sont  des  sujets  de  ce  Droit,  de  même  le  Droit  international 
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est  appelé  à  s'appliquer  à  rhunianilé  tout  entière,  tout  Etat,  quel 
que  soit  son  degré  de  civilisation,  devenant  un  sujet  de  ce  Droit 
CD  vertu  même  de  son  existence  comme  collectivité  politiquement 
organisée.  Cependant  cette  conception  est  en  grande  partie  théo- 
rique et  ne  peut  être  acceptée  que  comme  une  tendance  progres- 
sive du  Droit  international  vers  une  application  de  plus  en  plus 
universelle,  tendance  qui  se  révèle  d'ailleurs  enfuit,  surtout  depuis 
1856,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Pour  que  le  Droit 
iniernalional  soit  susceptible  d'une  réalisation  comme  droit  positif 
sous  la  forme  d'usages  ou  de  traités  internationaux,  il  faut  que  les 
Etats  aient  la  conscience  commune  de  principes  généraux  qui 
doivent  dominer  leurs  rapports  et  d'un  règlement  basé  sur  ces 
principes  qu'ils  doivent  respecter.  Or  cette  conscience  commune 
ne  se  trouve  d'une  manière  complète  que  chez  les  peuples  qui 
suivent  les  idées  de  la  civilisation  européenne  el,  d'une  manière 
partielle  seulement,  chez  les  peuples  qui  ne  participent  que  d'une 
façon  limitée  à  cette  civilisation.  Chez  les  peuples  complètement 
barbares  ou  sauvages,  cette  conscience  d'un  Droit  international 
peut  faire  complètement  défaut  :  comment,  par  exemple,  compter 
sur  l'application  d'un  Droit  international  quelconque  de  la  part 
d'un  pays  qui  ne  se  croit  pas  tenu  de  respecter  les  engagements 
qu'il  contracte  envers  un  autre  Etat  ? 

En  se  plaçant  k  ce  point  de  vue,  M.  Lorimer  (lac.  cil, y  p.  65), 
distingue  trois  catégories  d'Etats  :  i**  d'abord  ceux  qui  suivent  com- 
plètement le  Droit  international  communément  reconnu  dans  la 
civilisation  européenne,  et  dans  les  rapports  desquels  il  est  sous- 
entendu;  S''  en  second  lieu,  les  Etats  restés  dans  une  situation  de 
demi-barbarie  correspondant  à  ce  que  l'ont  peut  appeler  la  civili- 
sation asiatique  ;  ces  Etats  admettent  en  partie  les  principes  du 
Droit  international  européen  ;  quelques-uns  même,  comme  la 
Chine  et  surtout  le  Japon,  manifestent  ostensiblement  l'intention 
de  ladopter  d'une  façon  complète,  soit  en  invoquant  la  doctrine 
des  auteurs  européens,  dont  quelques-uns,  tels  que  Bluntschli  et 
Wheaton,  ont  été  traduits  dans  leur  langue,  soit  en  suivant  dans 
leur  diplomatie,  au  moins  dans  la  forme,  les  règles  des  peuples 
européens.  Dans  la  récente  guerre  avec  la  Chine,  le  Japon  a  mis 
un  soin  particulier  k  observer  les  lois  de  la  guerre  des  peuples 
chrétiens  (V.  Nagao-Ariga,  La  guerre  SinO"  Japonaise,  1896) .  3^  Enfin , 
les  peuples  sauvages  dans  lesquels  peut  manquer  complètement 
ou  à  peu  près  la  conscience  juridique  nécessaire  pour  former  le 
Droit  international. 
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A  réi^ard  des  peuples  qui  ignorent  le  Droit  international  d'une 
Tnanièrf  générale  ou  sur  le  point  spécial  que  Ton  considère,  la 
conduiU*  des  peuples  civilisés  est  toujours  dominée  par  les  prin- 
cipes de  morale  qui  sont  la  base  même  de  leur  civilisation,  tels 
que  le  respect  de  la  vie  humaine  et  de  la  propriété.  Trop  souvent 
riiislnii-e  a  à  enregistrer  de  honteuses  violations  de  cette  règle, 
depuis  h's  actes  des  Espagnols  dans  la  conquête  de  rAmérique, 
juï^qii'aux  faits  contemporains  de  la  colonisation  en  Afrique  (*). 

Quanl  au  règlement  des  rapports  internationaux  lorsqu'on  veut 
en  îtouer  avec  des  peuples  qui  ignorent  le  Droit  international,  il 
faut  se  b(ïrner  à  des  conventions  particulières,  qui  doivent  même 
souvent  être  précédées  d'un  traité  général  d'amitié,  seul  moyen 
d'olïU^nir  des  populations  sauvages  l'observation  des  arrange- 
ments ultérieurement  conclus. 

Par  suite  de  celte  façon  d'agir,  les  relations  avec  les  peuples 
non  civilisés  ne  sont  pas  réglées  d'une  manière  tacite  par  un 
Droit  général  communément  accepté,  comme  cela  a  lieu  dans  les 
rapports  des  Etats  qui  suivent  les  idées  de  la  civilisation  euro- 
péenne ;  on  ne  peut  que  s'en  tenir  aux  dispositions  formelles 
consignées  dans  les  traités  conclus  avec  eux.  Il  arrive  d'ailleurs 
souvent  que,  dans  ces  traités,  on  s'écarte  de  la  pratique  habituel- 
lement suivie  entre  Etats  civilisés.  Les  différences  particulière- 
metit  remarquables  sont  les  suivantes  :  d'abord,  les  Etats  barbares 
ou  non  complètement  civilisés  au  point  de  vue  européen  consen- 
tent souvent,  dans  leurs  rapports  avec  les  Etats  chrétiens,  à  des 
concessions  qui  constituent  des  échecs  graves  à  leur  souveraineté 
et  qu'un  pays  de  chrétienté  ne  supporterait  pas,  par  exemple 
resce[)tiDîi  de  la  juridiction  territoriale  pour  les  nationaux  des 
Etals  chrétiens,  comme  cela  a  lieu  dans  l'empire  Ottoman,  en 
vertu  des  capitulations,  en  Chine,  etc.  ;  en  second  lieu,  la  règle 
de  la  réciprocité,  généralement  adoptée  dans  les  rapports  des 
Ktats  civilisés,  n'est  pas  toujours  consacrée  entre  eux  et  les 
Elats  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  à  raison  des  différences  profondes 
de  sihiatlon,  de  mœurs  et  de  traditions  qui  les  séparent  :  c'est 
ainsi  que  les  Etats  européens  sont  largement  ouverts  aux  Asiati- 
ques, tandis  que,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Extrême  Orient, 
l'accès  des  étrangers,  surtout  chrétiens,  est  plus  ou  moins  limité. 

i:^)  V.  iïomung,  Civilisés  et  barbares,  R.  D.  /.,  XVII  et  XVIII,  1885-1886,  An- 
nunirede  Vlnstitul  du  droit  inf.,  1,  p.  141  el  IH,  p.  298  ;  D.  D.  Field,  De  la  possi- 
bitiië  d'appliquer  le  droit  int.  européen  aux  nations  orientales,  R.  D.  /.,  Vil, 
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CHAPITRE  VII 

SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  (*). 

54.  Les  sources  du  Droil  international  sont  de  nature  difTéren te, 
suivant  que  Ton  envisage  ce  Droit  au  point  de  vue  théorique  ou 
positif. 

SECTION  PREMIÈRE 

SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  POSITIF 

55.  Les  sources  du  Droit  international  positif  peuvent  être 
ramenées  à  deux  :  la  coutume  internationale  ou  les  usages,  et  les 
traités.  Par  la  force  même  des  choses,  en  effet,  le  Droit  interna- 
tional, dépourvu  de  législateur,  ne  peut  se  révéler  comme  Droit 
positif  que  par  l'accord  des  différents  Etats,  accord  qui  est  plus 
général  entre  les  pays  ayant  des  relations  suivies  et  des  liens 
communs,  plus  limité  entre  les  autres,  mais  qui  se  manifeste 
toujours  par  une  entente  tacite  créant  un  usage,  ou  par  un  contrat 
formel,  c'est-à-dire  par  un  traité. 

§  I*"'.  De  la  coutume  inie)*natio7iale , 

68.  A  raison  de  la  nature  même  du  Droit  international  qui  ne 
peut  se  former  que  par  Taccord  volontaire  des  Etats,  sa  source 
premièie  et  qui  reste  toujours  la  plus  abondante  est  la  coutume 
suivie  dans  les  relations  des  différents  pays.  L'établissement 
même  de  cette  coutume,  par  sa  généralité  et  sa  constance, 
accuse  un  sentiment  profond  que  la  règle  adoptée  correspond  à 
une  notion  considérée  comme  rationnelle,  en  même  temps  qu'à 
un  véritable  intérêt  pratique.  Les  avantages  ordinaires  du  Droit 
coutumier  se  retrouvent  ici,  c'est-à-dire  la  spontanéité  de  la  part 
des  sujets  du  Droit  à  consacrer  une  règle  qui  est  l'expression  de 
leur  conscience  juridique  et  des  nécessités  de  fait,  abstraction 
faite  de  l'ingérence  arbitraire  et  souvent  factice  d'un  législateur  ; 
la  force  qui  s'affirme  par  la  généralité  et  la  permanence  dans 
Tapplication  ;  la  facilité  de  l'évolution  progressive  qui  suit  les 
lluctuations  des  idées  et  des  faits,  sans  être  arrêtée  par  la  mise 
en  mouvement  toujours  laborieuse  d'une  modification  législative. 

*  Holtzendorfî,  loc.  cit.,  I,  2«parUe,  pp.  79  à  1.'Î0;  L.  HenauU,  Introduction  à 
C étude  du  Droit  international. 
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Pour  être  une  source  de  notre  droit  considéré  comme  droit 
positif,  la  coutume  doit  évidemment  correspondre  à  la  conscience 
de  l'humanité,  au  moins  dans  la  partie  qui  reconnaît  ce  droit, 
c'est-à-dire  dans  le  monde  civilisé,  et  par  conséquent,  sous  cette 
réserve,  être  générale  :  un  usage  pratiqué  par  deux  ou  trois  Etats 
dans  leurs  rapports  respectifs  peut  être  quelquefois  Tindice  d'un 
progrès  ;  mais  il  ne  devient  une  véritable  source  du  Droit  interna- 
tionîil  que  lorsqu'il  s'est  généralisé  dans  les  conditions  que  nous 
venonsd'indiquer.  Cependant,  quand  elle  est  généralement  admise, 
une  coutume  ne  saurait  être  méconnue  par  un  Etal,  sous  prétexte 
qu'il  ne  s'est  jamais  trouvé  en  situation  de  l'observer.  Cette  cou- 
tume fait  partie  du  Droit  international  communément  accepté,  et 
les  peuples  qui  n'ont  pas  à  l'invoquer  doivent  la  respecter  comme 
une  fraction  de  l'ensemble  indivisible  des  règles  qui  sont  l'expres- 
sion de  la  conscience  juridique  des  peuples  se  soumettant  aux 
mêmes  principes.  Ainsi  un  Etat  qui  n'a  pas  de  frontière  sur  la 
mer  doit  reconnaître  les  usages  du  Droit  maritime  international. 

Comme  dans  tous  les  cas  où  il  est  une  source  du  Droit  positif, 
l'usage  qui  fait  la  loi  peut  la  détruire,  soit  en  se  transformant  en 
un  usage  contraire,  soit  en  s'éteignant  par  désuétude  sous  Tin- 
lluence  d'une  nouvelle  conception  rationnelle  ou  d'un  sentiment 
nouveau  des  nécessités  pratiques  En  vertu  de  sa  puissance  créa- 
trice du  Droit  positif,  l'usage  international  peut  même  anéantir 
les  dispositions  formelles  des  traités  qui  n'ont  pas  plus  de  force 
obligatoire  que  lui  et  qui  même,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt 
(V.  n°  61),  n'ont  pas  ses  qualités  comme  expression  adéquate  de 
la  conscience  générale  dans  les  rapports  internationaux.  Cepen- 
dant, la  coutume  sera  souvent  paralysée  à  ce  dernier  point  de  vue 
pour  deux  raisons  :  d'abord,  on  pourra  souvent  objecter  le  carac- 
tère contractuel  des  traités  et  le  principe  d'après  lequel  les 
contractants  ne  peuvent  être  déliés  que  par  un  consentement 
mutuel  nettement  établi;  en  second  lieu,  il  sera  fréquemment 
facile  de  nier  la  consistance  de  la  coutume  contraire  au  traité, 
tant  que  celui-ci  subsistera  comme  convention  formelle,  ne  serait- 
il  plus  respecté  en  fait,  et  qu'il  ne  sera  pas  régulièrement  dénoncé. 

57.  Les  usages  internationaux  sont  connus  et  établis  par  l'étude 
de  l'histoire  générale,  surtout  par  celle  des  relations  internationa- 
les, des  négociations,  des  traités  antérieurement  conclus  et  des 
documents  diplomatiques  où  sont  consignées  la  manière  de  voir  et 
la  pratique  des  Etats.  Ce  sont  là  autant  d'éléments  dont  beaucoup 
d'auteurs  veulent  faire  des  sources  spéciales  du  Droit  internatio- 
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nal  positif,  et  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  moyens  de  connaître 
les  coutumes  internationales. 

Parmi  les  documents  à  consulter  pour  la  période  contemporaine, 
il  faut  signaler  ceux  qui,  après  avoir  été  échangés  entre  les  gou- 
vernements, sont  généralement  communiqués  aux  Chambres  dans 
les  pays  qui  ont  le  régime  parlementaire.  On  désigne  habituelle- 
ment ces  documents  par  la  couleur  de  la  couverture  ;  ainsi  on  a  le 
Livre  jaune  en  France,  bleu  en  Angleterre,  vert  en  Italie,  rouge 
en  Autriche,  blanc  en  Allemagne,  etc.  Mais  ces  documents,  d'après 
la  constitution  de  la  plupart  des  pays  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8), 
ne  sont  communiqués  que  lorsque  le  chef  de  TEtat  le  juge  oppor- 
tun au  point  de  vue  de  l'intérêt  et  de  la  sûreté  du  pays  ;  aussi  no 
paraissent-ils  que  d'une  manière  intermittente  et  presque  toujours 
assez  longtemps  après  que  les  événements  auxquels  ils  se  réfèrent 
sont  accomplis.  Enfm,  et  pour  la  même  raison,  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours divulgués  d'une  manière  complète,  quand  encore  ils  ne  sont 
pas  plus  ou  moins  falsifiés,  comme  M.  de  Bismark  en  faisait  l'aveu 
devant  la  Chambre  prussienne  en  1869. 

§  II.  Les  traités  internationaux, 

58*  Nous  aurons  à  étudier  plus  tard  les  traités  au  point  de  vue 
de  leur  conclusion,  de  leur  forme,  de  leur  effet  et  de  leurs  condi- 
tions de  validité,  quand  nous  examinerons  les  rapports  conven- 
tionnels entre  les  Etats  (livre  VI);  pour  le  moment,  nous  n'avons 
à  les  apprécier  que  comme  source  du  Droit  international  positif, 
en  nous  en  tenant  à  cette  notion  sommaire  qu'un  traité  est  un 
accord  formel  ou  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  Etats, 
par  rintermédiaire  des  autorités  ayant  le  pouvoir  de  représenter 
ces  Etats  d'après  le  Droit  constitutionnel  de  chacun  d'eux. 

69.  En  tant  que  source  du  Droit  international  positif,  les  traités 
peuvent  être  appréciés  à  différents  points  de  vue. 

1"  Au  point  de  vue  de  la  généralité  d'application.  —  Nombre  de 
traités  n'ont  pour  objet  que  de  terminer  une  difficulté  pendante 
et  n'interviennent  que  dans  les  rapports  des  Etats  que  cette  diffi- 
culté intéresse  ;  tels  sont  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  limita- 
tion de  frontières,  de  servitudes  internationales,  de  réparations 
pour  dommages  causés  par  un  pays  à  un  autre,  etc.  Cependant  il 
peut  arriver  que  des  traités  de  ce  genre  soient  conclus  entre  un 
grand  nombre  d'Etats,  à  cause  du  caractère  général  de  la  diffi- 
culté qu'ils  ont  pour  but  de  résoudre  :  tels  furent  les  traités  de 
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Westphalie,  1648  ;  d'Utrecht,  1713;  de  1814  et  de  1815  ;  de  Paris, 
1856;  de  Berlin,  1878. 

D'autres  conventions  internationales,  au  contraire,  ont  pour 
but  de  régler  des  rapports  constants  pour  Tavenir  ou  de  créer  des 
situations  nouvelles.  11  arrive  alors  fréquemment  que,  préparées 
par  un  puissant  mouvement  d'opinion,  elles  sont  conclues  entre 
un  grand  nombre  d'Etats  ou  qu'elles  sont  acceptées  ultérieure- 
ment par  ceux  qui  n'y  ont  pas  participé  au  début.  On  tend  de 
plus  en  plus  aujourd'hui  à  organiser  un  régime  conventionnel 
général  des  rapports  internationaux  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants ;  nous  citerons  â  titre  d'exemples  :  la  déclaration  de  Paris 
du  16  avril  1856  sur  le  Droit  maritime  international  ;  la  conven- 
tion de  Genève  pour  les  secours  aux  blessés  du  22  août  1864  ;  la 
déclaration  de  Saint-Pétersbourg  de  1868  pour  la  prohibition  des 
balles  explosibles  ;  les  différentes  unions  qui  embrassent  la  pres- 
que tolîilité  des  Etats,  telles  que  l'union  postale  (Berne,  1874, 
Paris,  1878j,  télégraphique  (  Paris,  1865,  Saint-Pétersbourg,  1875)  ; 
pour  la  propriété  industrielle  (Paris,  20  mars  1883),  pour  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  (Berne,  9  septembre  1886),  etc.  ('). 

2^  Au  point  de  vue  de  la  valeur  doctrinale.  —  Les  traités  de  la 
première  catégorie  indiqués  ci-dessus,  destinés  surtout  à  trancher 
une  difficulté,  contiennent  peu  de  principes  généraux  ;  ils  sont 
éminemment  contingents  et  constituent  avant  tout  des  contrats 
d'affaires.  Cependant  ils  supposent  souvent  des  principes  géné- 
raux dont  ils  s'invspirent  et  qu'ils  appliquent.  Parfois  même  ils  les 
formulent  et  les  établissent  pour  la  première  fois,  afin  de  régler 
dans  l'avenir  de  la  même  manière  toutes  les  difficultés  sembla- 
bles :  c'est  ainsi  que,  dans  le  traité  de  Washington  du  8  mai 
1871,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  tout  en  visant  directement 
l'affaire  de  VAlabamay  ont  posé  des  règles  générales  d'arbitrage 
auxquelles  ils  entendaient  se  conformer  pour  l'avenir. 

Les  traités  de  la  deuxième  catégorie,  réglant  des  rapports  per- 
manents ou  créant  des  situations  nouvelles,  formulent  et  appli- 
quent plus  souvent  des  principes  généraux  de  Droit  international. 

3<»  Au  point  de  vue  de  la  force  obligatoire,  —  Les  Etats  signa- 
taires d'un  traité  sont  liés  par  ses  dispositions  et  ne  peuvent,  en 
principe,  les  écarter  sous  prétexte  qu'elles  leur  nuisent.  Celle 


(')  E.  Descamps,  Les  offices  internationaux  et  leur  avenir  ;  L.  Poinsard,  Etu- 
des de  droit  int.  conventionnel,  1894  ;  L.  Renault,  I^s  unions  internalionalçsy 
leun  avantages  et  leurs  inconvénients,  R.  G.  D.  /.,  1896,  p.  14. 
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règle,  absolument  essentielle  et  qui  forme  la  base  même  des  rap- 
ports internationaux  contractuels,  est  aujourd'hui  universellement 
admise  :  elle  a  été  solennellement  proclamée  dans  la  conférence 
de  Londres  du  17  janvier  1S71,  au  sujet  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  dont  la  Russie  demandait  la  moditication  (V.  n.  213). 
C'était  une  protestation  nécessaire  contre  la  circulaire  de  M.  de 
Gortchakoff,  suivant  laquelle  «  il  serait  difficile  d'affirmer  que  le 
droit  écrit,  fondé  sur  le  respect  des  traités,  ait  conservé  la  même 
sanction  morale  qu'il  a  pu  avoir  dans  d'autres  temps  ».  Laisser 
passer  cette  étrange  assertion  c'eût  été  ruiner  le  Droit  public  de 
l'Europe. 

Mais,  comme  tout  contrat,  le  traité  n'a  qu'une  force  obligatoire 
relative;  il  ne  lie  que  les  parties  contractantes.  lien  est  ainsi 
même  pour  les  traités  qui  ont  été  conclus  entre  un  grand  nombre 
d'Etats;  les  règles  qu'ils  contiennent  ne  sauraient  être  opposées  aux 
pays  qui  n'y  ont  pas  participé  :  c'est  ainsi  que  la  suppression  de 
la  course,  consacrée  dans  la  Déclaration  de  Paris  de  185G  par  la 
plupart  des  puissances,  ne  s'impose  pas  aux  Etats-Unis,  à  l'Espa- 
gne et  au  Mexique  qui  n'ont  pas  voulu  la  reconnaître.  D'après 
Bluntschli  [loc.  cit.^  art.  110  et  111),  les  décisions  d'un  Congrès 
général  des  Etats  seraient  opposables  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris 
part;  cette  solution,  directement  contraire  au  caractère  contrac- 
tuel des  traités,  est  inadmissible  :  tout  au  plus  peut-on  dire  qu'une 
règle  générale  de  Droit  international  communément  acceptée  par 
les  Etats  s'impose  à  tous  (V.  n*'  56);  mais  alors  la  force  obliga- 
toire de  cette  règle  viendra,  à  l'égard  des  pays  qui  n'ont  pas  figuré 
au  Congrès,  non  pas  de  sa  consécration  dans  un  traité  général, 
mais  de  ce  qu'elle  est  l'expression  même  de  la  conscience  des 
Etats  civilisés,  traduite  par  une  coutume  universelle  dont  l'accep- 
tation s'impose  à  tout  pays  qui  veut  figurer  dans  le  concert  de 
ces  Etats. 

D'ailleurs,  la  participation  d'un  Etat  à  un  traité  peut  ne  pas 
être  concomitante  de  sa  conclusion  ;  elle  peut  se  manifester  sous  la 
forme  d'une  adhésion  postérieure,  soit  expresse,  soit  tacite.  Ainsi 
le  règlement  du  rang  des  agents  diplomatiques,  arrêté  à  Vienne 
le  19  mars  1815  et  k  Aix-la-Chapelle  le  21  novembre  1818,  a  été  en 
fait  adopté  par  toutes  les  Puissances  successivement,  d'une  ma- 
nière tacite  et  par  simple  observation  de  ses  dispositions.  Pour  les 
traités  généraux  qui  règlent  d'une  manière  permanente  certains 
rapports  internationaux,  spécialement  pour  les  traités  d'union, 
tels  que  l'union  postale,  monétaire,  de  la  propriété  industrielle  ou 
Droit  international  public,  2«  éd.  5   . 
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littéraire,  etc.,  il  est  d'usage  actuellement  d'appeler  par  une  clause 
particulière  l'adhésion  des  Etals  qui  n'ont  pas  participé  à  la  con- 
vention primitive. 

60.  Aux  traités  considérés  comme  source  du  Droit  international 
positif,  nous  devons  rattacher  les  décisions  des  tribunaux  d'arbi- 
trage et  celles  de  certaines  organisations  internationales  qui  cumu- 
lent les  fonctions  législative,  judiciaire  et  executive,  comme  les 
commissions  établies  pour  assurer  la  liberté  de  navigation  du 
Danube  et  du  Congo.  En  réalité,  en  eflfet,  ces  tribunaux  d'arbi- 
trage et  ces  institutions  tirent  leur  existence  et  leur  autorité  de 
l'accord  des  Etats  intéressés  manifesté  dans  un  traité;  il  ne  faut 
donc  pas  voir  dans  les  décisions  de  ces  tribunaux  ou  de  ces  com- 
missions des  sources  spéciales  du  Droit  international  positif,  ainsi 
que  le  font  beaucoup  d'auteurs,  mais  des  résultats  particuliers  de 
certains  traités. 

61.  Comparaison  de  la  coutume  internationale  et  des 
traités.  —  En  tenant  compte  de  la  lenteur  de  formation  de  la 
coutume,  de  son  manque  habituel  de  précision  et  des  contestations 
auxquelles,  par  suite,  elle  donne  lieu,  on  peut  être  tenté  de  con- 
sidérer les  traités  comme  la  source  la  plus  sûre,  dans  tous  les  cas 
la  plus  claire,  du  Droit  international  positif.  L'accord  des  Etats, 
qui  est  le  mode  de  formation  du  Droit  international  comme  droit 
positif,  semble  devoir  être  beaucoup  mieux  établi  et  plus  solide- 
ment assuré  par  des  conventions  formelles  et  précises  que  par  des 
usages  souvent  discutés  et  généralement  vagues.  Les  avantages 
des  traités  sur  la  coutume  à  ces  différents  points  de  vue  sont 
indéniables  quand  il  s'agit  de  régler  des  questions  particulières 
oii  l'élément  de  fait  tient  une  large  place  et  où,  par  conséquent, 
la  précision  doit  être  la  qualité  dominante  (V.  n.  271). 

Mais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  manifestation  géné- 
rale, sous  forme  de  droit  positif,  des  principes  qui  expriment  La 
conscience  de  l'humanité  dans  les  rapports  internationaux,  les 
traités  perdent  leur  supériorité  par  rapport  à  la  coutume.  Trop 
souvent,  en  effet,  ils  ne  correspondent  qu'A,  des  conditions  parti- 
culières et  contingentes  et  sont  inspirés  par  des  considérations 
d'utilité  et  de  circonstance  ;  trop  souvent  aussi  ils  sont,  contraire- 
ment à  l'aspiration  véritable  de  la  conscience  et  de  la  raison  dans 
le  monde  civilisé,  imposés  par  l'influence  abusive  de  l'un  des  pays 
contractiints  sur  l'autre. 

La  véritable  valeur  des  traités,  au  point  de  vue  où  nous  nous 
plaçons,  apparaît  dans  deux  circonstances.  D'abord,  quand  ils  sont 
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Texpression  formelle  et  assurée  d*iine  pratique  antérieure  consa- 
crée par  Tusage  libre  et  raisonné  ;  on  en  trouve  un  exemple  dans 
la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  qui,  en  émettant  le  prin- 
cipe que  4e  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  ne 
faisait  que  proclamer  solennellement  une  idée  déjà  affirmée  par 
le  monde  civilisé.  En  second  lieu,  quand  ces  traités  formulent  une 
règle  qui,  sans  avoir  été  encore  consacrée  par  la  pratique,  est 
cependant  mûre  au  point  de  vue  de  l'application,  préparée  qu'elle 
est  par  un  mouvement  d'opinion  et  par  Tinfluence  de  la  doctrine  : 
telles  sont  les  dispositions  du  Congrès  de  Vienne  relatives  à  la 
liberté  de  navigation  des  fleuves  internationaux  et  à  la  suppres- 
sion de  la  traite.  Au  contraire,  quand  on  essaie,  dans  un  traité, 
d'introduire  une  idée  absolument  nouvelle,  comme  elle  est  presque 
toujours  provoquée  par  l'intérêt  particulier  des  Etats  qui  la  propo- 
sent ou  qu'elle  n'est  pas  encore  en  harmonie  avec  le  développe- 
ment de  la  raison  et  de  la  conscience  dans  les  autres  pays,  on 
échoue  généralement  :  c'est  ainsi  que  le  droit  de  visite,  proposé 
par  l'Angleterre  dans  un  intérêt  évident  pour  elle,  a  été  énergi- 
quement  répudié  par  la  France,  notamment  à  la  récente  conférence 
de  Bruxelles  de  1890,  malgré  le  désir  incontestable  de  part  et 
d'autre  de  paralyser  la  traite. 

Néanmoins,  on  tend  à  former  de  plus  en  plus,  par  la  voie  des 
traités,  une  doctrine  générale  du  Droit  international,  qui  a  pour 
elle  le  caractère  obligatoire  résultant  des  contrats  internationaux, 
et  qui  vient  de  ce  que  l'on  règle  de  la  même  manière  des  intérêts 
de  plus  en  plus  semblables  partout  et  souvent  même  solidaires 
dans  les  difTérents  pays.  On  peut  ainsi  interpréter  fréquemment 
les  clauses  d'un  traité  conclu  entre  certains  Etats  par  celles  d'un 
traité  intervenu  entre  d'autres  pays  sur  le  même  objet.  D'autre 
part,  cet  ensemble  de  conventions  semblables  entre  un  grand 
nombre  d'Etats  agit  par  voie  d'influence  sur  les  autres,  en  leur 
indiquant  que  la  tendance  suivie  est  sanctionnée  par  des  avanta- 
ges pratiques  et  qu'ils  ont  tout  intérêt  à  ne  pas  s'isoler  d'une  union 
de  plus  en  plus  générale  :  ils  sont  ainsi  amenés  à  conclure  des 
conventions  semblables  ou  à  adhérer  à  celles  qui  existent  déjà. 

62-  Le  texte  des  traités  est  publié  dans  des  recueils,  soit  géné- 
raux, soit  particuliers  à  certains  pays,  et  dont  le  nombre  est  très 
considérable  (*).  Nous  ne  signalerons  que  les  principaux  recueils 


(')  Bibliographie  de  ces  recueils  dans  le  Dictionnaire  de  Droit  intern.  privéy  do 
Vincent  et  Penaud,  p.  XXI  ;  et  de  Marlilz,  H.  D.  I.,  XVIII,  p.  171. 
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généraux  él  ceux  qui  intéressent   particulièrement  la  France. - 

1"  Le  Corps  universel  diplomatique  du  Droit  des  gens,  contenant 
tous  les  traités  du  monde,  depuis  Charlemagne  jusqu'en  1731,  pu- 
blié de  1726  à  1731  par  Jean  du  Mont,  complété  par  Barbeyrac  et 
Jean  Rousset; 

2°  Le  Codex  juris  genlium  recentissimi  de  Wenck  (^Leipzig,  1781- 
1788)  contenant  les  traités  de  1735  à  1772. 

3**  Le  Recueil  général  des  traités  fondé  par  G.- F.  de  Martens  en 
1791,  contenant  les  traités  de  1761  à  1875  ;  continué  sous  le  titre 
de  Nouveau  recueil  général  des  traités  par  plusieurs  publicistes  et, 
en  dernier  lieu,  par  MM.  Saniwer  et  Hopf ,  puis  par  M.  Stoerk  ; 

4°  Les  i4 rc/a't'eA*  diplomatiques,  dont  la  publication  a  été  reprise 
depuis  1880  sous  la  direction  de  M.  L.  Renault  ;  elles  fournissent 
tous  les  documents  diplomatiques  intéressants  du  monde  entier, 
ainsi  que  tous  les  renseignements  législatifs  ou  politiques  des 
divers  pays  pouvant  se  référer  aux  rapports  internationaux  ; 

5°  Le  Staats  Archiv,  publié  en  Allemagne  depuis  1861. 

Les  traités  de  la  France  sont  publiés  dans  un  recueil  dirigé  par 
M.  de  Clercq,  sous  les  auspices  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res :  le  recueil  remonte  jusqu'à  1713. 

Pour  permettre  de  trouver  les  traités  dans  les  différents  recueils» 
M.  Tétot  a  publié  un  répertoire  indiquant  la  place  qu'ils  occupent 
dans  chaque  collection;  ce  répertoire  peut  être  utilisé  pour  les 
traités  de  1648  à  1866;  depuis  1866,  il  est  complété  par  celui  de 
M.  de  Ribier  (1895). 

A  maintes  reprises  et  en  dernier  lieu  à  la  session  de  Genève,  en 
1892,  rinstitut  de  Droit  international  a  proposé  la  création  d'un 
Bureau  international,  entretenu  à  frais  communs  par  les  Etats,  et 
qui  aurait  pour  mission  de  publier  les  traités  et  les  documents 
diplomatiques  qui  lui  seraient  communiqués  par  les  gouverne- 
ments.Cette  institution  semble  indispensable  pour  donner  la  con- 
naissance prompte,  complète  et  certaine  de  pièces  qu'il  est  souvent 
difficile  d'obtenir  assez  vite  et  avec  des  garanties  d'exactitude. 
Mais,  h  la  suite  de  la  conférence  de  Berne,  en  1894,  on  a  pu  se 
rendre  compte  des  sérieuses  difficultés  qu'offre  sa  réalisation. 
(V.  y^  G.  D.  /.,  II,  p.  2^21,  Rostworowski,  IL  G,  D.  /.,  I,  p.   135). 

63.  Les  lois  et  la  jurisprudence  des  divers  pays.  — 
On  cite  souvent  ces  deux  éléments  comme  source  du  Droit  inter- 
national positif;  mais  on  ne  saurait  leur  reconnaître  directement 
ce  caractère.  Ces  lois  ou  ces  sentences  judiciaires,  expressions  de 
la  souveraineté  particulière  de  chaque  pays,  n'ont  d'autorité   que 
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dans  le  territoire  de  TEtat  où  elles  sont  promulguées  ou  pronon- 
cées et  ne  peuvent,  par  suite,  être  acceptées  comme  l'expression 
d'un  Droit  international  positif  qui,  de  sa  nature,  doit  s'appliquer 
aux  différents  Etats  et  être  admis  par  eux.  On  ne  peut  donc  les 
considérer  que  comme  l'indice  d'une  adhésion  de  chaque  pays 
aux  principes  généraux  du  Droit  international  qui  sont  confirmés 
par  ces  lois  ou  celte  jurisprudence,  ou  bien  comme  la  sanction 
particulière,  dans  un  Etat  déterminé,  de  ces  mêmes  principes 
dont  cet  Etat  assure  l'application  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  lois  particulières  qui  consacrent  ainsi  des  règles  de  Droit 
international  sont  d'ailleurs  assez  nombreuses  :  on  peut  citer 
celles  qui  concernent  les  devoirs  de  la  neutralité,  les  prises  mari- 
times, Texlradition,  le  respect  dû  aux  agents  diplomatiques,  les 
devoirs  des  belligérants,  etc.  Ces  lois  n'obligent  directement 
comme  telles  que  l'Etat  qui  les  émet,  mais  elles  peuvent  cepen- 
dant avoir  un  double  effet  au  point  de  vue  international. 

D'abord,  on  peut  les  opposer  avec  une  grande  force  morale  à  cet 
Etat  même,  s'il  les  viole  dans  ses  rapports  avec  les  autres  pays. 

En  second  lieu,  quand  elles  ont  une  véritable  valeur  doctrinale 
et  pratique,  elles  peuvent  être  considérées  comme  l'expression 
heureuse  d'une  règle  applicable  dans  les  relations  internationa- 
les, et  provoquer  ainsi  par  leur  influence  une  entente  entre  les 
divers  Etats  :  les  ordonnances  publiées  en  France  et  en  Angle- 
terre, au  début  de  la  guerre  de  Crimée,  ont  préparé  la  fameuse 
Déclaration  du  16  avril  1856  qui  règle  aujourd'hui  le  Droit  inter- 
national maritime. 

Il  faut  en  dire  autant  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
des  différents  pays  sur  des  questions  de  Droit  international,  même 
de  celles  des  juridictions  spécialement  organisées  pour  examiner 
des  questions  de  ce  genre,  comme  les  jugements  des  tribunaux 
de  prises  dont  quelques  auteurs  ont  voulu  faire  une  source  parti- 
culière de'notre  Droit.  Toutes  ces  sentences  n'ont  d'autorité  que 
dans  les  pays  où  elles  sont  rendues,  et  même  une  airtorité  morale 
seulement,  en  dehors  du  cas  spécial  qu'elles  visent,  partout  où 
l'autorité  judiciaire  est  dépouillée  du  pouvoir  législatif.  On  ne  peut 
donc  que  s'inspirer  de  ces  jurisprudences  nationales  en  tenant 
compte  de  leur  valeur  au  point  de  vue  de  l'expression  et  de  l'ap- 
plication des  règles  du  Droit  international.  Encore  faut-il  les  con- 
sulter avec  réserve  étant  donnée  l'influence  de  l'esprit  national  et 
du  sentiment  d'intérêt  de  chaque  pays  qui  les  fausse  souvent.  Aussi 
les  jugements  auront-ils  une  autorité  beaucoup  plus  considérable, 
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par  suite  d'une  présomplion  de  plus  grande  imparlialité,  quand 
ils  seront  contraires  aux  prétentions  de  TEtat  au  nom  duquel  ils 
sont  prononcés. 

SECTION  II 

SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  THÉORIQUE 

64.  La  connaissance  du  Droit  international  théorique  se  tire  de 
Fétude  rationnelle  des  rapports  internationaux  d'après  l'observa- 
tion des  faits  historiques,  et  de  la  nature  intrinsèque  des  Etals 
ainsi  que  de  leurs  besoins  au  point  de  vue  de  leurs  relations 
réciproques.  On  peut,  dans  cette  étude,  sMnspirer  souvent  des 
notions  rationnelles  acquises  au  point  de  vue  des  rapports  juridi- 
ques réglés  par  le  Droit  interne,  étant  donnée  la  similitude  fré- 
quente des  rapports  entre  les  individus  et  entre  les  collectivités 
humaines.  Cependant  la  nature  différente  des  premiers  et  des 
secondes  commande  certaines  réserves  dont  les  deux  principales 
sont  les  suivantes  :  !<>  les  Etats,  à  la  différence  des  individus, 
jouissent  d'une  souveraineté  qui  ne  permet  pas  de  les  astreindre 
à  une  loi  promulguée  par  une  autorité  supérieure  ;  ils  ne  peuvent 
donc  être  juridiquement  liés  que  par  un  consentement  volontaire 
et  réciproque  ;  2°  l'importance  des  intérêts  collectifs  représentés 
par  les  Etats  ainsi  que  leur  durée  indéfinie  obligent  à  accepter 
certaines  règles  inconnues  dans  les  rapports  entre  individus,  telles 
que  la  faculté  unilatérale  de  dénoncer  une  convention  ou  d'em- 
ployer des  moyens  d'attaque  préventive  pour  paralyser  un  danger 
qui  n'est  pas  encore  né,  dont  la  réalisation  peut  même  être  dou- 
teuse. 

65.  Cette  connaissance  du  Droit  international  théorique  se  puise 
également  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  spécialistes  ;  c'est  ce 
que  l'on  appelle  la  Doctrine. 

11  est  évident  que  l'autorité  des  auteurs  est  purement  morale  : 
nulle  part  cependant  elle  n'est  aussi  invoquée  qu'en  Droit  inter- 
national, l'absence  de  législation  et  de  textes  portant  naturelle- 
ment chacun  à  citer  l'opinion  des  publicistes  pour  étayer  ses  solu- 
tions. On  voit  même  que,  dans  certains  pays,  le  gouvernement 
organise  un  comité  de  spécialistes  pour  s'éclairer  sur  ses  droits 
et  devoirs  dans  les  difficultés  internationales;  on  peut  citer  les 
conseillers  de  la  Couronne  en  Angleterre  et  le  Comité  consultatif 
du  Contentieux  du  Ministère  des  affaires  étrangères  en  Italie  et 
en  France  (décrets  des  8  février  1877  et  17  juillet  1882).  D'ail- 
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leurs,  plus  encore  que  les  tribunaux,  car  ils  n'ont  pas  leur  respon- 
sabilité, les  publicistes  des  différents  pays  doivent  être  consultés 
avec  méfiance,  étant  donné  que  Tinfluence  des  préjugés  et  des 
intérêts  nationaux  vicie  souvent  leur  manière  de  voir.  Une  déci- 
sion de  leur  part  contraire  aux  prétentions  de  leurs  pays  ou  un 
accord  entre  ceux  qui  appartiennent  à  des  Etats  différents  sur  une 
question  au  sujet  de  laquelle  ces  Etats  ont  des  intérêts  rivaux, 
offce  évidemment  une  grande  garantie  d'impartialité.  11  faut,  du 
reste,  distinguer  les  consultations  sincèrement  demandées  par  un 
gouvernement  pour  s'éclairer  sur  une  difficulté  du  Droit  interna- 
tional (V.  avis  du  Comité  des  Affaires  étrangères  sur  l'affaire  de 
r.4M/ît*,  A.  D.,  1884,  I,  p.  385),  de  celles  qui  sont  sollicitées  ou 
imposées  pour  fournir  une  arme  à  des  desseins  politiques.  (V.  avis 
des  syndics  de  la  couronne  de  Prusse  sur  la  succession  du  Schles- 
wig-Holstein,  de  novembre  1865,  Wheaton,  Hist.,  loc.  cit.,  1,  §  10, 
p.  260).  Comme  consultations  contradictoires  célèbres,  on  peut 
citer  celles  des  commissaires  anglais  et  prussiens  au  sujet  des 
difficultés  relatives  à  l'emprunt  Silésien,  de  1731  à  1753  (V.  n.  521, 
B.  2.  ;  Ch.  de  Martens,  Causes  cêUhres,  II,  p.  6). 

Sous  les  réserves  qui  précèdent,  on  ne  saurait  trop  apprécier 
Tœuvre  de  la  doctrine  dans  notre  science,  depuis  Grol  ius  jusqu'aux 
grands  esprits  qui  la  représentent  à  l'époque  contemporaine.  On 
s'explique,  du  reste,  que  le  Droit  international  ait  attiré  tant  de 
profonds  penseurs  quand  on  songe  que  l'absence  de  textes  y  dis- 
pense à  peu  près  complètement  de  s'en  tenir  k  l'exégèse,  sauf 
dans  les  cas  fort  limités  où  il  faut  saisir  le  sens  d'un  document 
diplomatique,  et  oblige  à  établir  scientifiquement  les  règles  des 
rapports  internationaux  ;  quand  on  songe  surtout  que  les  concep- 
tions du  jurisconsulte,  approuvées  par  l'opinion  et  sanctionnées 
par  la  pratique  des  Etats,  deviennent  elles-mêmes  le  Droit  et 
élèvent  leur  auteur  au  rang  de  législateur  international. 

66.  Pour  favoriser  cette  action  de  la  doctrine  et  préparer  les 
progrès  du  Droit  international,  il  a  été  fondé  des  institutions  dont 
rinfluence  est  considérable. 

Citons  au  premier  rang  Ylustilul  de  Droit  international  fondé 
en  1873  et  qui  est  composé  de  jurisconsultes  du  Droit  internatio- 
nal se  recrutant  par  l'élection.  Cette  association  discute  les  pro- 
blèmes de  notre  science  et  en  propose  des  règlements  dont 
plusieurs  sont  passés  dans  la  pratique  des  Etats.  Elle  lient  des 
sessions  à  peu  près  annuelles  dans  les  principales  villes  d'Eu- 
rope et,  depuis  1877,  publie  chaque  année  un  Annuaire  contenant 
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ses  résolutions.  (V.  Tableau  général  de  Vlnslitut  de  droit  xntern. 
par  E.  Lehr,  1873-1892j. 

En  seconde  ligne,  signalons  V Association  pour  la  réforme  et  la 
codification  du  Droit  des  gens  qui  poursuit  un  but  plus  spécial 
indiqué  par  son  litre,  et  qui  publie  tous  les  ans  un  volume,  à 
Londres  :  Jleport  of  the  annual  conff^rence.  Depuis  1894,  elle  a  pris 
le  titre  de  :  International  Imw  Association. 

Enfin,  de  nombreux  périodiques  sont  consacrés  au  Droit  inter- 
national. Parmi  eu^L  signalons  :  l**  La  Revue  d^  Droit  international 
et  de  législation  comparée^  paraissant  k  Bruxelles,  fondée  en 
1869;  2<»  le  Journal  de  Droit  international  privé,  fondé  par  M.  Clu- 
net,  à  Paris,  en  1874,  qui  traite  des  questions  de  Droit  interna- 
tional pénal  et  même  public  en  même  temps  que  de  Droit  inter- 
national privé,  ainsi  que  la  Retme  allemande  de  Droit  international 
pénal  et  privé,  fondée  en  18î)0  par  M.  F.  Bôhm  (V.  n.  49,  note); 
3°  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  et  V Annuaire 
de  législation  étrangère,  publié  par  la  même  Société  (*)  ;  i®  la 
Zeitschrift  fur  die  gesammten  Siaatswissenschaften ,  publiée  à 
Tubingue  depuis  1844;  oo  Archiv  fur  offentliches  Recht,  publié  par 
MM.  Laband  et  Stoerk,  depuis  1886  ;  6"*  la  Revue  générale  de  Droit 
international  public j  fondée  en  1894  par  MM.  A.  Pillet  et  P.  Fau- 
chille. 

SECTION  m 

CODIFICATION  DU  DROIT  INTERNATIONAL  (*) 

67.  Le  peu  de  précision  et  d'homogénéité  des  règles  du  Droit 
international  devait  naturellement  conduire  à  tenter  une  rédac- 
tion d'ensemble  de  ces  règles  distribuées  daus  un  ordre  métho- 
dique, en  un  mot  à  une  tentative  de  codification.  Cette  idée,  qui 
paraît  avoir  été  proposée  d'abord  par  J.  Bentham('),a  été  reprise 
depuis  par  plusieurs  publicistes  dont  nous  avons  cité  les  essais 
de  code  international,  Bluntsclili,  Dudley-Field,  Ferrater,  Domin- 

(')  Voir  sur  le  rôle  de  cette  Société,  Aucoc,  Revue  Bteue.  4  novembre  1888. 
p.  554. 

^^*j  Ilollzeiulorfr,  Inc.  cit.,  §§  30  et  37  ;  Mancini,  Vocnzione  det  nostro  secoloper 
la  reforma  e  codlpcazione  deldiritio  dette  genti,  1872  ;  Roszkoswki,  Codification 
du  Droit  ititern.,  H.  D.  /..  1889.  p.  521. 

l'i  On  peiil  ciUn%  comme  préeédeiils,  la  publication  parue  h  Leipzig- en  1782  :  Code 
maritime  f/énêral pour  la  conservation  et  laliherlédela  navif/afion  ducomtnerre 
des  nations  neutres  en  temps  de  {guerre,  et  la  Déclaration  du  Droit  des  tjens  rédi- 
4?éepar  Clrégoire  ^V.  n.  22'. 
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Pélrushevecz,  P.  Fiore  (V.  n.  3i),  et  elle  est  Tobjel  parliciilior  de 
YAssocialion  pour  la  réforme  et  la  codification  du  Droit  des  gens  ; 
elle  est  d'ailleurs  considérée  par  beaucoup  de  publicistes  comme  la 
condition  nécessaire  d'une  organisation  régulière  des  rapports 
internatiouciux  et  du  fonclionnement  du  tribunal  suprême  dont 
on  propose  la  création  pour  trancher  les  conflits  entre  les  Elats  : 
telle  est  notamment  la  manière  de  voir  de  Kamarowsky,  de  Lori- 
mer,  de  Seebohm,  etc.  Cependant  il  est  permis  de  croire  que  cette 
tentative  de  codification  n'aurait  quelque  chance  de  succès  que 
si  elle  était  précédée  d'une  synthèse  de  la  jurisprudence  admise 
dans  les  différents  pays  sur  les  questions  de  Droit  international, 
une  codification  sérieuse  ne  pouvant  avoir  lieu  ici,  plus  peut-être 
encore  que  dans  le  Droit  interne,  que  lorsqu'on  se  serait  assuré 
de  la  communauté  des  idées  admises  sur  les  points  que  l'on  en- 
tend fixer  par  un  texte  précis.  L'échec  de  la  conférence  de 
Bruxelles  en  1874  pour  la  codification  des  lois  de  la  guerre  est 
particulièrement  instructif  à  ce  point  de  vue.  Enfin  l'évolution  de 
notre  Droit  est  encore  beaucoup  trop  imparfaite  pour  le  fixer,  en 
le  cristallisant  en  quelque  sorte  en  une  forme  définitive,  alors 
que,  sur  la  plupart  des  questions,  la  controverse  est  des  plus 
vives,  et  que  la  raison  du  monde  civilisé  n'a  pas  encore  acquis  la 
conscience  d'une  règle  générale  et  arrêtée. 

Au  surplus,  une  fois  réalisée,  celte  codification  ne  présenterait 
guère  d'avantages  pratiques,  si  elle  n'était  accompagnée  de  la 
création  d'un  tribunal  international  qui  en  assurerait  la  jurispru- 
dence et  l'unité  d'interprétation  :  or,  malgré  l'action  de  la  doc- 
trine dans  ce  sens,  l'institution  de  ce  tribunal  présente  encore 
plus  de  difficultés  à  l'époque  actuelle  que  celle  d'un  code  interna- 
tional. Puis,  une  fois  créé,  ce  tribunal  devrait  faire  exécuter  ses 
sentences  sous  peine  de  n'être  qu'une  juridiction  platonique  qui 
n'aurait  bientôt  plus  ni  efficacité  ni  prestige  :  or,  comment  obte- 
nir encore  la  coopération  des  Etats  pour  assurer  cette  exécution, 
soit  spontanée,  soit  imposée  par  la  force  ?  Au  lieu  de  chercher 
à  assimiler,  d'une  manière  prématurée,  le  Droit  international  à 
un  droit  organisé  avec  une  loi,  un  tribunal  et  une  sanction,  il  est 
plus  sage  de  lui  laisser  parcourir  son  évolution  progressive,  en  se 
contentant  de  ne  le  voir  manifesté  que  par  la  coutume  ou  les 
traités  des  Etats,  jugé  par  l'opinion  publique  et  sanctionné  par 
l'action  des  peuples  intéressés  à  son  respect  (V.  n.  39). 

68-  Cependant,  il  est  possible  de  procéder  par  voie  dérègle- 
ments successifs  appliqués  aux  questions  sur  lesquelles  la  doc- 
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tri  ne  n  fixé  les  principes  et  k  Végard  desquelles  Taccord  des  ElaLs 
civilisés  s'est  pratique  me  ut  manifesté.  Ce  sont  gcnéraleraent  des 

questions  d'im  caraclcTU  juridique  uu  correspondant  à  un  intérêt 
inconlestablenient  commun  aux  difîérentspays,  telles  que  1  extra- 
dition^ les  conflits  de  lois  privées,  le  Droit  maritime  inLernatioiial, 
le  règlement  «les  services  internationaux,  comme  les  postes,  télé- 
graphes, chemins  de  fer,  la  propriété  littéraire,  industrielle,  etc. 
La  rédactiou  d'un  règlement  international  sur  ces  dilTérentes 
questions  a  ravantage  de  hxer  Tente  nie  des  Etats,  surtout  sur  les 
points  de  détail,  fréqiïenls  eu  pareilles  matières,  et  de  permetin* 
le  i'onelionnement  plus  facile  des  rapports  internationaux  fort  ré- 
pétés k  ces  divers  points  de  vue.  L'initiative  pour  des  réglementas 
de  ce  ^enre  fa/saut  souvent  défaut  aux  gouverueuients,  par  incu- 
rie ou  mélîauce  de  leur  part,  ou  bien  pouvant  paraître  suspecte 
aux  autres  Etats  qui  craignent  que  les  traités  proposés  n'aient 
pour  but  des  avantages  excessifs  au  bénéJicc  du  pays  auteur  du 
projet,  il  est  bon  qu'elle  soit  remplacée  par  celle  de  la  doctrine, 
plus  impartiale  et  plus  éclairée  aussi  par  la  culture  seienti tique. 
En  réunissant  des  jurisconsultes  de  tous  les  pays  dont  les  idées 
se  couibinenl  et  se  corrigent  mutucllenjcnl  au  point  de  vue  des 
intérêts  nationaux,  tout  en  restant  dominées  par  les  principes 
scientifiques,  Tlnslitut  de  Droit  iTiternatioual  a  t>u,  dans  ses  ditTé- 
rentes  sessions,  élaborer  uti  grar>d  nombre  de  règlements  parti- 
culiers sur  des  questions  de  Droit  international  et  préparer  ainsi 
la  voie  à  To-uvre  de  la  codidcatinn  progressive.  En  fait,  nombre 
de  résolutions  de  Mnstitut  soid  ainsi  passées  daris  la  pratique, 
après  avoir  été  consacrées  dans  des  traités  dont  les  négociateurs 
n'avaient  qu'i\  s'inspirer  du  travail  fait  par  la  doctrine. 
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DES  ÉTATS  CONSIDÉRÉS  COMME  SUJETS  DU  DROIT 
INTERNATIONAL  («) 


09*  Le  Droit  international  n'ayant  pour  objet  que  de  régler  les 
rapports  internationaux,  les  seuls  sujets  de  ce  Droit  sont  les  Etats 
entre  lesquels  des  rapports  de  cette  nature  peuvent  uniquement 
se  former.  Les  souverains  et  les  agents  diplomatiques,  dont  quel- 
ques auteurs  font  des  sujets  du  Droit  international,  ne  sont  que 
des  représentants  des  Etats;  ils  ne  figurent  que  comme  des  inter- 
médiaires dans  les  rapports  internationaux,  non  comme  des  sujets 
directs  du  Droit  que  nous  étudions.  Les  individus  peuvent  être  la 
cause  de  rapports  internationaux' importants,  et  nous  aurons  à. 
étudier  leur  situation  à  ce  point  de  vue  (livre  IV)  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  davantage  des  sujets  du  Droit  international. 

CHAPITRE  PREMIER 

NOTION  DE  l'état 

70.  Des  nombreuses  défmitions  de  TEtat  données  parles  publi- 
cistes  depuis  Cicéron  {De  Republicd,  I,  25),  on  peut  retenir,  comme 
une  des  plus  complètes  et  des  plus  exactes,  la  suivante  qui  est 
due  à  Bluntschli  :  «  L'Etat  est  un  ensemble  de  familles  obéissant 
à  une  autorité  commune,  établies  sur  un  territoire  fixe,  tendant  à 
se  faire  respecter  dans  son  indépendance  collective  et  la  conser- 
vation de  chacun  de  ses  membres  ». 

De  cette  définition  il  résulte  que  quatre  conditions  sont  indis* 
pensables  pour  la  constitution  d'un  Etat. 

io  U  faut  un  ensemble  de  familles  r  on  ne  cherche  plus  aujour- 
d'hni,  comme  le  faisaient  assez  naïvement  les  anciens  auteurs,  à 


(*)  Heffler  el  Ooffcken,    loc.  cit.,  pp.  43  s.  ;  Blunl.<*chli,  Théorie  générale  de 
l'Etat,  Irad.  de  Riedmallen,  1877. 
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déterminer  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  former  un  Etal. 
On  constate,  à  ce  point  de  vue,  des  inégalités  énormes  entre  les 
différents  pays,  et  il  suffit  que,  en  fait,  le  nombre  des  individus 
réunis  soit  assez  grand  pour  qu'ils  puissent  sauvegarder  leur 
indépendance,  ce  qui  dépend  beaucoup  des  conditions  dans  les- 
quelles ils  sont  placés. 

2*  Tout  Elat  doit  avoir  un  gouvernement  quelconque,  dont  la 
forme  importe  peu  pourvu  qu'il  soit  sérieusement  établi.  Cette 
forme  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'influence  que  sur  la  dé- 
termination des  pouvoirs  qui,  d'après  la  constitution  de  chaque 
pays,  le  représentent  dans  les  rapports  internationaux.  Ces  rap- 
ports seraient  évidemment  impossibles  avec  un  groupe  d'hommes 
qui  n'auraient  pas  de  représentants  officiels  et  reconnus.  Mais  les 
vicissitudes  d'un  gouvernement  n'empêchent  pas  Texistence  de 
l'Etat,  pourvu  qu'à  un  moment  donné  on  trouve  une  autorité 
quelconque  pour  le  représenter.  L'B4at  ne  peut  manquer  de  cet 
organe  essentiel  que  lorsque  l'anarchie  est  complète  et  d'assez 
longue  durée  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  gouvernement  de  droit  ni 
de  fait. 

3°  L'Etat  doit  avoir  un  territoire  fixe  ;  sans  cela  il  n'a  pas  de 
cohésion  ni  d'autorité  stable  lui  permettant  de  figurer  avec  indé- 
pendance dans  les  rapports  internationaux. 

Les  contestations  relatives  à  la  limite  de  ce  territoire,  comme 
le  défaut  de  continuité  du  sol  soumis  à  l'Etat  sont  sans  influence  : 
ainsi  les  colonies  lointaines  font  incontestablement  partie  de 
l'Etat.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  nomades  parcourant 
des  territoires  soumis  i\  d'autres  pays  ne  peuvent  former  un  Etxi^t  ; 
tandis  que  les  peuples  organisés  avec  un  gouvernement,  mais 
vivant  à  l'état  nomade  dans  une  étendue  qui  ne  relève  que  de 
leur  autorité,  constituent  des  personnes  du  Droit  des  gens,  sauf 
dans  le  cas  où  ils  ont  dû  reconnaître  une  souveraineté  étrangère, 
comme  les  Poaux-Houges  vis-à-vis  des  Etats-Unis. 

4o  L'Etat  doit  poursuivre  un  but  social,  c'est-à-dire  tendre  au 
respect  de  son  indépendance  à  l'extérieur  et  à  sa  conservation, 
afin  d'assurer  le  développement  de  la  liberté  de  ses  membres. 
Par  suite,  un  groupe,  même  puissant  et  organisé  politiquement, 
ne  peut  être  un  Etat  s'il  a  un  but  spécial,  tel  que  le  commerce  : 
c'était  le  cas  des  anciennes  compagnies  coloniales,  notamment  de 
la  fameuse  compagnie  des  Indes  qui  a  pris  fin  le  J«'  novembre 
1858;  ces  compagnies  d'ailleurs  relevaient  de  la  souveraineté 
d'un  Etal  européen,  ce  qui  leur  enlevait  la  qualité  essentielle  pour 
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être  un  Etat,  c  est-à-dire  l'indépendance.  Il  en  était  différemment 
delà  Ligue  Hanséatique  ;  son  indépendance  était  complète  et, 
bien  que  ne  constituant  pas  un  Etat,  elle  figurait  comme  si  elle  en 
avait  été  un  dans  les  rapports  internationaux  :  actuellement  on  ne 
reconnaîtrait  pas  ce  caractère  k  une  association  semblable,  étant 
donné  son  but  lexclusivement  mercantile.  A  plus  forte  raison 
devra-t-on  dénier  le  caractère  d'Etat  à  des  associations  créées 
uniquement  dans  un  but  de  pillage  comme  les  Pavillons-Noirs  du 
Tonkin,  les  pirates  des  mers  de  Chine  et,  jadis,  celle  des  bouca- 
niers et  ilibustiers  de  Saint-Domingue.  Toutefois,  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  et  refuser  de  traiter  comme  des  Etats  des  peuples 
barbares,  politiquement  organisés,  dont  le  manque  de  civilisa- 
tion provoque  une  conduite  violente  et  inique  vis-à-vis  des  autres 
pays  :  ce  sont  des  peuples  qui  violent  ou  ignorent  le  Droit  inter- 
national, mais  qui  constituent  néanmoins  des  Etats  véritables. 

CIIAPITHK  II 

CARACTÈRES   ESSENTIELS    DE   l'ÉTAT 

71.  L'Etat  a  deux  caractères  essentiels  :  la  personnalité  juri- 
dique et  la  souveraineté. 

72.  Les  Etats  sont  des  personnea  ?nomfc.¥,  c'est-à-dire  des  entités 
juridiques  susceptibles,  comme  les  individus,  d'invoquer  des 
droits  et  d'être  soumises  à  des  obligations.  Cette  qualUé  leur 
appartient,  non  seulement  d'après  le  Droit  interne  qui  les  régit 
et  dans  leurs  rapports  avec  leurs  propres  nationaux,  mais  encore 
au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec  les  autres  Etats.  Si,  en 
elîet,  on  a  pu  contester  que  les  personnes  niorales  créées  par  la 
loi  d'un  pays  pussent  se  prévaloir  de  l'existence  juridique  sur  le 
territoire  d'un  autre  Etat  (V.  n.  186),  il  est  au  moins  certain  que 
la  personnalité  de  chaque  Etat  doit  être  reconnue  par  les  autres, 
sous  peine  de  nier  l'existence  même  du  Droit  international  qui  a 
pour  objet  de  régler  les  rapports  se  produisant  entre  les  Etats  à 
raison  de  leur  condition  de  personnes  juridiques. 

73.  L'Etat  possède  en  oulrp  la  Souveraineté ^  c'est-à-dire  l'indé- 
pendance complète  qui  peut  se  manifester  à  deux  points  de  vue, 
Tun  externe,  l'autre  interne. 

La  souveraineté  interne  ou  intérieure  pcmiet  à  un  Etat  de 
régler  comme  il  l'entend,  au  moyen  de  ses  lois  et  règlements,  son 
gouvernement,  son   organisation,  les  rapports  entre  les  divers 
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éléments  (ju!  le  composent;  d'imposer  chez  lui  l'application  de 
sf^s  lois  k  tous,  nalionaux  on  étrangers. 

Par  lu  souvt^iîiineté  externe  ou  extérieure,  un  Etat  peut  s'affir- 
mer comme  personne  morale  indépendante  vis-à-vis  des  autres 
Etatff,  se  faire  représenter  auprès  d'eux  par  des  agents  diplorna- 
liqiie.^,  passer  des  traités  sur  un  pied  d'égalité,  faire  la  guerre 
librenieiil  pour  alliiquer  ou  se  défendre,  exiger  le  respect  de  son 
territoire,  des  inlêiéts  de  ses  nationaux,  porter  un  titre  distincl. 
arborer  un  pavillon  particulier,  etc. 

En  vertu  de  in  souveraineté  même  qui  lui  appartient,  chaque 
Etat  peut  s'aliribner  et  adopter  les.  armes  ou  blason  qui  lui  con- 
vietinent;  mais  il  ne  peut  contraindre  les  autres  pays  aies  lui 
reconnaître  s'ils  ne  veulent  y  consentir.  Ces  derniers  peuvent  ne 
pas  attribuer  nn  titre  à  l'Etat  qui  se  l'est  donné,  ou  même  protes- 
ter contre  celte  attribution  si  elle  va, à  rencontre  d'un  droit  anté- 
rieurement ae<[uïs  par  eux  sur  ce  titre,  ou  encore  s'ils  estiment  qu'un 
titre  dont  ils  sont  déjà  investis  est  compromis,  faute  d'être  sou- 
tenu par  un  prestige  suffisant,  quand  un  Etat  sans  puissance  veut 
le  porter,  La  prétention  ancienne  du  Saint-Siège  de  conférer  les 
titres  des  Etals  esi  depuis  longtemps  écartée,  ainsi  que  celle  des 
cinq  grandes  puissances  européennes  de  contrôler  d'un  commun 
accord  les  actes  des  autres  souverains  à  ce  point  de  vue.  (Proto- 
cole d*Aix-la-ClKipelle  du  11  octobre  1818). 

Le  principe  admis  aujourd'hui,  et  que  la  France  établit  au 
sujet  de  l'attribution  du  titre  d'empereur  de  Russie  que  se  donna 
Pierre  le  Grand,  est  que  les  autres  pays  sont  toujours*  libres  de 
reconnaître  un  titre  quese  confère  un  Etat  ou  de  le  lui  refuser  dans 
leurs  relations  avec  lui.  Ces  difficultés  n'apparaissent  d'ailleurs 
qu'au  point  de  vue  des  titres  qui  donnent  un  rang  de  préséance  à 
PEtal  (V' .  n.  ITUi,  tandis  que  les  armes  ou  blason,  conséquences 
habituelles  du  litre,  ne  sont  qu'une  question  d'administration 
interne  assez  indilTérente  au  point  de  vue  international. 

La  souveraineté  de  l'Etat  se  manifeste  par  son  gouvernement 
dont  Torganisalion  lui  appartient  d'une  manière  indépendante. 
en  vertu  de  sa  constitution,  écrite  ou  coutumière,  dont  il  est  le 
seul  niaiïre.  An  point  de  vue  interniitional,  la  forme  du  gouver- 
nement, comme  nous  l'avons  déjà  noté,  ne  peut  avoir  d'influence 
qu'en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  pouvoirs  chargés  de 
représenler  TEIat,  et,  au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure, 
en  ce  qui  concerne  l'attitude  à  prendre  et  les  susceptibilités  à 
ménager  dans  les  relations  diplomatiques. 
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74.  L'analyse  de  la  souveraineté  est  fort  délicate,  et  c'est  à 
litre  d'expédient  commode  plutôt  que  de  distinction  rationnelle 
que  l'on  emploie  la  division  en  souveraineté  interne  et  externe. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si  la  souveraineté  est  vrai- 
ment double,  ou  une,  sauf  à  se  présenter  sous  deux  aspects  difTé- 
rents;  si  celle  que  Ton  appelle  externe  est  une  conséquence  de 
relie  que  Ton  qualiOe  d'interne,  ou  s'il  n'y  a  pas  entre  les  deux 
une  différence  essentielle  et  de  nature.  Au  point  de  vue  du  Droit 
international,  on  peut  retenir  les  idées  générales  suivantes. 

La  souveraineté  dite  interne  est  une  souveraineté  véritable,  en 
ce  sens  qu'elle  est  absolue,  n'ayant  pas  d'autres  limites  que  celles 
qu'elle  se  trace  à  elle-même,  et  s'exen;anl  sans  restriction  sur 
fous  ceux  qui  relèvent  d'elle,  ses  sujets  suivant  l'expression  con- 
sacrée. La  souveraineté  appelée  externe  ne  peut  s'exercer  que 
dans  les  rapports  avec  les  autres  Etats  el,  par  suite,  sous  la 
résene  de  respecter  les  droits  de  ces  derniers,  conformément  au 
principe  de  l'égalité  juridique  des  Etats  qui  sera  établie  plus  loin« 
Elle  n'est  pas  absolue,  elle  ne  .confère  pas  la  faculté  de  comman- 
der à  autrui;  elle  n'implique  que  la  liberté  d'action  dans  les  rela- 
tions extérieures,  mitigée  par  le  devoir  juridique  de  ne  pas  violer 
1»  s  droits  égaux  des  autres  Etats.  C'est  pour  ces  raisons  que  nom- 
bre de  publicistes,  afin  d'éviter  toute  équivoque  dangereuse  au 
Mijet  des  exagérations  possibles  de  la  prétendue  souveraineté 
fxterne,  préfèrent  l'appeler  indépendance  des  Etats,  par  opposi- 
tion à  la  seule  souveraineté  proprement  dite,  qui  est  celle  que 
Ion  appelle  ordinairement  interne  (*j. 

CHAPITRE  111 

DES   DIFFÉRENTES    FORMES   d'ÉTATS 

76.  Les  Etats  ne  se  présentent  pas  toujours  avec  la  simplicité 
d  une  personnalité  parfaitement  une  et  indépendante  :  ils  sont 
souvent  réunis  par  une  combinaison  plus  ou  moins  compliquée 
dont  le  résultat  est,  parfois,  de  limiter  leur  souveraineté  interne 
t»u  externe.  On  voit,  par  conséquent,  quel  est  l'intérêt  que  pré- 
>»'nte  cette  combinaison,  appelée  quelquefois  Systnna  civitatum, 

'/,  Uorel;  Etude  de  la  souverainelé  et  iKInl  fêdératîf:  Ro^uin,  La  rèf/le  df 
l>roit,  ctî.  III;  SirmagiefT,  De  la  situa  lion  des  Etats  mi-souverains  au  point  (te 
vue  du  Droit  intern.,  18H<»;   F.   l)i*spaf^m^t.   Essai  sur  les  prtdectorals.  o.  \)-'iS), 


Digitized  by 


Google 


80  DROIT   INTERNATIONAL   IM  BLIC 

au  point  de  vue  du  rôle  que  les  Elats  peu  veut  jouer  dans  les  rap- 
ports inlernatioDuux,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité de  régler  conventionnellement  leur  situation  les  uns  vis-à-vis 
des  autres.  Ln  souveraineté  est,  en  effet,  pour  les  Etats,  ce  que 
la  liberté  est  pour  les  individus,  c'est-à-dire  la  condition  de  la 
faculté  de  conclure  des  conventions  ou  traités,  et  d'acquérir  des 
droits  de  ce  chef,  comme  d'être  soumis  à  des  obligations.  De  là 
la  nécessité  détre  fixé  sur  la  condition  ou  capacité  des  Etats 
avant  d'apprécier  le  caractère  de  leurs  rapports  avec  les  autres 
pays. 

Les  auteurs  sont  fort  divisés  au  sujet  de  la  classification  à  adop- 
ter pour  les  Elats  et  surtout  de  la  répartition  à  opérer  dans  telle  ou 
telle  catégorie  de  bon  nombre  d'entre  eux  ;  ce  qui  s'explique, 
étant  donné  que  ces  classifications  ont  toujours  quelque  chose  d'ar- 
bitraire et  de  trop  absolu,  à  cause  de  la  grande  variété  que  peu- 
vent présenter  les  combinaisons  de  la  politique  sous  Tinfluence 
•des  circonstances  et  de  la  volonté  des  hommes.  Cependant,  on 
peut  ramener  toutes  ces  combinaisons  à  deux  types  principaux  se 
subdivisant  eux-mêmes  en  plusieurs  catégories  :  insubordination 
plus  ou  moins  complète  d'un  Etat  à  un  autre;  2o  union  des  Etats 
sur  un  pied  d'égalité. 

76. 1.  Subordination  d'un  Etat  à  un  autre.  —  Cette  situa- 
tion comporte  trois  cas. 

i»  Etals  Iributairesy  comme  l'étaient  jusqu'en  i830  les  Etats 
maritimes  de  l'Europe  vis-à-vis  des  Etats  barbaresques  pour 
éviter  les  agressions  des  corsaires  d'Afrique,  comme  le  sont 
l'Egypte  depuis  i840  et  la  Bulgarie  depuis  i878  envers  la  Turquie. 
Le  tribut  par  lui-même,  et  si  rien  ne  s'y  ajoute,  se  réduit  à  une 
simple  charge  qui  ne  limite  en  rien  la  souveraineté  d'un  Etat 
et  n'entrave  nullement  ses  relations  extérieures.  Il  en  est  de 
même  des  servitudes  imposées  p«ir  un  pays  à  un  autre,  comme  la 
défense  d'élever  des  fortifications  sur  la  frontière,  d'y  concen- 
trer des  troujges,  l'obligation  de  laisser  passer  des  armées  sur 
son  territoire,  etc. 

2"  Etals  vassanx,  concédés  ou  reconnus  comme  fiefs  par  le 
souverain  d'un  autre  pays,  avec  l'obligation  d'hommage  et  de 
services  plus  ou  moins  étendus  envers  lui.  Ces  Etats,  naturelle- 
ment communs  sous  la  féodalité,  comme  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  qui  n'a  cessé  d'être  vassal  du  Saint-Siège  qu'en  i8i8,  sont 
actuellement  fort  rares  dans  le  monde  civilisé  et  ne  se  retrouvent 
guère  que  dans  les  régions  plus  ou  moins  barbares,  ep  Asie  et  en 


Digitized  by 


Google 


~^^W' 


DES   ÉTATS   SUJETS   DU   DROIT   INTERNATIONAL  81 

Afrique.  On  peut  cependant  citer  l'Egypte  et  la  Bulgarie,  qui. 
Tune  depuis  iSiO,  l'autre  depuis  1878,  sont  vassales  du  Sultan. 
Du  reste,  la  vassalité  ne  déliniit  pas,  par  elle-même,  la  souverai- 
neté externe,  sauf  à  l'Etat  vassal  à  respecter  dans  ses  rapports 
extérieurs  ses  obligations  générales  envers  son  suzerain,  par 
exemple  à  ne  pas  faire  d'alliance  contre  lui,  et  les  devoirs  spé- 
ciaux que  lui  impose  le  traité  qui  le  lie  à  son  suzerain  (*j. 

3«  Etals  protégés.  Le  protectorat  est  une  institution  relative- 
ment récente  dans  sa  forme  actuelle  ('),  par  laquelle  on  établit 
un  lien  entre  deux  Etats^  dont  l'un,  plus  puissant,  s'engage  à 
défendre  l'autre,  trop  faible,  généralement  avec  compensation  de 
certains  avantages  concédés  par  ce  dernier.  Cette  compensation  se 
manifeste  habituellement  sous  la  forme  d'un  abandon  plus  ou 
moins  complet  de  la  souveraineté  de  l'Etat  protégé  au  bénéfice 
de  l'Etat  protecteur.  Généralement,  l'Etat  protégé  renonce  au 
droit  de  juridiction  territoriale  à  l'égard  des  nationaux  de  l'Etat 
protecteur  et  à  une  partie  de  son  indépendance  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  pays.  Cet  abandon  de  la  souveraineté  externe  est 
plus  ou  moins  considérable  et  dépend  des  clauses  du  traité  qui 
règle  le  protectorat  :  cependant,  en  règle  générale,  la  tendance  de 
l'Etat  protecteur  est  d'accaparer  cette  souveraineté,  ce  qui  lui 
permet  de  retirer  le  principal  avantage  politique  du  protectorat 
qui  n'est  presque  toujours  recherché  que  dans  ce  but.  Ainsi  le 
traité  du  Bardo  du  12  mai  1881  permet  au  Bey  de  Tunis  de 
signer  des  traités  sous  le  contrôle  de  la  F'rance,  tandis  que  ceux 
de  Hué,  6  juin  1884,  et  deTamatave,  17  décembre  1885,  confèrent 
absolument  à  notre  pays  l'initiative  et  la  direction  des  relations 
diplomatiques  de  TAnnam  et  de  Madagascar.  Enfin,  quant  à  la 
souveraineté  interne,  l'immixtion  de  l'Etat  protecteur  estinfiniment 
variable  suivant  les  cas  et,  par  suite,  très  diversement  réglée  dans 
les  traités  de  protectorat. 

Nous  n'avons  pas,  au  point  de  vue  du  droit  international,  àexa- 

(')  Siubbs,  Suzerainty,  on  t/ie  righls  and  cluties  of  suzerain  and  vassal,  1882. 

(•)  Engelbardt,  JjCS  protectorats  anciens  et  modernes,  189G;  F.  Despagnel, 
Essai  sur  les  protectorats^  1896;  Heilborn,  Dos  vôlkerrechtliche  Protektorat, 
1891  ;  Pillel,  Du  Droit  de  la  puissance  prolectrice  sur  l'administration  intérieure 
de  l'Etat  protégé,  R.  G.  D.  /.,  1895,  p.  583;  de  Pouvourville,  Des  bases  delà 
politique  extérieure  dans  les  pays  de  protectorat,  id.,  1897,  p.  176;  Oairal,  Ae 
protectorat  international,  1896;  Cîépard,  De  la  nature  juridique  des  protecto- 
rats, Rev,  Alger,  et  Tunis,,  1893,  p.  117  et  215.  —  V.  Wilhelm,  Théorie  juridi- 
que des  protectorats,  J.  C,  1890,  p.  204. 

Droit  international  public,  2«  éd.  6 
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miner  les  rapports  de  l'Etat  protecteur  et  de  TEtat  protégé  en 
nialièrp  l(igislative,  administrative  et  judiciaire  :  ce  sont  là  ques- 
tions de  Droit  interne,  fort  délicates  d'ailleurs,  étant  donnée  Tab- 
sence  de  lois  pour  les  régler  ;  mais  il  importe  de  fixer  le  rôle  des 
protectarals  dans  J*es  rapports  internationaux  à  l'époque  contem- 
poraine. Le  proleclurat  qui  fractionne  cette  chose  indivisible  de 
sa  nature,  la  souveraineté,  qui  confond  la  vie  diplomatique  d'un 
pays  avec  celle  d'un  autre  sans  absorber  le  premier  dans  le  second, 
est  en  soi  une  situation  anormale  qui  ne  saurait  indéfiniment  se 
prolfKjf^er.  Ou  bien  il  s'agit  d'un  Etat  dégénéré,  sans  force  pour 
résistef  à  une  attaque  et  qui  trouve  dans  le  protectorat  le  moyen 
de  prolonger  un  peu,  sous  une  forme  diminuée,  son  ancienne 
indépendance  i  le  terme  de  ce  protectorat  est  l'incorporation 
pure  et  .simple  h  TElut  protecteur,  comme  pour  les  îles  Taïti  pro- 
tégées d'abord  par  la  France,  puis  annexées  le  30  décembre  1880, 
pour  Madagascar  protégée  depuis  1885  et  annexée  par  l'acte  de 
cession  du  18  janvier  1896,  confirmé  par  la  loi  du  8  août  sui- 
vant^ pour  les  lies  sous  le  Vent,  protégées  en  fait  depuis  1880  et 
annexées  par  la  loi  du  19  mars  1898,  comme  peut-être  aussi 
bientôt  pour  la  Tunisie,  l'Annam  et  le  Cambodge.  Ou  bien  ce  sont 
des  populations  vîvat^es  luttant  pour  l'indépendance,  qui  cher- 
eljenl  dans  le  protectorat  le  moyen  de  se  soustraire  dans  une 
large  mesure  au  joug  qui  pèse  sur  elles  :  elles  font,  pendant  cette 
période  de  proteclortit,  leur  éducation  politique,  et  finissent  par 
rendre  nécessaire  la  reconnaissance  de  leur  autonomie  et  de  leur 
souveraineté;  tel  est  le  cas  des  provinces  danubiennes  affran- 
cLies  de  la  Turquie  sous  le  protectorat  de  la  Russie  après  le 
traité  dWndrinople  de  1829;  puis  sous  la  garantie  des  puissan- 
ces signataires  du  traité  de  Paris  de  1856,  et  enfin  reconnues 
presque  louJes  indépendantes,  en  totalité  ou  pour  une  large  part, 
par  le  traité  de  Berlin  de  1878. 

On  semble  d'ailleurs  voir  de  nos  jours,  dans  ces  protectorats, 
un  mode  d'initiation  des  peuples  barbares  par  les  Etats  civilisés 
aux  idées  morales  el  aux  progrès  économiques  de  ces  derniers, 
tout  en  ne  reconrant  pas  à  la  conquête  violente  ni  à  l'annexion, 
et  en  respectant  ainsi  la  souveraineté  de  ces  peuples.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  l'histoire  contemporaine  de  la  coloni- 
sation accuse  beaucoup  plus  des  tendances  exclusivement  utili- 
taires d'influence  politique  et  d'expansion  économique,  par  le 
moyen  des  prolectorals  plus  aisés  à  réaliser  que  l'occupation  et 
présentant,  k  peu  de  chose  près,  les  mêmes  avantages  pratiques. 
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77.  A  tous  les  Etats  dont  la  souveraineté  externe  est  ainsi  plus 
ou  moins  restreinte  par  le  fait  de  leur  subordination  à  un  autre 
pays  on  donne  le  nom  d'Etats  mi-souverains. 

Cette  expression,  attribuée  à  J.-J.  Moser,  a  été  fort  critiquée, 
soit  parce  qu'elle  suppose  résolue  la  question  très  délicate  de 
savoir  si  la  souveraineté  est  divisible,  soit  parce  qu'elle  sem- 
ble indiquer  un  partage  dans  une  proportion  déterminée  entre 
deux  Etats  de  la  souveraineté  de  l'un  d'eux.  Sans  soulever  une 
discussion  d'une  portée  surtout  théorique  quant  à  l'indivisibilité 
de  la  souveraineté,  il  faut  constater  que,  en  fait,  usant  de  leur 
indépendance  même    pour  l'aliéner  dans  une   mesure   plus  ou 
moins  étendue,  certains  pays,  par  accords  spéciaux,  abandon- 
nent à  d'autres  l'exercice  de  leur  souveraineté  interne  en  partie 
et,  plus  souvent,  de  leur  indépendance  internationale,  même  en 
totalité.  C'est,  le  plus  ordinairement,  en  se  plaçant  dans  la  situa- 
lion  d'Etats  vassaux  ou  d'Etats  protégés  que   ces  pays  cèdent 
ainsi  à  l'Etat  suzerain  ou  protecteur  leur  souveraineté  interne  en 
partie,    ou  leur  indépendance    internationale   partiellement  ou 
bien  totalement.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils   peuvent 
ou  bien  laisser  exercer  par  l'Etat  auquel  ils  sont  subordonnés 
leurs  droits  souverains,  ou  bien  continuer  à  les  exercer  eux-mê- 
mes,  mais  sous  le  contrôle   de  cet  Etat   :  la  situation  rappelle  la 
tutelle  dans  le  premier  cas,  et  la  curatelle  dans  le  second;  ainsi 
les  rapports  diplomatiques  de   FAnnam   et  du  Cambodge   sont 
exclusivement  dirigés  par  la  France,  tandis   que  le  Bey  de  Tunis 
peut   recevoir  des  agents  diplomatiques   étrangers  et  négocier 
avec  eux,  sauf  à  ne  rien  conclure  sans  l'assentiment  du  résident 
général  représentant  la  France.  La  caractéristique  de  la  mi-sou- 
veraineté consiste  donc  en  ce  qu'un  pays  n'exerce  plus  d  une  ma- 
nière indépendante  quelques-uns  de  ses  droits  souverains  dans 
l'ordre  interne  ou  externe,  soit  qu'un  autre  Etat  les  exerce  pour 
lui,  soit  qu'il  ne  puisse  les  mettre  en  œuvre  sans  relever  du  con- 
trôle  d'un  autre  Etat.   Cette   situation   provient  nécessairement 
d'une  convention,   habituellement   de   suzeraineté   ou    de  pro- 
tectorat, ce  qui  implique  que  le  pays  mi-souverain,  sans  s'absor- 
ber complètement  dans  l'Etat  dont   il   accepte    la  suprématie, 
garde  sa  personnalité  internationale  et  continue  à  figurer  comme 
sujet  distinct  du  Droit  des  gens  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
pays,  y  compris  celui  auquel  il  s'est  assujetti  d'une  manière  plus 
ou  moins  complète.  Si  l'abandon  des  droits  souverains  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur   était  absolu  et  sans  réserve,  il  y  aurait 
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absorption  d'un  pays  dans  l'autre,  véritable  annexion,  et,  par 
conséquent,  disparition  de  l'Etat  ainsi  incorporé  comme  sujet 
distinct  <lt*s   rapports  internationaux  ('). 

78.  II.  Unions  d'£tats.  On  en  distingue  plusieurs  espèces  (*). 

1'  L^Vfiion  personnelle,  quand  deux  Etats,  tout  en  conservant 
lr?ur  auto  non  Me  complète  au  point  de  vue  interne  et  externe,  ont 
un  môme  souverain,  soit  pendant  le  règne  d'un  chef  d'Etat,  soit 
pendant  la  durée  d'une  dynastie,  soit  enfin  tant  que  la  souve- 
raineté pouL  se  transmettre  dans  certaities  conditions,  par  exem- 
ple de  mâle  i^n  mâle.  Telle  a  été  la  situiation  de  l'Angleterre  et  du 
Hanovre  de  1714  à  1837;  de  la  Prusse  et  de  Neuchâtel  jusqu'en 
i848,  en  fait,  et,  en  droit,  jusqu'au  traité  du  26  mai  1857  qui  a 
dérinilivemtînt  rattachée  la  Suisse  le  canton  de  Neuchâtel;  de 
la  Hollande  et  du  Grand-Duché  de  l.uxembourg,  en  vertu  de  l'acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  et  du  protocole  de  Londres  du  11 
mai  18(î7,  jus(|u'à  la  mort  du  roi  de  Hollande  sans  héritier  mâle, 
le  23  novemlkre  1890;  telle  est  actuellement  (loi  belge  du  30  avril 
18Kr>)  la  situation  de  la  Belgique  et  de  l'Etat  indépendant  du 
Coiïfîu  jusqu'au  décès  du  roi  Léopold  II  qui,  par  testament  du 
2  août  18H9  (communiqué  aux  Chambres  belges,  a  légué  son  droit 
de  souveraineté  à  la  Belgique. 

2«  L'uniou  n'elle,  quand  plusieurs  Etats,  conservant  leur  autono- 
mie inleinti,  n'en  forment  qu'un  seul  au  point  de  vue  des  relations 
extérieures,  confondant  ainsi  complètement  leur  souveraineté  ex- 
terne :  telie  est  la  condition  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  en 
vertu  de  Tncle  d'union  des  31  juillet  et  6  août  1815,  et  des  divers 
Etats  de  la  monarchie  autrichienne.  Quand  tout  se  confond  entre 
les  Etats  réunis,  souveraineté  interne  et  externe,  malgré  des 
diJTèrences  au  point  de  vue  de  la  législation  et  de  l'organisation 
administrative,  on  dit  que  l'union  est  incorporée  :  c'est  le  cas  de 
l'Angieterrû,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  depuis  la  suppression  du 
pai'lement  écossais  en  1707,  et  irlandais  en  1800. 

3"  Lfi  confMération  est  un  lien  politique  permanent,  par  lequel 
plusieurs  Etals  exercent  en  commun  une  partie  de  leur  souverai- 
neté, pour  ol/lenir  ensemble  le  respect  de  leur  personnalité  collec- 
tive comme  confédération,  et  individuelle  comme  Etats  particuliers. 

(')  V,  notre  Essni  sur  les  Prolectorals,  chap.  I,  secl.  II. 

(')  Purendorf.  Ue  syslemalibus  civUalum.  Disputaliônes  solutseAGlb;  JeWmek, 
Dre  Lehre  r/i«  fit'n  Staalenvprbindungen,  1882;  Brie,  Théorie  der  Staalenverbin- 
tiun;feti.  iHHtl;  V\  eslerkamp,  Slaalenhund  und  Bundeslaal,  1892;  Le  Fur,  Etal 
fédérai  ei  Confédération  d'Etals,  1896. 
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On  distingue  la  confédération  d'Etats  (Slaaienhund)  et  TEtat 
fédéral  (Bundestaal), 

Dans  la  confédération  d'Etats,  chacun  garde  sa  souveraineté 
interne  et  externe,  a  ses  agents  diplomatiques,  passe  des  traités 
pour  son  compte,  etc....;  seuls  certains  points,  limités  dans  le 
pacte  d'union,  sont,  dans  les  rapports  extérieurs,  réglés  par  le 
pouvoir  de  la  confédération  commun  à  tous  les  Etats  qui  en  font 
pîirtie.  D'autre  part,  l'assemblée  (Diète  ou  Congrès)  qui  dirige  les 
affaires  de  la  confédération  est  composée  des  représentants  diplo- 
matiques des  Etats  confédérés  ;  elle  ne  forme  pas  un  pouvoir 
placé  au-dessus  de  ces  Etats,  mais  un  moyen  d'entente  pour 
aboutir  à  des  conventions  ;  la  minorité  n'y  peut  donc  être  liée  par 
la  majorité,  il  faut  l'unanimité  pour  qu'une  décision  s'impose  à 
tous.  De  plus,  les  décisions,  acceptées  par  chacun  des  Etats,  sont 
exécutées  directement  par  eux-mêmes  en  ce  qui  les  concerne  et 
non  par  un  pouvoir  central.  Cependant  ces  deux  dernières  règles, 
théoriquement  conformes  à  la  notion  même  de  la  confédération, 
ne  sont  pas  toujours  observées  en  fait  :  ainsi  la  constitution  revi- 
sée de  la  confédération  allemande,  d'après  l'acte  de  Vienne  du 
15  mai  1820,  dispose  que  certaines  résolutions  sont  prises  par  la 
Diète  à  la  majorité,  quelques-unes  seulement,  comme  l'admission 
de  nouveaux  confédérés,  à  l'unanimité,  et  ces  résolutions,  faute 
d^exécution  volontaire,  pouvaient  être  imposées  par  la  force  de 
certains  Etats  choisis  par  la  Diète  (art.  17  et  31  à  34).  L'Allemagne 
a  été  une  confédération  d'Etats  de  181o  à  1866;  depuis  cette  épo- 
que, l'Allemagne  du  Nord  a  constitué  une  confédération  à  part 
sous  Thégémonie  de  la  Prusse  jusqu'à  la  création  de  l'Empire 
fédéral  allemand  en  1871. 

Dans  l'Etat  fédéral,  chaque  Etat  particulier  garde  son  autono- 
mie interne  en  principe,  mais  toutes  les  relations  extérieures  sont 
communes  et  dirigées  par  le  pouvoir  fédéral,  de  telle  sorte  que 
chacun  de  ces  Etats  particuliers  n'a  de  personnalité  que  vis-à-vîs 
des  autres  faisant  partie  de  la  fédération  et  non  vis-à-vis  des  pays 
étrangers  qui  ne  connaissent  qu'une  personnalité  souveraine, 
l'Etat  fédéral.  De  plus,  l'Assemblée  qui  gouverne  l'Etat  fédéral  est 
un  pouvoir  suprême  qui  impose  ses  décisions,  où  la  majorité  lie 
la  minorité  et  qui  peut  faire  exécuter  directement  ses  ordres  dans 
chacun  des  Etals  fédérés.  Les  Etats-Unis  depuis  1787,  la  Suisse, 
la  République  Argentine  offrent,  par  exemple,  des  types  d'Etat 
fédéral.  Par  traité  du  20  juin  1895,  le  Honduras,  le  Nicaragua  et 
le  Salvador  se  sont  groupés  en  un  seul  Etat  fédéral  (V.  /?.  G.  D.  /., 
II,  p.  567  et  IV,  p.  146). 
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Dans  Tusage,  la  Suisse,  état  fédératif,  garde  le  titre  de  Confédé- 
ration Helvétique;  en  Amérique,  à  Texemple  de  la  république 
fédérative  du  Nord,  on  se  sert  de  l'expression  :  Elats-UniSy  par 
exemple  pour  la  République  Argentine,  le  Brésil,  etc. 

CHAPITRE  IV 

FORMATION  ET  RECONNAISSANCE  DES  ETATS 

79.  La  formation  d'un  Etat  nouveau  est  un  fait  dont  les  causes 
peuvent  être  très  variables;  elles  sont  pacifiques,  par  exemple 
partage  d'anciens  Etats  se  divisant  en  plusieurs,  union  d'Etats 
n'en  formant  plus  qu'un  seul,  fondation  d'un  Etat  dans  un  terri- 
toire occupé  par  un  groupe  d'émigrants  comme  cela  a  eu  lieu 
pour  le  Transvaal  fondé  par  les  boers,  Hollandais  d'origine,. après 
leurs  déplacements  successifs  dans  l'Afrique  «australe;  ou  bien 
violentes,  comme  l'émancipation  par  la  force  de  provinces  ou  de 
colonies,  acte  fréquent  aujourd'hui  sous  l'influence  de  l'idée  des 
nationalités  ou  des  intérêts  économiques. 

Dès  qu'un  groupe  d'hommes  satisfait  aux  conditions  exigées  pour 
la  constitution  d'un  Etat,  il  existe  comme  tel  et  s'impose  à  l'égard 
des  autres  Etats  au  point  de  vue  du  respect  de  sa  personnalité  et 
de  ses  droits.  S'il  entend  nouer  des  rapports  internationaux  en  se 
conformant  aux  règles  admises  du  Droit  international,  le  refus 
d'entrer  en  rapport  avec  lui  peut  être  considéré  comme  une  mécon- 
naissance de  ses  droits  et  comme  une  véritable  offense  susceptible 
de  provoquer  les  hostilités.  Aussi,  la  déclaration  de  la  part  des 
autres  Elats  qu'ils  acceptent  la  participation  du  nouvel  Etat  au 
concert  international,  ce  que  l'on  appelle  la  reconnaissance,  n'est 
que  la  manifestation  politique  de  l'intention  d'entrer  en  rapports 
avec  lui  et  non  la  condition  essentielle  de  l'existence  de  l'Etat 
nouveau. 

Cependant,  l'existence  de  cet  Etat  reste  quelque  peu  platonique 
s'il  n'est  pas  reconnu  ;  il  aura  bien  la  jouissance,  au  sens  juridi- 
que de  l'expression,  de  la  vSouveraineté  extérieure,  mais  il  n'en 
aura  pas  l'exercice,  faute  de  pouvoir  entrer  en  relations  avec  les 
Etats  qui  se  refuseraient  à  le  reconnaître.  C'est  ce  qui  explique 
les  contradictions  des  auteurs  dont  les  uns  font  de  la  reconnais- 
sance un  élément  indispensable  de  la  formation  des  Etats,  tandis 
que  d'autres,  avec  raison,  n'y  voient  qu'un  élément  de  fait  d'un 
caractère  purement  politique. 
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En  bonne  théorie,  la  reconnaissance  ne  devrait  jamais  faire  de 
difficulté  à  regard  d*un  Etat  qui  propose  d'entrer  dans  le  concert 
des  peuples  en  acceptant  les  principes  généraux  du  Droit  interna- 
tional :  mais  presque  toujours,  quand  elle  est  refusée,  c'est  sous 
Tinfluence  de  certains  sentiments  d'hostilité  à  l'égard  d'une  ori- 
gine antipathique  ou  des  idées  politiques  représentées  par  l'Etat 
nouveau  :  or,  toutes  ces  considérations  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  permettre  de  s'immiscer  dans  des  questions  de  souveraineté 
interne  qui  doivent  rester  étrangères  aux  autres  pays.  (Comp. 
Lorimer,  Aa  doctrine  de  la  reconnaissance ^  II.  D.  I.,  XVI,  p.  333). 

80.  Formes  de  la  reconnaissance.  —  Elle  peut  être  expresse, 
c'est-à-dire  contenue  dans  une  déclaration  formelle  d'une  notifi- 
cation diplomatique  ou  d'un  traité.  Assez  souvent  elle  résulte 
d'un  Congrès  dans  lequel  un  certain  nombre  de  puissances  accep- 
tent les  relations  avec  un  nouvel  Etat  ou  même  le  créent  et  par- 
fois l'organisent  :  ainsi  le  Congrès  de  Vienne  a  créé  les  Pays-Bas 
unis  à  la  Belgique  (9  juin  1815)  ;  le  Congrès  de  Berlin  du  13  juillet 
1878,  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie;  la  conférence  do  Berlin, 
eu  1885,  l'Etal  indépendant  du  Congo. 

La  reconnaissance  est  plus  souvent  tacite,  c'est-à-dire  résulte 
du  fait  de  nouer  des  relations  avec  le  nouvel  Etat  en  entamant 
des  négociations,  en  passant  des  traités  avec  lui,  en  lui  envoyant 
des  représentants  et  en  en  recevant  de  lui,  etc. 

81.  Quand  peut  Intervenir  la  reconnaissance  d'un  Etat 
nouveau?  —  Cette  question,  souvent  fort  délicate,  est  avant 
tout  une  question  de  fait  qui  relève  de  l'art  de  la  politique  exté- 
rieure ;  elle  doit  être  résolue  en  jugeant  l'opportunité  de  la  mesure 
à  prendre  et  en  appréciant  ses  conséquences.  On  peut  cependant 
poser  un  certain  nombre  de  règles  générales  dont  la  diplomatie 
doit  s'inspirer  pour  respecter  les  droits  des  Etats. 

1*  La  séparation  d'une  fraction  d'un  Etat  ou  d'une  colonie  se 
constituant  en  puissance  indépendante  ne  concerne  que  le  droit 
con.stitutionnel  du  pays  ou  cette  révolution  s'opère  et  ne  peut  être 
jugée  par  les  autres  :  ces  derniers  n'ont  qu'à  considérer,  au  point 
de  vue  des  rapports  internationaux,  si  la  fraction  séparée  forme 
un  Etat  véritable. 

^  La  reconnaissance,  comme  Etat  indépendant,  de  la  fraction 
séparée  par  le  pays  même  qui  subit  cette  séparation  autorise  les 
autres  puissances  à  la  reconnaître  :  mais,  presque  toujours,  c'est 
l'Etat  amoindri  par  cette  séparation  qui  est  le  dernier  à  accepter 
le  fait  accompli. 
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3o  Od  ne  doit  pas  reconntiilri.^  coin  m  i?  El  ni  une  popuJatlon  qui 
eherclH*  »Mier>iT  à  conquérir  son  indêpentiauce  Jans  nnp  luKu  dont 
l'issue  eM  donlen.H^  :  tpl  était  le  t"is  des  HoDgrois  en  184B-1HI9; 
des  Polonais  en  1803  ;  des  Etals  du  Sud  de  rrnion  américaine 
pendant  In  f^iïerre  de  sécession  de  iBfrl  à  i8fi5. 

i°  Vo[)\uw\iim\è  de  la  reconnaissance  est  ju^^êe  d  après  les  chan- 
ces» pour  la  popuïation  qui  se  sépare  d'uti  Etat,  d'arriver  à  Tindê- 
pendance  compté  le,  et  d'après  la  protjnhililè  que  TEtat  qui  résiste 
à  celte  séparai  ion  ne  pourra  pas  rem[)Oclïer  ou  consentira  h  la 
ratitior,  Jt  va  sans  dire  què^  dans  Tapprècialion  de  ces  cttances  de 
succès  des  etForts  faits  pour  conquérir  rindépendance.  les  autres 
pays  se  laissent  ^rae dément  intlnencer  par  la  sympalUie  ou  l'an- 
lipalliie  que  leur  în^^pire  ta  tentative  séparatiste,  d  après  des  con- 
sidérations de  race,  d'opinions  poiitiqut^s,  d'opposition  ou  de 
communauté  d'intérêts  vis-à-vis  de  l'Klal  qui  sut) il  la  séparation, 
ou  de  la  population  (pii  clierclie  h  la  réaliser.  La  France,  déjà 
repu bl irai  ne  à  Tétat  latent,  a  reconnu  !a  République  des  Etats- 
Unis  avant  les  autres  puissances,  avant  même  que  Un  dépendance 
des  Etats- Cnis  fût  assurée. 

3'  L'Etat  qui  uinlérét  à  empéclier  la  création  d'un  Etat  nouveau 
ne  peut  lé^çitiinemenl  se  refuser  à  le  reconnaître,  quand  l'exis- 
tence de  cet  Etat  est  un  fait  accompli,  ratifié  par  les  autres  puis- 
sances, j 

6°  Quand  l'Eïal  nouveau  satisfait  aux  conditions  requises  pour 
figurer  cnrnrne  personne  souveraine  dans  les  rapports  inlernalio- 
naux,  la  n^ctumaissance  faite  par  les  autres  pays  ne  peut  être 
considérée  comme  une  offense  par  la  puissance  qui  avait  intérêt 
à  s'opposer  ù  la  formation  de  cet  Etal.  Au  cordraire,  nne  recon- 
naissance prématurée,  accordée  avant  que  la  population  qui 
clierche  à  conquérir  l'indépendance  ne  Tait  définitivemen  l  obtenue 
en  fait,  peut  être  jugée  par  l'Eîat  qui  clierche  h  maintenir  cette  po- 
pulation sous  sou  aiiloritê  comme  ujie  alliance  avec  des  rebelles  et 
comme  une  véritable  afçresston  contre  lui. 

62.  Heconnaissance  d'an  gouverDement  nouveau-  —  En 
principe,  îes  clian^i'Uienls  polit i{[ues  huivi^inis  dans  un  pays  sont 
complèteujent  indifférents  au  point  de  vue  du  Droit  international, 
CependatJl,  eit  faiL  les  gouvernements  des  autres  pays  peuvent 
refuser,  pour  des  considérations  «Fonlre  iK>liïiqne.  de  maintenir 
des  relatinns  avec  rantnrilé  nouvelle  qui  est  ap)>elée  â  exercer  le 
pouvoir  dans  un  Etaî,  on  an  contraire  les  continuer  connue  avec 
Fancieti  gouvernement.  Etant  donné  le  droit  absolu  de  cltaque 
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Etat  de  régler  comme  il  Fentend  sa  constitution  interne,  les  rap- 
ports internationaux  devraient  être  maintenus  avec  toute  autorité 
nouvelle  qui  respecte  le  Droit  des  gens  et  est  en  situation,  par  sa 
position  acquise,  de  représenter  efficacement  un  Etat  dans  ses 
relations  avec  les  autres.  Du  reste,  la  reconnaissance  d'un  gouver- 
nement se  pratique  comme  celle  d'un  Etat  etdafis  les  mêmes  for- 
mes, expressément  ou  tacitement. 

De  plus,  quand  elle  est  refusée,  elle  peut  provoquer  les  mêmes 
difficultés  :  c'est  ainsi  que  le  refus  obstiné  de  l'Espagne  et  de  la 
France  de  reconnaître  le  gouvernement  de  Cromwell  fit  éclater  la 
guerre  entre  ces  deux  pays  et  l'Angleterre.  La  ligne  de  conduite 
régulière  est  de  maintenir  les  relations  avec  le  gouvernement  qui 
détient  encore  le  pouvoir  d'une  façon  officielle,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  supplanté  en  fait,  avec  ou  sans  consécration  constitutionnelle, 
par  un  gouvernement  nouveau.  Ainsi,  lors  delà  récente  révolu- 
tion du  Chili,  le  parti  insurgé,  dit  des  Congressistes,  demanda  en 
vain  la  livraison  des  navires  de  guerre  commandés  en  France  par 
le  président  régulier  Balmaceda.  Il  y  a  même  lieu  de  critiquer,  à 
ce  point  de  vue  comme  à  d'autres,  l'ordonnance  de  référé  rendue 
à  Paris,  et  annulée  d'ailleurs  plus  tard,  d'après  laquelle  ces  navi- 
res furent  mis  sous  séquestre  pour  être  attribués  à  qui  de  droit; 
(C.  de  Paris,  9  juillet  1891,  le  Droit,  il  juillet).  Tant  que  la  révo- 
lution n'avait  pas  triomphé,  les  navires  devaient  être  remis  au 
gouvernement  régulier  qui  les  avait  commandés  et  qui  était  en- 
core officiellement  au  pouvoir  ;  c'est  à  juste  titre,  au  contraire,  que 
la  Cour  du  banc  de  la  Reine  à  Londres  et  le  juge  des  référés  à  Paris 
écartèrent,  en  juillet  1891,  les  oppositions  faites  par  les  Congres- 
sistes au  paiement  de  C3rtaines  sommes  entre  les  mains  des  agents 
de  M.  Balmaceda. 

Cette  acceptation  du  gouvernement  de  fait  s'est  particulièment 
manifestée  en  1870-1871  vis-k-vis  de  celui  de  la  Défense  nationale. 
La  plupart  des  puissances  négocièrent  avec  lui  sans  lui  donner  de 
reconnaissance  officielle  ;  les  instructions  du  ministre  d'Angle- 
terre, lord  Lyons,  du  5  sept.  1870,  portaient  qu'il  devait  commu- 
niquer avec  ce  gouvernement  pour  sauvegarder  les  intérêts  britan- 
niques, sans  toutefois  le  reconnaître  d'une  manière  formelle.  Le 
14  septembre,  lord  Granville  accepta  les  pouvoirs  de  M.  Thiers 
envoyé  en  mission,  «  bien  qu'il  ne  dût  pas  le  faire,  dit-il,  son 
gouvernement  n'ayant  pas  reconnu  celui  de  la  France  ».  11  ajouta 
que,  en  fait,  les  relations  seraient  les  mêmes  que  s'il  y  avait  eu 
reconnaissance. 
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Ce  sont  là  de*^  résterves  d^uoe  portée  plus  politique  que  juridi- 
que, car  le  fait  ménie  de  nègncier  avec  un  gouvernement  de  fait 
implique  sa  recori naissance  el  l'acceptation  des  engagements  con- 
iracïés  avec  lui,  sauf  cependant  ratification  des  actes  de  ce  gou- 
vernement par  le  pays  qu'il  a  représenté.  La  crainte  de  voir  le 
gouvernement  de  fait  désavoué  plus  tard,  ou  le  scrupule  de  ne 
pas  paraître  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  en 
accordant  un  fi  reconnaissance  prématurée  quand  les  populations 
n'onl  pas  encore  cojilirmé  ce  ji^ouvernement,  peuvent  justifier  ce- 
pendant l'atlilude  dont  nous  venons  de  parler.  Ainsi,  tandis  que 
les  Elaïs-lîtjis,  rihilie,  TEspagne,  la  Suisse  avaient  reconnu  la 
Képubli([ue  IViUjçaise  dès  les  7  et  8  septembre  1870,  TAngleterre 
et  l'Autriche^  attendirent  sa  confirmation  par  l'élection  de  T Assem- 
blée Nationale  pour  la  reconnaître  le  17  février  1871. 

83.  De  qui  peut  émaner  la  reconnaissance  ?  — Comme  il 
s'agit  d'un  acte  diplomatique,  l'initiative  en  appartient  à  la  seule 
aniorité  conipètenle,  d  après  la  constitution  de  chaque  pays,  pour 
diriger  les  rapports  internationaux  (V.  loi  constitutionnelle  du 
16  juin  IKTo,  ;irt,  8i.  lï'oii  il  résulte  que,  tant  que  la  reconnais- 
sance d'un  Etal  ou  d'un  gouvernement  nouveau  n'a  pas  été  mani- 
feslé^e  expressément  ou  tacitement  par  cette  autorité,  les  natio- 
naux de  clïarpn.*  pays  ainsi  que  les  tribunaux  doivent  s'en  tenir  à 
Tan  ci  en  étal  <lc  choses. 

84.  Reconnaissance  conditionnelle.  —  Elle  se  présente  quand 
les  puissances,  avant  de  recuiinaître  un  Etat  ou  un  gouvernement 
nouveau  et  phis  souvent  eu  créant  un  Etat  à  la  suite  d'un  Congrès, 
lui  imposent  certaines  condilionsau  point  de  vue  des  relations 
extérieures  ou  même  au  poinl  de  vue  de  son  organisation  interne. 
Cesl  ainsi  que  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  en  reconnais- 
sant rindépendance  de  la  plupart  des  anciennes  provinces  danu- 
biennes vis-à-vis  de  la  Turquie,  leur  a  imposé  certaines  règles 
dorganisali<uK  telles  que  l'è^-nlité  des  citoyens  malgré  la  différence 
de  religion  cl  In  liherlè  du  culte  ;  de  même,  l'acte  de  la  conférence 
de  Berliti  du  "iii  février  IKH"»  contient  des  dispositions  relatives  à 
la  traite  et  à  la  liberté  du  commerce  dont  l'observation  est  la  con- 
dition de  la  reconnaissance  de  l'Etat  du  Congo. 

Celle  pratique  de  la  recourraissance  conditionnelle  est  fort  dan- 
gereuse, car  elle  abontil  à  placer  des  Etats  dans  une  situation 
équivoque,  sans  un  droit  iW  souveraineté  bien  défini,  et  à  les 
soumettre  à  une  sorte  de  tulelle  des  autres  puissances  :  de  là  des 
ininiixlions  incessanles  dans  l'administration  de  ces  Etats,  et  une 
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cause  permanente  de  rivalité  et  de  conflits  entre  ceux  qui  se  sont 
donné  la  mission  de  faire  respecter  les  conditions  auxquelles  la 
reconnaissance  a  été  subordonnée. 

Du  reste,  les  conditions  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  suspensives  ; 
l'Etat  qui  doit  s'y  conformer  prend  naissance  avant  leur  accom- 
plissement ;  elles  ne  sont  pas  davantage  résolutoireSy .  car  leur 
inobservation  ne  peut  entraîner  la  disparition  de  TËtat.  11  faut  les 
considérer  comme  de  simples  conditions  de  la  garantie  que  les 
Puissances  ont  donnée  pour  le  maintien  de  TËtat  nouveau  et  sa 
protection  à  l'égard  des  attaques  dont  il  pourrait  être  l'objet; 
cette  garantie  sera  seulement  refusée  si  les  conditions  prescrites 
n^ont  pas  été  remplies. 

85.  Pratique  actuelle  de  la  reconnaissance  des  Etats.— 
Cette  pratique  est  particulièrement  indiquée  par  les  faits  suivants 
qui  confirment  les  règles  générales  indiquées  ci-dessus  (V.  n.  81). 

i**  L'indépendance  des  Etats-Unis  fut  d'abord  reconnue  par  la 
France  dans  le  traité  de  commerce  et  d'amitié  du  6  février  1778. 
On  sait  que  cette  façon  d'agir  provoqua  les  protestations  de  l'An- 
gleterre, car  la  reconnaissance  de  la  part  de  la  France  fut  accom- 
pagnée d'un  concours  effectif  pour  soutenir  l'insurrection  dont  le 
succès  n'était  pas  certain.  L'Angleterre  accepta  le  fait  accompli 
au  traité  de  Versailles  de  1783. 

2o  Lors  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique, 
une  proposition  de  reconnaître  leur  indépendance,  présentée  en 
1818  au  Congrès  de  Washington,  fut  repoussée  parce  que  l'issue 
de  la  lutte  n'était  pas  encore  suffisamment  déterminée.  Cependant 
les  Etats-Unis  furent  les  premiers  à  reconnaître  les  faits  accom- 
plis quand  le  résultat  de  la  tentative  séparatiste  ne  fut  plus  dou- 
teux, obéissant  en  cela  à  l'influence  de  la  doctrine  de  Monroë  qui 
aboutit  à  l'affranchissement  de  l'Amérique  vis-à-vis  de  l'Europe 
(V.  n.  208).  Les  Etats-Unis  accusèrent  plus  nettement  encore  leur 
manière  de  voir  à  ce  sujet  en  envoyant  en  1819  un  délégué,  M.  Mann, 
pour  faire  une  enquête  sur  l'issue  probable  de  l'insurrection  hon- 
groise, et  en  déclarant  qu'ils  subordonneraient  leur  reconnais- 
sance de  l'indépendance  des  Magyars  aux  résultats  de  cette  en- 
quête. Cette  façon  de  procéder  amena  des  réclamations  de  l'Autriche 
qui  voulut  traiter  M.  Mann  comme  un  espion. 

3"  Quand  l'indépendance  de  la  Belgique  fut  reconnue  par  les 
grandes  puissances  à  la  conférence  de  Londres  du  15  novembre 
1831,  les  Pays-Bas  n'acquiescèrent  définitivement  que  dans  le 
traité  du  19  avril  1839,  ce  qui  n'empêchait  pas  l'autouonue  de  la 
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Belgirjue  J'ùtre  inuontesluhie  auparavant.  11  en  faut  dire  autant 
de  la  Grèce,  reconnue  par  les  puissances  dès  1837,  et  par  la  Tur- 
quie! en  lî^'i-i  seuleiiienL 

■i*'  L'Angîelerre,  leuanl  compte  des  faitï^  accnniplis  et  quou 
pouvait  cunsiilùrer  connue  définitifs,  reconnut  le  nouveau  goii- 
vernenieul  du  royaume  tic  Naplos  en  18t)(),  alors  que  le  roi  Fran- 
çois 11,  enfi^rniù  dnnsGnëte,  avait  encore  des  pré  te  u  Lion  s  mil  i  tantes 
au  maintien  de  son  autorité. 

o**  Lors  de  la  guerre  de  sécession,  TAngîe terre  se  refusa  a 
reconnaître  rautonomie  ries  Etats  du  Sud  parce  que  la  lutUMfétait 
pas  terminée,  que  Tissu c  n'en  était  nullement  certaine  et  qu'uni' 
reconnaissance  de  sa  pari  aurait  pu  passer  pour  une  participation 
direefe  à  l'insurrection  (dépéclie  tle  lord  Riissell  du  :2  arvùt  180^. 
Lawrence  sur  VVlieaton,  t.  l,  pp.  ^03  et  'Mi). 

CHAPITRE  V 

KXTlTfCTlOS  DES  IITATS 

BB.  Les  Etats  naissent,  croissent^  dépérissent  et  meurent 
comme  les  individus  ;  seuleuuînt  la  durée  de  leur  existence  est 
indétînie,  ce  qui  lïeut  donner  rillnsion  de  leur  immorlalité.  La 
disparition  d'un  Etat  résulte  de  la  perte  de  Tun  des  éléments 
essentiels  de  sa  constitution  ;  aussi  peut-on  ramener  les  causes 
d'extinction  des  Etats  à  quatre  principales. 

i"  La  mort  des  individus  qui  composent  TEUit,  ce  qui  n'arrive 
fj;uère  que  pour  les  populations  sauvages  décimées  ou  même 
anéanties  par  un  peuple  plus  puissant. 

5i°  La  perte  du  territoire  et  la  dispersion  des  membres  di* 
l'Etat,  ce  ilont  le  peuple  juit  nous  ojfre  un  exenq)ie.  Le  déplace- 
ment de  tout  UEi  [1  en  pie  se  (ixant  sur  un  nouveau  territoire  en- 
traine la  nkodi  fi  cation  d'un  élément  organique  de  l'Etat  et  la 
substitution  il'un  Etat  nouveaiUiTElat  ancien  par  ce  que  Ton  pour- 
rait appeler,  au  [Miinl  de  vue  juridique,   une   véritable   uovation. 

G*est  ce  qui  serait  arrivé  pour  la  Hollande  si,  plutôt  que  de 
subir  le  joug  élraugei\  ses  lïabitauts  étaient  allés  s'établir  dans 
les  îles  des  Indes  Néerlandaises,  comme  les  y  engageait  Guillaume 
d'Orange  en  1(172,  De  même,  les  Boers  ont  fondé  autant  d'Etals 
différents  iiu'ils  ont  occupé  de  territoires  successifs,  dans  le 
NalaL  au  del^  du  tleuve  U range,  enfin  dans  le  Transvaal,  sans 
cesse  refoulés  par  l'invasion  britannique. 
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3**  L'extin(!tion  de  tout  gouvernement  par  le  fait  d'une  anar- 
chie continue  qui  rend  impossibles  les  relations  internationales, 
aucune  autorité  n'étant  suffisamment  assise  pour  représenter  la 
collectivité  des  habitants  de  TEtat.  Mais  il  faut,  évidemment,  que 
Tanarchie  soit  si  complète  qu'il  n'y  ait  plus  de  gouvernement 
possible  :  il  ne  suffirait  pas  que  le  gouvernement  fût  instable,  révo- 
lutionnaire et  que  le  désordre  fût  même  très  grand  dans  le  pays. 
C'est  ce  que  fit  ressortir  le  ministre  de  Danemark,  M.  de  Berns- 
torff,  en  juillet-août  1793,  en  réponse  aux  notes  de  l'Angleterre, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  qui,  confondant  le  régime  révolution- 
naire de  la  France  avec  l'anarchie  absolue,  prétendaient  placer 
notre  pays  en  dehors  du  Droit  des  gens. 

4*^  Le  plus  souvent,  un  Etat  périt  en  perdant  son  indépendance 
et  en  étant  assujetti  à  la  souveraineté  d'un  autre  pays,  ou  mor- 
celé entre  plusieurs,  comme  la  Pologne.  La  perte  de  la  souverai- 
neté peut  d'ailleurs  être  totale  ou  partielle,  suivant  qu'un  Etat  est 
en  entier  absorbé  dans  un  ou  plusieurs  autres,  ou  que  l'Etat  ne 
perd  qu'une  partiede  son  territoire,  ou  est  divisé  en  plusieurs, 
ou  enfin  passe  au  rang  d'Etat  mi-souverain,  par  exemple  en  se» 
soumettant  à  un  protectorat.  D'ailleurs,  dans  l'union  d'un  Etat 
avec  un  autre,  il  peut  y  avoir  conservation  de  la  souveraineté 
totale,  comme  dans  le  cas  d'union  personnelle,  ou  partielle, 
comme  dans  le  cas  de  confédération,  de  fédération  ou  d'union 
réelle  (V.  n.  78). 

CHAPITRE  VI 

CONSÉQUENCES,  AL'  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL,  DES  CHANGEMENTS 
SURVENUS  DANS  UN  ETAT 

SECTION  PREMIÈRE 

CHANGEMENT  DE  CONSTITUTION  OU  DE  GOUVEHNEMEXT 

87-  Un  changement  de  cette  nature  est  un  acte  de  la  souverai- 
neté interne  absolument  sans  influence  au  point  de  vue  de  la 
situation  internationale  et  qui  ne  modifie  en  rien  la  personnalité 
juridique  de  l'Etat.  Aussi  les  autres  pays  doivent-ils  traiter  avec 
le  gouvernement  de  fait  qui  détient  le  pouvoir,  sans  avoir  à  s'im- 
miscer dans  l'examen  de  sa  valeur  constitutionnelle  et  de  sa  légi- 
timité. Le  Saint-Siège  lui-même,  quelque  scrupule  qu'il  puisse 
avoir  à  ce  sujet,  a  consacré  cette  façon  d'agir  commandée  égale- 
ment par  l'intérêt  pratique  et  par  le  respect  de  la  souveraineté 
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interne  des  Etals  (Déclaration  de  Grégoire  XVI,  en  1831  :  Sollici- 
ludo  Ecclesiannn  ..).  Aussi  la  dépêche  de  M.  de  Bismark  à  J. 
Favre,  le  10  janvier  1871,  pour  demander  que  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  fût  confirmé  par  le  peuple  français,  doit 
être  entendue  comme  une  précaution  de  fait  afin  de  s'assurer  de 
l'efficacité  des  né«i;ocialions  engagées  avec  une  autorité  provisoire. 
Dans  l'usage,  pour  maintenir  les  bons  rapports,  on  notifie  aux 
autres  puissances  le  changement  de  régime  constitutionnel  et 
même  l'avènement  régulier  d'un  nouveau  souverain  ou  d'un  nou- 
veau chef  d'Etat.  Jadis  le  Saint-Siège  exigeait,  en  pareil  cas,  de 
la  part  des  gouvernements  catholiques,  l'envoi  d'une  ambassade 
spéciale,  dite  d'obédience^  qui  est  depuis  longtemps  tombée  en 
désuétude.  Lorsque  le  gouvernement  d'un  pays  est  complètement 
nouveau  ou  contesté,  au  lieu  de  se  contenter  d'un  simple  accusé 
de  réception  courtois  de  la  notification,  on  demande  \direconnais- 
sance  (V.  n.  82).  Si  celle-ci  est  refusée,  les  rapports  internationaux 
peuvent  être  rompus  ;  c'est  ainsi  que  M.  de  Cavour  retira  l'ej^- 
qualur  aux  consuls  de  Bavière  et  des  autres  Etats  allemands  qui 
refusèrent  d'accepter  les  actes  accomplis  par  le  roi  de  Sardaigne 
comme  roi  d'Italie. 

88.  De  ce  que  la  personnalité  juridique  de  l'Etat  reste  toujours 
la  même  malgré  le  changement  de  gouvernement  résultent  d'im- 
portantes conséquences. 

1*  La  fortune  publique  de  l'Etat  n'éprouve  aucun  changement; 
ses  dettes  et  ses  engagements  ainsi  que  les  servitudes  internatio- 
nales dont  il  est  titulaire  ou  dont  il  est  grevé  subsistent  comme 
auparavant. 

2**  Il  en  est  de  même  des  traités  conclus  par  le  gouvernement 
antérieur.  Ce  principe,  incontestable  de  tout  temps,  a  été  solen- 
nellement posé  à  la  Conférence  de  Londres  le  19  février  1831,  au 
sujet  de  l'émancipation  de  la  Belgique  vis-à-vis  des  Pays-Bas. 
C'est  ainsi  que,  en  1649,  le  gouvernement  de  Cromwell  maintint 
les  traités  des  Stuarts;  en  IfifiO,  Charles  II  ceux  de  Cromwell;  en 
1688,  Guillaume  d'Orange  ceux  de  Cromwell  et  des  Stuarts.  En 
1790,  l'Assemblée  constituante  accepta  les  traités  conclus  par  la 
monarchie;  on  n'écouta  pas  plus  tard  les  membres  de  la  Conven- 
tion qui  voulurent  les  répudier,  pas  plus  que  Lamartine  qui,  dans 
sa  circulaire  de  1818,  voulait  renier  ceux  de  1814  et  de  1815,  du 
moins  en  droit,  tout  en  déclarant  les  respecter  comme  état  de  fait. 
Enfin,  la  République  s'est  reconnue  liée  par  les  conventions  inter- 
nationales de  Napoléon  III.  (Note  de  M.  de  Rémusatdu  27décem- 
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bre  1872,  au  sujet  du  traité  franco-suisse  de  1869).  Bien  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard,  les  gouvernements  nou- 
veaux, surtout  ceux  qui  sont  issus  d'une  révolution,  font  souvent 
une  déclaration  solennelle  dans  ce  sens,  comme  le  gouvernement 
de  Napoléon  III  et  la  République  de  1870. 

3**  Les  conventions  conclues  pendant  un  interrègne  par  un  gou- 
vernement momentané  ou  provisoire  sont  obligatoires  pour  le 
régime  qui  succède  ou  qui  reprend  le  pouvoir.  Ainsi  on  écarta, 
en  1814,  les  protestations  de  l'électeur  de  liesse  contre  les  enga- 
gements souscrits  par  Jérôme,  frère  de  Napoléon,  en  qualité  de 
roi  de  Westphalie  ;  de  même  la  République  a  ratifié  l'emprunt 
Morgan  contracté  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

4°  Cependant,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  révolution  éphémère  qui 
n'a  jamais  détenu  le  pouvoir  d'une  manière  efficace,  ou  d'une 
autorité  insurrectionnelle  qui  n'a  pu  représenter  un  pays,  on  ne 
tient  pas  compte  des  engagements  contractés  par  elle  en  tant 
qu'ils  pourraient  être  opposés  à  l'Etat  :  telle  a  été  la  situation  de 
Kosciusko  en  Pologne  en  1794,  de  Manin  à  Venise  en  1849,  de 
Kossuth  en  Hongrie  à  la  même  époque.  On  ne  saurait  assimiler  à 
ce  cas  celui  d'un  gouvernement  qui,  même  par  la  force,  détient 
en  fait  le  pouvoir;  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  portugais  était 
mal  venu  à  refuser  la  responsabilité  de  l'emprunt  contracté  en 
1832  par  dom  Miguel  qui  régna  en  fait  de  1828  à  1833;  d'autant 
plus  que  le  Portugal  avait  ratifié  d'autres  engagements  du  même 
usurpateur  (').  Dans  tous  les  cas,  un  pays  est  toujours  responsable 
jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  a  retiré  des  actes  accomplis 
par  un  pouvoir  insurrectionnel  et  sans  qualité  pour  le  représenter. 

5*  Les  traités  qui  sont  intervenus  entre  chefs  d'Etat,  en  dehors 
de  leur  qualité  de  représentants  de  leur  pays,  pour  maintenir  un 
régime  particulier,  ou  inluitu  personœ  pour  soutenir  un  monar- 
que, ne  sont  pas  opposables  à  l'Etat  et  disparaissent  avec  le  sou- 
verain qui  les  a  conclus  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  traité 
entre  Louis  XIV  et  Jacques  II  Stuart  ayant  pour  objet  de  fournir 
à  ce  dernier  les  subsides  destinés  à  lui  permettre  de  recouvrer 
son  trône,  et  pour  les  accords  entre  Napoléon  III  et  Maximilien 
d'Autriche  pour  maintenir  celui-ci  au  Mexique. 

6<»  Enfin  un  gouvernement  est  grevé  de  la  responsabilité  assumée 
par  son  prédécesseur  à  raison  des  dommages  causés  aux  autres 


/)  Alglave  et  Renault,  Jm  personnalité  de  l'Etal  en  matière  d'emprunt;  le 
(/ouvernement  portugais  et  l'emprunt  de  tSSi.  188(J. 
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Etats.  En  1814  et  1815,  le  gouvernement  des  Bourbons  fui  déclaré 
responsable  des  perles  occasionnées  par  les  campagnes  et  les  dé- 
cisions de  Napoléon  I"  ;  la  convention  de  Paris  du  4  juillet  183::i 
vis-à-vis  des  Etats-Unis  régla  la  réparation  du  préjudice  résultant 
des  confiscations  de  navires  ordonnées  par  Napoléon,  et  celle  du 
14  octobre  1832  mit  à  la  charge  du  royaume  de  Naples  Tindem- 
nité  due  pour  les  confiscations  semblables  ordonnées  par  Mural 
quand  il  était  roi. 

SECTION  II 

CONSÉOl'ENCES   DE    l'aNNEXION   (') 

89.  L'annexion  consiste  dans  la  soumission  totale  ou  partielle 
du  territoire  d'un  Etat  à  la  souveraineté  d'un  autre.  En  nous  pla- 
çant successivement  dans  le  cas  d'annexion  totale  et  d'annexion 
partielle,  nous  allons  examiner  les  principales  conséquences  de  ce 
changement  survenu  dans  la  condition  d'un  Etal,  mais  en  ren- 
voyant à  plus  tard  celles  qui  concernent  l'exécution  des  jugements 
criminels  (V.  n.  286)  et  le  changement  de  nationalité  des  habitants 
du  territoire  annexé  (V.  n.  33i  s.). 

Nous  apprécierons  d'ailleurs  la  valeur  de  l'annexion  considérée 
en  elle-même  quand  nous  traiterons  des  causes  de  perte  ou  d'ac- 
quisition du  territoire  (V.  n.  393).  Quant  aux  effets  de  l'annexion 
que  nous  examinons  maintenant,  nous  n'avons  à  les  envisager 
qu'au  point  de  vue  du  Droit  international,  sans  nous  préoccuper 
des  conséquences  au  point  de  vue  du  Droit  privé  et  du  Droit  cons- 
titutionnel. C'est  ainsi  que  la  situation  des  territoires  annexés 
dans  le  pays  annexant  varie  suivant  la  décision  de  ce  dernier:  les 
populations  de  races,  de  mceurs  et  de  civilisation  très  difTérentes 
de  celles  de  l'Etat  annexant  sont  souvent  maintenues  dans  une 
condition  d'infériorité  politique,  comme  les  indigènes  Algériens 
vis-à-vis  de  la  France  et  ceux  de  l'Inde  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ; 
au  contraire,  s'il  y  a  communauté  de  civilisation  entre  le  pays 
annexant  et  le  territoire  annexé,  l'assimilation  est  habituellement 
complète,  sauf  parfois  des  nuances  d'organisation  administrative; 

(*)  Indépendamment  des  traités  généraux  de  Droit  international,  V.  sur  celle 
question  :  Selosse,  Traité  de  Vannexion  au  tenntoire  français  et  de  son  détnem- 
brement,  1880  ;  Cabouat,  Des  annexions  de  territoire  et  de  leurs  principales  con- 
séquences, 1881  ;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  Droit  inl.  privé,  v«  Annexion  et 
démembrement  ;  Gabba,  Questione  di  diritto  civile  ;  Successione  di  Statoà  Slato^ 
2*  édil.,  188G;  H.  A\i\ûeior\^  Des  e/fets  des  annexio7is  de  territoires  sur  les  dettes 
de  VEtat  démembré  ou  annexé t  18îfâ. 
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par  exemple  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie  incorporé  à  la 
France  a  été  transformé  en  départements  français  semblables  à 
tous  les  autres,  tandis  que  T Alsace-Lorraine,  sans  faire  partie  de 
la  Fédération  allemande,  est  un  territoire  d'Empire  directement 
administré  par  TEmpereur. 

Les  droits  souverains  féodaux  exercés  dans  b  pays  annexé  sont 
subordonnés  à  la  constitution  politique  de  TEUit  annexant  qui 
peut  les  admettre  ou  les  rejeter.  Toutefois,  pour  tenir  compte  des 
situations  acquises,  on  accorde  parfois  des  indemnités  qui  rem- 
placent les  droits  abolis,  comme  cela  fut  fait  pour  les  princes 
allemands  dépossédés  de  leurs  lîefs  sur  les  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  incorporés  à  la  France,  dans  l'art.  7  du  traité  de 
Lunéville,  du  9  février  iSOI. 

§  I.  Annexion  totale, 

90.  Quand  un  Etat  est  absorbé  complètement  par  un  autre,  il 
se  produit  une  sorte  de  succession  universelle  par  laquelle  les 
droits  et  obligations  de  l'Etat  incorporé  passent  intégralement  à 
celui  qui  réalise  l'annexion  à  son  profit.  Les  conséquences  de  cette 
succession,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  internationaux,  peu- 
vent se  manifester  à  différents  points  de  vue. 

91.  1"  Les  traités  internaiionaux  conclus  par  l'Etat  annexant 
s'appliquent  de  plein  droit  à  l'Etat  annexé  qui,  au  point  de  vue 
des  rapports  diplomatiques,  prend  la  condition  du  premier  dont 
il  fait  désormais  partie  intégrante  ;  les  traités  ne  sont  pas  en 
effet  conclus,  sauf  stipulation  contraire,  en  prévision  de  l'éten- 
due territoriale  actuelle  des  pays  entre  lesquels  ils  interviennent, 
et  leur  application  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  les  parties 
ultérieurement  adjointes  à  l'un  ou  Ai  l'autre.  Cette  solution  a  été 
fréquemment  consacrée  en  ce  qui  concerne  l'application  aux  di- 
vers Etats  italiens,  incorporés  au  royaume  de  Sardaigne  pour  for- 
mer le  royaume  d'Italie,  des  traités  passés  avec  le  gouvernement 
sarde  (V.  Cass.,  30  janvier  1867,  S.,  67.  1.  117  ;  Cass.,  o  novem- 
bre 1878,  S.,  79.  1.  126  ;  /.  C,  1879,  p.  55;  1882,  p.  390  ;  1879, 
p,  300  ;  1888,  p.  99  ;  Aix,  8  novembre  1875,  S.,  76.  2.  134  ;  Mont- 
pellier, 10  juillet  1872,  S.,  72.  2.  139  ;  v.  Vincent  et  Penaud,  toc 
cil,y  y^  Traités,  n.  32  ;  Le  Bourdellès,  /.  C,  1882,  p.  389). 

Que  décider  des  traités  antérieurement  conclus  par  l'EUit 
annexé? 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  ceux  de  ces  traités  qui 
Droit  international  public,  2*  éd.  7 
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modifient  la  condition  internationale  parlicnlière  dti  territoire 
unnexù  sont  ûpposabîos  A  TElut  annexant  (|ui  eî^t  ol>Iigé  de  les  ren- 
pecler;  ces  traités»  en  etret,  donnent  des  ci  vantâmes  ^pèciuux  ou. 
des  charges  oxcoptiouneUes  au  territoire  cédé  que  TEtat  annexant 
ne  peut  prendre  que  dans  la  situation  où  il  se  trouve.  Ainsi  doi- 
vent L^tre  maintenus,  nialgré  Ta  une  x  ion,  les  traités  qui  fixe  ni  les 
fronlières,  les  servitudes  inlernationales  concernant  le  terriloin», 
la  navîgalion  fluviale*  la  circulation  înti^rnalionate  sur  les  roules, 
etc..  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'art.  3  du  traité  de  Turin  du 
ii  mars  I8(>(J  a  maintenu  le  caractère  des  districts  de  la  Sarae 
neutralisés  avet*  la  Suisse  en  181*7,  malgré  leur  cession  à  k 
France. 

11  est  également  certain  que  les  traités  politiques»  conclus  en 
vue  de  la  situation  de  TEtat  annexé,  avant  l'annexion»  ue  peuvent 
élre  ma  in  le  nus  de  plein  droit  vis-à-vis  de  TElat  annexant;  ces 
traités,  par  exemple  ceux  d'alliance,  n  ont  pins  leur  raison  d'être 
quand  l'un  des  eontracUinls  n'a  pins  la  situation  qui  les  expliqnait 
et  les  avait  provoqués. 

Quant  aux  conventions  qui  n'ont  pas  ce  caraelère  et  f|ui  tu* 
rtiodi tient  pas  d*ail leurs»  au  point  de  vue  internatiotml^  la  condi- 
tion dti  territoire  même  objet  de  la  cession,  le.s  avi.s  sont  partagés. 
Beaucoup  de  imldicistes  estiment  i|ne,  l'Etal  qui  a  passé  la  con- 
vention disparaissant  comme  sujet  de  droit  indépendant,  la  con- 
vention s'éteint  d'elle-même;  ils  ajoutent  que  le  maintien  des 
traités  vîs-fVvis  de  FEtal  annexant  serait  inadmissible»  étant  donné 
qu'ils  ont  été  conclus  eu  égard  h  la  situation  particulière,  par 
exemple  au  point  de  vue  économique»  de  TEtai  annexé,  et  eu 
égard  aussi  à  sa  législation»  tandis  qu'ils  sont  incompatibles  avec 
la  situation»  les  intérêts  et  la  législation  de  l'Etat  annexant.  Cette 
solution  a  été  consacrée  par  les  tribunaux  allemands  qui  se  sont 
refusés  à  appliquer  en  Alsace- Lorraine  le  traité  franco-suisse  du 
15  juin  18(10  relatif  à  des  questions  de  droit  international  privé» 
telles  que  la  tutelle,  la  faillite,  les  successions,  etc.  (V.  trib,  supé- 
rieur de  Colinar,  :i  avril  IHtïtî,  Vincent  et  Penaud,  v^»  Annexion^ 
n*  473), 

11  nous  paraît  infiniment  plus  juste  et  plus  rationnel  de 
s'en  tenir  à  Taxionie  juridique  eu  vertu  duquel  quiconque  re- 
cueille le  patrimoine  d'une  individualité  de  droit  est  tenu  de 
respecter  les  conventions  passées  par  cette  dernière»  tout  autant 
que  leurs  eirels  ne  sont  pas  intransmissibles  de  leur  nature.  En 
principe,  nous  déciderons  par   conséquent  que  l'Etal  annexant 
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peut  invoquer  les  traités  conclus  par  TEtat  annexé  ou  peut  se 
les  voir  opposer,  en  tant  qu'ils  sont  applicables  au  territoire  qu'il 
a  acquis,  par  suite  de  sa  qualité  de  successeur  universel  aux 
droits  et  aux  obligations  de  cet  Etat.  On  ne  fait  pas  de  difficulté 
pour  accepter  cette  solution  lorsqu'il  s'agit  de  traités  qui  modi- 
fient  la  condition  internationale  du  territoire  cédé,  parce  que 
l'Etat  annexant  ne  peut  recueillir  ce  territoire  que  dans  la  situa- 
tion où  il  se  trouve  :  or,  n'est-ce  pus  en  vertu  du  même  principe, 
que  TEtat  annexant  ne  peut  se  substituer  à  l'Etat  annexé  qu'en 
prenant  sa  condition  telle  qu'elle  résulte  des  traités  antérieure- 
ment conclus  par  ce  dernier?  C'est  ce  qu'ont  pensé  avec  raison 
certains  tribunaux  (V.  Montpellier,  10  juillet  1872,  S.,  72.  2. 139; 
Cour  de  circuit  de  New-York,  octobre  187i,  J.  C,  1875,  p.  38; 
Paris,  27  août  1864,  S.,  67.  1.  118;  trib.  Saint-Quentin,  30  octo- 
bre 1885,  J.  C.  1888,  p.  99).  Cependant,  de  même  que,  dans  les 
successions  entre  particuliers,  les  droits  et  obligations  provenant 
de  contrats  conclus  en  raison  de  la  personnalité  des  parties  con- 
tractantes ne  produisent  pas  d'efTets  transmissibles  activement  ou 
passivement  aux  héritiers,  de  même  les  traités  qui  ne  sont  provo- 
qués que  par  la  condition  particulière  des  Etals  contractants 
doivent  être  réputés  intransmissibles  de  l'Etat  annexé  à  TEtat 
annexant.  Nous  avons  déjà  appliqué  cette  solution  aux  traités 
d'un  caractère  politique,  tels  que  les  traités  d'alliance  ;  il  faut 
l'appliquer  également  aux  conventions  qui  ne  s'expliquent  que 
par  la  situation  économique  respective  des  Etals  contractants, 
ou  par  les  dispositions  spéciales  de  leur  législation.  Ainsi,  un 
traité  de  commerce  ou  de  douanes,  provenant  toujours  d'avan- 
tages réciproques  que  se  confèrent  les  contractants,  ne  saurait 
être  invoqué  p<ar  l'Etat  annexant  pour  le  territoire  qui  lui  est 
cédé,  alors  qu'il  est  peut-être  lui-même,  vis-à-vis  de  l'autre  Etat 
contractant,  dans  une  situation  économique  qui  ne  justifie  pas 
l'application  du  traité.  Moyennant  cette  réserve,  que  confirment 
du  reste  presque  tous  les  auteurs,  il  est  généralement  facile  de 
concilier  deux  opinions  en  apparence  diamétralement  opposées. 
Otte  réserve  s'impose,  au  surplus,  même  en  tant  qu'il  s'agit 
d'appliquer  au  territoire  annexé  les  traités  de  l'Etat  annexant. 
Cette  application  ne  serait  pas  possible  s'il  s'agissait  de  conven- 
tions conclues  eu  égard  à  la  condition  spéciale  du  territoire  du 
pays  annexant,  et  qu'il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  l'Etat  co- 
conlractant  d'étendre  à  un  territoire  annexé  ayant  une  situation 
tout  à  fait  difTérenle.  Ainsi  un  traité  de  commerce,  pas.sé  avec 
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TEtat  annexant  spécialement  agricole,  ne  saurait,  sans  mécon- 
nailre  la  vérilable  pensée  de  Taiilre  pays  contractant,  être  appli- 
qué ù  un  territoire  annexé  dun  caractère  surtout  industriel. 
Toute  l'économie  des  traités  serait  bouleversée,  contrairement  au 
droit  et  à  l'équité,  si  on  ne  tenait  pas  compte  de  ces  éléments  de 
fait,  Miivant  la  nature  et  Tobjet  des  conventions  internationales. 
(V.    Renault,  sous  arrêt  de  Paris,  Je'déc.  1879,  S.,  81.  2.  145). 

92,  2°  Le  domaine  public  de  l'Etat  annexé  est  attribué  à  TEtat 
annexant  qui  l'absorbe  tout  entier  et  qui  se  substitue  complète- 
ment à  lui  au  double  point  de  vue  de  la  personnalité  juridique  et 
d(î  la  souveraineté.  Dans  le  cas  d'annexion  totale,  il  doit  en  être  de 
même,  en  principe,  des  biens  du  domaine  privé,  l'anéantissement 
de  la  personnalité  de  l'Etat  annexé  et  la  substitution  de  TEtat 
annexant  devant  faire  intégralement  passer  au  second  tous  les 
droits  du  premier.  Il  est  généralement  admis  que  les  biens  de  la 
couronne,  entant  qu'ils  appartiennentàTEtat  annexé  et  sont  sim- 
plement mis  à  la  disposition  du  souverain  pour  soutenir  le  prestige 
de  sa  situation,  passent  aussi  à  l'Etat  annexant,  tandis  que  ceux 
i\m  appartiennent  à  titre  particulier  et  individuel  au  souverain 
ri'Slejit  sa  propriété  privée  dans  le  Droit  international  moderne. 

93.  3"  Les  dettes  de  l'Etat  annexé  incombent  à  l'Etal  annexant, 
que  sa  situation  de  successeur  universel  rend  responsable  du 
passif  comme  il  profite  de  l'actif. 

Cette  solution,  universellement  admise,  a  été  appliquée  notam- 
aieut  par  l'Italie  qui,  en  1861,  unifia  la  dette  des  différents  Etats 
de  la  Péninsule  qu'elle  avait  absorbés  en  1870,  prit  à  sa  charge 
celle  du  Saint-Siège,  et  par  la  Prusse,  au  sujet  de  Francfort,  de 
la  Hi^se,  du  Hanovre,  de  Nassau.  (Loi  prussienne  du  22  septem- 
b(^e  1866). 

Si  cependant  l'Etat  annexé  doit  conserver  une  autonomie  com- 
plète, notamment  au  point  de  vue  financier,  il  faut  décider  que, 
ganlant  ses  biens  et  ses  recettes,  il  doit  conserver  ses  charges,  et 
que  l'Etat  annexant  ne  profitant  pas  des  premiers  n'est  pas  tenu 
des  secondes  :  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  l'Etat  annexé  était  incor- 
poré comme  membre  nouveau  à  un  Etat  fédéral  ou  confédéré. 

Les  Etats-Unis  ont  procédé  ainsi  à  l'égard  du  Texas  par  la 
décision  du  Congrès  du  1"  mars  1845  qui  a  proposé  l'admission 
de  ce  pays  dans  la  fédération  américaine.  Mais,  plus  tard,  le  Texas 
ayanl  abandonné  au  pouvoir  fédéral  le  droit  de  percevoir  le  pro- 
duit de  ses  douanes,  les  Etats-Unis  durent  satisfaire  les  créan- 
ciers du  Texas  auxquels  ces  produits  avaient  été  engagés,  et  qui, 
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d'ailleurs,  à  défaut  de  leur  droit  de  gage,  auraient  pu  introduire 
légitimement  une  action  de. in  rem  verso,  jusqu'à  concurrence  du 
profit  réalisé  de  ce  chef  par  TUnion  américaine. 

94.  4°  La  législation  de  TEtat  annexant  s^impose  à  TEtat  annexé, 
à  moins  que  le  premier  ne  préfère  conserver  au  second  celle  qui 
le  régissait  auparavant.  Sans  insister  longuement  sur  cette  ques- 
tion qui  rentre  beaucoup  plus  dans  le  Droit  interne  de  chaque 
pays  que  dans  le  domaine  du  Droit  international,  remarquons  que 
la  législation  de  l'Etat  annexant  ne  peut  être  considérée  comme 
obligatoire  pour  les  habitants  du  pays  annexé  que  lorsqu'elle  a 
été  promulguée  sur  leur  territoire.  C'est  la  solution  consacrée  par 
le  sénatuS'Consulte  du  12  juin  1860,  fixant  au  1^  janvier  1861  l'ap- 
plication des  lois  françaises  dans  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie, 
et  par  la  loi  du  2  mars  1878,  art.  3,  portant  promulgation  à  Tlle 
de  Saint-Barthélémy  de  toutes  les  lois  déjà  promulguées  à  la  Gua- 
deloupe. En  Allemagne,  on  considère  que  la  loi  du  9  juin  1871, 
qui  a  fixé  au  !•'  janvier  1873  l'application  de  la  constitution  de 
l'Empire  en  Alsace-Lorraine,  y  a  laissé  subsister  les  lois  civiles 
françaises.  Cette  solution  juridique  et  équitable  est  en  harmonie 
avec  la  tradition  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  qui  n'ont  imposé 
la  loi  française  aux  pays  annexés  qu'après  promulgation  spéciale 
(V.  décret  du  1®''  octobre  1795  pour  la  réunion  de  la  Belgique), 
quand  on  ne  leur  laissait  pas  leurs  lois  civiles  (V.  Traité  d'an- 
nexion de  Genève,  26  avril  1798,  art.  7,  et  proclamation  du 
9  juin  1805,  art.  2,  pour  l'incorporation  de  la  Ligurie). 

Tout  en  exigeant  la  promulgation  dans  les  pays  annexés  pour 
les  lois  civiles  et  criminelles,  la  jurisprudence  française  y  déclare 
exécutoires  de  plein  droit  et  par  le  fait  de  l'annexion  les  lois  cons- 
titutionnelles, de  police  et  de  sûreté  générales  qui  s'imposent  à 
tous,  sans  distinction  de  nationalité  (Cass.,  14  décembre  1846, 
S.,  47.  1.  49;  C.  de  Madagascar,  8  mai  1897,  J.  C.  1898,  p.  105). 
Sans  parler  de  la  contradiction  choquante  qui  consiste  àdispenser 
de  la  promulgation  les  lois  criminelles  et  à  l'exiger  pour  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  générales,  telles  que  les  règlements  de  voirie  ou 
de  douane,  qui  ont  exactement  le  même  caractère  d'ordre  public, 
il  est  à  noter  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  mal  établie  et 
nullement  justifiée  au  point  de  vue  des  principes  généraux  relatifs 
h  Texécution  des  lois,  est  loin  d'être  constante;  c'est  ainsi  que 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll  a  été  déclaré  inappli- 
cable en  Algérie,  faute  d'y  avoir  été  promulgué  (Cass.,  3  octobre 
«857,  S.,  57.  1.875). 
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DtLDs  tous  les  cas,  Tatitiexioû  n  a  pio-,  d'^fTet  réiroaciif  et  les 
droits  acquis,  au  sens  juridique  de  rexpression,  sous  Tenipire  de 
1  ancien ntî  loi,  subsisl«:;nL  malgré  l'application  d'une  législation 
nouvelle  (V.  traité  du  12ti  avril  iTÎ(8  pour  TauneNion  de  la  Repu- 
Llique  de  Genève,  du  H  décembre  186:^  pour  la  recliti cation  des 
frontières  avec  la  Suisse;  pour  la  Savoie,  Cass.,  T  juillet  1862^ 
I>.,  02.  1.  3S3;  23  mai  1HK3,  S.,  83.  1.  397,  etc..  ^ 

05.  a"  Les  crmncej^  de  l'Etat  annexé  passent  k  TElat  annexant; 
c'est  une  conséquence  naturelle  de  labsorption  de  la  personnalité 
juridique  du  premier  dans  celle  du  second. 

§  H-  Annexion  pariielle. 

96,  Les  règles  précédeiiimeut  indiquées  relativement  k  Tin- 
fluence  de  Tannexion  totale  sur  Tapplication  des  traités  et  de  la 
législation  doivent  être  transporiées  sans  modification  au  cas 
d'annexion  partielle;  nous  u'tnsisterons,  par  conséquent,  que  sur 
les  points  qui  donnent  lieu  à  des  observations  particulières  dans 
ce  dernier  cas. 

97,1"  Pour  les  dettes  puhlifjuigft^  certaines  précisions  sont  néces- 
saires afin  de  déterminer  à  qui  incombe  la  charge  dan  fi  le  cas 
d'une  annexi{)n  partielle, 

S  agit' il  de  dettes  que  Ton  considère,  au  point  de  vue  iatcrna- 
lional,  coanne  liypotliéquées  sur  une  fraction  du  territoire  d'un 
paySj  c'est-a-dire  de  dettes  contractées  dans  l'intérêt  particulier 
de  cette  fractioiï,  par  exemple  pour  des  travaux  publics  qui  lui 
Ew^nt  propres,  ou  bien  de  dettes  tocales  à.  la  ctiarge  des  personues 
morales  administratives  de  cette  portion  du  territoire  ;  alors  ces 
dettes  restent  a  la  charge  du  territoire  cédé  et,  en  vertu  d'une 
sorte  de  droit  de  suite,  passent  avec  ce  terri  taire  à  l'Etat  qui  se 
l'incorpore.  C'est  en  ce  sens  qu*il  faut  entendre  les  traités  de 
Canipo-Formio,  17  oct,  1797,  art,  4  et  10,  et  de  Lunéville,  9  fèv. 
IHOl,  art.  H,  qui  juettenl  à  la  ctiarge  de  la  France  les  dettes  hypo- 
thf'ijurt:^  sur  les  territoires  qui  lui  sont  cédés. 

S'agit" il,  au  contraire,  des  dettes  générales  de  TEtat  dénieuibré. 
il  est  jnsle  et  rationnel  que  l'Etat  annexant  en  prenne  une  part 
pro port lOtMJ elle  a  Tijuportance  de  Tannexion  qu'il  réalise  è.  son 
profit  par  rapport  au  surplus  de  l'Etat  démembré. 

Pour  établir  cette  répartition,  on  a  proposé  de  prendre  comme 
critérium  l'iuiportance  du  territoire  cédé  ou  de  sa  [loputation  eu 
égard  au  territoire  d'ensemble  ou  Îjl  la  population  de  l'Etat  démeui- 
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bré.  Mais  Tun  ou  Tautre  de  ces  deux  éléments  peut  n'avoir  aucun 
rapport  avec  la  richesse  relative  de  la  partie  cédée,  et  Ton  peut 
aboutir  ainsi  à  une  solution  inique.  Il  est  infiniment  préférable  de 
prendre  pour  base  de  cette  répartition  la  quote-part  d'impôts 
payée  par  le  territoire  cédé  quand  il  faisait  partie  de  TEtal  démem- 
bré ;  outre  que  Ton  se  fonde  ainsi  sur  un  élément  qui  est  généra- 
lement l'expression  de  la  richesse  présumée  de  chaque  portion 
du  territoire  d'un  pays,  on  se  conforme  à  l'appréciation  déjà  émise 
par  l'Etat  démembré  dans  ses  lois  fiscales,  et  on  a  plus  de  chances 
d'éviter  ses  réclamations.  Aussi  cette  façon  de  procéder  est-elle 
conseillée  par  tous  les  publicistes. 

En  fait,  les  solutions  varient  beaucoup  suivant  les  traités  d'an- 
cexion,  comme  le  montrent  les  exemples  suivants  tirés  de  la  période 
contemporaine.  Le  traité  de  Zurich,  en  1859,  imposa  à  la  Sardai- 
gue  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  lombarde,  le  surplus  restant 
à  la  charge  de  l'Autriche;  la  convention  du  :23  août  1861,  art.  l»*",' 
met  au  compte  de  la  France  là  dette  sarde  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  millions  et  demi  de  rente,  à  la  suite  de  la  cession  de  Nice 
et  de  la  Savoie;  en  I86B,  l'Italie  prit  à  sa  charge  la  dette  pontifi- 
cale proportionnellement  à  la  population  des  Romagnes  qu'elle 
s'annexait;  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  (art.  9,  33,  4i),  fait 
incomber  une  partie  des  dettes  de  la  Turquie  à  la  Bulgarie,  à 
la  Serbie,  au  Monténégro,  suivant  une  proportion  qui  devait  être 
équitablement  établie  par  les  représentants  des  Etals  signataires 
d'accord  avec  le  Sultan,  et  la  proportion  admise  a  été  celle  du 
territoire  accordé  à  ces  diflerents  Etats;  enfin,  en  1839,  on  fixa 
à  cinq  millions  de  rente  la  portion  de  la  dette  des  Pays-Bas  que 
devait  supporter  la  Belgique,  d'après  ce  qu'elle  avait  payé  pen- 
dant deux  années  précédentes. 

En  1871,  malgré  les  instances  de  M.  ïhiers,  l'Allemagne  refusa 
de  tenir  compte  des  précédents  historiques  et  de  contribuer  à  la 
dette  publique  de  la  France  après  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine. 
A  la  condition  que  cette  question  ne  fût  pas  soulevée  dans  les 
conférences  ultérieures,  M,  de  Bismark  affecta  d'abaisser  findem- 
nité  de  guerre  de  six  à  cinq  milliards.  Cette  prétendue  concession 
fut  objectée  plus  tard  par  M.  d*Arnim  aux  conférences  de  Bruxel- 
les, le  26  avril  1871,  pour  écarter  toute  participation  de  l'Allema- 
gne à  notre  dette  publique. 

11  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  la  partie  annexée  contribue  aux 
dettes  de  l'Etat  annexant  à  compter  de  son  incorporation,  confor- 
mément aux  lois  fiscales  de  ce  pays  au  sort  duquel  elle  est  liée 
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désormais  et  dont  elle  va  partager  les  avantages  et  les  charges. 

Les  traités  règlent  la  répartition  entre  TEtat  annexant  et  l'Etat 
annexé  des  impôts  à  percevoir  dans  Tannée  courante  sur  le  terri- 
toire cédé  ;  la  solution  rationnelle  est  de  les  partager  entre  eux 
proportionnellement  au  temps  écoulé  avant  et  après  la  date  de 
Fannexion  qui  marque  le  changement  de  souveraineté.  Cependant, 
une  fois  l'annexion  accomplie,  le  recouvrement  des  impôts  arriérés 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'Etat  annexant,  nouveau  souverain  ayant 
seul  qualité  pour  exercer  les  poursuites  (V.  Cass.,  30  août  1864, 
D.,  64.  1.  350).  Ainsi,  en  1871,  l'Allemagne,  tout  en  laissant  à  la 
France  les  facilités  nécessaires  pour  recouvrer  ses  créances  en 
Alsace-Lorraine,  s'est  réservé  le  droit  exclusif  de  poursuivre  le 
recouvrement  des  impôts.  Mais,  en  même  temps,  la  France  a  dû 
abandonner  tout  droit  sur  les  impôts  déjà  exigibles  jusqu'au 
2  mars  i871  (Conv.  du  16  mars),  même  dans  les  pays  occupés  et 
qui  ne  devaient  pas  être  annexés,  ce  qui  est  contraire  à  la  solution 
équitable  et  rationnelle  indiquée  ci-dessus.  Du  reste,  les  règles 
précitées  ne  sont  applrcables  que  sous  réserve  du  droit  de  TEtat 
annexant  de  percevoir  les  impôts  sur  les  territoires  qu'il  envahit  et 
qu'il  occupe  dans  le  cours  des  hostilités,  en  vertu  de  la  substitu- 
tion en  fait  de  sa  souveraineté  à  celle  du  pays  envahi  (V.  n.  572). 

Au  point  de  vue  des  charges  à  assumer  par  l'Etat  annexant,  il 
faut  remarquer  qu'il  succède  aux  obligations  de  l'Etat  démembré 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  pensions  civiles  et  militaires, 
mais  seulement,  bien  entendu,  à  l'égard  de  ceux  qui,  par  le  fait 
del'annexion,  prennent  la  nationalité  de  l'Etat  annexant  (V.  Conv. 
de  Francfort,  11  décembre  1871,  art.  2).  En  retour,  l'Etat  démem- 
bré doit  **éder  à  l'Etat  annexant  le  montant  des  retenues  faites  en 
vue  de  la  retraite  sur  le  traitement  des  pensionnés,  ainsi  que  les 
sommes  qu'il  détient  à  titre  de  cautionnement  pour  les  fonction- 
naires qui  changent  de.  nationalité  et  que  maintient  dans  leurs 
fonctions  l'Etat  annexant,  sauf  à  respecter  les  droits  acquis  de 
l'Etat  démembré  sur  ce  cautionnement  avant  l'annexion  (V.  Con- 
vention du  23  août  1860,  art.  14;  traité  de  Francfort  du  10mail87i, 
art.  i,  §  2  et  protocole  de  clôture  du  11  décembre  1871,  §  vu). 

Quand  les  fonctionnaires  sont  conservés  par  l'Etat  annexant, 
on  leur  tient  généralement  compte,  pour  la  retraite,  du  temps 
passé  au  service  de  l'Etat  démembré  ou  annexé  (Traité  de  Turin, 
24  mars  1860,  décrets  des  28  et  30  juin  1860,  traité  de  Francfort, 
10  mai  1871,  art.  2).  Les  titulaires  d'une  pension  ne  gardent  leur 
droit  dans  le  pays  démembré  que  s'ils  optent  pour  lui;  mais,  en 
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fait,  pour  éviter  ces  options,  TEtat  annexant  prend  parfois  èi  sa 
charge  le  service  des  pensions.  (Conv.,  22  août  1860  avec  la  Sar- 
daigne,  du  \i  décembre  1871  avec  rAllemagne,  protocole  du 
31  octobre  1877,  art.  7,  avec  la  Suède,  au  sujet  de  la  cession  de 
l'île  Saint- Barthélémy). 

Les  officiers  ministériels  maintenus  par  l'Etat  annexant  doivent 
recevoir  une  nouvelle  inveslitui-e,mais  elle  leur  est  généralement 
donnée  en  bloc  (Décrets  du  20  septembre  et  1""  décembre  1860). 
Suivant  les  règles  de  sa  propre  législation,  le  pays  annexant  peut 
supprimer  ou  modifier  à  sa  guise  les  offices  ministériels  dans  le 
territoire  annexé;  mais,  pour  respecter  les  droits  privés  que  Tan- 
oexion  ne  doit  pas  atteindre,  il  est  tenu  compte  aux  titulaires  des 
dommages  qu'ils  éprouvent (Cass.,  26  avril  1864,  S.,  61.  1.  227;  irf., 
iT  juillet  186i,  S.,  64.  1.  181  ;  Cons.  d'Etat,  13  juillet  1877,  S.,  79. 
1 190).  Le  pays  annexant  n'est  pas  évidemment  tenu  de  respecter 
rinamovibilrté  des  magistrats  assurée  par  la  loi  du  pays  démem- 
bré; mais,  à  moins  de  clause  spéciale  du  traité  qui  lie  les  parti- 
culiers, les  magistrats  et  officiers  ministériels  ne  peuvent  être 
obligés  de  garder  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  :  on 
trouve  cependant  cette  disposition  abusive  dans  le  décret  du 
12  juin  1860,  art.  1. 

Si,  dans  l'annexion  totale  d'un  pays,  l'Etat  annexant  succède 
complètement  à  tous  les  engagements  que  ce  pays  a  contractés 
(envers  des  particuliers,  il  ne  succède  au  contraire,  dans  l'annexion 
partielle,  qu'à  ceux  de  ces  engagements  qui  intéressent  le  terri- 
toire qu'ilacquiert.  Quant  aux  engagements  qui  intéressaientl'Etat 
démembré  dans  son  ensemble,  "tels  que  ceux  qui  viennent  des 
fournitures  militaires,  ils  restent  complètement  h  sa  charge.  Les 
traités  confirment  souvent  cette  solution  relativement  aux  conces- 
sions de  travaux  publics  ou  de  mines  faites  par  1  Etat  démembré 
surle  territoire  qu'il  cède  (V.  Décret  du  18  août  1860,  Cons.  d'Etat, 
^  avril  1876,  D.,  76.  3.  84;  Convent.  addit.  de  Francfort  du 
11  décembre  1871,  art.  13;  Cass.,  8  niars  1865,  S.,  65.  1.  108). 
Du  reste,  l'annexion  constituant  un  acte  de  souveraineté  qui  s'im- 
pose aux  particuliers  d'une  manière  absolue  et  comme  un  cas  de 
force  majeure,  ces  derniers  ne  peuvent  protester  contre  ses  con- 
séquences; ils  ont  perdu  tout  recours  contre  l'Etat  démembré 
pour  l'exécution  de  ses  engagements  envers  eux,  et  ne  peuvent 
plus  s'adresser  qu'à  l'Etat  annexant  qui  s'est  substitué  comme 
débiteur  par  l'effet  du  traité,  et  qui  détient  d'ailleurs  l'objet  et  les 
;;aranties  des  engagements  contractés. 
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98.  2°  Les  créances  appartenant  au  territoire  cédé  comme  per- 
sonnalité juridique,  par  exemple  comme  déparlement  ou  com- 
mune, sont  conservées  par  lui;  dans  TEtat  annexant,  ce  territoire 
prendra  la  situation  fixée  par  les  lois  de  ce  dernier  au  point  de 
vue  du  patrimoine  des  collectivités  administratives. 

90.3°  Pour  leshiens  du  domaine  public,  TEtatannexantacquiert, 
en  principe,  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  cédé.   L'Etal 
démembré  garde,  par  conséquent,  les  archives  relatives  au  ter- 
ritoire cédé  et  qui  sont  conservées  dans  un  dépùt  situé  hors  dé  ce 
territoire.  (Nancy,  16  mai  1896,  D.,  96.  2.  411\  Les  biens  du 
domaine  privé  situés  sur  le  téerritoiré    dcercstent  au  contraire 
à  TEtat  démembré,  car  celui-ci  les  pos.sède  à  litre  de  simple  per- 
sonne morale  et  l'annexion  ne  peut  l'atteindre  que  comme  puis- 
sance publique  et  souveraine.  On  admet  cependant  que  les  meu- 
bles contenus  dans  les  dépendances  du  domaine  public  passent  à 
FEtat  annexant  comme  accessoires  des  immeubles  où  ils  se  trou- 
vent (V.  Décret  du  21-22  novembre  1860,  art.  i).  En  fait,  d'ailleurs, 
pour  éviter  le  maintien  du  droit  de  propriété  au  bénélice  de  TEtal 
démembré  sur  un  territoire  qui  va  appartenir  désormais  à  un 
autre  Etat,  on  comprend  presque  toujours  dans  la  cession,  sauf 
règlement  d'indemnité,   le    domaine    privé   aussi    bien    que    le 
domaine  public.  Signalons,  comme  particularité,  que  TAllemagne, 
en  rendant  les  communes  de  Raon-sur-plaineet  deRaon-les-Leau, 
garda  les  propriétés  domaniales  qui  s'y   trouvent;  mais,  pour 
éviter  ces  enclaves,  le  traité  île  délimitation  du  28-31  août  1872  a 
fait  disparaître  cette  anomalie.  (Conv,  du  12  octobre  1871,  art.  10; 
V.  S.,  Lois  annotées,  1873,  p.  338). 

Les  biens  de  la  couronne,  en  tant  que  dépendances  du  domaine 
privé,  doivent  aussi  échapper  aux  effets  de  l'annexion  partielle. 
En  1870,  ces  biens  ayant  été  placés  dans  le  domaine  public 
auraient  pu,  comme  tels,  passer  à  l'Etat  annexant;  mais  le  décret 
du  6  septeuibre  1870,  «art.  2,  les  remit  dans  le  domaine  privé. 

Panni  les  biens  du  domaine  privé  figurent  notamment  les 
créances  que  l'Etal  démembré  peut  avoir  en  dehors  de  sa  qualité 
de  puissance  publique,  par  exemple  à  raison  d'avances  faites  à 
des  particuliers.  Ainsi,  en  1871,  on  a  maintenu  le  droit  pour  le 
Trésor  français  de  réclamer  les  avances  faites  aux  industriels 
alsaciens  en  vertu  d'une  loi  du  1^'  août  180)0.  Pour  les  avances 
faites  aux  départements  et  aux  communes,  la  difficulté  vient  de 
ce  que  l'annexion  soustrait  ces  personnes  morales  au  contrôle 
de  l'Etat  démembré  et  que,  dès  lors,  ce  dernier  perdant  sa  prin- 
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cipale  garantie,  le  remboursement  devrait  être  immédiat;  maison 
prive  ainsi  les  débiteurs  du  bénéfice  du  terme.  Il  semblerait  juste 
que  TElat  annexant,  substitué  à  TEtal  démembré,  payât  à  celui-ci 
ses  avances,  sauf  à  recourir  contre  les  départements  et  communes 
dans  les  conditions  du  contrat  primitif. 

En  1871,  TAllemagne  n'a  pas  voulu  accepter  cette  combinaison, 
et  s'est  contentée  de  promettre  'qu'elle  ferait  son  possible  pour 
assurer  l'exécution  des  engagements  contractés  par  les  départe- 
ments et  communes  du  territoire  cédé  envers  le  Trésor  français. 

La  cession  des  chemins  de  fer  comporte  certaines  précisions. 
S'il  s'agit  de  chemins  de  fer  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  démem- 
bré et  exploités  par  lui,  ils  passent  k  l'Etat  annexant  comme  les 
autres  dépendances  du  domaine  public  situées  sur  le  territoire 
cédé.  Si,  comme  cela  a  lieu  en  France,  l'Etat  n'a  que  la  nue-pro- 
priété des  chemins  de  fer  qui  sont  concédés  à  des  compagnies 
doDl  lusufruit  doit  durer  plus  ou  moins  longtemps,  il  faut  décider 
que  la  nue-propriété,  faisant  seule  partie  du  domaine  public  de 
l'Etat  démembré  au  moment  de  l'annexion,  passe  aussi  seule  à 
l'Etat  annexant.  La  concession,  propriété  privée  de  la  Compagnie 
qui  exploite  le  chemin  de  fer,  doit  rester  à  l'abri  de  toute  modi- 
fication, comme  toute  propriété  des  particuliers  que  l'annexion 
ne  peut  atteindre.  Cependant,  soit  pour  éviter  le  fonctionnement 
sur  son  territoire  d'une  société  étrangère,  soit  pour  tenir  sous  son 
contrôle  immédiat  un  service  public  aussi  important  au  point  de 
vue  économique  et  stratégique  que  celui  des  chemins  de  fer,  l'Etat 
annexant  usera  presque  toujours  de  la  faculté  de  rachat  qui  appar- 
tient à  l'Etat  démembré. 

C'est  ainsi  que  l'art.  1"  de  la  convention  additionnelle  de  Franc- 
fort du  11  décembre  1871  imposa  à  la  France  le  rachat  de  la  partie 
du  réseau  de  l'Est  cédée  à  l'Allemagne,  moyennant  le  paiement 
par  ce  dernier  Etat  de  325  millions  imputables  sur  l'indemnité  de 
guerre.  Cette  somme,  qui  ne  devait  représenter  que  le  droit  de 
jouissance  et  d'exploitation,  la  nue-propriété  passant  de  plein 
droit  à  l'Allemagne  par  le  fait  de  l'annexion,  ne  fut  pas  cependant 
versée  à  la  Compagnie  de  l'Est;  à  la  suite  d'une  transaction,  celle- 
ci  ne  reçut  qu'une  rente  temporaire  (Loi  du  17  juin  1873). 

Il  est  à  noter,  au  sujet  de  cette  cession,  que  l'Allemagne  ne 
voulut  d'abord  offrir  qu'une  indemnité  dérisoire  de  quatre-vingts 
millions  pour  les  obligataires,  écartant  les  actionnaires  qui  reprc- 
^entaîent  la  propriété  de  la  Compagnie  de  l'Est,  sous  prétexte  que, 
a  la  fin  de  la  concession,  cette  propriété  devait  revenir  à  l'Etat. 
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Après  avoir  proiuU  Tindemnilé  de  325  millions,  rAllemagne  exigea 
que  la  Franci?  n'accordât  aucune  concession  pouvant  relier  le 
résea[i  du  l'Msl  uux  chemins  de  fer  luxembourgeois.  Or,  les  voies 
de  TEîsl  reliées  à  ces  derniers  chemins  de  fer  étaient  cédées  à 
TAllemaj^nP,  pt  la  France  avait  garanti  à  la  compagnie  de  FEst 
Texploifation  d\\  réseau  Guillaume-Luxembourg.  De  là  il  résultait 
que  la  France  cédait  gratuitement  à  l'Allemagne  ce  qu'elle  avait 
garanti  à  la  conqvagnie  de  l'Est,  et  devait,  d'après  le  traité,  obliger 
celle-ci  a  renomu-r  au  réseau  du  Luxembourg. 

SECTION  111 

KOHMATION  d'uN   ÉTAT  NOUVEAU  PAR  SÉPARATION 

100,  Quand  un  Etat  se  forme  par  la  séparation  d'une  partie  du 
territoire  d'un  pays,  on  se  trouve  en  présence  d'une  personnalité 
nouvelle  qui  no  saurait  être  considérée,  d'une  manière  absolue, 
comme  un  successeur  ou  ayant-cause  de  FEtat  à  Fautorité  duquel 
)a  fraction  défachée  s'est  soustraite.  Aussi  la  situation  de  cet  Etat 
non%'eau  doit-i»lli.^  être  appréciée  d'une  manière  particulière  aux  dif- 
férents points  do  vue  qui  peuvent  intéresser  le  Droit  international. 
Quanta  ses  relations  avec  FEtat  dont  il  se  sépare,  elles  dépen- 
dront des  arrangements  survenus  entre  eux;  c'est  ainsi  que, 
habituelle  ment,  ï'Etat  formé  par  séparation  gardera  les  dépendan- 
ces du  domaine  public  qui  se  trouvent  sur  son  territoire. 

101-  Les  iniiU}s  conclus  par  FEtat  dont  une  fraction  se  détache 
ne  lient  pas  cette  fraction  lorsqu'elle  s'est  constituée  en  Etat 
indépendant  ;  tes  Etats-Unis  et  les  anciennes  colonies  espagnoles 
ou  portugaises  dp  l'Amérique  ne  sont  pas  tenus  par  les  conventions 
de  rAiigleterre,  de  l'Espagne  ou  du  Portugal,  passées  à  l'époque 
où  ils  rtdevaient  de  ces  pays.  Par  le  fait  de  leur  séparation  et  de 
leur  Iransibriiialion  en  Etats  nouveaux,  ces  colonies  sont  devenues 
des  personnes  morales  indépendantes  qui  ne  peuvent  plus  être 
liées  que  par  [enis  engagements  librement  consentis. 

102,  Pour  les  délies,  FEtat  nouveau  formé  par  séparation  reste 
tenu  de  celles  qui  ont  trait  à  son  territoire  dans  Fintérét  duquel 
elles  ont  été  contractées,  tandis  que  FEtat  démembré  en  est  libéré  : 
telles  sont  les  dettes  relatives  à  des  travaux  publics  d'un  intérêt 
local,  par  exemple  celles  qui  proviennent  de  la  construction  de 
roules,  de  clM'inîns  de  fer,  etc. 

Quant  aux  dettes  générales  de  FEtat  démembré,  FEtat  formé 
par  sépamlion  doit  en  assumer  une  quote-part  proportionnelle. 
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et  le  meilleur  criierium  pour  fixer  cette  quote-part  est  celui  de 
la  quotité  d'impôts  que  payait  la  fraction  détachée  avant  sa  sépa- 
ration (V.  n.  97). 

La  di-ITérence  des  solutions  admises  pour  les  traités  et  pour  les 
dettes  publiques  s'explique.  Les  traités,  en  effet,  sont  des  con- 
trats qui  ne  lient  que  les  Etats  qui  y  ont  participé  ;  or  l'Etat  nou- 
veau, formé  par  séparation,  est  demeuré  complètement  étranger 
à  des  conventions  qui  ont  pris  naissance  avant  même  qu'il  eût  la 
personnalité  souveraine  nécessaire  pour  y  prendre  part. 

Cet  Etat,  au  contraire,  est  tenu  à  raison  même  du  territoire 
sur  lequel  il  s'est  formé,  propter  rem,  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées dans  rintérêt  de  ce  territoire,  lequel  forme  ainsi  le  gage 
naturel  des  créanciers.  Quant  aux  dettes  générales  de  l'Etat 
démembré,  elles  ont  été  contractées  pour  l'ensemble  de  cet  Etat, 
donc  aussi  pour  la  fraction  qui  s'en  détache  et  qui  doit  ainsi,  équi- 
lablement,  en  supporter  sa  part  proportionnelle. 

CHAPITRE  VII 

THÉORIE   DES    NATIONALITÉS    (*). 

103.  L'Etat,  dont  nous  avons  précisé  la  notion  et  les  caractères 
essentiels  (V.  chap.  I),  constitue  une  personne  morale  souveraine 
qui  est  le  terme  des  rapports  dont  Tétude  rentre  dans  le  domaine 
du  Droit  international;  il  est,  autrement  dit,  le  sujet  de  ce  droit, 
comme  la  personne  humaine  est  celui  du  droit  privé. 

(*)  Bibliographie  :  Hollzeiulorff,  loc.  cit..  §  11  :  Maxlmin  Deloche,  Du  principe 
des  Nationalités;  Richard,  Elude  sur  les  Salionalités;  PopofT,  Du  mot  et  de  Vidée 
de  Xationalité;  G.  Heyiiaiid,  Question  des  Sationalités^  1877;  K.  Renan,  Qu'esl- 
ve  quune  Sation  ?  Bulletin  de  V Association  scientifique  de  France^  1882;  E.  do 
I^aveleye,  Des  causes  actuelles  de  f/uerre  en  Europe,  1"  partie,  ch.  III,  el  Revue 
des  Deux-Mondes,  l»'  août  1868;  Potvin,  Le  Génie  de  la  Paix;  Mancini  Delta 
nazionalità  corne  fondamenlo  del  diritto  dette  r/enti,  1851  ;  Mamiani,  Di  un 
nuovo  diritto  publico  europeo.  1859;  P]sperson,  Il  principio  di  nazionalità  appli- 
cato  aile  relazioni  interna zionali,  18()8  ;  Funck-Brenlano  el  Sorel,  loc.  cit.. 
!»•«  édit.,  p.  16  et  s.;  Jozon,  Bulletin  de  la  Suc.  de  législation  comparée^  1870, 
p.  73;  C^mazza-Amari,  loc.  cit.,  trad.  Montanari-Hevesl,  \.  pp.  222  et  s  ;  Xovi- 
cow,  La  politique  internationale  ;  E.  OUïv'ier,  L'empire  libéral,  I,  Système  des 
nationalités  ;  Slieglitz,  De  Véquilibre  politique,  du  léf/itimisme  et  du  principe 
des  nationalités,  1893;  Padeletli,  L'Alsace  et  la  Lorraine  et  le  Droit  des  gens.  !i. 
D.  /.,  1871,  p.  465;  Lieber,  De  Vidée  de  la  race  latine  et  de  sa  véritable  valeur 
en  Droit  intern.,  R,  D.  /.,  1871,  p.  458;  de  Holtzendorlî,  Le  principe  des  nationa- 
lités,  R  D.  J  f  II,  p.  92;  de  Roquette-Buisson,  Dm  principe  des  nationalités. 
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A  l'Etat  on  oppose  la  Nation,  dont  la  conception  est  assez  vague, 
mais  qui  se  trouve  généralement  comprise  de  la  manière  sui- 
vante :  La  nation  est  un  ensemble  de  populations  unies  entre 
elles  par  les  liens  étroits  venant  surtout  de  la  communauté"  de 
race,  de  mœurs,  de  traditions,  de  religion,  de  langue,  du  degré 
semblable  de  civilisation,  animées  de  la  sorte  d'aspirations  sem- 
blables et  ayant  la  conscience  de  leur  naiionalilè  commune,  ce  qui 
les  pousse  à  se  grouper  pour  se  constituer  en  collectivités  politi- 
ques, en  Etats  bomogènes. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  le  critérium  de  la  Nation  est  com- 
plexe et  ne  peut  se  ramener  à  un  seul  élément  commun,  ni  la 
langue,  ni  les  traditions,  ni  même  la  race;  c'est  plutôt  la  résul- 
tante d'un  ensemble  de  liens  provenant  des  éléments  cités  plus 
haut,  résultante  qui  s'accuse  surtout  par  une  tendance  au  rappro- 
chement entre  les  populations  séparées  par  l'organisation  politique 
des  Etats,  et  qui  a  pour  ori^ne  la  conscience,  chez  ces  popula- 
tions, de  leur  nationalité  commune. 

104.  Cette  conception  de  la  nation  est  de  date  relativement 
récente.  On  peut  la  faire  remonter  aux  proclamations  de  la  Révo- 
lution française  reconnaissant  aux  peuples  le  droit  de  disposer 
de  leurs  destinées  politiques  et,  par  conséquent,  de  se  grouper 
suivant  les  affinités  qui  les  rapprochent.  Elle  a  pris  corps  et 
s'est  réalisée  tout  d'abord  en  Allemagne  dont  les  Etals,  divisés 
à  l'excès  jusque-là,  se  sont  unis  et  ont  eu  la  conscience  de  leur 
nationalité  commune  sous  l'influence  des  attaques  de  Napoléon  l«^ 
C'est  M^^de  Staël  qui,  dans  son  livrede  ÏAllemagne,ii  la  première 
révélé  les  tendances  germaniques  à  cet  égard,  et  qui  semble, 
dans  ce  sens,  avoir  créé  le  mot  de  Nation.  Le  Congrès  de  Vienne 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  idée  en  refaisant  la  carte  de 
l'Europe;  il  se  laissa  uniquement  dominer  par  la  préoccupation 
d'opérer  des  partages  avantageux  pour  les  grandes  puissances, 
tout  en  établissant  un  équilibre  entre  elles,  et  de  favoriser  plus 
ou  moins,  suivant  les  sympathies  des  grands  monarques,  les 
petits  souverains.  Ce  mépris  des  affinités  de  race,  de  traditions, 
de  langue,  etc.,  et  cette  indifférence  à  l'égard  du  sentiment  des 
populations,  qui  caractérisent  l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne,  peu- 
vent être  considérés  comme  une  des  causes  principales  de  la  réac- 
tion qui  s'est  produite  depuis  en  faveur  du  principe  des  nationa- 
lités. Après  la  Révolution  de  1848,  celte  réaction  s'est  manifestée 
dans  la  tentative  d'indépendance  de  la  nation  hongroise  en  18i9; 
par  les  luttes  des  populations  italiennes  contre  l'Autriche  à  la  même 
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époque  ;  par  la  dernière  insurrection  polonaise  en  1863.  C'est  en 
Italie  surtout  que  le  principe  des  nationalités  a  été  érigé  en  une 
doctrine  à  laquelle  se  sont  ardemment  ralliés  tous  les  publicisles 
et  tous  les  hommes  d'Etat  de  ce  pays,  depuis  la  formule  retentis- 
sante qui  en  fut  donnée  par  Mancini,  à  TUniversité  de  Turin,  le 
2^  janvier  185i.  On  sait  à  la  suite  de  quels  événements  politiques 
cette  doctrine,  transportée  dans  le  domaine  des  faits,  a  abouti  à 
la  création  du  royaume  d'Italie  et  «u  groupement  successif  de 
tous  les  Etats  de  la  Péninsule.  Poursuivant  une  marche  semblable 
sous  la  direction  de  la  Prusse,  comme  l'Italie  avait  été  dirigée 
par  le  gouvernement  Sarde,  l'Allemagne  s'est  transformée  en  un 
vaste  empire  dont  l'avènement  coïncide  avec  une  conquête  qui, 
pour  partie,  relativement  à  l'Alsace,  est  la  manifestation  du  prin- 
cipe des  nationalités.  Actuellement,  la  doctrine  dont  il  s'agit 
paraît  se  résumer  dans  deux  tendances  également  considérables, 
le' pangermanisme  et  le. panslavisme,  ce  dernier  fort  avancé  par 
l'affranchissement  des  populations  slaves  du  Danube  vis-à-vis  de 
la  Turquie,  au  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  et  l'immixtion 
puissante  de  la  Russie  dans  les  Etats  nouveaux  formés  par  ces 
populations. 

106.  En  fait,  les  Etats  apparaissent  avec  des  caractères  très 
différents  au  point  de  vue  de  l'homogénéité  des  populations  qui 
les  composent.  Les  uns,  comme  la  France,  présentent  une  unité 
parfaite;  d'autres  embrassent  sous  une  autorité  commune,  et  avec 
plus  ou  moins  d'harmonie,  des  nations  fort  dissemblables,  comme 
l'Autriche-Hongrie  dont  on  peut  dire  ce  qu'on  disait  jadis  de  l'Ita- 
lie, qu'elle  est  moins  un  Etat  qu'une  expression  géographique. 

A  l'abri  des  tendances  séparatistes,  animé  dans  toutes  ses  par- 
ties d'un  même  esprit,  doué  d'une  cohésion  qui  fait  sa  force  et 
assure  sa  vitalité,  l'Etat  homogène  est  assurément  un  idéal  très 
désirable.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  suffisante  pour  bou- 
leverser les  collectivités  politiques  qui  comprennent  des  nations 
différentes  et  courir  le  risque  d'aventures  dont  le  résultat  est  fort 
douteux,  même  au  point  de  vue  de  la  satisfaction  des  nationalités 
dont  on  veut  assurer  l'unité  politique  et  l'indépendance.  L'his- 
toire nous  prouve  que  des  Etats  nullement  homogènes  au  début 
au  point  de  vue  de  la  nationalité  peuvent  devenir  plus  tard,  à  la 
suite  d'une  union  prolongée,  d'une  longue  solidarité  d'intérêts  et 
d'une  communauté  de  sentiments  acquise,  des  modèles  de  cohé- 
sion, comme  si  toutes  les  races  qui  les  composent  s'étaient  fon- 
dues pour  constituer  une  nation  nouvelle  :  la  France  est  l'exemple 
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le  plus  saisissant  de  ce  phénomène  politique.  D  autre  part,  des 
Etats  homogènes  d('  leur  nature  ne  peuvent,  par  suite  de  certains 
vices  du  caractère  national  ou  de  leur  organisation  politique,  se 
maintenir  comme  collectivité  politique  indépendante  :  tel  est  le 
cas  de  la  Pologne.  Quelquefois  des  Etals  homogènes  se  divisent 
sans  cesse  et  s'émiettent  sans  pouvoir  faire  coïncider  longtemps 
Tunité  politique  avec  Tunité  nationale  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux 
anciennes  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud.  Enfin,  et 
plus  souvent  encore,  ce  n'est  que  par  le  sacrifice  d*unilés  politi- 
ques importantes  à  Thégémonie  d'un  Etal  plus  puissant  qui  les 
groupe  autour  de  lui  ou  même  les  annexe  purement  et  simple- 
ment, que  se  réalise  la  réunion  eu  un  seul  des  Etats  de  même 
nation  :  l'empire  allemand  n'est  que  la  Prusse  agrandie,  avec  des 
velléités  d'expansion  nouvelle  pour  transformer  en  fait  la  ten- 
dance du  pangermanisme,  et  le  panslavisme  n'est  pas  autre  chose 
que  Taccroissement  de  l'immense  Kussie. . 

106.  On  ne  peut  disconvenir  cependant  que  l'influence  des 
nationalités  joue  un  rôle  considérable  dans  la  formation  des  Etals, 
les  affinités  diverses  qui  unissent  des  populations  devant  naturel- 
lement les  conduire  à  se  constituer  en  collectivités  politiques, 
obéissant  à  une  autorité  commune.  Cette  considération  ne  doit 
pas  être  perdue  de  vue  quand,  à  la  suite  d'événements  politiques, 
on  est  amené  à  former  des  Etats  nouveaux  ou  à  remanier  ceux 
qui  existent,  afin  de  satisfaire  les  populations  et  de  créer  un  état 
de  choses  durable,  à  l'abri  des  revendications  et  des  tiraillements, 
ce  que  l'on  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  faire  au  Congrès  de  Vienne. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  combien  est  dangereux  et  peu  suscepti- 
ble de  réussir  tout  changement  arbitraire  apporté  dans  la  condi- 
tion des  peuples,  au  mépris  des  vieilles  situations  acquises,  des 
solidarités  d'intérêts  et  de  sentiments,  en  un  mol  des  nationalités 
électives  venant  du  choix  des  populations,  non  du  hasard  aveugle 
d'une  unité  etli nique,  et  par  conséquent  d'autant  plus  respectables. 
Ces  idées,  qu'exprimait  si  éloquemnient  M.  Thiers  au  Corps  légis- 
latif, le  14  mars  1867,  sont  confirmées  par  les  faits  :  l'incorpora- 
tion de  Nice  à  la  France  en  1860,  contraire  assurément  au  principe 
des  nationalités,  n'a  provoqué  que  des  protestations  isolées;  celle 
de  l'Alsace  à  l'Allemagne  en  1871,  conforme  au  contraire  à  la  doc- 
trine absolue  des  nationalités,  ne  peut  être  maintenue  qu'au  prix 
d'une  lutte  continuelle  pour  triompher  des  résistances.  Faut-il 
donc,  pour  réaliser  un  principe  vague,  sans  élément  certain  d'ap- 
préciation dans  la  pratique,  sacrifier  les  résultats  et  les  droits 


Digitized  by 


Google 


DES   ÉTATS   Si:JETS   DU   DROIT   INTERNATIONAL  113 

acquis  par  un  ôfatde  choses  souventplusieurs  fois  séculaire?  Sous 
prétexte  de  considérations  ethniques,  va-t-on  morceler  un  des 
peuples  les  plus  unis,  la  Suisse,  et  répartir  ses  canlons  entre  la 
France,  rAllemagne  et  l'Italie?  La  tliéorie  des  nationalités  se 
heurte  si  souvent  à  celte  objection  de  fait,  quelle  n\apparaU  plus, 
dans  la  plupart  des  cas,  que  comme  un  prétexte  pour  couvrir  des 
ambitions  inavouables  ou  une  excuse  sans  sincérité  pour  justifier 
devant  l'opinion  publique  des  entreprises  contraires  à  Tindépen- 
dance  des  Etats. 

D'ailleurs,  même  en  tant  que  procédé  politique,  cette  théorie 
appliquée  est  loin  d'offrir  les  avantages  qu'en  attendent  ceux  qui  la 
défendent  avec  conviction.  Par  son  application  même,  elle  soulève 
les  susceptibilités,  souvent  les  résistances  violentes  des  Etals 
qu'elle  amoindrit,  et  constitue  ainsi  une  cause  de  trouble  interna- 
tional ;  elle  a  été  l'origine,  ou  tout  au  moins  le  prétexte,  de  plusieurs 
guerres  contemporaines.  De  plus,  si  l'on  espère,  en  groupant  en 
Etats  homogènes  les  grandes  nations,  faire  cesser  les  dissensions 
dans  les  Etats  actuellement  sans  unité,  donner  plus  d'essor  à 
chaque  race  dont  les  éléments  seront  tous  réunis,  faire  disparaî- 
tre les  guerres  entre  les  différents  pays  en  leur  enlevant  le  pré- 
texte basé  sur  ce  que  les  uns  détiennent  des  populations  qui 
devraient  appartenir  à  d'autres,  enfin  créer  un  stimulant  au  pro- 
grès par  la  concurrence  pacifique  des  nations  opposées  les  unes 
aux  autres,  on  ne  prend  pas  garde  qu'à  la  division  actuelle  des 
Etats  qui  amortit  souvent  les  chocs  et  atténue  les  rivalités,  soit 
par  la  communauté  entre  eux  de  certains  éléments  ethniques,  soit 
par  la  séparation  matérielle  des  plus  puissants  au  moyen  de  sou- 
verainetés plus  faibles  et  par  conséquent  éloignées  de  l'esprit  de 
conquête,  on  va  substituer  l'opposition  directe  et  souvent  le  con- 
tact immédiat  de  nations  très  fortes,  que  tout  divisera  depuis  la 
race  jusqu'aux  aspirations,  entre  lesquelles  la  lutte  sera  inévita- 
ble et  peut-être  sans  merci.  Est-il  bien  désirable  d'effacer  l'œuvre 
d'union  des  siècles  pour  en  revenir  peut-èlre  aux  formidables 
oppositions  de  races  de  l'Anliquité  et  de  l'époque  barbare? 

107.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  théorie  des  natio- 
nalités n'est  que  l'expression  d'une  tendance  politique  relative  à 
la  formation  des  Etats,  mais  qu'elle  a  n'aucune  influence  sur  le 
Droit  international  considéré  en  lui-même.  La  Nation  n'est  pas 
une  réalité  juridique,  une  personnalité  de  droit,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  organisée  en  Etat  proprement  dit  :  aussi  le  Droit  interna- 
tional qui,  comme  tout  droit,  ne  peut  régler  que  des  rapports 
Droit  international  pubuc,  2»  éd.  8 
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enlre  personnalités  juridiques,  n'a  à  envisager  que  les  Etats  tels 
que  nrms  les  avons  définis,  sans  se  préoccuper  autrement  du  ca- 
ractère plus  ou  moins  homogène  des  populations  qui  les  compo- 
sent. 

108i  Nous  en  dirons  autant  de  la  Théorie  des  frontières  naturel- 
les (d  de  celle  de  V extension  des  Etats  qui  n'expriment  que  des 
tendances  relatives  au  développement  des  Etats  et  dont  le  carac- 
tère est  beaucoup  plus  politique  que  juridique. 

La  théorie  des  frontières  naturelles  repose  sur  cette  idée  qu'un 
KUii  a  le  droit  d'étendre  son  territoire  jusqu'aux  limites  que  la 
nature  du  sol  et  les  accidents  géographiques  semblent  lui  avoir 
assignées.  Comme  l'ont  dit  spirituellemenL  MM.  Funck-Brentano 
et  Sorel,  ce  n'est  que  la  paraphrase  du  mot  de  Strabon  disant  que 
la  configuration  de  la  Gaule  la  désignait  pour  être  le  siège  d'un 
peuple  puissant  et  riche,  et  comme  une  application  de  la  théorie 
des  causes  finales  aux  rapports  internationaux,  tel  territoire  étant 
fait  pour  un  peuple.  Napoléon  I®*"  disait  aussi  :  w  L'Europe  ne  sera 
tranquille  que  lorsque  les  choses  seront  telles  que  chaque  nation 
aura  sps  limites  naturelles  ». 

Le  système  des  frontières  naturelles  est  une  vieille  tradition  de 
la  monarchie  française  qui  le  rattachait  aux  idées  des  Gaulois,  de 
César  et  de  Charlemagne.  Il  a  été  repris  depuis,  dans  des  vues 
bien  ilifférentes  d'ailleurs,  parla  plupart  des  publicistes  et  des 
hommes  d'Etat  ;  mais  il  s'affirme  nettement  h  la  fin  du  xvin« 
siècle.  J.-J.  Rousseau  le  développe  et  l'adopte  pour  la  France  et 
pour  l'Europe  entière  [Extrait  du  projet  de  paix  perpétuelle,  1760, 
el  Oiuirat  social,  liv.  II,  chap.  IX);  mais  ce  sont  les  hommes  de 
la  Bévulution  qui  en  font  surtout  la  base  de  toute  leur  politique 
extérieure.  (V.  A.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution,  IV,  Les  limi- 
tea  nainrelles).  L'arrêté  du  24  octobre  1792  déclare  que  les  armes 
ne  seront  déposées  que  quand  l'ennemi  sera  rejeté  au  delà  du 
Rhia,  limite  naturelle  de  la  France,  et  le  décret  du  !•'  octobre 
J79d  déclare  solennellement  cette  frontière  attribuée  à  la  France 
par  la  nature. 

On  sent  combien  ce  critérium  est  vague,  combien  chacun 
appréciera  à  son  point  de  vue  ses  frontières  naturelles  et  sera 
entraîné  à  dépasser  celles  que  la  nature  a  indiquées,  comme  le 
prouve  l'exemple  de  Napoléon  I"  lui-même. 

Dans  l'art.  6  du  traité  de  Paris  du  16  mars  1810  imposé  à  son 
frère  Louis,  roi  de  Hollande,  il  faisait  déclarer  comme  indiscuta- 
ble M  qu'il  est  de  principe  constitutionnel  en  France  que  le  thalweg 
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du  Rhin  était  la  limite  de  l'empire  français  ».  Ce  qui  ne  Tempê- 
chait  pas  d'incorporer  la  Hollande  par  le  sénatus-consulte  du 

13  décembre  1810,  après  avoir  fait  publier,    dans  le  Moniteur  du 

14  décembre  1809,  «  que  la  Hollande,  en  sa  qualité  d'alluvion  des 
grandes  artères  françaises,  le  Rhin,  la  Meuse  et  TEscaut,  n'était 
réellement  qu'une  portion  de  la  France  ».  Ne  voit-on  pas  encore, 
de  nos  jours,  les  irrédentistes  italiens  et  nombre  de  publicistes 
allemands  prendre  pour  frontières  naturelles  de  l'Italie  le  Var,  et 
les  Vosges  pour  celles  de  l'Allemagne  ;  cours  d'eau  au  lieu  de  mon- 
tagnes, ou  réciproquement,  étant  arbitrairement  choisis  pour 
justifier  toutes  les  extensions  territoriales?  (A.  Brachet,  Ultalie 
fjit'on  voit  et  C Italie  qu'on  ne  voit  pas). 

L'acquisition  de  ces  frontières  naturelles  n'est,  d'ailleurs, 
nullement  nécessaire  à  la  vitalité  d'un  Etat  :  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  considérer  la  Suisse  morcelée  par  les  Alpes;  la 
Hollande,  dont  la  limite  est  partout  conventionnelle;  la  France, 
qui  n'a  eu  qu'accidentellement  et  pour  peu  de  temps  son  pré- 
tendu territoire  naturel. 

Les  considérations  stratégiques  que  l'on  invoque  sont  sans  va- 
leur au  point  de  vue  du  Droit;  il  ne  suffit  pas  qu'une  frontière 
soit  utile  pour  qu'on  soit  juridiquement  autorisé  k  la  revendiquer. 
Au  surplus,  ces  limites  naturelles  n'ont  pas  la  valeur  militaire 
qu'on  leur  attribue,  surtout  de  nos  jours,  et,  dans  le  passé,  nous 
voyons  que  la  ligne  fortifiée  de  Vauban  sauva  la  France  de  l'inva- 
sion, tandis  que  les  frontières  naturelles  conquises  par  Napo- 
léon l*^  n'ont  pas  arrêté  l'ennemi.  Le  Droit  international  ne  peut 
connaître  que  les  droits  légitimement  acquis  sur  un  territoire  par 
les  procédés  réguliers  d'occupation  ou  de  transmission  que  nous 
verrons  plus  tard. 

Dans  la  théorie  de  Vextension  des  Etala  (Bluntschli,  loc,  cit. y 
nrt.  99),  on  considère  comme  légitime  tout  agrandissement  qui  a 
pour  objet  de  soumettre  à  l'autorité  de  l'Etat  les  territoires  et  les 
populations  rentrant  dans  sa  sphère  normale  d'influence,  en  rai- 
son de  la  puissance  qu'il  a  déjà  acquise  et  du  développement 
€|u'il  peut  encore  lui  donner.  Au  fond,  cette  théorie  n'est  guère 
qu'une  variante  de  celle  des  nationalités,  avec  cette  précision,  qui 
n'est  du  reste  que  l'expression  de  ce  qui  se  passe  habituellement, 
que  le  groupement  des  nationalités  doit  se  faire  autour  de  l'Etat 
<léjà  parvenu  à  la  plus  grande  puissance,  ou  mieux  que  cet  Etat 
doit  absorber  les  populations  semblables  à  la  sienne  et  les  terri- 
toires dont  la  possession  est  utile  à  son  progrès  continu.  H  est 
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difCcile  de  voir  dans  une  pareille  théorie  autre  chose  que  des  pré- 
tentions de  fait  et  une  invocation  du  droit  du  plus  fort,  sans  aucun 
rapport  avec  les  principes  du  Droit  international  qui  sont  fondés 
sur  le  respect  de  Tindépendance  des  Etats,  si  faibles  qu'ils  soient, 
de  la  part  de  tous  les  autres  quelle  que  soit  leur  puissance.  Si 
l'histoire  révèle  dans  les  rapports  des  peuples  Tapplication    de 
la  loi  du  triomphe  du  plus  fort  sur  le  plus  faible  et  de  la  concur- 
rence vitale  entre  les  Etats,  celte  constatation  de  fait  ne  peut  être 
érigée  en  principe  de  Droit  ni,  par  conséquent,  en  règle  de  con- 
duite  des  Etats  les  uns  vis-à-vis  des  autres  :  autre   chose   est 
remarquer  que  les  pays  bien  doués  et  bien  dirigés  l'emportent 
sur  ceux  qui  n'ont  pas  ces  avantages,  autre  chose  est  en  conclure 
que  les  premiers  ont  le  droit  de  détruire  la  personnalité  des 
seconds  et  de  confisquer  leur  indépendance.    L'absorption  des 
Etats  qui  dégénèrent  par  ceux  qui  ont  une  vitalité  puissante  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  l'évolution  naturelle  des  défauts  des 
uns  et  des  qualités  des  autres,  sans  qu'aucune  violence  doive  la 
brusquer  :  le  Droit  international,  sans  pouvoir  empêcher  ces  faits 
qui  sont  la  conséquence  d'une  loi  naturelle,  s'oppose  au  moins  à 
ce  qu'ils  s'accomplissent  en  détruisant  les  facultés  d'indépen- 
dance et  de  souveraineté  que  la  raison  révèle  et  que  la  conscience 
commande  de  respecter  dansl'Etatle  plus  faible.  Un  peuple  avancé 
dans  la  voie  de  la  civilisation  et  colonisateur  place  légitimement 
sous  son  autorité  un  Etat  barbare,  pour  qui   son  organisation 
ancienne  paralyse  le  progrès  dont  il  a  éprouvé  le  besoin  depuis 
qu'il  est  en  contact  avec  un  Etat  civilisé  et  qui,  n'ayant  plus  le 
goût  de  l'indépendance  ou  la  force  suffisante  pour  la  soutenir, 
consent  à  l'abandonner;  en  pareil  cas,  l'évolution  naturelle  de  la 
déchéance  d'une  part  et  de  l'accroissement  de  l'autre  s'est  accom- 
plie, sans  que  le  Droit  ait  été  violé.  Mais  invoquer  la  puissance 
acquise   pour    incorporer  les  plus  faibles,  c'est   retourner  à.    la 
barbarie;  on  n'a  même  pas  l'excuse,  en  agissant  ainsi,  d'appli- 
quer la  loi  naturelle  de  la  concurrence  vitale,  puisque  l'élément 
de  puissance  dont  on  tiendra  compte  sera  presque  toujours  ^elui 
de  la  force  matérielle  qui  souvent  n'est  qu'éphémère  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  n'est  que  l'un  des  facteurs  de  la  vitalité  d'un  pays  : 
le  peuple  soumis  sous  prétexte  que  sa  faiblesse  le  prive  du  droit  h 
l'existence  indépendante  peut  posséder  les  idées  moraleâ,  la  cul- 
ture intellectuelle,  l'activité  économique  qui  lui  fi.ssurent  un  rùle 
important  dans  la  vie  du  monde,  plus  important  peut-être  dans 
l'avenir,  si  on  permet  à  ces  éléments  de  se  développer,  que  celui 
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joué  actuellement  par  TElal  qui  invoque  surtout  Tétendue  de  son 
territoire,  le  nombre  de  sa  population  et  la  force  de  ses  armées. 


CHAPITRE  VIII 

CONDITION    DES    PRINCIPAUX    ÉTATS    AU    POINT    DE    VUE    DES   RAPPORTS 
INTERNATIONAUX   (*) 

108.  Pour  apprécier  la  capacité  des  Etats  dans  les  rapports 
internationaux,  il  importe  d'être  fixé  sur  leur  organisation  comme 
collectivité  politique,  au  point  de  vue  de  leur  indépendance  ou  de 
leur  subordination  vis-à-vis  d'autres  Etats;  pour  juger  la  validité, 
au  point  de  vue  constitutionnel,  des  actes  internationaux  qu'ils 
accomplissent,  il  faut  connaître  les  autorités  qui,  chez  chacun 
d'eux,  sont  investies  du  pouvoir  de  les  conclure  :  ce  sont  ces  deux 
points  que  nous  allons  examiner  pour  les  pays  les  plus  impor- 
tants. 

SECTION  PREMIÈRE 

ETATS  SIMPLES 

109.  Ces  Etats  ont  généralement  l'avantage  de  posséder  une 
cohésion  plus  grande  et,  au  point  de  vue  international,  de  n'obéir 
qu'à  une  seule  direction,  sans  avoir  à  redouter  les  oppositions 
venant  de  l'autonomie  interne  ou  externe  conservée  par  chacune 
de  leurs  parties.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  récemment  les  Etats-Unis 
se  déclarer  impuissants  à  surmonter  les  résistances  du  gouverne- 
ment de  la  Louisiane  pour  accorder  à  l'Italie  les  réparations  qu'ils 
reconnaissaient  légitimes,  et  le  gouvernement  de  Terre-Neuve 
paralyser,  en  invoquant  ses  chartes  locales,  le  traité  d'arbitrage 
conclu  le  11  mars  1891  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  régler 
la  question  des  pêcheries. 

110. 1"  La  France  est  formée  territorialement  aujourd'hui  par 
les  traités  de  1814  et  de  1815  qui  lui  ont  enlevé  les  conquêtes  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  ;  par  le  traité  de  Turin  du  24  mars  1860 
qui  lui  a  donné  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie,  suivi  du  traité 
du  2  février  1861  qui  lui  a  attribué  les  communes  de  Menton  et  de 

.'■  V,  Calvo,  loc  cit.,  l.  I;  Martens,  loc.  cit.,  Irad.  Léo,  t.  I,  p.  313  et  suiv.; 
Himly,  Histoire  de  la  formation  des  Etats  de  l'Europe  centrale,  2«  édil.  Heffler 
H  (iefTcken,  p.  52  el  suiv.  ;  Demombynes,  Les  constitutions  européennes  ;  Seiilu- 
péry,  L'Europe  politique. 
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Raquebrane  ;  par  ia  eorivenliou  du  8  décembre  1862  qui  lui  a  cédé 
lu  vallée  dos  Dappes  pur  rcctilkation  de  frontières  avec  la  Suisse, 
el  pur  Ip  traité  de  Fruuofort  du  10  mai  1871  qui  lui  a  retranché 
presque  toute  J'Alsace  et  une  grande  partie  de  la  Lorraine. 

ÏJ'aprés  Ju  loi  conslilulionnelle  du  15  juillet  1876,  art.  8  et  9, 
le  Président  de  la  République  a  Vinitiativeda  tous  les  traités  et  de 
tauleâ  [es  uégocialionï^  înlernationales  et  il  en  donne  communi- 
cation aux  Chambre.s  quand  Tintérét  de  l'Etat  le  permet.  Il  ratifie 
seul  tous  les  traités;  le  concours  des  Chambres  est  nécessaire 
dans  les  cas  suivants  :  a)  traités  de  paix,  de  commerce,  traités  qui 
engagent  les  finances  de  TEtat,  traités  relatifs  à  Tétat  des  per- 
sonnes et  un  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger;  b)  ces- 
sions, adjonctions  ou  échange  de  territoire  ;  déclaration  de  guerre. 

lu.  2*  La  Belgique,  unie  aux  Pays-Bas  par  le  Congrès  de 
Vienne,  fut  reconnue  indépendante  par  les  grandes  puissances  et 
enfin  par  Iks  Pays-Bas  eux-mêmes,  avec  le  caractère  de  neutralité 
perpétuelle  (conférence  de  Londres,  1831  ;  traités  du  15  novem- 
bre 1831  (^l  19  avril  1830j.  D'après  la  Constitution  du  7  février  1831, 
le  roi  négocie  et  ratifie  les  traités;  une  loi  votée  par  les  Chambres, 
Sénat  et  Chambre  des  représentants,  est  nécessaire  pour  déclarer 
la  guerre,  conclure  la  paix  et  les  traités  de  commerce. 

112*  3^  L'Halle,  érigée  en  royaume  le  18  février  1860,  s'est  for- 
mée par  l'incorporation  des  différents  Etats  italiens,  de  la  Lom- 
bardie  cédée  par  lAntriche  a  Napoléon  111  après  le  traité  de  Zurich 
du  iO  novembre  1850  et  par  celui-ci  à  Tltalie,  de  la  Vénétie  égale- 
iiK^nt  cédée  par  TAu triche  (préliminaires  de  Nichoisbourg,  26  juil- 
let IHlîfî,  et  traité  de  Prague  du  2i  août  J866),  enfin  par  l'occupa- 
tion de  Rome  et  des  Etals  Pontificaux  le  19  septembre  1870.  Le 
Statut  sarde  du  t  mars  J8i8,  étendu  à  tout  le  royaume  d'Italie, 
donne  au  rui  l'initiative  et  la  ratification  des  traités;  une  loi  votée 
par  le  Sénat  et  la  Chand>rc  des  députés  n'est  nécessaire  que  pour 
les  modincalions  de  territoire  et  pour  les  charges  à  imposer  au 
budget  :  mais  le  roi  peut  déclarer  la  guerre  seul  et  conclure  la 
paix. 

113.  4*  Le  Congrès  de  Vienne  (acte  du  9  juin  1815,  art.  1er]  an- 
nexai* la  Pologne  à  la  Russie  dont  Tempereur  ne  portait  que  le 
litre  de  roi  de  PoîognM,  et  assurait  à  ce  dernier  pays  une  Consti- 
tution particulière.  Après  rinsurrection  de  1830,  le  26  février  1832, 
la  Pologne  fut  iiéxldLvé^ ptaiie  Intégrante  de  la  Russie;  la  France  et 
TA ngle terre  prolestèrent  contre  cette  violation  de  l'acte  de  1815. 
Nouvelles  protestations  après  l'insurrection  de  1863;  mais  elles 
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n'aboutirent  pas.  La  Pologne  n'est  plus  de  la  sorte  qu'une  province 
russe,  ainsi  que  la  Finlande,  qui  devait  être,  comme  elle,  suivant 
quelques-uns,  en  union  réelle  avec  la  Russie  (*).  L'absence  de 
Parlement  et  le  régime  autocratique  absolu  de  l'Empire  russe  doi- 
vent faire  considérer  comme  valables  tous  les  actes  internationaux, 
ratifiés  par  le  Tzar. 

1 14.  5®  Le  Danemark  a  fait  partie  de  la  confédération  germani- 
que par  ses  possessions  du  Schleswig,  du  liolstein  et  de  Lauen- 
bourg,  jusqu'en  1864.  A  la  suite  de  la  guerre  qui  lui  fut  déclarée 
par  la  Prusse  et  l'Autriche,  il  se  trouva  réduit  à  la  presqu'île  du 
Jutiand  et  à  ses  iles  de  la  mer  Baltique  :  il  n'avait  plus  désormais 
de  lien  avec  la  confédération  allemande.  Le  Lauenbourg  fut  attri- 
bué à  la  Prusse,  le  liolstein  devait  être  administré  par  la  Prusse, 
le  Schleswig  par  l'Autriche,  et  Kiel  devenait  un  port  fédéral  com- 
mun (Traité  de  Gastein  du  14  août  18G5).  On  sait  que  les  difficul- 
tés de  cette  situation  équivoque  amenèrent  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  la  guerre  de  1866.  D'après  la  Constitution  danoise,  le  roi 
peut  seul  déclarer  la  guerre,  conclure  les  traités  de  paix  et  de 
commerce;  mais  il  lui  faut  l'approbation  du  Parlement  (Iligsdag), 
composé  des  deux  Chambres  (Landsthing  et  Folkeling},  pour  céder 
le  territoire  et  contracter  un  engagement  international  qui  modifie 
le  droit  public  danois. 

115.  6"  L'Espagne,  dont  la  situation  territoriale  ne  s'est  pas 
modifiée  pour  la  métropole  depuis  1815,  est  régie  actuellement  par 
la  Constitution  du  30  juin  1876.  Le  souverain  dirige  seul  les  rela- 
tiens  internationales,  mais  un  vole  des  Chambres  est  nécessaire 
pour  les  cas  suivants  :  cession  ou  échange  de  territoire,  admission 
de  troupes  étrangères  dans  le  royaume,  traités  d'alliance  offen- 
sive, de  commerce,  de  subsides  et  les  traités  qui  peuvent  obliger 
individuellement  les  Espagnols.  Jamais  les  articles  secrets  d'un 
traité  ne  peuvent  déroger  aux  articles  publics  (art.  55  de  la  cons- 
titution). 

116.  7"  La  Grèce,  indépendante  de  la  Turquie  depuis  1829,  grâce 
à  Tintervention  des  grandes  puissances,  a  été  gouvernée  de  1832 
à  1862  par  un  roi  de  la  maison  de  Bavière  et,  depuis  la  révolution 
de  1862,  par  un  prince  de  la  maison  de  Danemark.  Son  territoire 
primitif  a  été  augmenté  par  la  cession  des  Iles  Ioniennes  placées 
sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  en  1815  et  abandonnées  pure- 
ment et  simplement  par  celle-ci  en  J864.  Oubliée  au  traité  de 

(*)  A.  Rivier,  Principes  du  Droit  des  f/ens,  I,  p.  77-7S. 
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Berlin  du  13  juillet  1878,  dans  lopiirUige  deslurriloire^  enievés  à  la 
Tiirquïe,  la  Grèce  réclriiiin  ;  la  conft'^rerice  de  Berlin  du  i^ijuin  18K0, 
due  à  la  nièdialrori  des  Puîssances  signalaires  du  traité  de  1878, 
conformément  à  rarlicle  2i  de  ce  traité,  lui  accorda  la  Thessalie 
et  une  partie  de  TEpîre.  Après  lu  rèvolulion  delà  Houinèlie  orien- 
tale qui  s'unit  ii  la  Bulgarie  en  188^ï,  elle  réclama  encore;  mais  less 
grandes  puissances  écartèrent  sch  deuiandes  \&  ^i  janvier  1886  et 
un  btocus  pacilirjue  fut  même  établi  contre  elle»  pour  Tem pécher 
d'agir  contre  la  Turquie,  par  TAnglelerre,  T  An  triche»  TAlle  magne 
et  ritalie.  Les  bons  offices  de  la  France  la  tirent  renoncera  ses 
prétentions.  Le  traité  de  paix  avec  la  Turquie,  du  i  décembre  1897, 
n'a  opéré  que  quelques  reclificiilions  de  frontières,  sans  enlever 
à  la  Grèce  de  territoire  appréciable,  grc\ceà  l^inlervenlion  des  puis- 
sances. —  Il  est  à  remarquer  que  le  traité  du  7  mai  183:2  entre  la 
France»  la  Russie,  rAngieterre  et  la  Bavière  établit  ]aiffrt'anîie  des 
trois  premières  puissances  pour  rindépendance  de  la  Grèce,  mais 
non  pour  le  maintien  de  la  dynastie  bavaroise.  ,\près  la  révolution 
de  180i  qui  renversa  le  roi  Othon,  la  lilierl.é  de  la  Grèce  pour 
choisir  un  souverain  fut  reconnue,  et  le  traité  du  13  juîtlet  IHU'Ï 
renouvela  la  garantie  de  son  indépendance,  avec  celte  particula- 
rité que  sou  gouvernement  doit  Hrea)mtUiitit}iinfil  sous  la  i^aran- 
lie  des  mêmes  Etals.  —  La  Constitution  grecque  du  10(^8;  novem- 
bre 18t>t  n'établit  qu'une  seule  Chaml>re;  Je  roi  conclut  seul  les 
traités;  la  ratilication  de  la  Cliambren  est  nécessaire  que  pour  les 
modifications  de  territoire,  pour  les  traités  de  commerce,  ou  con- 
tenant des  cnucessj(ins  exigeant  une  loi  d*aprés  la  Constitution, 
ou  qui  peuvent  créer  des  obligations  individuelles  pour  les  Heité- 
nes.  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  déroger  aux  articles 
publics. 

îl7,  8^  En  Turquie,  la  Constitution  de  1870,  qui  n'a  jamais  été 
appliquée,  créait  un  Sénat  et  uiie  Cliamt>re  de  représentants.  En 
fait,  le  Sultan  est  autocrate  absolu  et  passe  seul  tes  traités,  sauf 
les  nombreuses  restrictions  imposées  à  sa  souvcrainelé  par  les 
capiluîalioïtit  [X .  n.  3^37  et  suiv.)  et  par  l'immixtion  des  puissances 
européennes  consacrée  eji  IH^iti  et  eu  1878  (V.  n.  :sïlt)  et  suiv.), 

1 1  8.  9"  En  llolkinde,  la  ratitication  ilu  Parlejnent  ou  Etats  géné- 
raux n'est  exigéi^  que  pour  tes  moditi cations  île  tenitoire  et  pour 
les  traités  mnr^^rmiut  It^s  dnfits  It^*jmu\  expression  dont  il  est  asseï 
difficile  île  préciser  ta  }îortée. 

119.  10^  En  lloumanie,  la  Ccuistitution  du  30  juin  188tî,  art.  îKl, 
impose  lap|>robntion  du  f^trlemeut  pour  les  traités  de  commerce, 
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de  navigation  et  autres,  passés  par  le  chef  de  l'Etal.  —  La  Cons- 
titution serbe  du  11  juillet  18G9  exige  la  convocation  de  la  grande 
Assemblée  Nationale  pour  les  cas  graves,  par  exemple  pour  décla- 
rer la  guerre  et  pour  les  modifications  importantes  de  territoire. 
La  ratification  de  TAssemblée  ordinaire  (Skoupchtina)  suffit  pour 
les  traités  qui  grèvent  le  Trésor,  modifient  les  lois,  ou  portent 
atteinte  à  des  droits  publics  ou  privés  des  Serbes. 

SECTION  II 

UNIONS    d'États 

120.  1°  Suède  et  Norvège.  La  Norvège,  réunie  au  Danemark 
de  1536  à  1814,  fut  rattachée  à  la  Suède  en  1814,  à  Tavènement 
de  la  dynastie  de  Bernadotte.  Les  deux  pays  ont  chacun  leurs 
lois,  leur  Constitution  et  leur  Parlement,  aussi  quelques  auteurs 
ont-ils  voulu  les  considérer  comme  n'étant  qu'en  union  person- 
nelle. Cependant  l'acte  d'union  des  31  juillet-6  août  1815  prévoit 
que,  en  cas  de  vacance  du  trône,  les  deux  pays,  s'ils  ne  peuvent 
tomber  d'accord  pour  le  choix  d'un  monarque,  devront  se  rallier 
nécessairement  sur  le  nom  de  l'un  de  ceux  qui  auront  été  élus, 
preuve  que  l'union  doit  toujours  persister  et  est  ainsi  réelle  et 
non  simplement  personnelle.  Ces  points  n'ont  pas  été  modifiés 
parla  Constitution  de  1865-1807  qui  a  établi  en  Suède  des  Assem- 
blées remplaçant  les  anciens  Etats  généraux.  Néanmoins  les  rap- 
ports .sont  aujourd'hui  fort  tendus  entre  les  deux  pays  :  un  échec 
grave  a  été  porté  à  leur  union  par  le  vote  en  faveur  de  la  création 
de  consultais  distincts  de  ceux  de  la  Suède  pour  la  Norvège 
(19  Juillet  1893),  et  on  peut  constater  de  fortes  tendances  sépara- 
tistes visant  à  la  création  d'une  république  norvégienne  indépen- 
dante (*). 

Le  roi  de  Suède  et  Norvège  reçoit  et  accrédite  les  ambassadeurs 
et  conclut  seul  les  traités  d'alliance  et  de  paix.  Pour  déclarer  la 
guerre,  il  lui  faut  prendre  l'avis  de  la  régence  de  Norvège,  puis, 
convoquer  les  Conseils  d'Etat  des  deux  pays  dont  les  membres 
donnent  leur  vote  individuellement  et  sous  leur  responsabilité. 
Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  que  de  simples  avis  à  demander;  le  roi 
prend  ensuite  le  parti  qu'il  veut. 

(*)  V.  John  Ask,  Le  conflit  not-végien,  Rev.  du  Droit  public  et  de  la  science 
politique,  1894,  p.  215;  .Hubert,  La  Sorvcge  devant  le  Droit  infern  ,  R.  D.  L, 
XXVII,  p.  529  et  XXVIII,  p  75. 
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121.  2»  Roijaume  britannique.  Par  le  fait  de  Tunion  incorporée 
qui  existe  depuis  le  commencement  du  siècle  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  ce  pays  peut  être  considéré  comme 
un  Etat  simple;  cependant,  l'autonomie  très  marquée  de  certaines 
de  ses  possessions  peut  provoquer  des  divisions  dans  la  politique 
extérieure,  comme  l'ont  montré  les  récents  événements  de  Terre- 
Neuve  (V.  n.  109).  Cette  autonomie,  déjà  très  grande  pour  le 
Canada  depuis  1807,  tend  à  s'accentuer  par  une  organisation  nou- 
velle en  Australie  et  dans  l'Afrique  australe.  (V.  Rolin-Jsequemyns, 
Le  mouvement  vers  une  constitution  fédérale  de  r Empire  britannique^ 
H.  l),  /.,  1892,  p.  113  . 

Toute  initiative  diplomatique  appartient  au  gouvernement  bri- 
tannique; le  vote  du  Parlement,  Chambre  des  Lords  et  Chambre 
des  Communes,  n'est  nécessaire  que  pour  les  traités  de  commerce 
qui  changent  les  tarifs  de  douane,  pour  ceux  qui  créent  des  char- 
ges pour  l'Etat  ou  ses  sujets,  ou  qui  enfin  dérogent  aux  lois  et 
coutumes  en  vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  et  ses  dépendan- 
ces. Lors  de  la  cession  de  l'île  d'IIelgoland  à  l'Allemagne,  le 
l'^' juillet  1890,  le  Parlement  a  également  déclaré  son  approbation 
nécessaire  pour  les  changements  de  territoire. 

122.  3°  Autriche-Hongrie.  Unis  par  plusieurs  actes  de  leurs  sou- 
verains communs  depuis  le  xvi*  siècle  et,  en  dernier  lieu,  par  la 
loi  pragmatique  de  François  II  en  1804,  les  deux  pays  faillirent 
être  séparés  à  la  suite  de  l'insurrection  hongroise  de  1848-1849. 
Le  maintien  de  leur  union  fut  cependant  consacré  quand  Tinsur- 
rection  eut  été  réprimée  ;  mais  la  Constitution  de  1807  établit  le 
dualisme  qui  augmente  leur  indépendance  respective.  L'empereur 
d'Autriche  est  roi  apostolique  de  Hongrie  ;  le  ministère  commun 
aux  deux  pays  comprend  les  affaires  étrangères,  les  finances  et  la 
guerre;  le  Parlement  de  chacun,  lieiclisrath  aiUirich'iGn  et  Dirte 
hongroise,  nomme  une  délégation  de  00  membres,  un  tiers  pour 
la  Chambre  haute  et  deux  tiers  pour  la  Chambre  basse  de  chaque 
Parlement;  chaque  délégation  siège  séparément,  mais  leur  accord 
est  nécessaire  pour  voter  les  lois  générales  de  l'empire  austro- 
hongrois.  Les  deux  pays  n'en  font  qu'un  pour  les  traités  de  com- 
merce et  tous  ceux  relatifs  à  des  questions  économiques  qui  doi- 
vent être  ratifiés  par  les  deux  Parlements. 

On  s'accorde  en  général  à  voir  dans  l'association  de  rAutriche 
et  de  la  Hongrie  une  union  réelle  et  non  pas  seulement  person- 
nelle. Mais  le  compromis  de  1807  étant  expiré,  il  a  fallu  le  proro- 
ger provisoirement  jusqu'à  la  fin  de  i898. 
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En  Autriche  particulièrement,  le  Reichsrath  (Chambre  des 
députés  et  Chambre  des  seigneurs)  doit  approuver  les  traités  de 
commerce,  les  traités  politiques  qui  entraînent  des  charges  pour 
l'Etat  ou  des  obligations  pour  ses  membres,  ou  des  modifications 
de  territoire  pour  les  pays  représentés  au  Reichsrath  (Loi  du 
i21  décembre  1876). 

123.  4*  Pour  les  Etats  en  union  personnelle  nous  avons  vu  qu*ils 
avaient  à  peu  près  disparu  îi  l'époque  actuelle  (V.  n«  78,  l^j 

SECTION  m 

ÉTATS  FÉDÉRAUX 

124-  1"  La  Suisse,  reconnue  comme  Etat  indépendant  au  traité 
de  Westphalie  en  1048,  re^ut  une  Constitution  qui  la  rapprochait 
d'une  Confédération,  au  Congrès  de  Vienne.  Le  12  sept.  1848  elle 
s'organisa  sur  des  bases  nouvelles  en  formant  un  Etat  fédéral  dont 
raulorité  centrale  a  été  encore  augmentée  par  la  Constitution  du 
29  mai  1874.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  Diète,  composée 
du  Cpnseil  national  élu  au  suffrage  universel  et  du  Conseil  des 
Etals  élu  par  TAssemblée  du  peuple  a  raison  de  deux  députés 
par  canton.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Conseil  fédéral  de 
sept  membres  élus  par  la  Diète,  dont  le  président,  renouvelé  tous 
les  ans,  est  le  président  de  l'Etat  fédéral.  Un  tribunal  fédéral, 
siégeant  k  Lausanne,  statue  sur  les  conflits  entre  la  Fédération  et 
les  cantons  et  sur  les  difficultés  relatives  à  l'extradition. 

Entre  les  divers  cantons,  les  alliances  et  traités  politiques  sont 
interdits;  sont  seules  permises,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
fédérale,  les  conventions  relatives  à  la  législation,  à  l'administra- 
tion et  au  fonclionnement  de  la  justice. 

Dans  les  rapports  avec  les  autres  pays,  le  pouvoir  fédéral  peut 
seul  déclarer  la  guerre  pour  sauvegarder  la  neutralité  suisse,  et 
passer  les  traités  généraux,  notamment  ceux  de  commerce  et  de 
douanes.  Les  pouvoirs  législatifs  de  l'autorité  fédérale  ont  été 
très  augmentés  en  1871,  par  exemple  pour  la  nationalité;  mais 
elle  peut  passer  des  traités  même  pour  des  points  à  l'égard 
desquels  elle  ne  peut  légiférer  et  pour  lesquels,  par  conséquent, 
l'autonomie  de  chaque  canton  reste  entière.  Ce  point  a  été  établi 
lors  de  la  convention  du  30  juin  18fi4  avec  la  France  pour  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique. 

Chaque  canton  ne  peut  conclure  des  conventions  avec  les  autres 
puissances  que  pour  des  questions  d'intérêt  économique  local, 
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de  mp|joilï5  de  voiîiinajJîe  ou  de  polic(^  à  la  condition  qu'elles 
n'aient  rien  de  eonïraire  au  pacte  fédéral. 

Par  sa  poshion  )^'êngra|ïhtf]ue,  son  caractère  neutre  et  son  esprit 
d*irntJiitive,  la  Suisse  est  devenue  le  siège  d'imparluntes  iiislilu- 
lions  du  hroil  international  :  lesi  unions  pour  les  secours  aux 
blessés,  de^  posles.  des  lélêgrapties,  de  la  propriélé  littéraire  et 
nrtïslirjne,  de  la  propriété  inilustrietle,  elc, 

125-  -""  les  Ktals-lJnis.  depuis  1778,  formaient  uneConfédêratîoo 
on  ctïaqne  Etat  était  indépendant  au  point  de  vue  des  relations 
extérieures  coin  nie  an  point  de  vue  interne»  et  dan^  laquelle  le 
j^ouveruenient  central  n'avait  ni  finances,  ni  autorité.  En  17H7  ils 
sont  devenus  un  Elat  fédéral  dans  lequel  chacun  des  EUits  parti- 
culiers ne  conserve  que  son  autononue  interne,  tandis  que  tons  réu- 
nis ne  forment  qu'une  sente  personnalité  dans  ies  rapports  avec 
les  autres  pjiys.  I.a  Cour  suprême  des  Etats-Unis  statue  sur  les  coo- 
II ils  entre  les  divers  Etats  de  TITiiion  et  apprécie  également,  an 
point  dt^  vue  ife  i Etftt  fédérai ^  ceux  qui  s'élèvent  entre  celui-ci  el 
les  autres  puissances. 

La  direction  de  la  politique  extérieure  appartient  au  président 
des  Etals-Unis,  sous  le  contrôle  du  Comfit'  des  affmn^s  étrangf^ret 
qui  est  une  émanation  du  Sénat. 

Le  Sètiat  dinl  aussi  ratitir^r  les  nominations  des  rf^prpsfïitanta 
diphmalifpit's  raite>  par  le  présidenl.  comme  celles  d'autres  liants 
fonctionnaires,  tels  que  les  ministres.  Le  Cougn^is  siégeant  à 
Washini^îton»  tj>rmé  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentanls, 
doit  ratilif^r  les  traités  de  cou  i  mer  ce  et  tous  ceux  qui  exigent 
l'ouverture  d*nn  c inédit  on  niodi tient  les  lois  existantes.  Pour  tous 
les  antres,  il  faut  une  raliiieation  votée  par  les  deux  tiers  au  moins 
du  Sénat. 

On  retrouve  une  origan isat ion  à  peu  près  semlilaldc  dans  la 
Constitution  arj^enline  de  18ri3  réformée  en  1800. 

SECTION  ÏV 

CO.\THnÉUATlo>S  u' ETATS 

lue.  Malgié  îa  transformation  «ju'idle  a  subie  récemment,  la 
principale  confédération,  celb'  de  T Alterna t^ne,  doit  être  connue 
pour  apprécier  des  faits  considérables  qui  ont  eu  leur  influence 
5ur  le  Droit  international  de  TEurope, 

Fondée  au  traité  de  Paris  de  IHI  i,  or^nisée  en  1815  et  modifiée 
en  !HiO,  ïa  nuifédéralion  comprit  d'abord  29,  puis  X\  Etals  de 
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oationalilé  allemande,  à  l'exclusion  des  possessions  italiennes  et 
hongroises  de  l'Autriche  et  polonaises  de  la  Prusse.  Elle  était 
administrée  par  la  Dièie  siégeant  à  Francfort  sur  le  Main  sous  la 
présidence  de  l'Autriche;  la  Diète  dirigeait  les  relations  extérieu- 
res des  Etats  confédérés,  guerres,  ambassades,  traités,  sauf  le 
droit  pour  chacun  de  ces  Etats  de  conserver  son  autonomie  interne, 
et  aième  la  souveraineté  extérieure  pour  tous  les  points  qui 
n'étaient  pas  centralisés  par  le  pacte  de  la  confédération.  Après  la 
guerre  de  1864,  le  Danemark  fut  exclu  de  la  confédération  par  la 
perte  des  duchés  qui  l'y  rattachaient  et,  après  la  guerre  de  1866, 
TAulriche  n'en  fit  plus  également  partie.  Alors  se  constitua  la  con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  avec  les  22  Etats  situés  au  nord 
du  Main,  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse.  Enfin,  le  18  juillet  1871, 
a  été  fondé  l'Empire  fédéral  allemand  composé  de  22  Elatsmonar- 
chiques,  3  républiques  et  un  territoire  dit  d'Empire,  TAlsace- 
Lorraine. 

D'après  la  Constitution  de  1871,  les  relations  extérieures  sont 
centralisées  par  l'Empereur  avec  le  concours  du  chancelier  de 
l'Empire  qui  est  responsable  et  qui  préside  le  Conseil  fédéral. 
Chaque  Etat  conserve  son  autonomie  interne  et  même  l'indépen- 
dance dans  les  relations  extérieures,  sauf  pour  les  questions  légis- 
latives et  les  intérêts  internationaux  que  la  Constitution  confie  ^ 
l'autorité  centrale  de  la  confédération.  En  fait,  tous  les  Etats  ont 
abdiqué  la  totalité  de  leur  souveraineté  externe  ;  seuls  le  Wiirtem- 
berg  et  la  Bavière  ont  des  représentants  à  l'étranger.  La  Bavière 
a,  du  reste,  une  situation  privilégiée,  en  vertu  du  traité  de  Ver- 
sailles du  23  novembre  1870. 

Le  Conseil  fédéral  (Z?M«rf^.çm//<)  comprend  58  délégués  des  Etals, 
dont  17  pour  la  Prusse  ;  il  remplit  les  fonctions  de  Chambre  haute 
ou  Sénat  pour  voter  les  lois  concurremment  avec  le  Reichstag  ou 
Chambre  des  Députés  élus  dans  tout  l'Empire  ;  de  conseil  de  gou- 
vernement dans  les  cas  graves,  par  exemple  pour  déclarer  la 
guerre  sauf  dans  le  cas  où  le  territoire  de  la  confédération  est 
attaqué;  enfin  de  tribunal  suprême  pour  trancher  les  conflits  entre 
les  Etats  de  l'Empire.  Il  contient  un  Comité  spécial  des  affaires 
étrangères  chargé  de  contrôler  la  politique  extérieure  du  chance- 
lier. Les  traités  sont  conclus  par  l'Empereur,  mais  s'ils  se  réfèrent 
à  des  matières  communes  à  tout  l'Empire,  par  exemple  à  des 
questions  de  douanes,  ils  doivent  être  approuvés  à  la  fois  par  le 
Conseil  fédéral  et  par  le  Reichstag  (art.  11  de  la  Constitution). 

De  ces  détails  il  résulte  que  l'Empire  fédéral  allemand  n'est  pas 
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un  Etal  fédéral  vu  rhégémonie  de  droit  et  de  fait  de  la  Prusse,  ce 
qui  exclut  régalité  fondamentale  des  Etats  en  fédération  ;  ce  n'est 
pas  davantage  une  confédération,  puisque  la  souveraineté  externe 
des  Etats  qui  le  composent,  au  lieu  d'être  partiellement  déléguée 
à  l'autorité  centrale,  est,  en  fait,  totalement  absorbée  par  elle: 
c'est  un  type  mixte  et  tout  spécial.  (V.  A.  Lebon,  Eludes  sur  r Al- 
lemagne politique',  Grad,  Le  peuple  allemand.) 

SECTION  V 

ÉTATS  MI-SOUVERAlNS 

127.  1*»  L'Egypte,  simple  province  turque,  s'insurgea  de  1831  à 
1838  sous  la  conduite  de  son  gouverneur  Méhémet-Ali  ;  effrayées 
des  succès  de  ce  dernier,  les  puissances  européennes  le  contrai- 
gnirent à  la  paix,  et  la  conférence  de  Londres  en  1840,  entre  l'An- 
gleterre, la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  à  laquelle  la  France 
adhéra  en  1841,  fixa  ainsi  la  condition  de  ce  pays  :  1*  autonomie 
interne  sous  un   gouverneur  administrant  au  nom  du  Sultan  ; 
2°  paiement  d'un  tribut  à  la  Turquie,  acquitté  aujourd'hui  à  la 
maison  Rothschild,  qui  a  converti,  à  cette  condition,  une  partie 
de  la  dette  turque  (6  mars  1891);  3«>  l'armée  et  la  flotte  égyptien- 
nes font  de  droit  partie  des  forces  turques;  4"  toutes  les  relations 
extérieures  doivent  avoir  lieu  par  l'intermédiaire  de  la  Turquie 
dont  les  traités  s'appliquent àl'Egypte;  (ftrman  du  13  février  1841, 
donnant  l'administration  héréditaire  de  l'Egypte  à  Méhémet-Ali  et 
à  ses  descendants).  Un  firman  du  Sultan  rendit,  le  8  juin  1867,  le 
poste  de  Khédive  ou  souverain,  remplaçant  celui  de  Vali  ou  vice- 
roi,  héréditaire  dans  la  famille  de  Méhémet-Ali,  et  un  autre  de 
1873  donna  au  gouvernement  khédiviul  le  droit  de  passer  directe- 
ment des  traités  de  commerce  et  de  contracter  des  emprunts. 
Malgré  ces  concessions,  la  suprématie  de  la  Turquie  s'est  toujours 
affirmée  en  fait,  comme  elle  existe  en  droit,  notamment  par  la 
déposition  d'Ismaïl-Pacha  (juin  1879)  et  son  remplacement  par 
Tefwik-Pacha,  ainsi  que  par  le  firman  d'investiture  donné  au  fils 
de  ce  dernier,  en  décembre  1891.  Les  firmans  des  8  juin  1873, 
2  août  1879  et  27  mars  1892  ont  même  restreint  les  anciens  pou- 
voirs des  Khédives,  notamment  en  matière  militaire  et  financière. 

Mais  une  insurrection  du  parti  national  égyptien,  sous  la  direc- 
tion du  colonel  Arabi-Pacha,  provoquée  par  l'esprit  de  réaction 
contre  l'influence  européenne,  fournit  à  l'Angleterre  roccasion 
d'occuper  l'Egypte  qu'elle  détient  et  qu'elle  administre  en   fait 
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depuis  le  mois  de  septembre  1882.  Cependant  les  décisions  de  la 
conférence  de  Londres  de  1840  subsistent  toujours  et,  en  droit, 
l'occupation  anglaise  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  provisoire 
malgré  tous  les  détours  employés  pour  la  rendre  définitive. 

Subordonnée  à  la  Turquie  comme  Etat  vassal  (•)  et  tributaire, 
l'Egypte  est  également  soumise  aux  puissances  européennes  par 
la  création  des  tribunaux  mixtes  dont  nous  parlerons  plus  tard 
(V.  n.  361),  et  par  le  contrôle  exercé  sur  ses  finances  pour  assu- 
rer le  paiement  de  sa  dette  publique  aux  porteurs  européens. 

Après  les  dilapidations  et  la  banqueroute  d'Ismaïl-Pacba,  sa 
déposition  et  son  remplacement  par  Tewfik-Pacha,  un  contrôle 
anglo-français  fut  organisé  par  le  décret  du  4  décembre  1879. 
Sous  Tinfluence  de  TAngleterre  qui  occupe  le  pays,  le  gouverne- 
ment égyptien  a  remplacé  ce  contrôle,  les  18  janvier  et  4  février 
1883,  par  un  conseiller  britannique.  Mais  d'autre  part,  par  la 
convention  du  31  mars  1880,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche, 
la  France  et  l'Italie  établirent  la  loi  de  liquidation  de  l'Egypte,  loi 
qui  a  été  promulguée  par  le  Khédive  le  17  juillet  1880.  (A.  D  , 
1880,  I,  p.  114j.  Depuis  l'occupation  anglaise,  les  mêmes  puissan- 
ces, moins  l'Italie  et  plus  la  Russie,  ont  garanti  un  nouvel  em- 
prunt Egyptien,  à  la  conférence  de  Londres  du  18  mars  1885, 
emprunt  qui  a  été  émis  le  30  juillet  suivant.  Les  puissances  sont 
encore  intervenues  en  1890  pour  autoriser  la  conversion  de  la 
dette  garantie  par  privilège.  Aujourd'hui,  le  contrôle  sur  les  finan- 
ces de  l'Egypte  se  manifeste  par  quatre  agences  :  1°  La  caisse  ou 
commission  de  la  dette  publique  qui,  le  .8  juin  et  le  2  décembre 
1896,  a  fait  condamner  le  gouvernement  Khédivial  à  restituer  les 
fonds  employés  pour  l'expédition  britannique  de  Dongola  et  qui 
sont  affectés  à  la  garantie  des  créanciers  de  l'Egypte  (V.  B.  G,  JJ, 
/.,  1896,  p.  245,  486,  537  et  1897,  p.  124);  2»  \e^ConseU  supérieur 
et  le  Conseil  d'administration  de  la  fortune  privée  du  Khédive  et  de 
sa  famille,  appelée  Daïra-Sanieh]  3o  la  Commission  de  V adminis- 
tration des  domaines]  A^V Administration  internationale  fratico- 
anglaise,  gérant  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et  le  port 
d'Alexandrie,  dont  les  revenus  sont  affectés  à  la  dette  privilé- 
giée (•). 

(*)  La  Turquie  ne  veut  voir  dans  l'Egyple  qu'une  province  jouissant  d'une  cor- 
laine  autonomie.  V.  l'Egypte  et  les  finnans,  R.  G.  D.  /.,  18%,  p.  291,  par  X. 

(*)  V.  G.  Charmes,  Rev.  Bleue,  188.'i,  I,  p.  70  ;  A  Leroy-Beaulieu,  Le  contrôle 
a nglo- français  en  Egypte,  Rev.  des  Deux-Mondes,  i^''  août  1882  ;  Kauffmann,  R.  D. 
I„  1890,  p.  556  et  1891,  pp.  48,  114,  266  et  382;  de  Martens,  La  question  Egi/p- 
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128.  -^  f-e  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  a  créé  plusieurs 
ElaLs  iiii-si>uveraiiis.  La  Bulgarie  est  devenue  autonome  au  point 
de  vue  inL(Tne;  elle  choisit  son  souverain  avec  Tagrémeat  du 
Suitiui;  inuis  elle  n'a  pas  de  souveraineté  externe,  elle  est  liée 
pur  l«s  Lcuités  de  la  Turquie  dont  elle  doit  supporter  la  dette  en 
partie  et  à  qui  elle  do  t  payer  un  tribut.  En  fait,  la  Bulgarie  tend 
h  sulïVaiuhir  de  ces  liens  en  passant  des  traités  sous  la  seule 
approbation  de  l'assemblée  bulgare  (V.  conv.  de  commerce  avec 
la  France  dos  23  mai-4  juin  1897),  et  elle  n'a  jamais  rien  payé  delà 
dette  ottomane  ou  de  son  tribut.  Du  reste,  la  mi-souveraineté  de 
la  Brilgurie  est  contestée  par  quelques-uns,  malgré  les  termes  très 
catégoriques  du  traité  de  Berlin.  (Y.  notre  Essai  sur  les  proleclo- 
rals^  p.  10 i  et  s.) 

La  Biisiiii^  et  l'Herzégovine,  investies  d'une  indépendance  rela- 
tive et  placées  sous  l'administration  de  l'Autriche  par  le  traité  de 
Berlin,  sont  de  fait  à  peu  près  annexées  par  celle-ci. 

Le  010 me  traité  a  laissé  la  Roumélie  orientale  sous  la  domina- 
tion turque,  de  telle  sorte  que  les  traités  de  la  Turquie  s'appli- 
quenl  complètement  à  elle  (art.  20),  mais  en  lui  donnant  Tauto- 
lioniie  interne  et  une  organisation  spéciale,  notamment  au  point 
de  vue  di*  la  liberté  du  culte  chrétien,  sous  la  garantie  des  puis- 
sances signataires  (art.  15  à  18).  La  réunion  de  la  Rouméhe 
orieut^ile  à  la  Bulgarie  en  1885  (V.  n.  217)  n'a  pas  changé  la 
condition  de  la  première  qui,  au  point  de  vue  internationnai, 
reste  une  province  de  la  Turquie. 

Enfin  le  Monténégro,  déclaré  indépendant  (art.  26),  est  placé 
sous  Je  protectorat  de  l'Autriche  qui  y  exerce  la  police  maritime, 
ce  pays  ne  pouvant  pas  avoir,  d'après  le  traité  de  Berlin,  d'armée 
navale  ;  les  consuls  autrichiens  sont  chargés  de  protéger  le  com- 
nierce  monténégrin  à  l'étranger. 

120.  S''  La  Régence  de  Tunis,  vassale  originairement  de  la 
Turquie,  était  en  fait  indépendante  depuis  1705.  A  la  suite  de 
Texpédition  de  1881,  ce  pays  est  placé  sous  la  protection  de  la 
France.  Les  traités  dits  du  Bardo  ou  de  Kars  el  Saïd,  des  12  mai 
et  11  juin  1881,  complétés  par  celui  de  la  Marsa,  du  8  juin  1883, 
établissent  que  toutes  les  relations  extérieures  de  la  Régence  ont 
lieu  par  l'intermédiaire  du  résident  général  représentant  la  Répu- 


fipnne  ^i  le  Droit  inlern.,  R.  D,  /.,  1882,  p.  355  ;  Plauctiul,  VEgyple  el  Voccupa- 
tion  (nif/lniHe,  Rev.  des  Deux-Mondes,  i^^  et  15  déc.  1888  ;  l^r  et  15  janv.  1889: 
Polilis,  Les  emprunts  d'Etat  en  Droit  înt.^  p.  239  el  s. 
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blique  française  ;  la  France  a  en  même  temps  le  droit  d'occupation 
militaire  et  détient  le  ministère  de  la  guerre.  Elle  détient  égale- 
menlle contrôle financierdepuis  que,  par  l'empruntde  1884 garanti 
par  elle  (loi  du  9  avril  1884),  elle  a  supprimé  le  contrôle  de  la 
commission  internationale  organisée  en  1868  pour  la  conversion 
de  la  dette  tunisienne.  Cependant,  si  le  Bey  de  Tunis  n'a  plus  le 
droit  d'envoyer  des  représentants  à  Fétranger,  c'est-à-dire  la  léga- 
tion active,  il  a  con.servé  la  faculté  d'en  recevoir  des  autres  pays, 
en  d'autres  termes  le  droit  pas.sif  de  légation,  sauf  à  ne  rien  con- 
clure sans  l'approbation  de  la  France.  Enfin  les  capitulations 
(V.  n.  360)  ont  été  supprimées  on  Tunisie,  les  diverses  puissan- 
ces ayant  accepté  l'autorité  des  tribunaux  fnlinçais  qui  y  ont  été 
constitués  (loi  du  27  mars  1883). 

130.  4»  La  République  de  Saint-Marin,  indépendante  depuis 
le  v*  siècle,  jadis  enclavée  dans  les  Etats-Pontificaux  et  protégée 
par  le  Saint-Siège,  est  depuis  1862  placée  sous  le  protectorat  de 
l'Italie,  tout  en  conservant  sou  autonomie  interne  et  sa  souverai- 
neté extérieure  complète. 

131.  o"  La  petite  République  d'Andorre  dont  l'origine,  asseii 
obscure,  remonte,  d'après  la  légende,  à  Charlemagne,  et  date  plus 
probablement  d'un  compromis  du  8  septembre  1278  entre  l'évè- 
ché  d'Urgel  et  les  comtes  de  Foix  auxquels  la  France  a  succédé,  à 
l'avènement  de  Henri  IV,  a  été  placée  jusqu'en  1868  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France  et  de  l'évêque  espagnol  d'iTgel;  de  1868  à 
1881  sous  celui  de  la  F'rance  seule  et,  depuis  1881,  replacée  sous 
celui  des  deux.  Elle  paie  un  tribut  annuel  de  960  francj^à  la  France 
et  de  841  francs  tous  les  deux  ans  à  l'évêque  dTrgel;  les  deux  protec- 
teurs désignent  deux  viguiers  qui  ont  pour  mission  d'y  surveiller 
l'ordre  et  la  police;  d'après  le  décret  du  3  juin  1882,  la  France  a 
même  un  délégué  permanent  qui,  depuis  1884,  est  le  préfet  des 
Pyrénées-Orientales.  L'action  de  la  souveraineté  française  se  fait 
sentir  par  l'application  directe  des  lois  criminelles  de  notre  pays 
aux  sujets  français  qui  sont  dans  l'Andorre  (Cass.,  12  mai  1859, 
S.,  59. 1. 975);  l'arrestation  des  criminels  peut  même  y  être  exercée 
directement,  sauf  entente  avec  les  autorités  locales  (V.  décret  du 
27  mars  1806). 

Les  viguiers  de  France  et  d'Urgel  sont  juges  en  premier  res- 
sort; le  juge  d'appel  est  alternativement  désigné  par  les  deux 
protecteurs,  et,  suivant  qu'il  a  été  nommé  par  l'un  ou  par  l'autre, 
sa  décision  peut  être  portée  en  cassation  devant  l'évêque  d'Urgel 
ou  devant  le  chef  de  l'Etat  français,  ce  dernier  étant  représenté 
Droit  international  public,  2*  éd.  9 
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par  un  tribunal  supérieur  spécial,  depuis  le  décret  du  13  juillet 
1888  (J.  C,  1888,  p.  759).  En  réalité,  TAndorre  n'est  pas  un  Etat; 
c'est  une  seigneurie  tenue  jadis  en  paréage  par  les  évéquevS 
d'Urgel  et  les  comtes  deFoix  qui  sont  remplacés  actuellement  par 
TEtat  français,  leur  successeur  dans  les  anciens  droits  féodaux 
d'administration  et  de  justice.  La  prétendue  république  d'Andorre 
ne  pouvait  être  un  Etat  quand  elle  relevait  de  deux  seigneurs  qui 
n'étaient  pas  eux-mêmes  des  chefs  d'Etat,  et  elle  est  encore  dans 
ce  cas  vis-à-vis  de  l'évoque  d'Urgel.  (V.  notre  Essai  sur  les  Protec- 
torats^ p.  77-81). 

132.  6 'Principauté de  Monaco,  protégée  par  l'Espagne  jusqu'en 
1G41,  par  la  France  de  celle  date  à  1792,  incorporée  à  la  France 
en  1793,  placée  sous  le  protectorat  de  la  Sardaigne  par  le  Congrès 
de  Vienne  en  1815,  indépendante  depuis  1861  avec  diminution 
de  Menton  et  Roquebrune  cédées  à  la  France  le  2  février  de  cette 
année.  (M.  Moncharville,  MonacOy  son  histoire  diplomatique,  la 
question  des  jeux,  1898). 

D'après  la  convention  avec  la  France  du  9  novembre  1865,  la 
douane  française  s'exerce  dans  la  principauté,  et  les  prisons  de 
notre  pays  reçoivent  les  individus  qui  y  sont  condamnés;  de  plus, 
le  séjour  de  la  principauté  est  interdit  aux  déserteurs  français  et 
aux  individus  expulsés  de  France,  et  la  principauté  peut  réclamer 
que  les  individus  expulsés  par  elle  ne  résident  pas  dans  les  Alpes- 
Maritimes. 

133.  7°  L'empire  d'Annam  est  placé  sous  le  protectorat  de  la 
France  par  .le  traité  du  15  mars  1874  qui  fut  violé  et  remplacé  par 
celui  de  Hué  du  6  juin  1884.  Le  résident  général  français  cen- 
tralise et  dirige  toutes  les  relations  extérieures  du  pays;  l'Annam 
ne  garde  que  sa  souveraineté  interne,  sauf  dans  les  provinces  du 
Tonkin  où  les  fonctionnaires  indigènes  sont  directement  subor- 
donnés aux  résidents  spéciaux  placés  sous  les  ordres  du  résident 
général.  Après  avoir  essayé  d'écarter  par  les  armes  l'action  de  la 
France  dans  ce  pays  en  invoquant  ses  prétendus  droits  anciens, 
la  Chine  a  accepté  les  faits  accomplis  par  le  traité  de  Tien-Tsin 
du  9  juillet  1885.  La  France  a  le  droit  d'occupation  militaire  dans 
tout  l'Annam  comme  au  Tonkin;  mais,  tandis  que  ce  dernier  est 
complètement  ouvert  aux  étrangers,  le  premier  ne  leur  est  acces- 
sible que  sur  certains  points. 

134.  8°  Dans  le  royaume  du  Cambodge,  le  protectorat  de  la 
France  a  été  établi  par  le  traité  du  11  août  1862,  complété  par 
celui  du  17  juin  1884.  Ce  protectorat  peut  être  considéré  coinme 
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une  véritable  annexion,  Tautorité  du  roi  n'étant  plus  que  nominale 
et  la  souveraineté  interne  aussi  bien  que  les  relations  extérieures 
étant  dans  les  mains  du  résident  français. 

135.  9*  La  République  Sud-Africaine  ou  du  Transvaalne  saurait 
être  rangée  dans  une  catégorie  définie  d'Etats  mi-souverains,  soit 
comme  vassale,  soit  comme  protégée  de  la  Grande-Bretagne. 
Cependant,  elle  est  subordonnée  à  celle-ci  en  ce  sens  que,  en 
vertu  du  traité  du  27  février  1884,  elle  ne  peut  passer  des  traités 
avec  d'autres  puissances,  sauf  avec  l'Etat  libre  d'Orange,  sans 
l'agrément  de  l'Angleterre.  A  ce  point  de  vue  seulement,  le  Trans- 
vaal  peut  être  qualifié  d'Etat  mi-souverain.  (V.  A.  Desjardins,  Le 
Tramtaal  el  le  Droit  des  Gens,  le  Correspondant,  1896;  Heilborn, 
L'Angleterre  et  le  TransvaaUR.  G.  D.  /.,  189fi,  p.  26  et  166;  traité 
d'alliance  entre  le  Transvaal  et  l'Etat  libre  d'Orange  du  17  mars 
1897,A./>.,  1897,  II,  p.  118;  de  Louter,  La  question  du  Transvaal^ 
n.D.  /.,XXVIH,  p.  117;  Westlake,  L Angleterre  et  la  Rép.  Sud- 
Afiicaine,  fi.  D.  /.,  XXVIH,  p.  26ft;  F.  Despagnet,  VUnion  de  la 
Hèp,  Sud- Africaine  et  de  l'Etal  libre  d'Orange,  R,  G,  D.  /.,  1898). 

136.  10**  Nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  les  nombreux 
Etats  mi-souverains  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie  placés  sous  le  pro- 
tectorat des  différentes  puissances  civilisées  :  leur  condition  sera 
\\\êe  dans  son  ensemble  quand  nous  étudierons  le  mode  de  cons- 
titution des  protectorats  d'après  la  conférence  de  Berlin  de  1885. 
(V.  fjes  traités  de  protectorat  conclus  par  la  France  en  Afrique, 
1870-1895,  par  Rouardde  Card,  1897). 

SECTION    VI 

ÉTATS  NEUTRES 

137.  Au  point  de  vue  de  la  capacité  dans  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté extérieure,  les  Etats  placés  en  neutralité  perpétuelle  pré- 
sentent des  particularités  importantes,  à  raison  des  restrictions 
apportées  à  leur  initiative  pour  respecter  leur  caractère  interna- 
lional. 

§  I.  La  neutralité  perpétuelle  et  ses  conséquences  (»). 

138-  L'Etat  en  neutralité  perpétuelle  est  celui  qui,  à  la  suite 
d'un  accord  intervenu  entre  lui  et  d'autres  puissances,  a  pris  l'en- 

F*iccionL  E:fsai  sur  la  neiifrjlit  '  perp^luellp,  Pàvh.  18)1. 
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gÉ^enietJi  de  ne  Jamais  Taïre  de  guerre  offensive  et  qui  obtient  en 
relonr,  des  Khils  ayant  reconnu  sa  situation  résultant  de  cet  enga- 
gement, la  i^araiitie  collective  ou  individuelle  que  cette  situation 
sera  respectée  par  eux  en  s'abstenant  de  toute  attaque  contre  le 
pays  neutralisé,  ou  même  qu'ils  la  défendront  contre  quiconque 
voudrait  lu  compromettre.  La  neutralité  perpétuelle  est  donc  es- 
sentiellement conventionnelle  :  un  pays  ne  peut  pas  se  Tattribuer 
vis-à-vi>  d'autres  Etats  sa  us  le  consentement  de  ces  derniers,  pas 
plus  que  ceux-ci  ne  peuvent  la  lui  imposer  sans  sa  volonté. 

La  neutralité  perpétuelle  entraîne  une  restriction  considérable 
de  la  souveraineli^  externe  en  privant  du  droit  de  déclarer  des 
guerres  oflensives,  et  eu  limitant  l'initiative  belliqueuse  au  seul 
cas  de  défense  du  lerrilaire  contre  les  agressions  du  dehors;  mais 
celte  restriction  est  compensée  par  les  avantages  que  trouve  TElat 
neutraiisè  dans  l'aysiiranie  d'une  garantie  plus  ou  moins  efficace 
r|ue  sa  neutralité  i^era  défendue  si  elle  est  violée. 

L'idée  de  lu  neutralité  i)erpétuelle  est  de  date  récemte  :  l'Anti- 
i|nilê,  qui  n'avait  même  ])as  la  notion  de  la  neutralité  en  temps 
de  f^^uerre,  ne  Ta  point  cou  nue,  car  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  neutralité  perpétuelle  l'inviolabilité  qui  était  assurée  pendant 
la  giierre,  soil  chez  les  Oecs,  soit  chez  les  Romains,  sous  l'in- 
fluenre  de  ronsidératînns  religieuses,  à  certains  lieux  sacrés,  par 
exemple  aux  temples  de  Delphes  et  de  Cyrrha,  et,  par  extension, 
aux  villes  où  ils  étaient  situés.  Avant  le  xix^  siècle,  en  dehors  de 
la  Suisse  fpn  jouissait  depuis  longtemps  d'une  neutralité  de  fait, 
on  ne  peut  citer  que  île  rares  exemples  de  cette  situation,  notam- 
ment Tessài  de  neutralisa  lion  de  l'ile  de  Malte  attribuée  à  Tordre 
de  Saiut'Jean  de  Jérusalem  par  le  traité  d'Amiens  du  27  mars 
IHUsi,  arL  10,  n.  7,  essui  que  l'Angleterre  paralysa  en  s'emparant 
de  nie  duue  riianière  détinilive,  en  vertu  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  181  i,  arl,  7.  \\\  Morand,  Origines  de  la  neulralilc  pevpr- 
tiU'lie,  li.  a.  fK  /..  180i.  |i.  522). 

Cette  inslitulion  est  iuspirée  par  deux  considérations  d'intérêt 
politique,  (hi  veut,  tout  d'ubord,  sauvegarder  les  petits  Etats  contre 
les  empiétemeuts  de  leurs  puissants  voisins  et  maintenir  ainsi 
ré<[uilibre  entre  les  granils  pays.  On  désire,  en  second  lieu,  main- 
tenir entre  les  gramls  Etals  des  territoires  inviolables  qui  leur 
servent  de  barrières  et  évitent  les  chocs  immédiats:  c'est  le  sys- 
tème des  Etats  fnm/itrns,  suivant  l'expression  de  M.  Thiers. 

De  plus,  ces  l^^ltats  uculies,  à  raison  de  la  tranquillité  dont  ils 
jouissent,  sont  parliculiéjement  désignés  pour  être  le  siège  des 
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unions  internationales  el  des  institutions  propres  à  favoriser  le 
fonctionnement  des  rapports  entre  les  différents  pays  :  c'est  à 
ce  titre  que  la  Suisse  et  la  Belgique  sont  le  plus  souvent  choisies 
pour  des  œuvres  semblables.  . 

Malgré  les  avantages  qu'ils  présentent,  on  ne  peut  songer  à  mul- 
tiplier indéfiniment  les  Etats  neutres,  car  cette  situation  ne  con- 
vient qu'aux  pays  placés  dans  certaines  conditions.  11  faut,  d'abord, 
que  l'Etat  à  neutraliser  soit  de  minime  importance,  par  consé- 
quent sans  ambition  de  conquête,  ni  d'intluence,  ne  portant  pas 
ombrage  aux  grandes  puissances  et  comptant  au  contraire  sur 
leur  appui.  Pour  être  neutralisé,  un  pays,  même  peu  considé- 
rable, doit  avoir  terminé  son  évolution  et  ne  pas  aspirer  encore 
à  des  accroissements  :  la  Grèce,  qui  ne  croit  pas  son  expansion  ni 
même  sa  formation  terminée,  a  refusé  la  neutralité  en  1863,  et 
c'eût  été  folie  que  de  neutraliser  le  Piémont  quand  il  était  invin- 
ciblement porté  à  s'augmenter  de  tous  les  Etats  italiens.  Enfin  la 
neutralité  ne  sera  efficace  que  si  elle  s'applique  à  un  Etat  viable 
par  lui-môme;  le  pays  neutre  doit  être  soustrait  à  l'influencé 
prédominante  d'une  autre  puissance,  et  cette  condition  ne  peut 
être  remplie  s'il  est  inféodé  à  un  autre  Etat.  A  ce  point  de  vue,  la 
neutralité  du  Luxembourg  est  quelque  peu  illusoire,  étant  donné 
que,  dès  le  début,  ce  petit  pays  a  été  économiquement  subor- 
donné à  l'Allemagne  par  sa  participation  au  ZoUverein,  et  que, 
depuis  1870,  soit  par  la  pénétration  des  voies  ferrées  de  l'Empire 
germanique,  soit  par  l'avènement  du  duc  de  Nassau  dépendant 
de  cet  Empire,  il  est,  en  fait,  à  la  merci  de  son  puissant  voisin. 

139.  Effets  de  la  neutralité  perpétuelle.  ^Elle  restreint  la 
souveraineté  des  Etats  en  leur  imposant  des  devoirs  spéciaux 
dont  les  uns  ont  un  caractère  négatif,  les  autres  positif. 

Le  devoir  n«?(;a/i/ principal  de  l'Etat  neutralisé  est  de  s'abstenir 
de  tout  acte  d'hostilité,  sauf  dans  le  cas  de  légitime  défense. 
Cooime  conséquence,  il  doit  éviter  tout  acte  de  politique  interna- 
tionale pouvant  le  conduire  directement  ou  indirectement  à  une 
guerre  offensive.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  garantir  la  neutralité 
d'un  autre  Etat  ce  qui  l'amènerait  à  une  guerre  offensive  pour 
défendre  celte  neutralité  si  elle  était  violée  ;  dans  le  traité  du 
il  mai  1867,  on  a  reconnu  que  la  Belgique,  neutre  elle-même,  ne 
pouvait  garantir  la  neutralité  du  Luxembourg.  Cependant,  la  Bel- 
gique figure  parmi  les  Etats  qui,  d'après  la  conférence  de  Berlin 
de  1885,  garantissent  la  ne  tralité  du  Congo.  Il  est  vrai  que, 
d'après  l'art.  10  de  l'acte  de  la  conférence,  les  puissances  signa- 
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laires  iî  eo^çagent  k  respecter  cette  neutralité,  mais  non  à  la  faire 
rei^pecter;  nénnitioins  hi  Belgique,  en  sa  qualité  d'Etat  neutre,  ne 
pourra  employer  que  la  voie  diplomatique  et  non  les  hostilités 
pour  exiger  le  respect  de  la  neutralité  de  ses  possessions  dans  le 
Congela  guerre  «e  lui  étant  permise  que  pour  défendre  la  neu- 
tralité tin  son  lerriloire  métropolitain,  d'après  sa  constitution 
organique  au  poîuL  de  vue  international. 

De  même  l'Etat  neutre  ne  peut  contracter  d'alliance  offensive, 
c«  qui  est  évident,  ni  défensive,  car  l'autre  Etat  allié  solidariserait 
avec  sou  sort  celui  de  TElat  neutre  et  acquerrait  sur  lui  une  inQuence 
excessive,  co  a  traire  men  tau  but  de  la  neutralité  qui  est  de  sauve- 
garder l'équililire  des  puissances  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat 
neutralisé. 

L'alliance  défensive  avec  un  Etat,  garant  ou  non  de  sa  neutra- 
lité, n'est  permise  à  un  Etat  neutre  que  pour  sauvegarder  sa  neu- 
tralité menacée.  Encore  faut-il  que  l'attaque  contre  l'Etat  neutre 
soit  déjà  pronuncéei  une  alliance  contractée  en  temps  de  paix,  en 
prévision  de  la  violEitian  de  la  neutralité,  pouvant  compromettre 
la  situation  de  l'Etat  neutre;  car  son  allié  exigerait  toujours  son 
aide  dans  le  cas  ou  il  aurait  besoin  lui-même  de  secours  et  le  pays 
neutre  se  trouverait  aiusi  entraîné  à  une  guerre  pour  la  défense 
d'autrui.  On  ne  doit  même  pas  permettre  à  l'Etat  neutre  de  s'en- 
tendre avec  les  autres  pour  maintenir  une  paix  générale  :  de 
pareils  accords  conduisent  fatalement  à  la  guerre  pour  réprimer 
les  actes  des  pays  qui  compromettent  la  pacification  que  l'on  veut 
établir.  C'est  sous  les  réserves  qui  précèdent  que  doit  être  entendu 
Tart,  8  de  la  Constitution  Helvétique  qui  permet  à  la  Suisse  de 
conlraclpr  des  allifinces. 

Au  contraire,  la  participation  de  l'Etat  neutre  à  un  acte  interna- 
tional êminemnicnt  pacifique  en  lui-même  et  dans  ses  conséquen- 
ces est  absolument  légitime;  on  s'explique  donc  diflîcilement  que 
le  gouvernement  belge  ;iit  invoqué  sa  neutralité  pour  ne  pas  pren- 
dre part  onkiellement  à  l'exposition  de  Paris  en  1889  et  régler 
Ha  conduite  sur  celle  de  pays  garants  de  cette  neutralité  :  agir 
ainsi.^  c>st  transformer  la  garantie  de  la  neutralité  en  contrôle 
et  en  protectorat  des  Etats  garants  ;  peut-être  même  était-ce 
s'associer  un  peu  trop  a  l'hostilité  économique  de  certains  Etats 
garants  contre  l'un  d'eux  et  violer  ainsi  la  neutralité  sous  prétexte 
de  Ja  respecter. 

Etant  donnée  sa  situation,  il  semble  difficile  à  un  pays  neutre 
de  s'annexer  des  territoires  ou  d'acquérir  des  colonies,  même 
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pacifiquement,  à  moins  que  les  puissances  garantes  n'étendent  la 
neutralité  à  ses  nouvelles  possessions.  H  ne  lui  serait  même  pas 
possible  de  placer  d'autres  pays  sous  son  protectorat  ou  sous  sa 
vassalité  avec  promesse  de  protection.  Comment,  en  effet,  le 
pays  neutre  justifiera-t-il  les  guerres  qu'il  sera  peut-être  forcé 
d'entreprendre  pour  défendre  ses  acquisitions  ou  pour  soutenir 
ses  protégés,  du  moment  que  la  guerre  ne  lui  est  permise  que 
pour  la  protection  de  son  territoire  neutralisé?  A  ce  point  de  vue, 
le  droit  d'hypothèque  que  la  Belgique  s'est  fait  concéder  sur  le 
Congo  pour  garantie  de  ses  avances,  avec  perspective  d'annexion 
si  ces  avances  ne  sont  pas  remboursées,  est  des  plus  discutables  (*). 

Une  union  douanière  est  encore  impossible  avec  un  Etat  neu- 
tre, car  elle  solidariserait  également  les  intérêts  de  celui-ci  avec 
ceux  d'autres  pays,  et  l'entraînerait  dans  les  mêmes  luttes  écono- 
miques, peut-être  même  plus  tard  dans  les  mêmes  hostilités. 
C'est  pour  ce  motif  que  M.  Guizot  dut  renoncer  en  18i^,  sur  les 
observations  de  l'Angleterre,  à  conclure  une  union  douanière  avec 
la  Belgique,  et  ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  le  Luxem- 
bourg a  été  autorisé,  malgré  sa  neutralité  déclarée  k  la  conférence 
de  Londres  en  1867,  à  continuer  h  faire  partie  du  Zollverein  alle- 
mand auquel  il  avait  adhéré  en  1842. 

Sous  peine  d'aller  c\renconlredu  but  même  de  la  neutralité,  un 
Etat  neutre  ne  peut  pas  se  lier  par  des  traités  qui  l'inféodent  à 
un  autre  et  peuvent  même  l'entraîner  dans  les  guerres  engagées 
par  ce  dernier.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  entrer  ni  dans  une  union 
réelle,  ni  dans  une  fédération,  ni  dans  une  confédération,  ni  se 
soumettre  à  un  protectorat.  (V.  notre  Essai  sur  les  Protectorats, 
p.  284  et  suiv.).  On  peut,  au  contraire,  comprendre  l'entrée  d'un 
pays  neutre  dans  une  union  personnelle  qui  laisse  sa  situation 
respective  àchacun  des  pays  unis  :  c'est  ainsi  que  le  Luxembourg, 
neutre  depuis  1867,  est  resté  attaché  par  l'union  personnelle  à  la 
Hollande  jusqu'en  1890,  et  que  Xeuchàlel,  partie  de  la  Suisse, 
pays  neutre,  a  été  uni  dans  les  mêmes  conditions  au  roi  de  Prusse 
jusqu'en  1857.  L'Etat  du  Congo  est  aussi  en  union  personnelle 
avec  la  Belgique;  mais  le  roi  Léopold  ayant  légué  son  droit  de 
souveraineté  à  la  Belgique  mênie  par  son  testament  du  2  août  1889, 
c'est  à  l'Etat  belge  que  le  Congo  sera  éventuellement  uni,  ce  qui 

I ')  V.  Conv.  du  3  juillet  1890,  A.  D.,  1890,  IV,  p.  2i9  et  suiv.  ;  Conv.  du  9  janv. 
1895;  F.  Despagnet,  L'Etat  du  Conrfo  et  la  neutralité  belge,  Rev.  Bleue,  23  juin 
1894,  p.  778;  P.  Fauchillo,  L'annejion  du  Congo  à  la  Belgique  et  le  Droit  inl., 
R.  G.  D.  /.,  18%,  p.  4(J0. 
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entraînera  une  annexion  avec  les  objections  signalées  plus  haut. 

Mais  l'Etat  neutre  peut  conclure  tous  les  traités  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  son  devoir  de  ne  pas  se  solidariser  avec  les  autres 
Etats  pour  les  luttes  dans  lesquelles  ils  pourraient  être  engagés. 
C'est  ainsi  qu'il  peut  passer  des  conventions  de  commerce  et  de 
navigation,  d'extradition,  pour  l'exécution  des  jugements,  la  pro- 
tection des  droits  des  particuliers,  etc.. 

Au  point  de  vue  positifs  l'Etat  neutralisé  a,  non  seulement  le 
droit,  mais  même  le  devoir  de  défendre  sa  neutralité  quand  elle 
est  attaquée  ou  seulement  menacée,  comme  l'ont  fait  depuis  1870 
la  Belgique  et  la  Suisse.  Si  cependant  une  condition  de  sa  neutra- 
lité est  qu'il  n'aura  pas  d'armée  et  que  ses  fortifications  seront 
rasées,  comme  cela  a  été  prescrit  pour  le  Luxembourg  en  1867,  il 
est  exonéré  de  l'obligation  de  la  défendre  personnellement. 

D'ailleurs,  quoi  qu'en  aient  dit  certains  publicistes,  un  pays 
neutralisé  n'a  nullement  le  droit  d'empêcher  les  autres  de  faire 
des  travaux  militaires  près  de  ses  frontières  :  ces  travaux  peuvent 
avoir  un  caractère  purement  défensif  pour  l'Etat  qui  les  fait,  et 
nullement  agressif  contre  la  neutralité  du  voisin.  Parfois,  cepen- 
dant, par  excès  de  précaution,  les  traités  contiennent  des  prohi- 
bitions de  ce  genre;  par  exemple  l'acte  final  du  Congrès  de 
Yienne,  art.  8,  défendait  à  l'Autriche  de  fortifier  Podgorce  pour 
ne  pas  menacer  la  neutralité  de  Cracovie;  dans  la  convention  de 
1862,  pour  la  rectification  des  frontières  dans  la  vallée  des  Dap- 
pes,  la  France  et  la  Suisse  se  sont  réciproquement  interdit  d'élever 
des  fortifications  dans  cette  vallée.  Au  contraire,  d'après  l'art.  90 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  le  roi  de  Sardaigne,  par 
conséquent  aujourd'hui  la  France  en  tant  qu'elle  lui  a  succédé  en 
Savoie,  conserve  pleine  liberté  de  faire  tous  les  travaux  de  défense 
sur  la  frontière  suisse. 

En  dehors  des  obligations  spéciales  qui  viennent  de  sa  situation 
internationale  et  que  nous  venons  de  signaler,  un  pays  en  neu- 
tralité perpétuefie  garde  son  indépendance  complète  et  ne  saurait 
être  assujetti  à  une  immixtion  des  puissances  garantes,  spéciale- 
ment dans  ses  affaires  de  politique  intérieure  :  c'est  ainsi  que, 
dans  le  traité  dit  des  dix-huit  articles,  art.  9  (V.  iiifra),  les  puis- 
sances garantissent  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique,  «  sans 
s'immiscer  dans  son  régime  intérieur  ».  Le  régime  politique  qui 
est  souvent  organisé  par  les  puissances  garantes  pour  un  pays, 
en  même  temps  qu'elles  établissent  sa  neutralité  perpétuelle,  n'est 
point,  à  moins  de  convention  spéciale,  garanti  avec  la  neutrafité 
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perpétuelle,  et  ne  peut  être  imposé  par  elles.  Ainsi,  pour  la  Bel- 
gique, les  protocoles  des  27  janvier,  1*%  7  et  19  février  1831  ont 
seulement  pour  objet  d'écarter  certains  candidats  au  trône  de  Bel- 
gique et  de  préparer,  pour  ce  pays,  un  gouvernement  qui  assure 
son  existence  et  la  tranquillité  des  Etats  voisins;  il  fut  même 
afOrmé,dans  le  protocole  du  19  février  1831,  que  les  changements 
de  régime  en  Belgique  ne  modifieraient  en  rien  les  conventions 
relatives  à  la  neutralité.  Si  les  puissances  s'occupèrent,  en  1857, 
du  changement  de  régime  de  Neuchàtel,  partie  de  la  Suisse  neu- 
tre, par  suite  de  la  rupture  de  l'union  personnelle  avec  la  Prusse, 
c'est  qu'il  s'agissait  d'autoriser  une  modification  dans  un  état  de 
choses  qu'elles  avaient  créé  en  1815.  Aussi  était-ce  sans  raison 
que  M.  Guizot  en  1847,  comme  lord  Palmerston  dès  1832,  voulait 
s'opposer  à  tout  changement  constitutionnel  en  Suisse,  sous  pré- 
texte que  son  organisation,  telle  qu'elle  avait  été  acceptée  par  les 
puissances  garantes  en  1815,  était  la  condition  de  sa  neutralité. 
La  déclaration  du  Comité  des  affaires  suisses, au  Congrès  devienne, 
le  16  janvier  1815,  comme  l'art.  74  de  l'acte  final  du  Congrès,  ne 
visait  que  l'organisation  d'un  gouvernement  stable  offrant  des 
garanties  k  l'Europe  qui  assumait  la  charge  de  défendre  la  neu- 
tralité de  la  Suisse  :  cette  dernière  était  donc  libre  de  modifier  sa 
constitution  comme  elle  le  fit  en  1848  et,  plus  tard,  en  1874. 
(Cpr.  0.  d'Haussonville,  loc.  cit.,  II,  p.  317  et  suiv.). 

Les  pays  neutralisés  ne  sont  aussi  soumis  qu'aux  obligations 
de  droit  commun  au  point  de  vue  du  refuge  accordé  aux  agi- 
tateurs politiques  et  aux  menées  révolutionnaires,  dangereuses 
pour  les  autres  Etats,  qu'ils  toléreraient  sur  leur  territoire.  Toute 
immixtion  dans  leur  police  intérieure,  en  dehors  des  devoirs 
généraux  que  le  Droit  international  leur  impose  comme  à  tous 
autres  pays,  sous  prétexte  que  leur  neutralité  les  astreint  à  des 
obligations  plus  rigoureuses,  serait  une  intervention  abusive. 
C'est  ce  qu'a  fait  justement  ressortir  le  ministre  suisse,  M.  Droz, 
dans  son  discours  au  Conseil  national  du  20 mars  1888.  (V.  Piccioni, 
lor.  cit.,  128;  affaire  WolgemOth  en  1889,  J.  C,  1889,  p.  418). 

140.  Sauvegarde  de  la  neutralité.  —  Elle  se  manifeste  par 
la  garantie  donnée  par  les  puissances  qui  ont  consacré  la  neutra- 
lité. 

Cette  garantie  implique  le  devoir  :  lo  de  respecter  la  neutralité; 
2°  de  la  défendre  contre  tout  autre  pays  qui  voudrait  la  violer. 
Cette  dernière  forme  de  garantie  doit  intervenir  d'office,  sans  que 
l'Etat  neutre  la  réclame,  et  elle  peut  même  avoir  lieu  malgré  l'op- 
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position  de  ce  dernier,  car  la  neulralilé  est  un  droit  acquis  pour 
les  Etats  garants,  dans  Tintérét  desquels  elle  est  établie  aussi  bien 
que  dans  celui  de  l'Etat  neutre  lui-même. 

Cette  garantie  peut  être  :  U  pure  et  simple  ou  individuelle;  2»  ou 
bien  collective. 

Dans  le  premier  cas,  chaque  garant  peut  et  doit  intervenir  seul 
pour  défendre  la  neutralité,  ou,  s'il  le  préfère,  s'entendre  avec 
ses  cogarants. 

Dans  le  second,  tous  les  cogarants  doivent  chercher  à  se  mettre 
préalablement  d'accord.  Ijn  d'eux  ne  peut  être  contraint  d'agir 
seul  si  les  autres  s'abstiennent;  mais,  en  sens  inverse,  le  refus 
systématique  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  peut  para- 
lyser l'action  des  autres. 

Si  deux  des  garants  sont  en  guerre,  une  autre  puissance, 
garante  aussi,  peut  s'entendre  avec  chacun  pour  empêcher  l'autre 
de  violer  la  neutralité.  Ainsi,  le  \i  août  1870,  l'Angleterre  promit 
à  la  France  son  concours  contre  l'Allemagne,  et  un  traité  sembla- 
ble fut  conclu  le  9  août  avec  ce  dernier  pays,  pour  le  cas  où  Tune 
des  deux  puissances  aurait  méconnu  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Du  reste,  quoi  qu'en  disent  certains  auteurs,  le  respect  d'une 
neutralité  ne  s'impose  qu'aux  Elatsqui  l'ont  acceptée.  Ici,  comme 
ailleurs,  les  traités  ne  lient  que  les  contractants,  même  quand, 
sous  la  forme  d'un  Congrès,  ils  ont  réuni  ladhésion  d'un  grand 
nombre  d'Etiits.  Décider  le  contraire,  c'est  ruiner  le  principe  de 
la  souveraineté  des  Etals  qui  se  trouveraient  ainsi  soumis  aux 
décisions  de  quelques  grandes  puissances.  Seulement  il  arrive 
souvent  que,  sans  adhésion  formelle,  d'autres  Etats  acceptent 
implicitement  la  neutralité  consacrée  par  certains  pays;  il  ne 
reste  plus  alors  qu'à  apprécier  la  valeur  et  la  portée  de  cette 
acceptation  tacite.  C'est  ainsi  que  la  neutralité  de  la  Belgique  et 
de  la  Suisse  fait  partie  du  Droit  public  de  l'Europe. 

Si  la  neutralité  est  violée,  soit  qu'un  des  pays  garants  ne  la 
respecte  pas  et  que  l'Etat  neutre  n'ait  pas  les  moyens  de  l'arrêter, 
soit  que  l'Etat  neutre  lui-même  le  laisse  user  de  son  territoire 
dans  ses  opérations  militaires,  un  autre  pays  garant  peut-il  se  consi- 
dérer comme  dégagé  de  l'obligation  de  tenir  compte  de  la  neu- 
tralité? Certains  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  et  cette 
manière  de  voir  a  été  soutenue  par  M.  de  Bismarck, dans  sa  note 
du  3  décembre  1870,  au  sujet  des  violations  de  la  neutralité 
luxembourgeoise  qu'il  reprochait  à  la  France.  Mais  le  ministre 
tl'Etal  du  Luxembourg,   M.  Servais,  fit  remarquer,  avec  raison. 
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que  robligation  de  respecter  la  neutralité  est  également  contrac- 
tée envers  les  autres  pays  cogarants  et  qu'elle  doit  être  mainte- 
nue à.  leur  égard,  puisqu'on  ne  peut  se  prévaloir  d'une  viola- 
tion du  contrat  de  leur  part.  L'Angleterre  et  l'Autriche  se  ralliè- 
rent à.  cette  opinion. 

Cependant,  les  nécessités  de  la  guerre  peuvent  rendre  néces- 
saire la  violation  de  la  neutralité  quand  un  des  belligérants  ne  • 
la  respecte  pas,  afin  de  ne  pa$  se  laisser  placer  dans  une  infé- 
riorité stratégique  trop  grande,  et  qu'il  y  a  urgence  absolue.  Mais 
encore  faut-il  que  les  empiétements  de  l'autre  belligérant  sur 
le  territoire  neutre  soient  tels  qu'il  faille  nécessairement  agir 
comme  lui  sous  peine  de  compromettre  le  résulat  des  hostilités. 
Voilà  pourquoi  M.  de  Bismarck  n'a  pas  insisté  en  1870,  les  viola- 
lions  du  territoire  luxembourgeois,  s'il  y  en  a  eu,  ayant  été  insi- 
gnifiantes. 

La  portée  des  traités  de  garantie  peut  d'ailleurs  varier  d'après 
leur  teneur  et  leur  espriL  1©  Suivant  les  uns  on  s'engage  à  res- 
pecter et  à  faire  respecter  la  neutralité;  tel  est  le  cas  pour  la 
Belgique,  le  Luxembourg,  et  même  pour  la  Suisse  :  bien  que  la 
garantie  ne  figure,  (fans  l'adhésion  de  la  Diète  Helvétique  du 
27  mai  1815  et  dans  l'acte  du  20  nov.  1815,  que  pour  l'intégrité 
du  territoire  et  non  pour  la  neutralité,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  dernière  est  assurée  parles  puissances,  avec  le  double  enga- 
gement de  la  respecter  et  de  la  faire  respecter  par  les  autres. 
C'est,  du  reste,  avec  cette  double  portée  que  la  simple  promesse 
de  garantie  est  interprétée  normalement,  notamment  pour  la  Bel- 
gique dont  la  neutralité  est  simplement  garantie  sans  autre  pré- 
cision, et  pour  la  défense  de  laquelle  l'Angleterre  prit  les  précau- 
tions que  nous  avons  signalées  par  ses  conventions  des  9  et 
11  août  1871  avec  la  Prusse  et  la  France.  2°  Parfois,  les  traités  de 
garantie  portent  seulement  l'engagement  de  respecter  la  neutra- 
lité et  non  celui  de  la  faire  respecter:  c'est  ce  que  décide  l'art.  10 
de  l'acte  du  26  février  1885  pour  la  neutralisation  des  territoires 
dans  le  bassin  du  Congo.  Il  a  été,  d'ailleurs,  formellement  entendu 
que,  .si  les  puissances  ne  contractaient  pas  l'obligation  de  défen- 
dre cette  neutralité,  elles  se  réservaient  le  droit  de  la  faire  respec- 
ter, le  cas  échéant  (Livre jaune,  Congo,  rapport  de  M.  Engelhardt, 
1885,  p.  M  à  36  et  275).  De  plus,  quand  il  y  a  engagement  formel 
de  faire  respecter  la  neutralité,  comme  pour  la  Belgique  et  le 
Luxembourg,  l'obligation  des  Etats  signataires  est  contractée 
ergà  omnes,  même   en  ce  qui  concerne  les   attaques  venant  des 
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puiïksanocis  lierces:  Landis  que  lorsque,  comme  pour  le  Congo,  il 
y  [i  st*iilt*iMeTil  obligation  de  respecter  la  neutralité,  sa  défense 
par  un  de.s  pays  garants,  facultative  vis-à-vis  des  Etats  cocontrac- 
tants,  Test  à  plus  forte  raison  vis-à-vis  des  puissances  tierces. 

S  H.    Ktais  actuellement  neutralisés  ('). 

141,  1"  La  Suisse,  ofluriiîllement  indépendante  depuis  1648,  et 
qui  Tétait  en  réalité  depuis  trois  siècles,  bénélicia  en  fait  de  Tin- 
violalïiliN'\  sauf  nue  allcinte  par  les  troupes  autrichiennes  en 
17(19;  d'ailleurs,  sans  qu'il  y  eût  garantie  des  puissances,  ses 
divers  caillons,  dans  leurs  traités  avec  elles,  réservaient  leur 
neutralité,  et  ou  ne  cotisidérait  pas  comme  contradictoires  avec 
celte  neuli alite  les  Vuplhdalions  militaires  ou  conventions  par 
lesquelles  les  cantons  s  engageaient  à  fournir  des  troupes  merce- 
naires. 

De  1793  à  la  paix  d'Amiens,  la  République  française  annexa  la 
Puisse  qui,  redevenue  libre,  re(;utde  Napoléon,  le  19  février  1803, 
une  coniîtitutiorï  connue  sous  le  nom  dWcle  de  médiation ,  parce 
qu'elle  avait  pour  Ijut  de  mettre  lin  aux  discussions  qui  avaient 
éclaté  après  le  dépuil.  des  troupes  françaises.  Placée  en  état  de 
neutralité  perpétuelle  par  le  Congrès  de  Vienne  le  20  mars  1813, 
la  Suisse  dut  cependant  s'unir  aux  alliés  et  laisser  leurs  troupes 
liaverser  soîj  terri loire  après  le  retour  de  Napoléon  l«'  (Conven- 
tion de  Zuricli  du  %\  mai  1815).  Mais  sa  neutralité  fut  établie  et 
garantie  à  nouveau  dans  Tacte  de  Paris  du  20  novembre  1815 
par  la  France,  ïa  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  et  TAngleterre. 

En  retour  de  concessiuns  territoriales  en  faveur  de  la  Suisse, 
le  roi  de  Sardaigne  obtint  que  certaines  parties  de  la  Savoie,  les 
provinces  du  Chublais  el  de  Faucigny,  seraient  neutralisées,  sam 
lui  eiiirrer  le  droii  d\i  It*^  fortifier  suivant  sa  convenance  (art.  90  et 
{}2  de  Tocte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  ;  art.  8  du 

(ï)  Mîltjvariiiuid'h.  lhi(  hfiiiè»  de  garantie  en  Droit  international,  p.  lU  à 
ÏW;  Hury.  tjt  neuiruUh*  ifuiss^^  H,  D.  1 ,  1H70,  p.  (»l^>  ;  ArentU,  Essai  sur  laneu- 
fifitttt'  tic  ffi  fSeffiîffiif:  FnUUtr,  La  neutralité  de  la  Belgique,  R.  D. /.,  XVIII. 
pH  "fôy;  K.  M(V-ihi.  fjt  neitindiip  de  la  Belgique,  181)2;  Payen,  La  neutralisation 
de  Itî  Sfthfie,  AiwAWf^  il**  leciïte  îibre  des  sciences  politiques,  1892,  p.  619;  Pictel 
ik  1io(.vhi']iiOiiU  Df*  Ift  tieuîrfdifti  de  la  Suisse  dans  l'intérêt  de  l'Europe,  iS2\. 
2*' H  il-,  18rK>;  lï\>tu'n5  Litinif'in*,  De  la  neutralité  de  la  Haute-Savoie,  1893;  abbc 
iJlici'*,  Occupa i tan.  nt*utrftlitf*  tttffifaire  et  annexion  de  la  Savoie,  1877;  Ililly, /)/> 
ttFutrftfi/éi  der  Si'hirt*iz  in  ihter  heutigen  Au/fassung,  1889;  Cti.  de  Mazad<\ 
f/Etin*!**  et  ù'x  netttrutitfs,  la  Mgique  et  la  Suisse,  189.*i. 
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traité  (lu  20  mai  1815  et  art.  3  du  Irailé  du  20  novembre  IHloj. 
Ces  arrangements,  conclus  uniquement  entre  les  puissances  et  le 
roi  de  Sardaigne  sur  la  demande  de  celui-ci  et  dans  son  intérêt, 
réservaient  k  la  Suisse  le  droit  d'établir  des  troupes  sur  ces  terri- 
toires quand  les  troupes  sardes  se  seraient  retirées  par  la  roule 
du  Valais,  en  cas  de  guerre  entre  les  Etals  voisins  de  la  Confédé- 
ration helvétique.  La  Suisse  accepta  par  le  traité  de  Turin  du 
1  i  mars  1816  avec  la  Sardaigne,  art.  7.  Quand  le  traité  de  Turin 
du  2i  mars  1860  céda  à  la  France  la  Savoie  et  l'arrondissement  de 
Nice,  Fart.  2  stipula  que  la  France  recevait  les  parties  neutra- 
lisées de  la  Savoie  dans  les  conditions  où  la  Sardaigne  les  détenait 
elle-même  et  qu'elle  aurait  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les  puis- 
sances signataires  du  congrès  de  Vienne  et  la  Suisse.  Celle-ci, 
souleoue  par  l'Angleterre,  a  prétendu  à  maintes  reprises,  notam- 
ment dans  sa  circulaire  du  18  juillet  1870,  que  la  cession  de  ces 
territoires  à  la  France  est  incompatible  avec  leur  neutralité  établie 
précisément  pour  combattre  les  invasions  de  la  part  des  troupes 
françaises;  que,  de  plus,  cette  neutralité  ayant  été  déclarée  dans 
l'intérêt  de  la  Suisse,  il  appartenait  à  cette  dernière  d'occuper  les 
territoires  en  question  pour  se  proléger.  Cette  prétention  semble 
bien  peu  justifiée  en  présence  dos  actes  diplomatiques  énoncés 
plus  haut,  desquels  il  résulte  que  la  neutralité  d'une  partie  de  la 
Savoie  a  été  établie  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  Sardaigne, 
par  elle  seule  tout  d'abord,  et  que  la  Suisse  n'a  fait  que  l'adopter 
après  coup.  C'est,  du  reste,  le  roi  de  Sardaigne  qui  sollicita  cette 
neutralité,  suivant  en  cela  les  traditions  des  ducs  de  Savoie  qui 
l'avaient  déjà  demandée,  mais  en  vain,  en  1690,  1679,  1702  et 
1741  (').  Si  l'on  avait  eu  en  vue  la  protection  de  la  Suisse,  aurait- 
on  visé  une  petite  partie  de  ses  frontières  seulement,  celle  par 
laquelle  elle  n'a  jamais  été  attaquée  et  qui  appartenait  àson  voisin 
le  moins  redoutable,  la  Sardaigne?  Celle-ci,  seule  intéressée  à  la 
neutralité  des  territoires  cédés  par  elle  en  1860,  a  pu  dispo.ser  de 
la  Savoie,  seule,  et  sans  le  concours  de  la  Suisse.  11  résulte  d'ail- 
leurs des  notes  échangées  entre  les  puissances  que  la  France 
détient  ces  territoires  dans  les  conditions  de  neutralité  où  ils 
se  trouvaient  quand  ils  appartenaient  à  la  Sardaigne  { V.  .\uuoean 
Recueil  de  Marlens^  t.  II,  p.  379).   Aussi  ne  peut-on  accepter  les 

(*)  V.  outre  les  auteurs  cilés  à  la  noie  précédenle  :  Bluiilschli,  loc.  cit.,  arl.  7i*): 
Tliouvenel,  Le  Secref  de  T Empereur,  l;  baron  d'Avril,  Rep.  du  Monde  latin. 
oclob.  1886  et  juillet  189f);  (iefTcken  sur  IlelTler.  p.  3.T),  note  2;  K.  I^irlet,  Htogra 
phiSy  travaux....  de  G.  F*iclel  de  Hochemonl,  p.  ID^i  el  suiv.  1892. 
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réclamations  de  la  Suisse,  en  1870,  1883,  1887,  au  sujet  des  forti- 
fications entreprises  par  la  France  dans  les  parties  neutralisées  de 
la*  Savoie  :  le  droit  réservé  à  ce  point  de  vue  à  la  Sardaigne  par 
l'art.  3  du  traité  du  30  mai  18U  et  l'art.  90  de  Tacte  du  Congrès 
de  Vienne  est  naturellement  passé  à  la  France  par  la  cession  de 
181)0  C). 

142.  ^^  Sans  se  préoccuper  du  sentiment  des  populations  et  de 
rhostilité  traditionnelle  entre  les  provinces  belges  et  les  Pays- 
Bas,  le  Congrès  de  Vienne,  voulant  surtout  constituer  une  bar- 
rière sérieuse  à  Texlension  de  la  France  vers  le  Nord,  posa  le 
principe  de  leur  union  qui  fut  consacrée  par  le  traité  du  31  mai  1815 
entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  quatre  grandes  puissances  alliées, 
et  par  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815.  A  la  suite 
de  la  Révolution  de  1830  en  France,  la  Belgique  se  déclara  indé- 
pendante. Cette  nouvelle  situation  fut  acceptée  dans  le  traité  du 
15  novembre  1831  entre  TAngleterre,  l'Autriche,  la  France,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Belgique  ;  de  plus,  non  pas  tant  dans  l'in- 
térêt de  TEtat  nouveau,  comme  on  l'avait  fait  en  1815  pour  hi 
Suisse,  que  pour  éviter  une  annexion  au  profit  de  la  France  à 
laquelle  l'opinion  publique  belge  était  très  favorable,  on  le  déclara 
neutre  à  perpétuité  sous  la  garantie  des  mêmes  puissances  (V. 
aussi  traités  du  24  juin  1831,  dit  des  dix-huit  articles,  et  du  15  oc- 
tobre 1831,  ou  des  vingt -quatre  articles).  Après  Tintervention 
armée  de  la  France,  les  résistances  de  la  Hollande  furent  vaincues 
et  l'état  de  choses  nouveau  fut  confirmé  par  les  traités  du  19  avril 
1839  entre  la  Hollande  et  les  puissances  signataires  de  l'acte  du 
15  novembre  1831,  et  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Comme  la  neutralité  belge  était  surtout  inspirée  par  la  crainte 
de  voir  la  Belgique  s'unir  à  la  France,  on  accepta  facilement  la 
proposition  de  démanteler  les  fortifications  de  ce  pays  dont  la 
France  eut  l'initiative  le  17  avril  1831.  En  conséquence,  les  quatre 
grandes  puissances,  en  dehors  de  la  France,  passèrent  avec  la 
Belgique  les  traités  des  15  novembre  et  li  décembre  1831  pour 
fixer  les  places  fortes  à  détruire.  Mais,  depuis  1870  surtout,  la 
crainte  de  voir  sa  neutralité  compromise  a  déterminé  la  Belgique 

(';  Le  lerriloire  neutralisé  est  ainsi  limilè  par  le  traité  de  Paris  dn  20  nov.  181.V 
arl.  3.  :  «  La  nenlralilé  suisse  sera  él(;ndiie  au  territoire  qui  se  trouve  au  nonl 
d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  celle  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy  et 
de  là  au  lac  du  Hourgel,  de  la  même  manière  qu'elle  a  élé  étendue  jusqu'au  Rhône, 
aux  provinces  du  Chablais  et  du  F'aucigny,  par  l'art.  1)2  de  l'acte  (inal  du  Congres 
de  Vienne.  »»  (de  (ilercq.  Il,  p.  0)82). 
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à  entreprendre  des  fortificalions  considérables  de  ses  frontières  : 
or,  d'après  le  protocole  militaire  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novem- 
bre 1818,  la  Prusse  avait  le  droit  d'occuper  en  cas  de  guerre  avec 
la  France  certaines  places  fortes,  notamment  Htty,  Dînant  et  Na- 
mur;  l'Angleterre  avait  un  droit  semblable  pour  Ypres,  Ostende, 
etc.  ;  ces  dispositipns  furent  confirmées  par  la  Convention  dite 
des  forleresxes  du  14  décembre  1831  citée  plus  haut,  ce  qui  déter- 
mina le  roi  Léopold  I*""  à  raser  ces  places  de  guerre  pour  rendre 
la  convention  inapplicable  en  fait.  La  reconstitution  des  fortifica- 
tions de  Namur  n'autoriserail-elle  pas  la  Prusse  à  occuper  cette 
ville  en  cas  de  guerre?  Nous  ne  croyons  pas  celte  prétention 
sérieusement  soutenable,  étant  donné  que  la  convention  de  1831, 
qui  est  un  traité  secret,  est  inopposable  à  la  France  qui  a  garanti 
la  neutralité  de  la  Belgique  d'accord  avec  cette  dernière,  et 
que  le  traité  du  19  avril  1839,  signé  par  la  Prusse  pour  garantir 
cette  même  neutralité,  annihile  la  convention  contradictoire  de 
1831.  D'ailleurs,  en  1870,  F  Allemagne  a  accepté  l'accord  offert  par 
l'Angleterre  pour  combattre  les  violations  de  la  neutralité  belge 
au  cas  où  elles  auraient  été  commises  par  la  France;  de  même 
que  l'Angleterre  devait  s'unir  à  celle-ci  contre  l'Allemagne  si  cette 
dernière  n'avait  pas  respecté  l'inviolabilité  du  territoire  belge. 

143.  3*  Le  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815  avait  établi  aussi  la 
neutralité  de  la  ville  de  Cracovie,  avec  la  garantie  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

En  1846,  l'Autriche  a  annexé  cette  ville  sans  que  les  autres 
cogarants  aient  protesté  ;  la  France,  l'Angleterre  et  la  Suède  se 
contentèrent  de  quelques  réserves  diplomatiques  pour  la  sauve- 
garde du  principe  de  garantie. 

J44.  4<*  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  placé  en  état  d'union 
personnelle  avec  les  Pays-Bas  par  le  traité  du  31  mai  181o,  art.  3, 
entre  la  Hollande  et  les  quatre  puissances  alliées,  faisait  en  même 
temps  partie  de  la  Confédération  germanique,  la  Prusse  tenant 
garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  concurremment  avec  le 
roi  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  traité  conclu  par  ces  deux  pays  le 
8  novembre  1816.  Quand  la  Prusse,  le  14  juin  1866,  eut  considéré 
la  Confédération  comme  dissoute,  on  agita  la  question  de  l'an- 
nexion du  grand-duché  à  la  France,  annexion  que  la  Prusse  favo- 
risait en  apparence  pour  en  faire  ensuite  un  prétexte  de  guerre 
contre  notre  pays.  La  diplomatie  française  put  reculer  à  temps  et 
une  conférence  des  Etats  signataires  du  traité  du  19  avril  1839  rela- 
tif aux  rapports  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas  et  du  Luxembourg, 
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plus  rilalië,  fut  t:ouvorfiiée  à  Londres  le  7  imù  1807  pour  régler 
la  condilion  du  grand-duché.  Elle  abotilM  au  traité  du  11  uiiii 
1K(>7  qui  uiaiiïHnl  i'uuiQu  ijersotinollu  avec  les  Pays-Bas  el  plar.i 
en  état  de  neutralité  perpétuelle  le  laixeiiiljourg,  avec  la  garanti** 
cotlt'riire  des  putj^sances  signataires,  sauf  la  Belgique  neutre  elle- 
nïènie.  On  uiaiiiMnl  la  part  ici  pn  lion  du  grand  ^duché  au  Zollvereiu 
auquel  ilavail  adhéré  en  iHï±:  la  furleressede  Luxi^nibourg  devail 
èlre  rasée  et  les  troupes-  éluient  réiluiles  aux  forées  nécessaires 
pour  le  service  de  la  police.  On  Sîùl  que,  en  IHÎKï,  Tau  ion  person- 
nelle avec  lit  Hollande  a  cessé  et  que  le  Luxembourg  esl  gouverna* 
par  le  duc  de  Nassau  (V.  n.  7ti^  l*'). 

La  garantie  de  la  tieulralité  luxembourgeoise,  notamnient  ri 
Foccasion  des  plaintes  émises  par  rAllenragne  au  sujet  des  préten- 
dues violations  du  territoire  luxembourgeois  commises  pur  la 
France  en  1870,  a  donné  lieu  à  dlnléressants  dèbals,  La  Prusse 
ayant  exigée  en  IS07,  la  garantie  ftdlf'rtîce^  le  gouvernement  an- 
glais, par  la  bouche  de  lord  Stanley,  à  la  Chambre  des  eounnu- 
nés,  déelani  qu'elle  n'entraînait  pour  les  puissances  qu\m  *jngatjf- 
mvitt  dlmuvt'Hr  de  s'entendre  pour  saïivegarder  la  neutralité, 
mais  qu'elle  nimpliqnait  aucune  obligation  strirle  pour  chacun 
des  cogarants  de  la  faire  respecler.  Lord  Derby,  père  de  lord 
Stanley,  dit  ni ènn^  à  la  Chandn-e  des  lords,  le  iO  mai  18(»7,  que  hi 
garantie  n'étail  eflective  que  si  Ions  les  ctigarants  étaient  d'accord 
pour  la  fournir  el  que  l'abstention  des  uns  dégageait  les  autres, 
runanimilé,  condition  essentielle  de  la  garaniie  collective,  faîsanl 
défaut.  Cetle  étrange  théorie  provoqua  de  vives  protestations;  lord 
llussell  répondit  que  la  garantie  était  prise  surtout  contre  les 
atta(|ues  évenkieïlesde  Tun  des  cogarants,  dont  chacun  était  tenu 
de  défendre  îa  neutralité  même  contre  tous  les  antrt^s,  Kn  1H71, 
lord  Stanley,  devenu  lord  Dcrtiy,  renouvela  à  la  Chambre  de> 
communes  sa  théorie  de  18ii7.  Mais  le  Conseil  d"Etat  tin  Luxcni- 
liourg  Ja  répudia  énergîquenjent  dans  son  avis  du  îl  janvier  1871, 
**n  faisant  ressortir,  nver  raison,  que  si  la  résistance  de  Tun  des 
cogarurds  devait  paralyser  leiTet  de  la  garantie,  celle-ci  n'était 
plus  qu'un  vain  ntol,  et  que  même  on  a/îaiblissail  la  portée  de  la 
garantie  eu  la  déclarant  collective,  alors  qn'cu  lui  donnant  ce 
caractère  on  avait  l'intention  évidente  de  la  rendre  pins  enicace 
(Servais,  Le  LHxmnbourQ  et  Ir  trait*'  (h^  /^67 }, 

Les  subtilités  invoquées  dnns  ce  débat,  subMlités  qualiliées  de 
ehicanex  pur  iM.  de  Bismarck  le  llï  septembre  18tî7,  mon  Ire  ni  cnm- 
biea  les  garanties  les  plus  solennelles  d'une  neutralité  sont  à  la 
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merci  de  linlérèt  politique  des  Etals  garants,  ce  qui  faisait  dire  {\ 
Frédéric  H  :  «  Toutes  les  garanties  sont  comme  des  ouvrages  de 
filigrane,  plus  propres  à  satisfaire  les  yeux  qu'à  être  de  quelque 
utilité  ».  Mais  Gentz  écrivait  plus  justement  :  «  Les  garanties  sur 
le  papier  sont  de  faibles  moyens  de  défense  ;  cependant  on  aurait 
tort  de  les  négliger,  car  elles  fournissent  au  moins  à  ceux  qui 
veulent  faire  leur  devoir  et  remplir  leurs  engagements  un  moyen 
légal  d'agir,  lorsque  les  circonstances  les  y  appellent  ».  Ajoutons 
que  rintluence  de  Topinion  publique,  tous  les  jours  plus  efficace 
dans  les  rapports  internationaux,  détermine  de  plus  en  plus  les 
Etals  à  respecter  leurs  engagements  de  garantie,  par  suite  de  la 
réprobation,  parfois  menaçante  pour  l'avenir,  qu'elle  attache  aux 
violations  de  la  foi  promise. 

t45.  5*  Le  Congrès  de  Vienne  plaça  les  lies  Ioniennes  sous  le 
protectorat  de  TAngleterre.  En  1863,  après  la  chute  du  roi  Othon, 
cette  dernière  puissance  lit  accepter  parla  Grèce  son  candidat  au 
trône,  le  prince  Georges  de  Danemark,  et  écarter  celui  de  la  Russie 
en  promettant  de  céder  l'Archipel  au  royaume  Hellénique.  La  Tur- 
quie s'eflraya  d'un  pareil  accroissement  de  la  Grèce  ;  aussi  fut-il 
établi,  dans  le  traité  du  14  novembre  1863,  entre  l'Angleterre, l'Au- 
triche, la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  que  les  îles  seraient  neu- 
tralisées et  les  fortifications  rasées.  En  même  temps,  les  puissances 
signataires  prenaient  l'engagement  de  respecter  cette  neutralité, 
sans  promettre  de  la  défendre  (de  Clercq,  VllI,  p.  61i)  Les  habi- 
tants de  l'Archipel  et  les  Grecs  protestèrent  contre  cette  neutralité 
qui  déjouait  leurs  projets  belliqueux  contre  les  Turcs.  Mais  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  à  qui  avait  été  déléguée,  par 
l'art.  6  du  traité  de  1863,  la  mission  de  régler  les  difficultés  rela- 
tives à  la  cession  des  Iles  Ioniennes,  réglèrent  la  question  comme 
il  suit  :  1*  plus  de  limitation  des  forces  de  terre  ou  de  mer  dans 
l'Archipel,  comme  le  prescrivait  le  traité  de  1863  ;  2°  restriction 
de  la  neutralité  à  Corfou,  Paxo  et  leurs  dépendances.  Ainsi  limitée, 
la  neutralité  fut  confirmée  dans  le  traité  du  29  mars  1864  entre 
les  trois  puissances  et  la  Grèce  (De  Clercq,  IX,  p.  1-5),  et  elle  a 
été  respectée  depuis,  notamment  dans  les  blocus  pacifiques  contre 
la  Grèce  en  1887  et  dans  la  récente  guerre  gréco-turque. 

146-  6°  Le  bassin  du  Congo  a  été  placé  dans  une  situation  toute 
spéciale  au  point  de  vue  delà  neutralité  par  l'acte  final  de  la  con- 
férence de  Berlin  du  26  février  1885  (chap.  III,  art  10,  11  et  12  . 

i*  La  neutralité  n'est  pas  imposée  aux  puissances  signataires  de 
lacté  pour  les  territoires  qu'elles  possèdent  ou  acquerront  dans 
Droit  international  pubuc,  2«  éd.  10 
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le  bassin  du  Congo;  nuiis  chacune  a  la  faculté  de  les  déclarer 
neutres,  auquel  cas  les  antres  s'engagent  à  respecter  cette  neutra- 
iité.  CeUe  déclaration  a  été  faite  par  l'Etat  du  Congo,  et  confirmée 
par  le  roi  des  Belj^es  en  acceptant  la  souveraineté  de  ce  pays 
{H.  B.  /.,  1886,  p. 205). 

2"  L'engagement  de  respecter  les  neutralités  déclarées  n'im- 
plique pas  robli|;aliun  de  les  garanlir  en  cas  de  violation. 

3*  Les  neulralités  qui  seront  déclarées  n'ont  pas  le  caractère  de 
perpétuité;  elles  ne  durent  qu'aussi  longtemps  que  les  puissances 
intéressées  qui  les  ont  nolifiées  jugent  à  propos  de  les  main- 
tenir. 

4"  En  cas  de  conllit  au  sujet  des  territoires  qu'elle  possède  ou 
possédera  dans  le  l*assin  du  Congo,  chacune  des  puissances 
sîgnataireR  s  engage  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  autres  puissances  amies,  sans  d'ailleurs  se  soumettre  par 
avance  aux  décisions  des  puissances  médiatrices. 

La  neutmlitè  formelle  et  perpétuelle,  qui  avait  été  demandée 
par  les  Etats-Unis,  fut  écartée,  pour  ne  pas  priver  les  Etats  inté- 
ressés de  la  prérogative  de  la  guerre  offensive,  peut-être  long- 
temps nécessaire  encore  dans  ces  régions  exposées  aux  attaques 
des  peuples  barbares. 

146  hu.  Les  exemples  précités  de  la  Savoie  et  des  îles  Ioniennes 
luonlrenl  que  la  neutralité  perpétuelle  peut  ne  s'appliquer  qu'à 
une  partie  du  territoire  d'un  Etat.  Cette  neutralité  partielle  a  deux 
caractères  communs  avec  celle  qui  embrasse  la  totalité  du  terri- 
toire :  1=*  elle  ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  pays  qui 
doit  la  subir;  la  Sardaigue,  non  seulement  accepta,  mais  demanda 
la  neutralisation  de  la  Savoie  en  1815,  et  la  Grèce  a  été  appelée  à 
ratitier,  en  1864,  celle  des  îles  Ioniennes;  2»  comme  la  neutralité 
d'un  pays  tout  entier,  elle  implique,  de  la  part  des  puissances 
garantes,  la  garantie  de  la  possession  du  territoire  neutralisé  au 
profit  de  l'Etat  auquel  il  appartient.  C'est  pour  cela  que  le  traité 
du  2i  mars  1860,  art.  "l,  exigea  le  consentement  des  puissances 
garantes  de  la  neutralité  de  la  Savoie,  parce  qu'elles  garantis- 
saient, en  même  temps,  la  possession  de  celle-ci  à  la  Sardaigne, 
et  que  cette  dernière  cédait  précisément  la  Savoie  à  la  France. 

Dans  la  partie  neutralisée,  l'Etat  peut  exercer  librement  sasou- 
veraineté  sauf  à  ne  pas  y  réaliser  d'opérations  militaires  pour 
une  guerre  offensive  ;  la  défensive  est,  au  contraire,  sans  entraves. 
IjCS  travaux  de  fort ilî cations  et  les  concentrations  de  troupes  y 
sont  également  permis,  sauf  stipulations  contraires,  par  exemple 
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celle  qui  a  été  signalée  pour  Corfou  dont  les  remparts  ont  été  rasés 
en  vertu  du  traité  de  1863.  On  a  vu  que,  au  contraire,  la  Sardaîgne 
d'abord,  la  France  depuis  1860,  ont  toute  latitude  pour  fortifier 
la  partie  neutralisée  de  la  Savoie. 

En  ce  qui  concerne  les  conventions  internationales,  TEtat  dont 
une  partie  est  neutre  peut  conclure  toutes  celles  qui  lui  convien- 
nent, sauf  à  ne  rien  stipuler  qui  puisse  compromettre  la  neu- 
tralité de  cette  fraction  de  son  territoire.  De  là  il  suit  qu'il  peut 
passer  des  traités,  même  applicables  à  la  partie  neutralisée,  qui 
ne  seraient  pas  permis  à  un  pays  neutre  en  totalité,  par  exemple 
un  traité  d'alliance  ou  une  union  douanière  :  c'est  que,  en  effet, 
par  son  indépendance  pour  le  surplus  de  son  territoire,  l'Etat 
peut  alors  conserver  sa  liberté  d'action,  tout  en  respectant  la  neu- 
tralité partielle  dans  la  mesure  où  elle  s'impose  à  lui,  c'est-à-dire, 
en  tant  qu'il  ne  doit  pas  accomplir  des  actes  d'hostilité  agressive 
<lans  la  portion  neutralisée. 

SECTION  VII 

CONDITION  DE   LA   PAPAUTÉ   AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL  [^). 

147.  La  situation  du  Saint-Siège  dans  les  rapports  interjiatio- 
naux  présente  quelque  chose  de  tout  à  fait  exceptionnel,  et  l'ano- 
malie de  cette  situation  au  point  de  vue  des  principes  ordinaires 
du  Droit  international  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'influence 
toujours  persistante  d'une  tradition  dont  l'histoire  seule  peut 
nous  permettre  de  nous  rendre  compte.  Pendant  des  siècles,  jus- 
qu'en 1870,  le  Pape  a  été  à  la  fois  un  souverain  temporel  et  le 
chef  spirituel  de  l'Eglise  catholique;  puisant  dans  la  première 
qualité  l'autorité  nécessaire  pour  agir  au  point  de  vue  interna- 
tional, il  s'en  est  surtout  servi  pour  assurer  son  influence  comme 
chef  de  la  catholicité,  de  telle  sorte  que,  pendant  fort  longtemps, 
c'est  moins  le  chef  de  l'Etat  que  le  Souverain  Pontife  qui  est.inter- 

(')  V.  Arlicle  de  M.  Holiii  Jœqueinyns,  R.  D.  /.,  V,  p.  300;  de  M.  Nys,  tV/., 
1878,  p.  501  ;  HefTler  et  GefTckcn,  loc.  cit.,  §§  40  el  41  ;  Hliinlschli,  De  la  respon- 
sabilité el  de  V irresponsabilité  du  Pape  dans  le  droit  international,  Irad.  Hivier; 
Boinpani,  La  papauté  en  droit  international,  1888;  A.  Lcroy-Beaulieu,  Le  pape 
Ijéon  XIU  el  V Italie  sous  le  régime  de  la  loi  des  f/aranties^  Rei\  des  Deux-Mondes f 
15  oclob.  1883  ;  J.  Imbarl-Latour,  La  Papauté  en  Droit  inlern.,  1893  ;  HoUworowski, 
Im  situation  intern,  du  Saint-Siège  au  point  de  vue  juridique,  Ann.  de  l'Ecole 
des  Sciences  poUfiques,  15  janv.  1892;  de  Olivarl,  Le  Pape,  les  Etats  de  l'Eglise 
et  l'Italie.  1807. 
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venu  dans  les  rapports  avec  les  différentes  puissances,  catholiques 
ou  non.  Aussi,  tandis  que  les  questions  d'organisation  religieuse 
et  de  relations  du  pouvoir  civil  dans  les  divers  pays  avec  le  Saint- 
Siège  auraient  dû  relever  exclusivement  du  droit  public  et  des 
lois  constitutionnelles  de  chaque  Etat,  il  est  arrivé  qu'elles  ont 
été  réglées  avec  le  Pape,  mênne  considéré  comme  chef  de  TEglise 
catholique,  au  même  titre  que  des  questions  de  Droit  international, 
à  raison  de  la  confusion  naturelle  qui  s'opérait  entre  le  Souve- 
rain Pontife  et  le  monarque  indépendant  de  Rome  et  de  son 
territoire.  Le  pouvoir  temporel  des  Papes  a  pu  disparaître  en 
1870,  Tinfluence  de  la  tradition  n'en  a  pas  moins  persisté,  et,  en 
fait  sinon  en  droit,  les  relations  «avec  le  Saint-Siège,  au  point  de 
vue  exclusivement  religieux,  le  seul  qui  subsiste  aujourd'hui, 
sont  toujours  considérées  comme  des  relations  internationales. 

Pour  expliquer  cette  situation  complexe  et  anormale,  nous 
dirons  ce  qu'a  été  le  pouvoir  temporel  des  Papes,  puis  leur  auto- 
rité spirituelle;  nous  indiquerons  ensuite  la  condition  actuelle  du 
Saint-Siège  depuis  la  disparition  de  sa  souveraineté  territoriale. 

§  I"'*.  Pouvoir  temporel  des  Papes, 

148.  Souverains  de  Rome  et  d'un  territoire  qui  a  été  plus  ou 
moins  étendu  suivant  les  époques,  en  vectu  des  concessions  de 
certains  princes  et  surtout  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  les  Papes 
devaient  être  considérés  comme  des  monarques  ordinaires  dont 
les  rapports  avec  les  autres  souverainetés  étaient  régis  par  les 
règles  du  Droit  international.  A  ce  titre,  les  Papes  passaient  des 
traités,  faisaient  la  guerre,  recevaient  et  envoyaient  des  agents 
diplomatiques,    comme   tout   autre    gouvernement.    Cependant, 
l'Eglise  a  toujours  répudié  celte  manière  de  voir;  elle  n'a  jamais 
cessé  de  considérer  les  E(als  Ponlificaux  comme  un  domaine  qui 
lui  avait  été  donné  par  un  dessein  particulier  de  la  Providence  pour 
assurer  l'indépendauce  du  Saint-Siège,  et  qui,  par  conséquenL 
devait  être  inaliénable,  \)ro[èp;é  contre  toute  usurpation  par  la  force 
matérielle  dont  le  Saint-Siège  peut  disposer  (Syllabus,  Proposi- 
tion XXIV)  et  par  l'arme  spirituelle  de  l'excommunication.  Cette 
inaliénabilité  était  jurée  par  les  Papes  et  les  cardinaux,  notam- 
ment d'après  la  bulle  d'Innocent  XII  du  i23  juin  1092,  faite  pour 
prémunir  autant  contre  les  abus  de  concessions  accordé<?s  sous 
l'influence  du  népotisme  que  contre  les  cessions  de  territoire  au 
bénéfice  de  puissances  étrangères. 
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Les  autres  Etals  ne  pouvaient  accepter  cette  théorie  mystique 
si  contraire  aux  principes  rationnels  du  Droit  international.  Il 
importait  peu  qu/e  les  actes  de  FEglise  défendissent  de  céder  une 
part  des  Etats  Pontificaux;  c'est  là  une  règle  constitutionnelle 
que,  dans  beaucoup  de  pays,  le  monarque  doit  jurer  d'observer, 
comme  le  faisaient  les  anciens  rois  de  France  à  leur  sacre  et  l'em- 
pereur d'après  l'article  53  de  la  constitution  du  18  mai  1804  (Sén. 
Cons.  du  28  floréal  au  XH).  Pareil  serment  ne  lie  que  vis-à-vis  du 
pays  dont  la  Constitution  l'impose;  il  est  sans  influence  c\  l'égard 
des  Etats  étrangers  qui  peuvent  toujours  s'augmenter  au  préju- 
dice du  territoire  de  ce  pays  d'après  les  terngies  d'un  traité,  comme 
par  tous  les  autres  moyens  sanctionnés  par  le  Droit  international. 
D'autre  part,  on  ne  pouvait  pas  voir  dans  les  Etats  Pontificaux  une 
propriété  de  l'Eglise,  envisagée  comme  collectivité  religieuse  for- 
mée par  les  fidèles  répandus  dans  le  monde,  propriété  confiée  au 
Pape  et  administrée  souverainement  par  lui.  Au  point  de  vue  du 
Droit,  on  était  placé  en  face  du  dilemme  suivant  :  ou  l'Eglise  n'est 
qu'une  association,  et  alors  elle  n'a  qu'une  propriété  privée  qui 
doit  être  reconnue  par  la  loi  des  différents  pays  et  qui  est  subor- 
donnée à  l'autorité  des  pays  sur  le  territoire  desquels  cette  pro- 
priété est  située  ;  ou  elle  veut  jouer  un  rôle  international,  et  alors 
elle  doit  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  être  un  Etat,  c'est- 
à-dire  avoir  un  territoire  déterminé,  siège  de  sa  population,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  les  catholiques  répartis  en  une  foule  d'Etats  et 
soumis  à  leur  gouvernement  comme  nationaux  de  ces  Etats.  D'ail- 
leurs, même  comme  Etat,  l'Eglise  n'aurait  pu  invoquer  qu'un 
droit  de  souveraineté  et  non  de  propriété  sûr  son  territoire,  sui- 
vant la  théorie  juste  et  rationnelle  qui  triomphe  aujourd'hui  con- 
tre les  traditions  de  la  Féodalité  (Y.  n.  385).  Les  Etats  Pontificaux 
ne  pouvaient  donc  être  traités  que  comme  un  Etat  ordinaire,  sou- 
mî.s  aux  mêmes  vicissitudes  et  régis  par  les  mêmes  règles  de  Droit 
international. 

149.  Mais  la  théorie  de  l'Eglise,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
domanial  des  Etats  Pontificaux,  conduisait  à  cette  conséquence 
que  les  Puissances  cathohques  devaient  toutes  intervenir,  à  l'oc- 
casion, pour  empêcher  tout  changement  intérieur  ou  extérieur  qui 
aurait  pu  compromettre  la  souveraineté  absolue  des  Papes  con- 
forme î\  la  doctrine  orthodoxe.  De  là  l'impossibilité,  pour  les  sujets 
<lu  Pape,  de  modifier  leur  constitution  politique  suivant  le  droit 
inéluctable  des  populations;  de  là  un  principe  d'intervention  dia- 
métralement opposé  à  la  théorie  générale  du  respect  de  l'initiative 
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des  peuples  dans  leur  organisation  intérieure  (V.  n.  199),  théorie 
que  le  Syllabus  a  condamnée  avec  énergie  (propos.  LXII).  Pour 
justifier  cette  intervention  à,  un  point  de  vue  juridique  et  politique, 
on  a  fait  ressortir  Vintérêt  qu'a  une  Puissance  catholique  à  ne  pas 
permettre  qu'une  autre  accapare  exclusivement  à  son  proOt  une 
influence  morale  aussi  considérable  que  celle  de  la  Papauté; 
comme  si  un  intérêt  était  une  raison  suffisante  pour  intervenir 
dans  les  relations  extérieures  ou  les  affaires  intérieures  des  autres 
Ëtats,  sans  qu'on  ait  à  se  plaindre  de  la  violation  d'un  droit.  On  a 
invoqué  encore  l'obligation  pour  un  gouvernement  de  sauvegarder 
la  puissance  temporelle  des  Papes,  afin  de  donner  à  la  conscience 
de  ses  sujets  catholiques  la  légitime  satisfaction  qu'elle  réclame. 
(Y.  discours  de  Montalembert  à  l'Assemblée  le  30  novembre  1849, 
et  de  M.  Thiers  au  Corps  législatif,  le  13  avril  1865).  Mais  il  ne 
s'agit  là  que  d'une  question  religieuse,  absolument  en  dehors  de 
l'action  légale  et  politique,  et  à  l'égard  de  laquelle  le  gouverne- 
ment, tenu  seulement  de  respecter  les  consciences,  n'a  aucune 
initiative  à  prendre  pouf  remplir  un  rôle  actif,  en  mettant  sa  puis- 
sance au  service  d'aspirations  d'un  caractère  confessionnel.  La 
souveraineté,  organe  du  Droit,  doit  avant  tout  ne  pas  le  violer  en 
paralysant  la  faculté,  consacrée  par  le  Droit  lui-même,  pour  toute 
population  de  changer  comme  elle  l'entend  son  régime  politique; 
les  habitants  des  Etals  Pontificaux  ne  pouvaient  pas  être  la  ma- 
tière inerte,  malléable  à  merci  pour  la  satisfaction  de  la  conscience 
des  catholiques.  C'est  cependant  sous  l'influence  de  ces  idées  que 
les  Elats  Pontificaux  ont  été  le  théâtre  de  nombre  d'interventions 
à  l'époque  contemporaine. 

160.  Après  la  conquête  des  Etats  Pontificaux  par  les  armées  de 
la  République  en  1790,  la  captivité  de  Pie  VI  en  1799,  le  rétablis- 
sement du  Saint-Siège  en  1800,  l'usurpation  de  Napoléon  !•''  et  la 
mise  en  captivité  de  Pie  VII  sous  l'étrange  prétexte  de  le  mieux 
protéger,  en  réalité  pour  conflsquer  au  profit  de  l'œuvre  impé- 
riale l'influence  de  la  Papauté,  le  Congrès  de  Vienne  reconstitua  le 
pouvoir  temporel.  —  A  la  suite  de  la  Révolution  de  1830,  le  Saint- 
Siège,  invoquant  la  théorie  d'intervention  obligatoire  pour  les 
Etats  catholiques  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  demanda  la 
protection  de  l'Autriche  contre  le  mouvement  révolutionnaire.  A 
l'occupation  des  Etats  Pontificaux  par  les  .armées  autrichiennes, 
la  France  répondit  par  celle  d'Ancône  destinée  à  paralyser  l'effet 
de  la  première  et  qui  dura  de  1832  à  1838.  En  1849  ce  fut  la  France 
républicaine  qui,  conjointement  avec  l'Espagne,  l'Autriche  et  les 
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Deux-Siciles,  par  une  étrange  contradiction  et  en  opposition  avec 
le  principe  contenu  dans  Tart.  5  du  préambule  de  la  Constitution 
de  1848,  prit  l'initiative  d'une  intervention  armée  pour  étouffer  la 
République  romaine  et  rétablir  Pie  IX  sur  son  trône.  De  1849  à 
1870,  un  corps  de  troupes  françaises  occupa  Rome,  au  milieu  de 
mille  diffîcultés  soulevées  par  la  situation  équivoque  que  donnaient 
à.  la  France  la  garde  des  Etats  Pontilîcaux  et  le  secours  qu'elle 
accordait  à  l'Italie  pour  obtenir  son  unité  dont  le  complément  iné- 
vitable était  la  prise  de  possession  de  Rome.  La  convention  ambiguë 
du  15  septembre  1864  entre  la  France  et  l'Italie  ne  put  faire  cesser 
Tancienne  équivoque  ;  cette  convention  ne  fut  d'ailleurs  exécutée 
de  part  ni  d'autre  :  la  France,  qui  devait  retirer  ses  troupes,  les 
remplaça  par  un  corps  français,  la  légion  d'Antibes  ;  ritalie,  qui 
avait  promis  de  respecter  les  Etats  Pontificaux  et  qui,  comme 
garantie  de  sa  promesse,  avait  transféré  sa  capitale  de  Turin  èi 
Florence,  profita  du  retrait  de  nos  troupes  en  1870  pour  s'empa- 
rer de  Rome  le  Î20  septembre  1870  et  pour  en  faire  sa  capitale.  Un 
vole  des  populations  confirma  ce  fait  accompli,  déjà  prévu  depuis 
longtemps  et  voulu  par  elles  ;Ma  chute  du  pouvoir  temporel  ne 
provoqua  aucune  protestation  dans  la  diplomatie  européenne. 

§  11.  Souveraineté  spiriluelle  du  Saint-Siège, 

151.  Nous  avons  déjà  vu  que,  dès  le  début  du  moyen  âge,  le 
Saint-Siège  affirma  un  droit  de  suprématie  absolue  sur  les  Puis- 
sauces  catholiques,  soit  dans  des  proclamations  officielles  maintes 
fois  renouvelées,  notamment  depuis  les  Décrétales  Venerabilein, 
Solitœ  et  Novit  itle  d'Innocent  111  (1200  à  1204)  jusqu'à  la  bulle  In 
Cœnà  Domini  de  1370  (V.  n.  17),  soit  par  une  intervention  de  fait 
dans  les  affaires  extérieures  ou  intérieures  de  ces  Etats,  interven- 
tion qui  allait  jnsqu'à  la  rupture  des  traités  conclus,  la  défense  de 
faire  la  guerre,  l'attribution  des  territoires  contestés,  la  déposition 
des  souverains,  le  contrôle  des  actes  administratifs  et  législatifs. 

Pour  exercer  sa  mission  de  contrôle  auprès  des  souverainetés 
étrangères,  l'Eglise  a  des  mandataires  spéciaux  dont  on  a  fait 
remonter  l'origine  aux  apocrisiarii  ou  vesponsales  envoyés  depuis 
Constantin  auprès  des  empereurs  de  Constantinople  (V.  conlrà, 
Boinpard,  loc,  cil. y  p.  10).  Ces  mandataires  sont  divisés  suivant 
une  hiérarchie  qui  subsiste  encore  pour  les  envoyés  du  Saint- 
Siège  et  que,  pour  cela,  nous  devons  préciser. 

|o  Les  envoyés  sans  mission  politique  et  un iquemenl  chargés  d'un 
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rôle  honorifique,  tels  que  les  ablêfjals  chargés  d'apporter  hi  bar- 
rette aux  nouveaux  cardinaux. 

2*  Les  envoyés  ayant,  au  contraire,  une  mission  politique  et 
d'affaires,  les  imnlii  etjudices,  qui  comprennent  plusieurs  degrés, 
dans  Tordre  suivant  : 

a)  Les  legaii  à  lalere,  cardinaux  détachés  du  côté  du  Pape  [latus] 
et  ayant  droit  aux  plus  grands  honneurs;  —  h)  Les  legaii  missis 
qui  ont  les  mêmes  caraclères  que  les  précédents  et  qui  n'en  diffè- 
rent que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  cardinaux  ;  quand  leur  mission 
est  permanente,  on  les  qualifie  de  Niindi  ou  Nonces;  —  c)  Au-des- 
sous des  nonces  sont  placés  les  internonces,  —  Le  titre  de  Legaius 
natus  est  attaché  à  certains  évéchés  et,  depuis  le  xve  siècle,  est 
purement  honorifique. 

Tous  ces  envoyés  n'avaient  pas  le  caractère  d'agents  diplomati- 
ques; leur  mission  n'était  pas,  en  effet,  de  représenter  le  gouver- 
nement du  Saint-Siège  auprès  des  souverainetés  étrangères,  mais 
d'édicter  et  de  faire  exécuter  dans  les  divers  Etats  les  ordres  éma- 
nant du  Pape  comme  chef  spirituel  de  la  catholicité.  Cette  supré- 
matie exercée  par  l'Eglise  fut  d'abord  une  grande  ressource,  la 
justice  et  l'humanité  relatives  de  son  autorité  servant  de  protec- 
tion aux  particuliers  contre  les  abus  des  pouvoirs  séculiers  encore 
barbares  qu'elle  maintenait  sous  sa  tutelle.  Mais,  comme  il  était 
naturel,  celte  suprématie  religieuse  ne  tarda  pas  à  confondre  le 
domaine  du  Droit  avec  celui  de  la  religion,  à  méconnaître  la 
légitime  indépendance  du  pouvoir  temporel,  et  ainsi  à  opprimer 
les  consciences  tout  en  froissant  les  gouvernements,  ce  qui  devait 
aboutir  ù  une  résistance  combinée  dos  classes  laïques  les  plus 
éclairées  et  des  souverains.  En  même  temps,  l'Eglise  ne  mainte- 
nait le  concert  international  qu'entre  les  peuples  catholiques, 
apportant  ainsi  au  développement  rationnel  du  Droit  international 
un  obslacle  qu'on  a  mis  des  siècles  à  renverser  (V.  n.  17). 

162.  Aussi  vit-on  se  manifester,  timide  d'abord,  puis  plus  éner- 
gique et  parfois  même  violente,  une  politique  des  monarques 
tendant  i\  considérer  le  Saint-Siège  comme  un  souverain  étranger. 
Sans  traiter  avec  lui  sur  un  pied  d'égalité  qui  aurait  paru  incon- 
venant d'après  les  idées  religieuses  de  l'époque,  tout  en  lui  ren- 
dant des  honneurs  qui  reconnaissaient  sa  suprématie,  tels  que  le 
baise-main  el  la  tenue  de  l'étrier,  on  prit  à  son  égard  l'attitude 
politique  ordinaire  avec  un  Etat  étranger,  notamment  au  point  de 
vue  du  refus  de  toute  ingérence  de  sa  part  dans  la  souveraineté 
des  autres  pays.  De  là  la  défense  aux  agents  du  Pape  de  conimu- 
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niquer  directement  avec  le  clergé  sans  le  contrôle  du  gouverne- 
ment et  de  s'immiscer  dans  des  actes  de  juridiction.  F^e  clergé 
national  s'associe  souvent  lui-même  à  celte  politique  d'indépen- 
dance, comme  le  montre  la  fameuse  Déclaration  du  clergé  français 
en  1682.  De  tout  cela  résultait  la  nécessité  de  passer  des  traités 
avec  le  Saint-Siège  pour  régler  ses  rapports  avec  le  pouvoir  tem- 
porel dans  les  questions  d'organisation  religieuse  :  ces  traités  sont 
les  Concordais  qui,  quoique  ayant  un  objet  ne  touchant  en  rien 
aux  ^relations  internationales  et  passés  avec  le  Pape  considéré 
seulement  comme  chef  spirituel,  ont  toujours  été  envisagés  comme 
des  conventions  entre  souverainetés,  parce  qu'ils  étaient  conclus 
avec  le  souverain  Pontife  regardé  comme  monarque  étranger. 

15?.  Bien  que  l'Eglise  n'ait  en  rien  abdiqué,  au  point  de  vue 
des  principes.  Je  rùle  de  suprématie  et  de  contrôle  spirituel  sur 
les  pouvoirs  temporels  qu'elle  s'était  donné  au  moyen  âge, 
les  nécessités  des  circonstances  lui  ont  imposé  un  langage  plus 
atténué  et  des  concessions  de  fait  considérables,  généralement 
accompagnées  d'ailleurs  de  protestations.  Au  point  de  vue  de  la 
pratique  actuelle  des  rapports  des  Puissances  avec  le  Saint-Siège, 
nous  n'avons  qu'à  relever  les  traits  caractéristiques  de  la  situation 
qui  est  faite  à  ce  dernieren  lantque  chef  spirituel  de  la  catholicité. 

154.  1°  Le  Pape  est  considéré  comme  un  souverain  ;  dans  leurs 
rapports  avec  lui,  les  chefs  d'Etats  catholiques  lui  reconnaissent 
comme  un  droit  la  prééminence  qui  se  manifeste  par  des  honneurs 
particuliers.  Les  Etats  non  catholiques  la  lui  attribuent  générale- 
ment par  déférence,  L'amba.ssade  iV obédience,  exigée  par  les  pa- 
pes des  souverains' catholiques  à  leur  avènement,  a  disparu  depuis 
longtemps  :  la  dernière  est  celle  de  Louis  XIII  à  Urbain  VIII  en 
1633.  Ainsi  regardé  comme  souverain,  le  Pape  est  une  personna- 
lité du  Droit  international  (V.  n.  486). 

155.  2»  Comme  souverain  en  tant  que  chef  spirituel,  le  Pape  a 
le  droit  de  légation  actif  et  passif,  c'est-à-dire  d'envoyer  et  de  re- 
cevoir des  représentants  diplomatiques. 

Les  agents  du  Pape,  dont  nous  connaissons  la  hiérarchie  (V. 
n.  151),  sont  placés  d«ans  la  première  catégorie  des  agents  diplo- 
matiques s'ils  sont  légal  s  ou  nonces,  et  dans  la  seconde  s'ils  sont 
internonces  i  Règlement  de  Vienne  du  19  mars  1815  ;  V.  n.  220j. 

Le  règlement  de  Vienne  précité  maintient  l'ancien  usage  qui 
donne  aux  nonces  le  pas  sur  tous  les  agents  diplomatiques  et  le 
droit  de  les  présider,  c'est-à-dire  de  parler  en  leur  nom  collectif. 

Le  point  important  à  retenir  c'est  que,  aujourd'hui,  dans  tous 
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les  pays,  les  envoyés  du  Sainl-Siège  sont  assimilés  aux  agents 
diplomatiques  et  dépourvus  de  toute  faculté  d'immixtion  dans  les 
affaires  du  pays  où  ils  remplissent  leurs  fonctions.  On  peut  donc 
les  agréer  ou  les  écarter;  ils  doivent  s'abstenir  de  toute  commu- 
nication directe  avec  le  clergé  local  et  de  tout  acte  de  blAme  con- 
traire à  la  correction  diplomatique.  Ainsi,  en  mai  1894,  la  circu- 
laire du  nonce  Ferrata  au  clergé  français,  à  propos  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  fabriques,  a  été  officiellement  blâmée  (/?.  G,  D,  /.,  1, 
p.  487;;  il  en  a  élé  de  même  en  Hongrie,  au  sujet  d'un  discoui;s  du 
nonce  Agliardi,  critiquant  la  conduite  du  gouvernement  au  sujet 
du  mariage  civil,  du  divorce,  etc.  (avril  1895). 

De  son  côté,  le  Pape  reçoit,  comme  chef  de  l'Eglise,  des  repré- 
sentanls  des  Etats  étrangers  accrédités  auprès  de  lui,  au  Vatican, 
et  absolument  distincts  de  ceux  que  les  mêmes, Etats  envoient 
auprès  du  roi  d'Italie. 

Les  cardinaux  peuvent  être  ministres  plénipotentiaires  auprès 
du  Pape,  mais  non  ambassadeurs.  Un  ancien  usage  réserverait  le 
droit  d'envoyer  des  ambassadeurs  auprès  du  Saint-Siège  à  la 
France,  à  l'Autriche  et  au  Portugal;  en  fait  l'Espagne  en  a  un 
ainsi  que  ces  Puissances;  les  autres  n'ont  que  des  agents  diplo- 
matiques inférieurs. 

166.  3»  Enfin,  comme  chef  spirituel,  le  Pape, considéré  en  qua- 
lité de  souverain,  passe  avec  les  Puissances  des  traités  ayant  pour 
objet  les  rapports  du  pouvoir  temporel  avec  le  Saint-Siège  dans 
les  questions  religieuses  :  ce  sont  les  Concordais, 

Depuis  le  concordat  de  11 2i  entre  l'empereur  d'Allemagne 
Henri  V  et  le  pape  Calixte  II,  qui  mit  fin  à  la  fameuse  quereHe  de 
l'investiture  des  évèques,  nombre  de  conventions  semblables  ont 
été  conclues;  celles  qui  intéressent  la  France  sont  :  le  Concordat 
du  18  août  1516  entre  François  I«'  et  Léon  X;  le  Concordat  du 
15  juillet  1801  entre  Napoléon  I®»"  et  Pie  VII,  qui  subsiste  encore. 
Deux  autres  concordats  du  25  janvier  1813  et  li  juin  18i7  n'ont 
jamais  rcru  d'exécution.  Avec  les  pays  protestants,  le  Pape  ne 
passe  pas  de  concordats  ;  mais  il  rend  des  Bulles  de  cii^onscHp- 
lion,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  ont  pour  prétexte  la  délimita- 
tion des  diocèses.  Ces  bulles  sont  généralement  promulguées  en 
vertu  de  certains  engagements  pris  par  les  Etats  auxquels  elles 
s'appliquent,  et  prennent  ainsi  le  caractère  d'un  véritable  contrat  : 
ainsi  la  bulle  pour  le  Hanovre  du  26  mars  1824  consacre  l'engage- 
ment pris  par  le  roi  d'Angleterre  et  Hanovre,  Georges  IV,  de  per- 
mettre à  l'Eglise  de  percevoir  des  dîmes. 
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Sans  entrer  dans  le  détail  des  avantages  réciproquement  accor- 
dés par  les  Etats  contractants  et  le  Saint-Siège  qui  forment  les 
dispositions  mêmes  des  Concordats  et  qui  varient  suivant  les  cas, 
il  faut  retenir  que  des  conventions  de  cette  nature  ne  démunis- 
sent en  rien  le  pouvoir  de  chaque  pays  du  droit  de  régler  à  sa 
guise  la  police  du  culte,  pourvu  qu'il  respecte  les  stipulations  con- 
senties synallagmatiquement  dans  le  Concordat.  Souvent,  il  est 
vrai,  ces  règlements  sont  tels  que  le  Saint-Siège  ne  les  aurait  pas 
acceptés  s'ils  avaient  été  soumis  à  son  adhésion  ;  mais  comme,  au 
fond,  la  matière  même  des  concordats,  c'est-à-dire  les  rapports  du 
service  du  culte  et  du  pouvoir  séculier,  sont  du  domaine  exclusif 
du  droit  public  interne  de  chaque  pays,  que  c'est  seulement  par 
une  concession  inspirée  par  des  considérations  d'intérêt  politique 
et  d'apaisement  religieux  qu'elles  sont  traitées  dans  un  accord 
avec  le  Saint-Siège,  il  s'ensuit  que  le  gouvernement  de  chaque 
Etat  reprend  sa  liberté  d'action  normale  pour  tous  les  points  qu'il 
ne  s'est  pas  engagé  à  régler  d'une  certaine  façon  dans  le  Concor- 
dat. Aussi  n'y  a-t-il  à  tenir  aucun  compte  des  protestations  du 
Saint-Siège  contre  les  règlements  et  les  lois  relatifs  aux  questions 
religieuses,  tant  que  ces  lois  et  règlements  ne  violent  par  les  ter- 
mes du  Concordat,  telles  que  celles  que  présenta  le  cardinal 
Caprara  à  M.  de  Talleyrand,  le  18  août  1803,  contre  les  Articles 
organiques  qui  complétaient  les  dispositions  du  Concordat  de  1801 
relativement  à  la  situation  de  l'Eglise  en  France. 

167.  Mais,  malgré  l'apparence  que  leur  donne  la  manière  dont 
ils  sont  conclus,  les  concordats  sont-ils  de  véritables  traités  inter- 
nationaux? ^ 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  et  ne 
Toientdans  les  concordats  que  des  actes  publics  dont  nous  aurons 
à  préciser  la  véritable  nature. 

158.  Les  concordats  ne  peuvent  être  des  traités  h  raison  :  1«  des 
personnes  entre  lesquelles  ils  interviennent;  '2^  de  leur  objet. 

Ils  sont,  en  effet,  conclus  entre  les  Etats  et  le  Saint-Siège  qui 
n'est  investi  de  la  qualité  de  souverain  qu'en  vertu  d'une  conces- 
sion gracieuse,  nullement  Justifiée  au  point  de  vue  du  Droit  inter- 
national. Ce  dernier  Droit  ne  reconnaît  comme  souverains  que 
les  groupes  d'hommes  satisfaisant  aux  conditions  requises  pour 
former  un  Etat;  or,  en  tant  que  chef  spirituel,  le  Pape  ne  pour- 
rait que  prétendre  qu'il  est  le  représentant  de  l'Eglise  catholique 
formant  un  Etat  par  le  groupement  des  lidèles  :  mais  à  ce  pré- 
tendu Etat  il  manquerait  une  chose  essentielle,  le  leiritoire  dis- 
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tinct  et  indépendant,  sans  parler  de  son  objectif  purement  reli- 
gieux que  le  Pape  poursuivrait  exclusivement  et  qui  est  étranger 
au  Droit  international.  L'Eglise  n'est  pas  un  Etat;  le  Pape,  son 
chef,  ne  peut  être  un  souverain  au  même  litre  que  les  chefs  des 
Etats:  donc  il  ne  peut  conclure  des  traités  qui  sont,  par  essence, 
des  conventions  entre  souverains  reconnus  par  le  Droit  interna- 
tional iV.  n.  58.  Cpr.  P.  Fiore,  Droit  int.  codifié,  art.  34,  note; 
Chrétien,  /oc.  ri7.,  p.  74). 

D'autre  part,  l'objet  des  traités  est  de  régler  les  rapports  qui 
s'établissent  entre  les  Etats  placés  sur  un  pied  d'égalité  juridique 
et  indépendants  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Dans  les  concordats, 
on  règle  au  contraire  l'immixtion  de  TEglise  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'autre  Etat  contractant;  de  telle  sorte  que  Tobjel 
de  ces  conventions,  complètement  étranger  aux  relations  exté- 
rieures, consiste  uniquement  dans  l'organisation  d'un  service 
public  fonctionnant  dans  Tintérieur  même  de  l'Etat  et  relevant 
en  principe,  sauf  les  concessions  que  l'on  est  obligé  de  faire  à 
Taulorité  morale  du  Saint-Siège,  de  la  souveraineté  interne  de 
cet  Etat. 

D'ailleurs,  comment  apprécier  la  validité  d'un  concordat  d'après 
les  règles  du  Droit  international,  comme  on  apprécie  celle  d'un 
traité?  Le  Droit  est  incompétent  dans  les  questions  de  dogme  et 
de  discipline  ecclésiastique  qui  ne  sont  pas  de  son  domaine.  Enfin, 
en  cas  d'inexécution  d'un  concordat,  le  Pape  n'aurait  que  l'arme 
spirituelle  de  l'excommunication  qui  échappe  à  rappréciation  du 
Droit  ;  tandis  que  l'Etat  contractant  serait  lui-même  dépourvu  de 
toute  sanction,  le  Saint-Siège  étant  inattaquable  comme  souverain, 
faute  d'armée  et  de  territoire. 

lfi9.  L'intérêt  de  la  question  de  savoir  si  les  concordats  sont 
des  traités  consistera  d'abord  en  ce  que,  si  ce  sont  des  traités,  on 
n'y  mettra  lin  qu'en  les  dénonçant  ;  tandis  que,  si  ce  ne  sont  que  de 
simples  lois,  un  vote  du  pouvoir  légi.slalif  peut  les  abroger.  Mais 
ce  n'est  guère  \k  qu'une  question  de  forme,  le  vote  des  Chambres 
devant  obtenir  le  même  résultat,  qu'elles  abrogent  le  concordat 
ou  qu'elles  invitent  le  gouvernement  à  le  dénoncer.  Cependant  il 
n'est  pas  douteux  que  la  situation  de  souverain  reconnue  en  fait 
au  Souverain  Pontife  et  le  caractère  synallagmatique  des  conven- 
tions conclues  avec  lui  commandent  de  ne  mettre  fin  aux  concor- 
dats que  par  une  dénonciation  régulière,  comme  pour  les  traités 
internationaux. 

Mais  le  grand  intérêt  de  notre  question  apparaît  surtout  on  ce 
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que  la  violation  d'un  concordat,  quelque  critique  qu'on  puisse  lui 
adresser  au  point  de  vue  moral  ou  politique,  sera  indifférence  au 
point  de  vue  du  Droit  international  ;  il  ne  s'agit  on  effet,  en  pareil 
(^s,  que  d'un  manquement  à  ses  engagements  de  la  part  d'un 
Etat  dans  une  question  purement  interne  et,  par  conséquent,  d'un 
acte  qui  ne  le  place  pas  en  dehors  de  l'observation  du  Droit  inter- 
national proprement  dit.  Les  autres  Etats  n'ont  pas  à  se  considé- 
rer comme  menacés  au  point  de  vue  des  traités  qu'ils  ont  conclus 
avec  ce  même  pays  ;  la  violation  d'un  concordat  peut  les  laisser 
aussi  indifférents  à  cet  égard  et  aussi  tranquilles  au  sujet  des  con- 
ventions passées  avec  eux,  que  les  actes  de  politique  intérieure 
plus  ou  moins  critiquables  accomplis  par  l'Etat  avec  lequel  ils  ont 
noué  des  rapports  contractuels. 

160.  Les  concordats  sont  considérés  par  l'Eglise  comme  des 
concessions  gracieuses  de  sa  part,  des  induits  par  lesquels  le  Saint- 
Siège  consent  à  limiter  son  droit  de  contrôle  et  de  juridiction 
suprêmes  dans  le  gouvernement  des  Etals,  au  point  de  vue  de 
l'inlérêl  de  la  religion.  Cette  théorie  théologique  étant  écartée 
pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  (V.  n.  151;,  et  les  concordats 
n'étant  pas  d'ailleurs  de  véritables  traités  internationaux,  il  faut 
les  considérer  comme  des  actes  publics  de  la  souveraineté  interne, 
établis  d'accord  avec  le  Saint-Siège  fictivement  considéré  comme  une 
souveraineté  internationale,  afin  de  ménager,  dans  un  intérêt  poli- 
tique, sa  grande  influence  inorale,  soit  sur  les  populations  catholi- 
ques du  pays  qui  passe  le  concordat,  soit  sur  les  gouvernements  des 
autres  pays.  Au  premier  point  de  vue,  les  concordats  sont  des 
actes  complètement  étrangers  au  Droit  international;  au  second, 
ils  sont  des  actes  de  politique  e-rtérieure  et  non  de  Droit  interna- 
tional, l'absence  de  souveraineté  juridiquement  établie  du  Saint- 
Siège  ne  permettant  pas  de  les  assimiler  à  des  traités  qui  sont  des 
contrats  entre  deux  souverainetés  égales  et  indépendantes. 

161  •  Du  caractère  des  concordats  il  résulte  qu'ils  se  rattachent 
intimement  h  la  Constilulion  des  pays  qui  les  ont  conclus,  en 
tant  qu'ils  règlent  les  rapports  de  l'autorité  laïque  et  du  clergé. 
Aussi  les  Etats,  maîtres  de  leur  Constitution,  sont  toujours  en 
droit  de  dénoncer  les  concordats  incompatibles  avec  les  change- 
meots  constitutionnels  introduits  chez  eux»  On  voit  effectivcMiient 
les  modifications  dans  le  régime  constitutionnel  entraîner  souvent 
de«  changements  à  ce  point  de  vue.  En  délinitive,  la  souverai- 
neté interne  règle  la  question  religieuse  par  un  accord  avec 
h»  Saint-Siège  représentant   de   l'Eglise    en   tant   qu'elle  a  des 
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ressortissants  sur  le  territoire  de  TEtat  ;  quand  cette  sôuTerai- 
neté  interne  obéit  à  des  principes  nouveaux,  elle  est  amenée 
légitimement  à  mettre  Forganisalion  religieuse  d'accord  avec 
eux. 

Le  caractère  constitutionnel  des  concordats  conduit  à  décider, 
au  point  de  vue  du  Droit  international,  que  les  territoires  an- 
nexés ne  continuent  plus  à  être  régis  par  les  concordats  conclus 
par  l'Etat  démembré  et  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions confessionnelles,  au  régime  constitutionnel  de  l'Etat  an- 
nexant. Il  faut  traiter  les  concordats  comme  les  conventions  d'un 
caractère  politique  qui  sont  passées  en  vue  de  la  situation  parti- 
culière des  Et^ts  contractants  (V.  n.  91).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
pour  la  Lombardie  séparée  de  l'Autriche  en  1859,  et  pour  l'Al- 
sace-Lorraine  incorporée  k  l'Allemagne,  par  la  chancellerie 
impériale  en  1873.  Aussi,  pour  éviter  les  complications,  modîfie- 
t-on  les  circonscriptions  diocésaines  de  manière  à  les  faire  con- 
corder avec  les  nouvelles  frontières.  C'est  ce  que  la  cour  de  Rome 
a  fait,  le  14  juillet  1874,  pour  les  diocèses  d'Alsace-Lorraine,  et 
sa  décision  a  été  confirmée  par  le  protocole  de  Paris  du  7  octobre 
1874  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

§  III.  Condition  du  Saint-Sirge  diaprés  la  loi  italienne 
des  garanties, 

162.  A  l'exemple  de  Napoléon  quand  il  occupait  les  Etats 
Pontificaux,  l'Italie  s'est  préoccupée  d'assurer  l'indépendance 
matérielle  et  morale  du  Pape,  après  l'occupation  de  Rome  en 
1870.  C'est  l'objet  de  la  loi  dite  de$  garanties  du  13  mai  1871. 

A  la  différence  de  certains  projets  présentés  aux  puissances 
les  18  septembre  1801,  2i  janvier  18G8  et  29  août  1870,  celle  loi 
n'a  aucun  caractère  international  ;  elle  a  été  votée  par  le  Parle- 
ment italien  en  dehors  de  tout  accord  avec  les  autres  Etats.  Elle 
n'est  pas  davantage  le  résultat  d'une  entente  avec  le  Saint-Siège 
qui  en  a  répudié  toutes  les  dispositions,  comme  il  proteste  contre 
l'occupa'ion  de  ses  Etals  (Encyclique  du  15  mai  1871).  Cette  loi 
n'a  même"  pas  le  caractère  constitutionnel  en  Italie  ;  un  simple 
vote  du  Parlement  italien  peut  la  moditier  ou  l'abroger. 

Ce  document  traite,  dans  sa  seconde  partie,  des  rapports  de 
l'Eglise  d'Italie  avec  l'Etat,  par  conséquent  d'une  question  de 
Droit  public  interne  étrangère  au  Droit  international.  Dans  la 
première,  il  règle  les  garanties  des  privilèges  du  Saint-Siège  ; 
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nous  allons  les  résumer  en  tant  qu'elles  intéressent  les  rapports 
du  Pape  avec  les  Puissances. 

Le  caractère  général  des  dispositions  de  cette  loi,  à  ce  point  de 
vue,  c'est  qu'elles  n'attribuent  au  Pape  aucune  souveraineté  per- 
sonnelle, C|B  qui  lui  enlève  le  droit  de  conclure  des  traites  d'al- 
liance, ni  aucune  souveraineté  territoriale ,  certains  édifices  (art.  S) 
lui  étant  seulement  attribués  en  jouissance^  ce  qui  le  prive  de  tout 
droit  de  juridiction.  On  ne  lui  accorde  que  quelques  prérogatives 
et  honneurs  généralement  reconnus  aux  souverains. 
163.  Voici  le  détail  de  ces  honneurs  et  prérogatives. 
1«  Indépendance  absolue  du  Pape  pour  l'exercice  de  sa  mission 
spirituelle  (art.  8  et  10)  ;  faculté  de  libre  communication  avec 
tout  le  monde  catholique  (art.  12).  On  accorde  même  une  dota- 
tion au  Saint-Siège,  qui  l'a  toujours  refusée. 

2*  L'inviolabilité,  c'est-à-dire  l'exemption  de  la  juridiction  ita- 
lienne. Mais  cette  immunité  personnelle  n'empêche  pas  les 
créanciers  du  Pape  d'assigner  ceux  qui  ont  la  charge  de  gérer 
son  patrimoine  devant  les  tribunaux  de  Tltalie.  La  jurisprudence 
italienne  s  est  prononcée  en  ce  sens,  en  1882,  au  sujet  d'une  ac- 
tion intentée  contre  le  Pape  en  la  personne  du  cardinal  secrétaire 
d'Etat  et  du  majordome  de  Sa  Sainteté.  Léon  XIII  a,  il  est  vrai,  le 
25  mai  1882,  organisé  dans  l'intérieur  du  Vatican  des  tribunaux 
chargés  de  statuer  sur  les  conflits  entre  les  administrations  e<;clé- 
siastiques  ou  entre  elles  et  leurs  employés  ;  mais  l'Italie  mécon- 
naît tout  droit  de  souveraineté  territoriale  au  Saint-Siège  et,  par 
conséquent,  la  faculté  de  créer  des  juridictions  particulières.  — 
On  a  objecté  que  le  Pape  devait  être  à  l'abri  de  toute  action  en 
justice,  en  vertu  de  la  fiction  d'exterritorialité  qui  doit  bien  le 
couvrir,  puisqu'elle  s'applique  aux  agents  diplomatiques  étrangers 
accrédités  auprès  de  lui,  et  qu'il  serait  bizarre  qu'il  n'eût  pas  une 
faveur  accordée  aux  ambassadeurs  qu'il  reçoit.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  ces  agents  diplomatiques  relèvent  au  moins  de  la 
juridiction  du  pays  qui  les  envoie,  tandis  que,  le  Pape  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'organiser  des  juridictions  faute  de  souveraineté 
territoriale,  il  serait  impossible  à  ses  créanciers  de  se  faire  payer 
s'ils  ne  pouvaient  s'adresser  aux  tribunaux  italiens  {La  juridic- 
tion du  Vatican,  par  E.  Brusa,  R,  />.  /.,  1883,  p.  113). 

3*»  Le  Pape  est  spécialement  protégé,  à  l'instar  d'un  souverain, 
contre  les  attentats,  les  injures  et  les  offenses. 

!•  Il  a  droit  à  des  honneurs  particuliers  ;  il  peut,  notamment, 
avoir  une  garde  armée  qui  ne  doit  pas  prendre  les  proportions 
d'une  force  militaire. 
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5»  Les  locaux  occupés  par  le  Pape,  par  un  conclave  ou  un 
concile  œcuménique ,  échappent  î\  toute  action  de  rautorité 
italienne,  à  moins  de  réquisition  du  Pape,  du  conclave  ou  du 
concile. 

6"  Les  agents  diplomatiques  étrangers  envoyés  auprès  du  Pape 
sont  couverts  par  les  immunités  ordinaires  du  Droit  internatioDul 
(V.  n.  233  et  suiv.).  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'Italie  a  fait,  à  ce  poiul 
de  vue,  sous  Finfluence  de  considérations  politiques,  une  conces- 
sion à  laquelle  elle  n'était  ^qa  juridiquement  tenue.  Même  en  ac- 
ceptant la  souveraineté  spirituelle  du  Saint-Siège,  elle  n'avait 
pas  à  assimiler  aux  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  de 
son  gouvernement  ceux  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  et  qui 
sont  accrédités  auprès  du  Pape  ;  elle  ne  leur  devait  que  ces  égards 
de  courtoisie  que  les  Etats  accordent  généralement  aux  ambassa- 
deurs près  d'une  autre  Puissance  qui  traversent  leur  territoirt* 
{V.  n.  252).  Aussi  faut-il  en  conclure  que  l'Italie  peut  librement 
écarter  cette  concession,  ou  la  soumettre  à  telle  condition  qu'elle 
voudra,  par  exemple  que  les  envoyés  auprès  du  Pape  seront  ex- 
clusivement chargés  des  affaires  spirituelles  intéressant  le  pay> 
qu'ils  représentent. 

Quant  aux  envoyés  du  Saint-Siège,  l'art.  11  de  la  loi  des  Garan- 
ties les  assimile  aux  agents  diplomatiques  d'un  souverain  étran- 
ger et  les  entoure  des  égards  d'usage  quant  ils  traversent  le  terri- 
toire italien  pour  l'exercice  de  leur  mission.  Mais,  en  dehors  de 
ce  cas,  et  en  tant  qu'ils  résident  en  Italie,  ces  agents  relèvent 
comme  des  citoyens  ordinaires  de  la  juridiction  des  tribunaux 
locaux. 

164.  La  situation  faite  au  Saint-Siège  depuis  1870  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  l'Italie  n'est  pas  responsable  des  agissements 
du  Pape  vis-à-vis  des  autres  Etats,  comme  elle  le  serait  pour  tout 
citoyen  qui,  sur  son  territoire,  attenterait  aux  droits  ou  aux 
intérêts  des  autres  pays,  sans  qu'elle  fît  rien  pour  l'en  empêcher. 
C'est  en  vertu  de  cette  idée  que  M.  de  Bismarck  voulut  s'en  pren- 
dre au  gouvernement  italien  des  anathèmes  lancés  pas  Pie  IX 
contre  la  politique  du  Kulturkampf, 

Comme  il  ne  peut  être  question,  de  la  part  du  Saint-Siège  dans 
la  condition  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  d'attiiques  matérielles 
contre  les  autres  Etats,  pour  lesquelles  on  pourrait  demander  à 
l'Italie  son  intervention  afin  de  les  arrêter  sur  son  territoire,  la 
question  ne  se  pose  qu'en  ce  qui  concerne  les  critiques,  les  exci- 
tations émanant  du  Pape  et  le  préjudice  moral  qui  peut  en  pro- 
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venir  pour  les  autres  pays.  La  nature  de  ces  attaques,  pour  la 
répression  desquelles  le  pouvoir  italien  est  également  incompé- 
tent et  impuissant,  commande  de  décider  que  chaque  Etat  doit  se 
défendre  à  sa  guise,  par  exemple  en  Interdisant  la  publication 
chez  lui  des  actes  du  Saint-Siège  ou  en  enlevant  au  clergé  hostile 
les  avantages  qu'il  lui  a  concédés.  L'Italie  ne  peut  être  accusée 
d'encourager  ces  attaques  en  ne  les  réprimant  pas,  puisqu'elle  n'a 
fait  que  maintenir,  avec  l'accord  tacite  des  autres  Puissances, 
l'indépendance  du  Pape  au  point  de  vue  spirituel,  et  que  les  Etats 
confirment  encore  cette  situation  en  traitant  avec  le  Saint-Siège 
comme  Souveraineté  indépendante  dans  les  questions  religieuses 
et  en  lui  reconnaissant  le  droit  délégation  actif  et  passif.  Il  serait 
étrange  que  le  royaume  d'Italie  vit  se  retourner  contre  lui  une 
concession  qu'il  a  faite  à  l'usage  traditionnel  des  Etats  dans  leurs 
rapports  avec  le  Saint-Siège,  après  avoir  étendu  sa  souveraineté 
dans  tous  les  Etats  Pontificaux. 
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LIVHE  II 

DROITS  ET  DEVOIRS  INTERNATIONAUX  DES  ETATS 


166.  On  distingue  les  droits  absolus  des  Etats  et  les  droits 
relatifs  :  les  prenaiers  sont  essentiels  à  l'existence  de  TEtat  et  dé- 
rivent de  sa  notion  même;  les  seconds  peuvent  variera  Tinfini* 
comme  nombre  et  comme  objet,  parce  qu'ils  proviennent  des 
relations  particulières  qui  peuvent  s'établir  entre  les  Etals,  no- 
tamment des  traités  qu'ils  ont  conclus. 

Tous  les  droits  des  Etats,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ont 
pour  corrélatifs  des  devoirs  auxquels  s'applique  une  distinction 
correspondante.  Les  devoirs  absolus  consistent  toujours  dans  le 
respect  des  droits  de  même  nature  des  Etats  ;  leur  caractère  est 
donc  éminemment  négatif  et  ils  se  réduisent  à  l'abstention  de 
tout  acte  attentatoire  aux  droits  généraux  des  autres  pays.  Les 
devoirs  relatifs  peuvent  comporter  aussi  bien  l'accomplissement 
d'un  fait  positif  qu'une  simple  abstention;  ils  résultent  des  enga- 
gements pris  par  un  Etïit  dans  un  traité,  ou  des  obligations  venant 
d'un  fait  qui  entraîne  une  responsabilité  de  cet  Etat  vis-à-vis  d'un 
ou  de  plusieurs  autres. 

Nous  traiterons  des  droits  et  devoirs  relatifs  des  Etats  en  par- 
lant de  leurs  relations  d'obligations,  contractuelles  ou  non  (V.  . 
livre  VI).  Il  ne  nous  reste  donc  à  envisager  que  les  droits  absolus 
avec  les  devoirs  corrélatifs  consistant  à  les  respecter. 

166.  Les  droits  absolus  des  Etats  sont  :  1°  la  souveraineté  in- 
terne et  externe;  2®  l'égalité;  3°  le  droit  de  conservation  ou  de 
défense ;4'*  de  commerce  mutuel;  5**  de  respect  mutuel  de  leur 
personnalité;  6°  de  représentation  (*j. 

On  ajoute  souvent  :  le  droit  d'être  propriétaire;  mais  ce  n'est  là 
<|u'une  conséquence  de  la  personnalité  reconnue  aux  Etats  qui 
entraîne  pour  eux  la  faculté  d'invoquer  les  droits  des  personnes 
juridiques,  notamment  le  droit  de  propriété. 

(')  Cpr.  A.  Pillel,  Recherches  sur  tes  droits  fondamentaux  des  Etats R.  G. 

n,  /.,  i898,  p.  66  et  suiv.,  236  el  suiv. 
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Parmi  les  droits  absolus  des  Etals,  il  en  est  deux,  la  souverai- 
neté et  la  personnalité  juridique,  qui  constituent  leurs  éléments 
mêmes  et  dont,  pour  cela,  nous  avons  déjà  signalé  la  nature  et  la 
portée  en  donnant  la  notion  de  TEtat  (V.  n.  72,  73).  Il  ne  nous 
restera  à  les  étudier  qu'au  point  de  vue  du  respect  qui  leur  est  dû 
et  des  devoirs  qu'ils  entraînent,  comme  au  point  de  vue  des  res- 
trictions qu'ils  subissent  dîins  les  rapports  internationaux. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'ÉGATITÉ   des   ÉTATS 

167.  Egalité  de  droit  et  inégalité  de  fait  des  Etats.  — 

Constitués  par  la  réunion  des  mêmes  éléments,  d'une  nature 
intrinsèque  absolument  identique,  pouvant  par  conséquent  invo- 
quer tous  au  même  titre  le  droit  h  l'existence  et  aux  facultés 
juridiques  qui  en  proviennent,  les  Etats  sont  égaux  au  point  de 
vue  du  Droit  international  et  du  respect  de  leur  personnalité, 
comme  des  devoirs  qui  leur  incombent  dans  leurs  rapports  avec 
les  autres  Etats.  Cette  égalité  n'est  autre  que  celle  que  la  raison 
révèle  et  que  la  conscience  commande  de  reconnaître  chez  les 
hommes  au  point  de  vue  du  Droit,  malgré  les  innombrables  iné- 
galités de  fait,  naturelles  ou  acquises,  qui  existent  entre  eux. 
Ajoutons  que,  sans  ce  principe,  les  rapports  internationaux  d'un 
caractère  juridique,  qui  supposent  que  les  Etats  agissent  dans 
une  indépendance  complète  et  sur  un  pied  d'égalité  absolue  quant 
aux  droits  à  faire  valoir  et  aux  devoirs  à  respecter,  deviendraient 
impossibles. 

Mais  cette  égalité  au  point  de  vue  du  Droit  ne  saurait  efïacer 
les  inégalités  si  profondes  qui  séparent  les  Etats  quant  à  la 
richesse,  au  territoire,  à  la  population,  à  la  puissance  militaire  ou 
intellectuelle,  à  l'influence,  etc.  On  distingue  ordinairement,  à 
cet  égard,  les  finaudes  Puissances  et  les  Puissances  secondaires  ; 
mais  toute  tentative  pour  établir  une  hiérarchie  arrêtée  des  Etats 
a  échoué.  Il  est  démontré,  aujourd'hui,  que  le  prétendu  classe- 
ment fait  par  Jules  II  n'est  que  la  relation,  dans  le  Diavium  de 
Paris  de  Grassis,  maître  de  cérémonies  du  Pape,  de  la  préséance 
observée  à  Rome,  le  12  mai  1504,  lors  de  l'ambassade  d'obédience 
du  roi  d'Angleterre  (V.  E.  \ys,  IL  I,  />.,  1893,  p.  513).  En  1815, 
le  Congrès  de  Vienne  ne  put  organiser  qu'une  hiéararchie  des 
agents  diplomatiques,  sans  réussir  à  classer  les  Etats  d'après  leur 
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importance;  enfin  la  prééminence  que  s'étaient  arrogée  les  cinq 
grandes  Puissances  à  la  suite  du  Congrès  d'Âix-la-Chapelle  en 
1818,  en  formant  la  Pentarchie,  a  été  détruite  depuis  la  Révolu- 
tion de  1830.  Cependant,  en  fait,  il  est  d'usage  de  qualifier  de 
grandes  Puissances  les  cinq  qui  formaient  la  Pentarchie,  Allema- 
gne, Angleterre,  Autriche-Hongrie,  France  et  Russie,  auxquelles 
s'est  joint  îe  royaume  d'Italie.  C'est  généralement  l'accord  de  ces 
six  Etals  (Hexnrchie)  qui  règle  les  questions  d'intérêt  général  pour 
l'Europe,  par  exemple  au  Congrès  de  Londres  en  1867,  à  celui  de 
Berlin  en  1878  et  en  1897  à  l'occasion  du  cqnflit  gréco-turc;  car, 
pour  l'ensemble  du  monde,  il  faudrait  tenir  compte  d'une  souve- 
raineté aussi  importante,  les  Etats-Unis  d'Amérique.  L'Espagne, 
passée  au  rang  de  puissance  secondaire  au  traité  de  Paris  de  1763, 
n'a  pu  obtenir  depuis,  malgré  ses  efforts,  de  participer  au  concert 
des  grandes  puissances.  Du  reste,  ce  ne  sont  laque  des  combinai- 
sons politiques  étrangères  au  Droit  international,  sans  influence 
sur  le  principe  de  l'égalité  des  Etals,  et  que  les  événements  modi- 
fient sans  cesse.  Ainsi  aujourd'hui  l'alliance  entre  l'Allemagne, 
TAutriche  et  l'Italie  d'une  part,  celle  entre  la  France  et  la  Russie, 
de  l'autre,  l'attitude  neutre  ou  expectante  de  l'Angleterre,  divi- 
.sent  les  grandes  Puissances  et  paralysent  parfois  l'effet  que  leur 
union  pourrait  produire. 

168.  Conséquences  de  l'Inégalité  de  fait  des  Etats.  — 
Dans  les  rapports  internationaux,  l'inégalité  de  fait  des  Etats  se 
révèle  par  les  titres  qu'ils  s'attribuent  ou  qu'on  leur  reconnaît. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Etats  se  donnent  les  titres  qu'ils 
veulent,  en  vertu  même  de  leur  souveraineté,  mais  que  les  autres 
ont  xme  liberté  absolue  pour  les  leur  reconnaître  ou  les  leur  dénier 
dans  leurs  rapports  avec  eux  (V.  n.  73)  :  ainsi  l'électeur  Frédé- 
ric ]•'  se  proclama  roi  de  Prusse  en  1701  et  ne  fut  reconnu  comme 
tel  par  le  Pape  qu'en  1786  et  par  l'ordre  Teutonique  qu'en  1792: 
au  contraire,  le  roi  de  Prusse  a  été  proclamé  empereur  d'Allema- 
gne le  8  janvier  187 J,  et  la  reine  d'Angleterre  impératrice  des 
Indes  le  28  avril  1876,  sans  aucune  protestation,  d'autant  mieux 
que  le  titre  impérial,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  au  temps 
du  Saint-Empire  Romain,  ne  donne  plus  aucune  prééminence 
sur  les  royaumes  et  autres  souverainetés  du  premier  rang. 

169.  Les  titres  les  plus  usités  sont  les  suivants  :  pour  le  Pape  : 
Sainteté,  Très  Saint  Père,  Souverain  Pontife  (depuis  le  iii«  siècle), 
enfin  Pape  (depuis  le  V  siècle);  lui-même  se  qualifie  de  Servys 
servonim  Dei,  Le  litre  de  Majesté,  réservé  d'abord  à  l'empereur 
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d'Allemagne,  s'applique  depuis  le  xv«  siècle  à  tous  les  pois.  Le 
Sultan  est  qualifié  de  Majesté,  Hautesse,  Empereur  des  croyants. 
Sublime  Porte  ;  les  ducs  et  princes  régnants,  d'Altesses  sérénis- 
simes,  et,  en  Allemagne,  de  Hautesses  ;  les  républiques,  appelées 
jadis  sérénissimes,  comme  celles  de  Gènes  et  de  Venise^  sont 
aujourd'hui  simplement  désignées  par  leur  nom. 

170.  Les  différences  de  titres  se  manifestent  dans  l'étiquette 
des  rapports  internationaux.  Nous  ne  dirons  que  quelques  mois 
de  cette  matière  peu  juridiqiLe,  suivant  l'expression  de  Heffler, 
mais  qui,  comme  le  dit  de  Flassan,  l'historien  de  la  diplomatie 
française,  est  formée  de  graves  riens  dont  l'importance  grandit 
avec  la  susceptibilité  des  gouvernements  toujours  en  éveil,  et  qui 
a  trop  souvent  été  la  raison  ou  le  prétexte  de  conflits  et  même 
de  guerres  (*). 

Les  Etats  se  partagent  en  ceux  qui  ont  les  honneurs  royaux  et 
ceux  qui  ne  les  ont  pas.  Les  premiers  portent  le  titre  royal,  les 
armes  et  la  couronne  royales  ;  ils  s'envoient  réciproquement,  au 
moins  d'ordinaire  (V.  n.  225),  des  agents  diplomatiques  de  pre- 
mier rang,  c'est-à-dire  des  ambassadeurs;  enfin  leurs  chefs  mo- 
narchiques se  qualifient  de  frères  dans  leurs  rapports  directs.  Ce 
sont  les  Etats  dont  les  souverains  sont  empereurs,  rois,  grands- 
ducs  et  le  Pape,  même  depuis  la  chute  de  son  pouvoir  temporel 
en  1870,  enfin  les  grandes  Républiques. 

Le  changement  de  constitution  d'un  pays  ne  modifie  pas  les 
honneurs  auxquels  il  a  droit;  la  France  républicaine  conserve  les 
honneurs  royaux  qu'avait  la  France  monarchique.  Mais  ces  hon- 
neurs doivent  être  attribués  à  un  souverain  prenant  un  titre  qui 
lui  donne  ce  droit  :  tel  est  le  cas  des  princes  de  Roumanie  et  de 
Serbie,  jadis  vass^iux  de  la  Turquie,  proclamés  rois  après  le  traité 
de  Berlin  de  1878  qui  avait  consacré  leur  indépendance. 

Les  Etats  à,  honneurs  royaux  ont  la  préséance,  c'est-à-dire  la 
priorité  de  rang  par  rapport  à  ceux  des  Etals  qui  n'ont  pas  droit 
à  ces  honneurs,  pour  le  pas  dans  les  cérémonies  et  pour  l'ordre 
de  signature  des  actes  diplomatiques,  tels  que  les  traités.  Malgré 
la  décision  du  Congrèsde  Vienne  qui  voulait  leur  donner  un  rang 
inférieur  à  celui  des  royaumes,  les  grandes  Républiques  sont  trai- 
tées comme  les  Etats  à  honneurs  royaux. 

Entre  Etats  à  honneurs  royaux  ou,  d'une  façon  générale,   de 


(*)  V.  pour  les  détails  :  Pradier-Fodéré,  Covrs  de  Droit  diplomatique,  l,  ch.  II l 
et IV;  Ch.  de  Marlens,  Guide  diplomatique,  1832,  el  édil.  Geffcken,  1866.- 
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même  rang,  la  difficulté  de  préséance  a  été  jadis  très  délicate, 
sonvent  soulevée,  et  a  donné  lieu  à  de  graves  conflits,  comme 
celui  qui  éclata  à  Londres  sous  Louis  XIV  entre  l'ambassadeur  de 
France  et  celui  d'Espagne.  On  la  résout  aujourd'hui,  soit  en  sui- 
vant l'ordre  alphabétique,  soit  par  l'aZ/erna/,  c'est-à-dire  en  faisant 
signer  le  premier  successivement,  dans  chaque  exemplaire  de 
l'acte  diplomatique,  chacun  des  représentants  des  Etats.  Bien  que 
la  pratique  de  Valtemat  soit  surtout  employée  par  les  Etats  à  hon- 
neurs royaux  dans  leurs  rapports  réciproques,  il  y  a  cependant 
quelquefois  des  exceptions  (V.  Heffter  et  Geffcken,  loc,  cit.,  p.  68, 
note  4).  Pour  le  traité  de  paix  de  1781,  Joseph  II  d'Autriche  refusa 
l'alternat  à  Catherine  II;  aussi,  au  lieu  de  passer  un  traité  propre- 
ment dit,  les  deux  souverains  échangèrent  des  lettres  contenant 
des  engagements  mutuels. 

Les  Etats  mi-souverains  prennent  rang  après  les  autres,  et  les 
Etats  protégés  habituellement  après  l'Etat  protecteur,  sans  que 
cela  implique  aucune  infériorité  pour  eux  vis-à-vis  des  autres 
Etats. 

Les  Etats  catholiques  accorde.it  toujours  la  préséance  au  repré- 
sentant du  Pape  (V.  n.  154  et  155)  ;  les  événements  de  1870  n'ont 
pas  modifié  sur  ce  point  le  règlement  du  Congrès  de  Vienne  qui 
confirme  cet  ancien  usage,  car  Thonneur  dont  il  s'agit  est  accordé 
au  Pape  comme  chef  spirituel  et  non  comme  souverain  temporel. 
Les  Etats  non  catholiques,  s'ils  tolèrent  cette  préséance,  ne  le 
font  que  par  pure  déférence. 

171.  Égalité  des  Etats  dans  le  cérémonial  maritime  (*). 
—  Les  anciennes  prétentions  de  certains  Etats  à  la  souveraineté 
des  mers  en  général  ou  de  quelques-unes  de  leurs  parties,  surtout 
de  FAngleterre,  avaient  entraîné  une  autre  prétention  absolument 
contraire  à  l'égalité  des  Etats  dans  leurs  rapports  réciproques; 
c'était  celle  d'exiger  des  navires  des  autres  puissances  le  premier 
salut,  et  même  dans  des  formes  humiliantes,  par  exemple  en 
abaissant  le  pavillon.  L'énergique  protestation  de  la  France  et 
des  autres  Etats  contre  de  semblables  prétentions,  depuis  le  xvii« 
et  surtout  le  xviii^  siècle  (V.  n.  410),  les  ont  complètement  écar- 
tées. C'est  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  que  se  règle  actuellement 
le  cérémonial  maritime  qui,  ne  se  rattachant  au  Droit  internatio- 
nal que  par  son  principe  et  rentrant  plutôt  dans  la  courtoisie  in- 


(*)   Orlolan,  Diplomatie  de  la  ynei\  1,  .T94  et  suiv.  ;  de  Cussy.  hroU  maritime 
iniern.,  I,  2,  §f31  ;  HefTler,  loc,  cit.j  §  197;  Ch.  de  Martens,  ^iuide  diplomatique. 
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ternationale  (V.  n.  50,  c)^  ne  doit  retenir  notre  atlenlion  qu'au 
point  de  vue  des  usages  principaux  de  la  pratique  moderne.  Ces 
usages  peuvent  se  résumer  dans  les  dispositions  suivantes. 

i**  Tous  les  Etats  sont  égaux  au  point  de  vue  du  cérémonial 
maritime  ;  aucun  d'eux  n'est  subordonné  aux  autres  en  ce  qui 
concerne  la  priorité  ou  la  forme  des  saluls  à  échanger. 

2»  Entre  navires  marchands,  le  salut  est  une  simple  politesse 
absolument  facultative. 

3°  A  moins  de  stipulation  contraire  dans  les  traités,  il  en  est  de 
même  entre  les  navires  de  guerre  ;  le  défaut  de  salut  n'est  qu'un 
manque  de  courtoisie  qui  ne  saurait  justifier  une  demande 
en  réparation.  Cependant  il  est  d'usage  que  les  bâtiments  por- 
tant le  pavillon  amiral  exigent  le  salut  de  tous  les  navires  des 
puissances  amies. 

4®  Entre  deux  navires  ou  deux  escadres,  le  commandant  le 
moins  élevé  en  grade  envoie  le  premier  salut  qui  lui  est  rendu 
coup  de  canon  pour  coup  de  canon.  Le  navire  isolé  salue  le  pre- 
mier l'escadre  qu'il  rencontre. 

5**  Les  navires  de  guerre  portant  des  souverains  ou  des  mem- 
bres de  la  famille  régnante  ou  des  ambassadeurs  sont  salués  les 
premiers. 

G""  Les  navires  de  guerre  arrivant  dans  le  port  d'un  pays  étran- 
ger saluent  les  premiers  ;  il  leur  est  répondu  de  terre  coup  pour 
coup.  S'ils  portent  des  souverains  ou  des  ambassadeurs,  on  les 
salue  d'abord  de  la  terre  (Règlement  du  20  mai  1885,  art.  829, 
832,  833). 

7°  En  général,  les  navires  étrangers  s'associent  aux  fêtes  natio- 
nales du  port  où  ils  se  trouvent,  sauf  quand  les  réjouissances 
publiques  sont  de  nature  à  offenser  leurs  sentiments  nationaux, 
par  exemple  quand  elles  ont  pour  cause  l'anniversaire  d'une  vic- 
loire  remportée  contre  leur  pays. 

8<*  Dans  les  cérémonies  publiques  à  terre,  la  préséance  des 
officiers  étrangers  se  règle  d'après  le  grade  ;  à  grade  égal, 
d'après  l'ordre  d'arrivée  au  mouillage.  On  suit  la  même  règle 
pour  les  visites  entre  officiers  étrangers  se  trouvant  ensemble 
dans  le  port  d'une  tierce  puissance. 

0*»  Pour  l'ordre  des  pavillons  dans  le  pavoisement  des  navires, 
chaque  pays  a  ses  règles.  En  France,  le  décret  du  15  août  1851 
ne  permet  d'arborer  que  le  pavillon  national  ;  mais  celui  du  20 
mai  1808  autorise  les  commandants  à  suivre  les  usages  locaux, 
sans  jamais  placer  au  même  niAt  les  pavillons  français  et   étran- 
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gers.  Un  autre  décret  de  la  même  date  règle  le  mode  des  saluls 
maritimes.  Ces  dispositions  sont  confirmées  par  le  règlement  du 
i()  mai  1885,  art.  83 i. 

En  juillet  1877,  les  Etats  maritimes  se  sont  mis  d'accord  pour 
ne  rendre  coup  pour  coup  que  les  saluts  au  pavillon  national  à 
l'entrée  dans  un  port  étranger,  et  aux  officiers  ayant  le  droit 
d'arborer  le  pavillon. 

CHAPITRE  II 

DROIT  DE  CONSERVATION  OU  DE  DÉFENSE 

SECTION   PREMIÈRE 

NOTIONS    GÉNÉRALES 

172.  Les  Etats,  comme  les  particuliers,  ont  le  droit  primordial 
de  sauvegarder  contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  vic- 
time la  personnalité  naturelle  et  juridique  qui  leur  appartient.  Ce 
droit  se  manifeste  par  un  grand  nombre  de  procédés  qui  peu- 
vent se  partager  en  deux  catégories  suivant  leur  caractère  pré- 
ventif ou  répressif. 

173.  \.  Comme  moyens  prt'venti/s  de  la  conservation  des  Etats, 
on  peut  surtout  signaler  :  les  armements  et  les  mesures  de  dé- 
fejise  militaire  en  temps  de  paix  ;  les  traités  d'alliance  ou  de 
subsides  avec  des  puissances  amies  en  prévision  d'une  attaque  ; 
l'expulsion  des  nationaux  étrangers  dont  la  présence  sur  le  terri- 
toire est  réputée  dangereuse  (V.  n.  3A1)  ;  les  obstacles  et  limita- 
tions apportés  à  l'accès  de  certains  étrangers  dans  le  territoire. 
Citons  également  la  défense  faite  aux  nationaux  de  se  rendre  à 
fétranger  quand  leur  départ  peut  être  une  cause  de  danger,  no- 
tamment par  le  concours  qu'ils  peuvent  donner  h  l'ennemi,  ce 
qui  était  le  cas  des  émigrés  pendant  la  Révolution. 

Mais  la  prohibition  générale  et  absolue  d'émigrer,  soit  pour 
éviter  tout  commerce  avec  l'étranger,  soit  pour  mettre  obstacle  à. 
la  dépopulation  du  pays,  constitue  une  atteinte  grave  à  la  liberté 
individuelle  et  est  aujourd'hui  condamnée  (V.  n.  341). 

Un  Etat  peut  aussi  prendre  des  mesures  pour  la  conservation 
de  ses  richesses  inlellecluelles  et  artistiques  aussi  bien  qu'écono- 
miques, par  exemple  en  interdisant  leur  exportation  :  c'est  ce 
qu'ont  fait  l'Italie  et  la  (irèce  (V.  affaire  du  prince  Barberini  Co- 
lonna,  cour  d'Ancône,  i4  octobre  1894  ;  Lepelletier,  J.  C,  XXIII, 
p.  962  ;  et  XIX,  p.  973  ;  XXI,  p.  311  ;    XXII,  p.  ()94}. 
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174.  lï.  Les  moyens*  répressifs  de  conservation  peuvent  aussi 
beaucoup  varier.  Us  se  résument  dans  les  hostilités  déclarées  : 
dans  des  mesures  de  violence  destinées  à  répondre  à  celles  dont 
on  a  été  victime  et  qui  prennent  le  caractère  de  rétorsions  ou  de 
représailles  (V.  n.  490  et  suiv.)  ;  enfin  dans  Tapplication  aux 
étrangers,  sur  le  territoire,  des  lois  générales  de  police  ou  de 
sûreté,  comme  les  lois  pénales,  ou  de  mesures  spéciales  de  sau- 
vegarde contre  eux,  comme  rinternement  de  ceux  qui  se  sont 
réfugiés  dans  le  pays  (V.  n.  351). 

173.  Limitation  da  droit  de  défense.  —  Dans  toutes  les 
mesures  de  conservation  qu'il  juge  à  propos  de  prendre,  un  Etal 
doit  s'abstenir  de  violer  les  devoirs  que  le  Droit  international  lui 
impose  vis-à-vis  des  autres  pays.  Ainsi,  en  bannissant  des  natio- 
naux coupables  de  droit  commun,  il  attente  au  droit  des  autres 
Etats  de  ne  pas  conserver  sur  leur  territoire  des  individus 
que  leurs  antécédents  peuvent  faire  réputer  dangereux.  Il  en  est 
différemment  des  condamnés  politiques  dont  la  culpabilité  toute 
relative  peut  ne  pas  mettre  en  éveil  les  craintes  des  gouverne- 
ments étrangers. 

De  même  un  Etat  ne  doit  pas,  sous  prétexte  d'assurer  sa  sécu- 
rité, violer  les  engagements  qu'il  a  contractés  envers  les  autres 
pays,  par  exemple  refuser  Taccès  de  son  territoire  aux  nationaux 
étrangers  auxquels  le  libre  séjour  a  été  garanti  par  une  conven- 
tion avec  leur  gouvernement,  Ainsi  rAilemagne  violait  Tarticle  11 
du  traité  de  Francfort  qui  assure  la  condition  de  la  nation  la  plus 
favorisée  aux  nationaux  respectifs  des  deux  Etats  pour  Vadtnis- 
sioji  et  le  traitement  sur  leur  territoire,  en  exigeant  des  Français 
seulement  des  formalités  rigoureuses  et  des  passeports  pour 
l'entrée  en  Alsace-Lorraine  (V.  E.  Clunet,  La  question  des  passe- 
ports en  Alsace-Lorraine  ;  Rolin  Jœquemyns,  R,  D.  /.,  XX, 
p.  015  ;  Jean  Ileimweh,  Le  régime  des  passeports  en  Alsace-Lor- 
raine, 1890).  Pareille  question  se  pose  aux  Etats-Unis  qui  sont 
particulièrement  rigoureux  pour  l'admission  des  étrangers  au 
point  de  vue  des  conditions  de  fortune,  d'état  mental  et  de  mora- 
lité (V.  y.  C,  1890,  p.  156;  1891,  p.  1055;  1892,  pp.  402  et  565  et 
loi  des  Etats-Unis  du  3  mars  1893).  Un  traité  du  17  nov.  1880 
avec  la  Chine  permet  aux  Etats-Unis  de  limiter  ou  suspendre  l'im- 
migration chinoise  sans  la  prohiber  complètement;  une  loi  du  (> 
mai  1882  la  suspendit  pour  dix  ans  et  une  autre  du  1*'  octobre 
1888  l'a  interdite  en  fait,  abrogeant  ainsi  le  traité  de  1880  (V.  J.-B. 
Moore,  Les  Etats-Unis  fermés  aux  Chinois^  /.  C,  1892,  p.  388.  V. 
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aussi  loi  du  5  mai  1892,  Aun,  législ.  étvang.  1893,  p.  895,  et  arrêt 
de  la  cour  suprême  de  Washington,  13  mai  1889,  J.  C,  1892,  p. 
388).  Les  deux  pays  ont  réglé  Témigration  par  le  traité  du  17  mars 
1894  (7?.  G.  D.  /.,  1894,  p.  561).  Dans  tous  les  cas,  Texpulsion  en 
niasse  des  nationaux  d'un  pays  est  une  mesure  des  plus  graves 
qui  précède  généralement  la  déclaration  des  hostilités. 

EnOn,  un  Etal  ne  doit  pas  faire,  sans  motif  sérieux,  des  prépa- 
ratifs militaires  menaçants.  Il  est  d'usage  de  demander  des  expli- 
cations, au  sujet  des  armements  ou  des  concentrations  de  troupes 
pouvant  inquiéter  les  Etats  voisins,  et  d'exiger  une  réponse  satis- 
faisante donnant  des  garanties  que  la  paix  ne  sera  pas  violée. 

SECTION  H 

DE   L  ÉQl'IUBRE  EUROPÉEN 

178.  A  Texercice  du  droit  de  conservation  et  de  défense  des 
Etals  se  rattache  intimement  la  théorie  de  l'équilibre  des  Puis- 
sances qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  politique  internationale. 
Un  entend,  en  effet,  par  théorie  de  l'équilibre,  cette  idée  géné- 
rale d'après  laquelle  les  Etats  ont  le  droit  d'arrêter  les  accroisse- 
ments excessifs  de  hi  puissance  de  l'un  d'eux,  lorsque  ces  accrois- 
sements sont  de  nature  h  mettre  en  danger  la  sécurité  des  autres 
et  à  préparer  une  situation  telle  que,  si  on  n'y  met  pas  obstacle, 
ces  derniers  seront  livrés  à  la  merci  de  l'ambition  conquérante 
ou  de  l'influence  envahissante  de  celui  qui  aura  démesurément 
grandi.  L'équilibre  dont  il  s'agit  constitue  donc  un  moyen  préven- 
tif de  la  conservation  des  Etats  en  vue  d'un  danger,  éventuel  mais 
très  probable,  qui  les  menace  C). 

177.  L'idée  de  l'équilibre  est  tellement  naturelle  qu'elle  a  dû 
vraisemblablement  se  produire  dès  le  début  de  la  politique  inter- 
nationale, sous  la  forme  d'une  coalition  des  Etats  menacés  contre 
les  progrès  inquiétants  de  l'un  d'eux.  Ainsi  voyons-nous,  dans 
l'Antiquité,  les  Grecs  s'unir  contre  la  puissance  grandissante  de 
Philippe  de  Macédoine,  et  Hiéron,  tyran  de  Syracuse,  s'allier  à 
Carthage  sans  autre  but  que  de  faire  échec  à  Rome  dont  les  con- 
quêtes lui  faisaient  présager  un  danger  pour  lui.  C'est  ainsi  encore 

(•)  V.  de  Carné,  De  réquilibre  européen.  Reu.  des  Dens— Mondes,  15  nov.  1840, 
p.  465  ;  E,  Nys,  Jm  théorie  dé  l'équiUhre  européen,  R.  D.  /.,  18'JIÎ,  p.  .Ti  ;  «le 
Slieglielz,  De  l'équilibre  politique,  du  léf/ifimi::uie.  elc...,  édil.  franraiso.  3  vol. 
1893-1894  ;  A.  Sorel,  De  Vorif/ine  des  traditions  nationales  dans  ta  politique  e.r- 
lérieure  avant  la  Révolution,  1882. 
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que  toute  prédoniinance  d'un  Etat  a  été,  dans  le  cours  de  This- 
toire,  combattue,  même  à  titre  de  menace  éventuelle,  par  des  al- 
liances souvent  peu  en  harmonie  avec  la  politique  générale  des 
Etats  et  qui  n'avaient  d'autre  base  qu'un  danger  commun 'pres- 
senti :  telles  furent  celle  de  François  1er  avec  la  Turquie  contre 
Charles-Quint,  et  celle  d'Elisabeth  d'Angleterre  avec  les  Pays-Bas 
contre  Philippe  II  d'Espagne. 

Mais  c'est  aux  traités  de  Westphalie,  en  IGiS,  que  le  principe 
de  l'équilibre,  desimpie  procédé  politique,  devient  une  règle  du 
Droit  international  européen  consacrée  par  l'accord  des  Etals  et 
appliquée  en  fait  par  les  dispositions  de  ces  traités.  Dans  ces  ac- 
cords, l'équilibre  est,  du  reste,  plutôt  ébauché  qu'établi  ;  la 
guerre  continua  entre  la  France  et  l'Espagne  jusqu'au  traité  des 
Pyrénées  de  1650,  et  la  situation  troublée  de  l'Europe  occiden- 
tale ne  cessa  qu'au  traité  d'Olive  en  1660.  Après  les  conquêtes  de 
Louis  XIV  qui  rompirent  l'équilibre  au  profit  de  la  France,  on 
arrêta  la  suprématie  qu'il  voulait  s'altribuer  en  empêchant  la  réu- 
nion de  sa  couronne  et  de  celle  d'Espagne,  au  traité  d'Utrecht  de 
1713  qui,  le  premier,  emploie  formellement  l'expression  d'équili- 
bre entre  les  Etats  (V.  n.  21).  Plus  lard,  le  même  principe  inspire 
l'Europe  contre  les  conquêtes  de  Napoléon  I"  au  Congrès  de 
Vienne  en  1813,  contre  les  progrès  de^la  Russie  sur  les  bords  du 
Danube  au  Congrès  de  Paris  de  1856  et  à  celui  de  Berlin  de  1878 
(V.  n.  27).  Le  principe  de  l'équilibre  est  formellement  visé,  en 
particulier,  dans  le  traité  du  30  mai  1814  entre  la  France  et  les 
alliés,  et  dans  le  préambule  du  traité  du  12  mars  18^4  entre  la 
France  et  l'Angleterre  unies  contre  la  Russie. 

Du  reste,  cette  coalition  des  Etats  peut  se  manifester  pour 
combattre  une  tendance  à  une  suprématie  particulière  et  dans  un 
domaine  spécial,  aussi  bien  qu'une  tendance  «\  une  domination 
générale  ;  c'est  ainsi  que  les  Puissances  maritimes  sont  parve- 
nues, par  une  résistance  commune,  à  écarter  les  prétentions  de 
l'Angleterre  à  l'empire  des  mers  (V.  u.  410). 

178.  La  théorie  de  l'équilibre  a  été  très  vivement  combattue 
par  nombre  d'auteurs  ;  mais  ils  n'ont  pu  guère  que  signaler  les 
abus  que  l'on  en  a  faits  en  l'utilisant  comme  prétexte  pour  déclarer 
des  guerres  injustes  et  pour  mettre  obstacle  à  des  accroissements 
très  légitimes  des  Etats.  Les  abus  d'une  théorie  n'en  démontrent 
pas  le  mal  fondé  au  point  de  vue  rationnel  et  juridique.  Or  l'équi- 
libre n'est  qu'un  mode  d'exercice,  sous  la  forme  d'un  moyeu 
préventif,  du  droit  de   conservation  et   de  légitime   défense  des 
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Etats  contre  les  atlaques  actuelles  ou  imminentes  dont  ils  peuvent 
être  l'objet.  C'est  qu'en  effet,  à  la  différence  des  individus  qui, 
en  cas  de  violation  de  leurs  droits,  peuvent  faire  appel  à  la  jus- 
tice, les  Etats  ne  peuvent  compter  que  sur  eux-mêmes  pour  se 
sauvegarder;  de  là  souvent  la  nécessité  pour  eux  de  faire  la 
guerre  à  titre  préventif  (V.  n.  173)  et,  à  plus  forte  raison,  de 
s'opposer  à  une  augmentation  de  puissance  telle  de  la  part  d'un 
autre  Etat,  qu'il  leur  serait  impossible,  plus  lard,  de  se  soustraire 
à  la  domination  que  cet  Etat  voudrait  faire  peser  sur  eux. 

Si  le  maintien  de  Téquilibre  de  la  part  des  Etals  en  situation 
d'agir  utilement  à  ce  point  de  vue  n'est  pas  un  devoir,  mais  sim 
pleraent  un  droit  quand  ils  sont  éventuellement  menacés,  il  faut 
reconnaître  cependant  que  les  considérations  égoïstes  sous  Tin- 
lluence  desquelles  on  s'abstient  d'intervenir,  quand  on  croit 
d'autres  pays  seulement  en  danger,  conduisent  presque  toujours 
h  une  politique  de  courte  vue  dont  les  conséquences  retombent 
lourdement,  l'histoire  le  prouve,  sur  ceux  qui  la  suivent.  La 
Prusse  a  la  première  souffert  d'avoir  laissé  écraser  l'Autriche  par 
Napoléon  en  1805;  de  même  pour  la  France  laissant  agir  la  Prusse 
en  1866,  pour  l'Angleterre  ne  secourant  pas  la  Turquie  en  1877 
contre  la  Russie,  et  enfin  pour  l'Europe  entière  entraînée  à  l'ar- 
mement général  pour  n'avoir  pas  arrêté  en  1870-1871  les  progrès 
excessifs  de  la  puissance  iillemande  au  détriment,  non  pas  seule- 
ment de  l'or  et  du  territoire  français,  mais  de  la  paix  du  monde 
européen.  Sainement  compris,  le  principe  de  l'équilibre  mérite 
bien  l'appréciation  qu'en  faisait  Talleyrand  :  «  Principe  conserva- 
teur des  droits  de  chacun  et  du  repos  de  tous.  » 

179-  Le  principe  de  l'équilibre  étant  ainsi  justifié  en  lui-même, 
la  difficulté  consiste  à  préciser  les  conditions  auxquelles  son  appli- 
cation est  subordonnée  pour  ne  pas  devenir  abusive  et  dange- 
reuse. 

Il  est  tout  d'abord  évident  que  l'on  ne  saurait  songer  à  établir 
un  équilibre  mathématique  résultant  d'une  répartition  égale  de 
puissance  entre  les  Etats.  Outre  que  ce  genre  d'équilibre  serait 
impossible  à  réaliser  au  mépris  des  situations  déjà  acquises  et 
que  nul  ne  voudrait  sacrifier,  il  est  clair  que,  en  le  supposant 
accompli  pour  un  instant,  il  serait  rompu  aussitôt  par  l'activité  et 
le  génie  de  quelques  Etats  et  par  les  fautes  et  les  négligences  des 
autres.  Du  reste,  il  n'y  a  que  les  éléments  matériels  de  la  puis- 
sance d'un  peuple  qui  soient  susceptibles  d'une  commune  mesure 
et,  par  conséquent,  d'une  répartition  égale,  tels  que  le  territoire, 
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la  population  et,  à  la  rigueur,  la  richesse  ;  mais  la  prospérité  d'un 
Etat  dépend  aussi,  tout  autant  que  Tautorité  qu'il  peut  acquérir 
sur  les  autres,  de  facteurs  immatériels  qui  échappent  k  toute 
appréciation  semblable,  tels  que  Tintelligence  et  ractivité  de  la 
population,  sa  vitalité,  son  humeur  belliqueuse  ou  pacifique,  jus- 
qu'aux traditions  de  gloire  et  au  prestige  international  déjà  acquis. 
Aussi  serait-on  loin  de  réaliser  l'équilibre  désiré  en  tenant  compte 
uniquement  des  éléments  matériels  indiqués  plus  haut  et  que. 
cependant,  on  peut  seuls  apprécier  dans  la  pratique  :  la  Franco 
est  plus  grande  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  qu'au  commence- 
ment, et  elle  est  cependant  beaucoup  plus  faible,  par  suite  de  son 
appauvrissement,  de  sa  désorganisation  intérieure  et  de  la  dimi- 
nution de  son  prestige  ;  la  Prusse,  plus  grande  sous  Frédéric- 
Guillaume  IV  que  sous  Frédéric  H,  qui  avait  su  en  faire  l'arbitre 
de  la  politique  internationale  dans  le  centre  de  l'Europe,  ét^iit 
cependant  bien  moins  puissante. 

Ces  observations  montrent  qu'un  Etat  ne  saurait  se  plaindre  de 
la  rupture  de  l'équilibre  par  le  fait  d'une  augmentation  de  terri- 
toire au  proût  d'un  autre  pays,  si  à  cette  augmentation  ne  se 
joint  pas  un  accroissement  de  puissance  tel  qu'il  puisse  devenir 
dangereux  pour  lui  dans  l'avenir.  Cependant,  la  politique  inter- 
nationale est  encore  tellement  dominée  par  des  considérations 
matérielles  et,  surtout  sous  les  gouvernements  monarchiques,  par 
l'influence  traditionnelle  de  domaine  féodal  et  de  suzeraineté  ter- 
ritoriale, que  l'on  prend  souvent  comme  base  d'une  demande  de 
cession  de  territoire  les  accroissements  d'un  autre  Etat,  sans  tou- 
jours rechercher  si  ces  derniers  accroissements  constituent  une 
augmentation   véritable  de  sa  puissance  et  surtout  un  danger 
dans  l'avenir.  La  politique  internationale  n'est  plus  alors  qu'un 
marchandage,  aux  dépens  des  populations  sans  défense  que  Ton 
se  distribue  sans  tenir  compte  de  leurs  sentiments,  ni  de  leurs 
intérêts,  ni  de  leur  droit  à  l'indépendance.  Qu'on  empêche  la 
rupture  de  l'équilibre  pour  se  sauvegarder  soi-même,  en  s'oppo- 
sant  aux  acquisitions  territoriales  d'une  autre  puissance,  c'est  à 
la  fois  naturel  et  juste  :  mais  on  est  sans  droit  et  sans  excii.se 
quand  on  prétend  corriger  les  acquisitions  d'autrui  en  s'en  faisant 
consentir  à  soi-même,  aux  dépens  du  même  pays  ou  d'un  autre. 
On  tombe  ainsi  dans  tous  les  abus  du  système  copartageant  et 
dans  le  dépouillement  inique  des  Etats  faibles  par  les  puissants, 
suivant  les  pratiques  de  l'ancienne  diplomatie  qui  ont  eu  leur 
couronnement  dans  les  monstrueux  partages  de  la  Pologne.  C'est 
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ainsi  que  les  petits  Etats  ailemands  furent  partagés  en  lambeaux 
au  Congrès  de  Vienne,  suivant  l'expression  de  Fichte,  pour  être 
jetés  dans  la  balance  de  l'équilibre  européen.  De  même,  en  1860, 
Napoléon  III  demanda  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie  pour 
compenser  Taugmentation  territoriale  qu'il  avait  procurée  à  l'Ita- 
lie; en  1866,  il  négocia  la  politique  des  pourboires  y  suivant  le  mot  de 
M.  de  Bismarck,  pour  se  faire  donner  le  Luxembourg  et  la  Belgi- 
que, et  compenser  ainsi  les  accroissements  de  la  Prusse;  on  sait 
que  la  Serbie  a  déclaré  la  guerre  à  la  Bulgarie  en  1885,  parce  que 
cette  dernière  rompait  l'équilibre  dans  les  Balkans  en  plaçant  sous 
rautorité  de  son  prince  la  Roumélie  orientale;  enfin  la  Grèce  elle- 
même  a  demandé  des  extensions  territoriales  aux  dépens  de  la 
Turquie  en  invoquant  la  même  raison.  Aujourd'hui,  les  puissances 
préparent  le  partage  de  la  Chine  sous  prétexte  de  maintenir  l'équi- 
libre entre  elles  dans  l'Extrême  Orient. 

180.  Serrant  la  question  de  plus  près  pour  fixer  les  conditions 
essentielles  «auxquelles  sont  subordonnées  les  protestations  et  la 
résistance  légitimes  contre  les  accroissements  de  puissance  d'un 
Etat,  nous  pouvons  établir  les  principes  suivants  : 

!•  Il  faut  que  ces  accroissements  constituent  un  danger  sérieux 
pour  la  sécurité  des  autres  pays,  soit  par  leur  importance,  soit 
par  l'esprit  de  conquête  et  de  tendance  vers  la  suprématie  qui  les 
provoque  ; 

2*  Il  faut  que  ces  accroissements  soient  le  résultat  d'une  politi- 
que de  domination  et  non  la  conséquence  normale  de  l'évolution 
progressive  d'un  Etat.  Une  augmentation  de  richesses,  de  rela- 
tions économiques  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  population 
par  la  vitalité  de  la  race,  même  de  territoire  par  des  procédés 
réguliers  tels  que  l'occupation  de  pays  sans  maître  et  une  coloni- 
sation active,  ne  saurait  justifier  des  réclamations.  Ce  sont  là  des 
progrès  de  la  personnalité  même  d'un  Etat,  prévus  et  légitimes 
comme  un  développement  normal  de  ses  facultés  naturelles,  et 
qui,  laissant  indemnes  les  facultés  semblables  des  autres  pays, 
ne  peuvent  que  provoquer  une  concurrence  pacifique. 

181.  L'équilibre  qui,  semble-t-il,  devrait  être  universel  puis- 
qu'il est  l'expression  du  droit  primordial  de  défense  qui  appar- 
tient aux  Etats,  est  cependant  qualifié  toujours  d'européen.  C'est 
que  le  besoin  de  l'invoquer  ne  s'est  guère  jamais  fait  sentir  qu'en 
Europe.  En  Amérique,  les  conditions  économiques  et  géographi- 
ques lui  donnent  moins  d'importance  ;  du  reste,  en  fait,  il  y  a  tou- 
jours été  violé  au  bénéfice  des  Etats-Unis  qui  ont  nettementaffirmé 


Digitized  by 


Google 


176  DROIT    1NTEHNATI0NAL   PIBLIC 

leur  rôle  prédominant  sur  les  autres  Etats  américains  dans  le 
message  de  Mqnroë  (V.  n.  208),  et  qui  continuent  à  Texercer  en 
fait,  grâce  surtout  à  leur  immense  influence  économique. 

J82.  Au  système  de  l'équilibre  se  rattachent  les  nombreux  pro- 
jets présentés  pour  organiser  les  Etals  européens  en  une  vaslo 
confédération  qui  assurerait  le  respect  des  droits  de  chacun  con- 
tre les  tentatives  de  domination  des  autres.  Déjà  une  première 
proposition  fut  faite  en  ce  sens  par  Henri  IV,  à  Tinstigalion  de 
Sully  :  le  projet  de  ce  dernier  comportait  une  République  des 
Etals  européens,  au  nombre  de  quinze,  avec  un  tribunal  arbitrai 
pour  trancher  leurs  conflits,  sous  la  présidence  honorifique  du 
Pape  et,  en  réalité,  sous  le  gouvernement  elTectif  de  la  France. 
Plus  lard, après  le  traité  d'Utrecht  de  i7J3,  Tabbé  de  Saint-Pierre 
publia  son  «  Projet  de.  traité  pour  rendre  la  paix  perpétuelle,  »> 
rempli  d'excellentes  intentions,  mais  bien  utopique  au  point  de 
vue  des  exigences  de  la  politique  et  de  la  condition  îictuelle  des 
Etats;  son  essai  fui  repris  par  J.-J.  Rousseau  qui  développa  ses 
idées  propres  sous  la  rubrique  :  «  Extrait  du  projet  de  paix  per- 
pétuelle de  l'abbé  de  Saint-Pierre  »,  en  i 761,  et  par  J.  Bentham  (M. 
Sous  la  Révolution,  l'abbé  Sieyès  revint  au  plan  de  Sully,  en  le 
modifiant  de  manière  à  faire  de  la  France  la  grande  directrice 
des  Etats  européens  placés  sous  le  régime  républicain.  Enfin,  de 
nos  jours,  les  projets  dus  à  l'initiative  individuelle  sont  innombra- 
bles et  aboutissent  tous  à  un  même  idéal,  l'organisation  des  Etats- 
Unis  d'Europe. 

En  comparant  tous  ces  systèmes,  on  voit  bien  vite  que  les  uns 
ont  surtout  pour  objectif  la  création  d'une  confédération,  dominée 
par  un  tribunal  arbitral  suprême  et  ayant  pour  résultat  de  substi- 
tuer i\  la  guerre  une  organisation  judiciaire  internationale  (V.  n. 
AO  in  fine).  C'est  le  caractère  des  projets  émanant  des  penseurs 
tels  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  J.-J.  Rousseau  et  de  tous  les  pu- 
blicistes  modernes.  Nous  apprécierons  leurs  idées  quand  nous 
traiterons  des  moyens  proposas  pour  résoudre  juridiquement  les 
conflits  internationaux. 

Au  contraire,  les  systèmes  émanant  des  gouvernements  ou  des 
hommes  politiques,  tels  que  les  projets  de  Sully  et  de  Sieyès,  sont 
beaucoup  plus  inspirés  par  le  désir  de  maintenir  l'équilibre,  et 


('  Sully,  Economies  rayâtes.  Vil  et  Vlll  ;  Wolowski,  Le  f/rand  dessein 
d'Henri  IV  ;  de  Molinari,  L'ahbé  de  Saini-I'îerre,  sa  vie,  ses  œuvres,  Bruxellr?. 
1857. 
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'organisation  d'un  tribunal  arbitral  entre  les  Etats  y  a  beaucoup 
moins  pour  objet  la  cessation  des  guerres  que  l'arrêt  des  empié- 
tements d'une  puissance  sur  les  autres  et  la  sécurité  politique  de 
toutes. 

Mais,  dominés  par  des  influences  nationales  dont  il  est  bien 
difficile  de  se  défaire  et  avec  une  sorte  d'égoïsme  inconscient, 
tous  ceux  qui  ont  émis  ces  projets  de  confédération  des  Etats 
eLropéens  les  ont  combinés  de  telle  sorte  que  la  prééminence  et 
le  gouvernement  suprême  revenaient  à  leur  pays,  sans  tenir 
compte  des  droits  égaux,  ni  même  des  susceptibilités  fort  légiti- 
mes, des  autres  grands  Etats  :  c'est  ce  qui  apparaît  très  claire- 
ment dans  les  projets  de  Sully  et  de  Sieyès.  De  là  à  l'idée  d'un 
gouvernement  universel  de  tous  les  pays,  ou  du  moins  de  tous 
ceux  qui  qnt  des  rapports  suivis  et  entre  lesquels  les  conflits  peu- 
vent le  plus  souvent  s'élever,  par  exemple  de  tous  les  Etats  euro- 
péens, il  n'y  avait  qu'un  pas.  C'est  le  système  de  la  monarchie 
universelle  que  Louis  XIV  parait  bien  avoir  voulu  réaliser,  quoi 
qu'en  ait  dit  Montesquieu  qui,  du  reste,  en  a  montré  l'inanité  au 
point  de  vue  de  la  réalisation  et  le  danger  au  point  de  vue  de  la 
simple  tentative  (V.  Esprit  des  lois,  liv.  IX,  ch.  VU;  et  dans  les 
écrits  posthumes  :  De  la  monarchie  universelle).  Napoléon  aussi 
poursuivait  le  même  projet. 

Des  publicistes  récents,  parmi  lesquels  Bluntschli,  ont  conçu  la 
réalisation  de  ce  gouvernement  universel  des  Etats  comme  un 
idéal  désirable  qui  pourra  peut-être  s'accomplir  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain.  Mais  il  faut  remarquer  que,  à  ce  compte, 
l'indépendance  au  moins  extérieure  des  Etats  disparaît,  et  le  Droit 
international  avec  elle.  D'autre  part,  les  conditions  spéciales  des 
divers  paysan  point  de  vue  ethnique,  traditionnel,  économique, 
intellectuel,  climatérique,  etc.,  ne  permettent  pas  d'unifier  leur 
sort  politique;  il  est  contraire  à  la  nature,  révélée  par  l'observa- 
tion des  faits,  et  par  conséquent  antiscientiUque,  de  ne  pas  adap- 
ter les  institutions  et  les  lois  à  la  situation  particulière  de  chaque 
peuple.  Le  prétendu  idéal  que  l'on  propose  n'aboutirait  d'ailleurs 
qu'à  paralyser  l'essor  du  progrès,  résultant  de  la  concurrence  iné- 
vitable qui  s'établit  entre  les  ElAts  dans  toutes  les  branches  de 
de  l'activité  humaine. 
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CHAPITRE  m 

DROIT    DE    COMMERCE    MUTUEL 

183.  L'échange  des  produits  et  l'ensemble  des  relations  écono- 
miques sont  une  forme  du  développement  normal  des  Etats  et 
une  conséquence  naturelle  des  nécessités,  aussi  bien  que  de  Tins- 
tinct  de  sociabilité,  entre  les  peuples  comme  entre  les  individus. 
Aussi  tout  Etat  a-t-il  le  droit  de  nouer  des  relations  semblables 
avec  les  autres,  sans  qu'un  pays  quelconque  puisse  s'y  opposer, 
sauf  le  cas  d'engagement  formel  dans  un  traité  par  lequel  un  pays 
a  consenti  à  restreindre  ses  rapports  à  ce  point  de  vue,  par  exem- 
ple en  entrant  dans  une  union  qui  tend  à  exclure  les  relations  de 
ce  genre  avec  certains  Etats  déterminés,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
commerce  spécial  condamné  par  les  peuples  civilisés  et  qu'ils  se 
sont  engagés  à  ne  pas  faire  et  même  à  empêcher  dans  la  mesure 
de  leurs  forces,  comme  la  traite  des  nègres  (V.  n.  379). 

Mais  on  ne  saurait  entendre  le  droit  de  commerce  mutuel  des 
Etats  en  ce  sens  que  chacun  puisse  imposer  aux  autres  de  rece- 
voir ses  produits  et  de  laisser  ses  nationaux  faire  le  négoce  sur  le 
territoire  étranger,  quand  le  gouvernement  de  ce  territoire  veut 
s'y  opposer.  En  vertu  de  la  souveraineté  absolue  qui  lui  appar- 
tient sur  le  sol  qui  relève  de  lui,  chaque  Etat  peut  limiter  comme 
il  l'entend  ses  rapports  commerciaux  au  point  de  vue  internatio- 
nal, soit  en  privant  de  certains  avantages  tous  les  pays  ou  quel- 
ques-uns seulement,  soit  en  donnant  des  faveurs  aux  uns  et  en 
les  refusant  aux  autres,  soit  en  paralysant  plus  ou  moins  l'entrée 
des  produits  étrangers  par  un  système  prohibitif,  comme  l'a  fait  aux 
Etats-Unis  le  bill  Mac-Kinîey  du  6  octobre  1890.  Les  mesures  à 
prendre  à  cet  égard,  basées  sur  le  droit  strict  de  souveraineté, 
relèvent  des  règles  de  l'économie  politique  et  de  l'intelligence 
plus  ou  moins  bien  entendue  des  intérêts  de  chaque  pays. 

Un  Etat  peut  même  s'isoler  complètement  et  se  fermer  à  toutes 
relations  avec  l'étranger,  comme  l'ont  fait  jadis  la  Chine,  le  Japon, 
le  Paraguay  et  la  République  Argentine  :  quelque  inconvénient 
qui  puisse  résulter  d'une  pareille  attitude  pour  l'Etat  qui  la  prend 
comme  pour  les  autres,  quelque  contraire  qu'elle  soit  à  la  vérita- 
ble notion  de  la  mission  des  peuples,  elle  n'en  est  pas  moins  de 
droit  strict,  comme  conséquence  de  la  souveraineté.  Cette  façon 
d'agir  ne  lésant  que  des  intérêts,  et  ne  violant  pas  un  droit  acquis 
des  autres  pays  à  imposer  leurs  relations  commerciales,  droit  qui 
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n'existe  pas  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  en  résulte  qu'elle 
ne  saurait  &  elle  seule  justifier  une  attaque  violente.  Si  les  guer- 
res de  certaines  puissances  européennes  contre  la  Chine,  depuis 
1842,  n'ont  eu  peut-être  au  fond  d'autre  but  que  de  contraindre 
ce  pays  à  s'ouvrir  au  commerce  étranger,  on  a  bien  dû  leur  don- 
ner un  autre  prétexte,  et  invoquer  les  actes  de  barbarie  ou  de 
piraterie  contre  les  missionnaires  et  les  autres  nationaux  de  ces 
puissances. 

Pour  la  même  raison,  un  pays  peut  se  réserver  le  monopole  de 
la  navigation  dans  ses  ports,  soit  d'une  façon  absolue,  soit  tout 
au  moins  dans  les  relations  avec  ses  possessions  d'outre-mer. 
comme  le  faisait  le  Pacte  colonial  supprimé  en  France  en  1861. 

CHAPITRE  IV 

DROIT  AU  RESPECT  MUTUEL  DE  LA  PERSONNALITÉ 

184.  Le  droit  au  respect  de  la  personnalité  qui  appartient  aux 
Etats  peut  se  manifester  de  différentes  manières,  suivant  qu'il 
s'agit  de  leur  personnalité  au  point  de  vue  matériel,  politique  ou 
moral. 

185.  I.  Au  point  de  vue  matériel  ou  physique,  un  Etat  peut 
exiger  que  Ton  respecte  tous  ses  droits  sur  des  objets  matériels, 
par  exemple  que  l'on  ne  viole  pas  son  territoire,  qu'on  ne  ferme 
par  les  débouchés  nécessaires  de  son  commerce,  comme  les  fleu- 
ves et  les  détroits. 

11.  Comme  personnalité  politique,  l'Etat  peut  protester  contre 
les  actes  qui  portent  atteinte  à  ses  droits  en  tant  que  puissance 
publique  et  par  lesquels  il  exerce  l'autorité  légitime  qui  lui  appar- 
tient. Souvent  d'ailleurs  les  lois  pénales  de  chaque  pays  prévoient 
les  actes  de  cette  nature  qui  sont  commis  par  des  particuliers  au 
préjudice  des  droits  des  Etals  étrangers.  Ainsi  se  trouvent  con- 
damnées l'usurpation  des  titres,  insignes,  drapeau  appartenant  à 
iiQ  autre  Etat;  la  fabrication  ou  la  tolérance  de  fabrication  par 
des  particuliers  de  la  monnaie  étrangère,  et  surtout  de  la  fausse 
monnaie  portant  l'empreinte  d'un  gouvernement  étranger  (V. 
art.  133  Code  Pénal)  ;  la  falsification  des  timbres-poste  étrangers 
(loi  du  13  avril  1892).  11  en  est  de  même  pour  les  mesures  offen- 
santes, le  dédain,  la  critique  publique  de  la  constitution  ou  du 
régime  politique  d'un  pays  par  le  gouvernement  d'un  autre;  pour 
les  injures  ou  diffamations  contre  un  pays,  son  gouvernement  ou 
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ses  représentants  diplomatiques  par  un  gouvernement  étranger, 
ou  le  défaut  de  répression  de  la  part  de  ce  dernier  de  faits  sem- 
blables commis  par  des  particuliers  sur  son  territoire  ;  sauf  bien 
entendu  le  droit  de  critique  qui  appartient  à  chacun  et  dont  l'ap- 
préciation est  une  question  de  mesure  et  de  circonstance  (V.  loi 
sur  la  Presse,  29  juillet  1881,  art.  36  et  37). 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir  si  un 
pays  manque  au  respect  de  la  personnalité  politique  d'un  Etal 
étranger  en  déclarant  valables,  au  point  de  vue  des  actions  en 
justice  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  devant  ses  tribunaux, 
les  contrats  qui  ont  pour  objet  de  faire  la  contrebande  au  préju- 
dice de  cet  Etat.  En  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  on  admet 
la  validité  de  conventions  semblai)les  sous  la  seule  condition, 
assez  difficile  h  expliquer,  que  la  contrebande  sera  pratiquée  par 
ruse  et  non  par  corruption  des  agents  fiscaux  étrangers  (Cass., 
25  mars  1835,  S.,  35.  1.  673).  En  Allemagne,  la  Cour  suprême 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  et  une  loi  prussienne  du  22  août 
1853  punit  même  l'introduction  de  la  contrebande  à  l'étranger 
pourvu  que  les  autres  pays  accordent  la  réciprocité  (*)• 

En  faveur  de  la  première  opinion  on  a  fîiit  remarquer  que  les 
Etats  soutien  guerre  ouverte  au  point  de  vue  économique  et  des 
tarifs  douaniers;  que  déclarer  nuls  les  contrats  qui  ont  pour  ob- 
jet de  léser  l'étranger,  c'est  se  donner  un  souci  qui  ne  sera  pas 
payé  de  retour  et  jouer  un  rôle  de  dupe  :  que.  d'ailleurs,  s'il  s'agit 
d'un  acte  blâmable,  il  n'est  puni  que  par  la  loi  étrangère,  de  sorte 
que,  au  point  de  vue  national,  il  n'a  nullement  le  caractère  délic- 
tueux qui  pourrait  en  faire  déclarer  la  nullité. 

Maison  peut  victorieusement  répondre  qu'il  faut  négliger  les 
considérations  d'intérêt  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  une  question 
juridique  et  qui,  d'ailleurs,  pourraient  parfaitement  être  invoquées 
dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  en  faisant  ressortir  l'avantage 
pour  les  différents  pays  de  se  soutenir  mutuellement  au  point  de 
vue  de  la  répression  de  la  fraude.  Si  le  contrat  de  contrebande 
au  préjudice  de  l'étranger  n'est  pas  un  délit  puni  par  la  loi  terri- 
toriale de  chaque  Etat,  il  n'en  est  pas  moins  une  convention  dont 
la  cause  est  immorale  et  qui  doit,  de  ce  chef,  être  déclarée  nulle 
^a^l.  1131  et  1133  Code  civil).  En  effet,  la  reconnaissance  dans 
chaque  pays  de  la  personnalité   politique  des   Etals  étrangers 

/.  t>r.  Hruxellos,  17  février  1S8<V  J.  C,  1887,  p.  211:  Pau,  2  juiUet  1886,  iV/.. 
i8S7,  p.  57  ;  Oberiandperiohl  de  SluUîrard,  2:>sepl.  ISlM.  i*</.,  I8t>l,  p  806. 
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implique  celle  de  tous  les  droits  qu'ils  exercent  à  ce  titre,  notam- 
ment de  ceux  pour  lesquels  ce  pays  agit  de  même  et  pour  lesquels 
il  exige  un  respect  égal  à  celui  dont  il  est  tenu  envers  les  autres  : 
la  France,  par  exemple,  doit  reconnaître  la  légitimité  des  douanes 
établies  par  TEspagne,  au  même  titre  qu'elle  invoque  celle  de  ses 
propres  impôts.  Par  suite,  quand  ils  admettent  la  validité  d'une 
convenlion  ayant  pour  objet  de  faire  la  contrebande  en  Espagne, 
les  tribunaux  français  portent  atteinte  à  la  personnalité  politique 
de  ce  pays,  parce  qu'ils  ne  réputent  pas  droit  légitime  sa  faculté 
d'établir  des  douanes,  sans  quoi  ils  devraient  admettre  que  la 
violation  de  ce  droit  donne  au  contrat  une  cause  illicite  et  l'an- 
nule. De  ce  que  le  vol  commis  en  Angleterre  au  préjudice  d'un 
Anglais  échappe  k  l'action  de  la  loi  pénale  de  notre  pays,  en  con- 
clura-t-on  que  le  contrat  ayant  pour  but  de  voler  un  Anglais  dans 
]  Etat  auquel  il  appartient  a  une  cause  licite  et  doit  être  valable? 
Mais  en  quoi  le  caractère  de  l'acte  est-il  modifié  parce  que  sa  vic- 
time est  une  collectivité  étrangère,  un  Etat  dont  la  personnalité 
juridique  est  incontestable,  au  lieu  d'être  un  simple  particulier? 
III.  Le  respect  de  la  personnalité  des  Etats  peut  enfin  s'imposer 
au  point  de  vue  moral.  C'est  ainsi  que  l'attitude  offensante  ou 
dédaigneuse  sans  aller  jusqu'aux  injures  ou  critiques  publiques 
que  nous  avons  vues  précédemment,  le  dénigrement  des  quali- 
tés, de  la  gloire  d'un  peuple,  le  refus  des  égards  d'usage  ou  de 
courtoisie  systématiquement  manifesté  pour  marquer  le  mépris, 
la  méfiance,  sans  preuves  certaines  à  Tappui,  envers  Ja  parole  ou 
la  bonne  foi  d'un  gouvernement  ou  de  ses  représentants,  sont  au- 
tant d  atteintes  à  la  dignité  morale  des  Etats. 

Dans  tous  les  cas  où  sa  personnalité  est  offensée  à  un  point  de 
vue  quelconque,  un  Etal  peut  demander  des  réparations  pour  les 
dommages  matériels  et  des  satisfactions,  sous  forme  d'excuses  ou 
d'explications,  pour  le  préjudice  moral. 

186.  Delà  personnalité  civile  des  Etats.  —  La  personnalité 
juridique  des  Etats  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux 
impHque-t-elle  pour  eux,  en  ce  qui  concerne  les  facultés  juridiques 
qu'ils  voudraient  exercer  sur  le  territoire  d'un  autre  pays,  laperson- 
n*dilé  civile,  par  exemple  le  droit  d'être  propriétaire,  de  contrac- 
ter, d'introduire  des  actions  en  justice,  d'invoquer  des  créances? 
La  question  s'est  récemment  posée  devant  un  tribunal  français  au 
sujet  d'un  legs  considérable  fait  au  Pape  représentant  le  Saint- 
Siège,  et  il  a  été  jugé  que,  ce  dernier  étant  toujours  considéré, 
malgré  la  perte  du  pouvoir  temporel  et  en  sa  qualité  de  chef  spiri- 
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tuel,  comme  une  personne  du  Droit  international  ^V.  n,  154),  il  y 
avait  lieu  de  lui  attribuer,  par  voie  de  conséquence,  la  personna- 
lité civile  et  la  faculté  de  recueillir  le  legs  institué  à  son  profit 
(Tribunal  de  Montdidier,  4  fév.  1892,/.  C,  1892,  p.  447)(«),  sauf  la 
nécessité  pour  lui,  comme  pour  toutes  les  personnes  de  mainmorte, 
d'obtenir  Tautorisation  gouvernementale,  conformément  à  rarl. 
910  du  Code  civil  qui  est  d'ordre  public. 

Cette  solution  a  été  combattue  parce  que  la  personnalité  civile, 
à  peu  près  partout  et  notamment  en  France,  est  subordonnée  à 
une  concession  formelle,  et  qu'aucun  texte  ne  Taitribue  aux  Etals 
étrangers.  D'autre  part,  ajoute-t-on,  les  personnes  morales  ne 
reçoivent  que  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  eu  égard  à  la 
mission  sociale  qu'elles  ont  à  remplir;  or,  en  quoi  l'exercice  des 
droits  de  la  personnalité  civile  est-il  nécessaire  aux  Etats  dans 
les  autres  pays  pour  remplir  leur  mission?  Leur  rôle,  vis-à-vis  des 
puissances,  est  purement  international;  ils  n'ont  pas  besoin  d'in- 
voquer chez  elles  des  facultés  juridiques  qui  n'ont  leur  raison 
d'être  que  pour  les  particuliers  et  les  personnes  morales  consti- 
tuées par  la  loi  locale.  On  fait  ressortir  enfin  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  conférer  des  droits  semblables  aux  Etats  étrangers  qui 
pourraient  en  abuser,  par  exemple  en  acquérant  des  biens  consi- 
dérables; danger  contre  lequel  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement serait  impuissante,  vu  l'impossibilité  morale  de  subor- 
donner les  souverainetés  étrangères  au  bon  vouloir  d'une  autorité 
vis-à-vis  de  .laquelle  elles  sont  absolument  indépendantes. 

Cette  manière  de  voir  nous  semble  erronée.  Tout  d'abord,  les 
dangers  que  l'on  redoute  deviennent  chimériques  en  présence  du 
droit  du  gouvernement  local  de  ne  pas  autoriser  l'attribution  des 
successions  et  des  legs  aux  personnes  morales,  toutes  les  fois 
qu'il  y  voit  un  inconvénient  au  point  de  vue  politique,  économi- 
que et  même  moral.  Suivant  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  jan- 
vier 1854,  les  personnes  morales  étrangères,  par  conséquent  les 
Etals  étrangers,  sont  relevées  par  la  loi  du  14  juillet  1819  de  l'in- 
capacité de  recevoir  à  titre  gratuit  dont  les  articles  726  et  912 
frappaient  tous  les  étrangers,  réserve  faite  de  la  nécessité  de 
l'autorisation   établie  par  l'article  910.  Cette  autorisation    peut 

(*)  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  la  Cour  d'Amiens  le  21  février  1893  (J.  ('.. 
1893,  p.  384)  ;  pourvoi  admis  par  la  Cour  de  Cass.,  16  mars  1894,  frf.,  1894,  p.  835; 
transaction  avec  les  héritiers  de  la  marquise  de  Plessis-Bellière,  homologuée  à 
Limoges,  le  23  janv.  1898,  attribuant  au  Pape  des  immeubles  importants  en 
France.  —Cpr.  aff.  Morellet,  Cass.  Turin,  18  nov.  1882,  S.,  83.  4.  1.3. 
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d'ailleurs  être  donnée  en  une  forme  qui  ménage  complètement 
les  susceptibilités  internationales,  par  une  notification  diploma- 
tique, comme  la  dépêche  du  27  août  1890  pour  le  legs  fait  au 
Saint-Siège  dont  nous  parlions  plus  haut,  ou  par  le  défaut  d'oppo- 
sition à  la  délivrance  des  biens  donnés  ou  légués. 

D'autre  part,  nous  remarquerons  que  l'on  confond  à  tort  les 
personnes  morales  ordinaires  organisées  dans  chaque  pays  et  les 
Etats.  Les  premières  tirent  leur  existence  de  la  loi  locale  ;  les  se- 
conds existent  par  eux-mémes«t  s'imposent  comme  personnalités 
juridiques,  leur  reconnaissance  de  la  part  des  autres  pays  étant 
simplement  la  manifestation  du  désir  de  nouer  des  relations  avec 
eux,  et  non  la  condition  même  de  leur  existence  (V.  n.  79).  Aussi, 
tandis  que  les  personnes  morales  créées  par  la  loi  ont  leur  capa- 
cité réglée  et  limitée  par  elle,  les  Etats  étrangers,  vivant  par  eux- 
mêmes  et  avec  une  souveraineté  complète,  fixent  dans  leur  indé- 
pendance leur  propre  personnalité  civile  et  leur  capacité.  Par 
conséquent,  vouloir  déterminer  la  personnalité  civile  des  Etats 
étrangers  d'après  les  règles  de  sa  propre  législation,  c'est,  de  la 
part  d'un  pays,  attenter  à  leur  souveraineté,  en  vertu  de  laquelle, 
comme  personnalités  juridiques  du  Droit  international,  ils  ont 
réglé  d'une  manière  indépendante  leur  capacité  au  point  de  vue 
civil. 

Néanmoins,  comme  la  souveraineté  de  chaque  Etat  est  néces- 
sairement limitée  par  celle  des  autres  et  par  leur  droit  de  con- 
servation ou  de  défense,  il  s'ensuit  que  ces  derniers  peuvent 
toujours  exiger  le  respect,  sur  leur  territoire,  des  lois  d'ordre 
public  dont  la  violation  constituerait  une  atteinte  grave  à  leur 
sécurité,  et  restreindre,  à  ce  point  de  vue,  l'exercice  des  droits 
dérivant  de  la  personnalité  civile  que  s'est  donnée  l'Etat  étranger. 
Ainsi  admettrions-nous  pour  les  Etats  étrangers  la  faculté  de  suc- 
céder en  France,  sauf  application  de  la  règle  d'ordre  public  con- 
tenue dans  l'art.  910  du  Code  civil,  ainsi  que  le  droit  d'invoquer 
l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  fonctionnaires  compta- 
bles situés  dans  notre  pays,  si  leur  loi  établit  cette  garantie,  sauf 
à  respecter  les  règles  locales  d'ordre  public  économique  concer- 
nant la  spécialité  et  la  publicité  des  droits  réels.  Un  pays  peut 
même,  en  tenant  compte  des  dangers  spéciaux  auxquels  il  est 
exposé,  dénier  à  un  Etat  étranger  la  faculté  de  recevoir  des  libé- 
ralités sur  son  propre  territoire.  C'est  ainsi  que  la  constitution 
roumaine  revisée  en  1879  interdit  à  tout  étranger  de  conserver  les 
immeubles  acquis  en  Roumanie;  en  vertu  de  celte  loi,  le  testament 
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du  Grec  Zappa,  en  faveur  du  gouvernement  hellénique  pour  fa- 
voriser les  écoles  grecques  dans  la  Roumanie,  a  été  annulé,  ce 
qui  a  provoqué,  bien  à  tort,  la  rupture  des  rapports  diplomatiques 
entre  ces  deux  pays,  le  18  octobre  1892  ;  les  relations  ont  été  ré- 
tablies grAce  h  une  transaction  survenue  en  juillet  1896.  (V.  Dju- 
varà.  De  la  condition  des  étrangers  en  Roumanie,  J.  C,  1892,  pp. 
1121,  1124;  sur  lafTaire  Zappa,  A.  Desjardins,  /.  C,  1893,  p.  1009; 
Flaischen,  îV/.,  lH9i,  p.  282;  consult.  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Berlin,  iV/.,  1893,  p.  727  ;  Laine,  A.  D.,  XLVIIl,  p.  135  ;  Weiss, 
îrf.,  p.  127  ;  Streit,  L'affaire  Zappa  :  P.  Fiore,  L'affaire  Zappa  ; 
Typaldo-Bassia,  Rec.  politiq.  et parlem.,  mars  1895). 

La  négation  de  la  personnalité  civrle  des  Etats  étrangers  con- 
duirait d'ailleurs  à  des  conséquences  inadmissibles.  Les  traités 
conclus  par  les  Etats  comme  personnalités  du  Droit  international 
supposent  la  capacité  de  contracter  ;  quelle  serait  leur  valeur  si 
les  Etats  n'avaient  pas  la  personnalité  civile  qui  donne  cette  ca- 
pacité? Que  deviendraient  surtout  les  contrats  passés  par  les 
Etats  avec  un  particulier  étranger?  Il  faudrait  réputer  sans  efFet 
les  marchés  de  fournitures  ou  d'emprunts  faits  par  des  gouver- 
nements étrangers,  et  écarter  toute  action  en  justice  introduite 
devant  les  tribunaux  locaux  en  vertu  de  ces  marchés.  Un  ambas- 
sadeur ne  pourrait  plus  acheter  ou  louer  un  édifice,  au  nom  de 
son  gouvernement,  pour  en  faire  TluMel  de  la  légation  de  son 
pays  I  On  arriverait,  en  déiinilive,  en  méconnaissant  la  person- 
nalité civile  de  l'Etat  étranger,  à  paralyser  en  fait  la  reconnais- 
sance de  sa  personnalité  politique,  et  à  anéantir  complètement 
les  rapports  internationaux  (*). 

CHAPITRE  V 

DROIT   DE   SOUVERAINETÉ    OU    d'iNDÉPENDANCE   DES   ÉTATS 

187.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  notion  même  de  la  sou- 
veraineté  que  nous  avons  déjà  étudiée,  soit  au  point  de  vuejin- 

(')  Cpr.  F.  Morcau,  De  la  capacité  des  Etals  étrangers  pour  recevoir  pttr 
testament  en  France,  J.  C.  1892,  p.  337  ;  A.  Laine,  Des  personnes  morales  en 
droit  int.  privé,  id..  181)3,  p.  273  ;  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France 
du  Saint-Sièf/e  et  des  autres  puissances  étrangères.  Hev.  du  Droit  public  et  de 
la  Scioncp  politique,  189'!,  p.  47;  Michuud,  De  la  capacité  en  France  des  per- 
sonnes morales  étrangères  et,  en  particulier,  du  Saint-Siège,  \\.  G.  D.  L,  1894, 
p.  193  ;  P.  Kiore,  De  la  personnalité  civile  de  l'Elaf.  H.  G.  D.  L,  1894,  p.  347. 
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lerne,  soit  au  point  de  vue  externe,  comme  un  des  caractères 
essentiels  de  FËtat.  Il  nous  reste  à  fixer  les  conséquences  princi- 
pales de  la  souveraineté  elles  restrictions  qu'elle  subit. 

188.  La  souveraineté  interne  entraîne  particulièrement  les 
effets  suivants:  l'*  En  principe,  chaque  Etat  peut  appliquer 
exclusivement  sur  son  territoire  sa  propre  législation  :  nous 
verrons  dans  quelle  mesure  cette  conséquence  absolue  est  tem- 
pérée par  des  concessions  réciproques  (V.  livre  III). 

2o  Un  pays  peut  s'opposer  h  Texéculion  sur  son  territoire  des 
JugemenLs  rendus  par  des  tribunaux  étrangers;  mais,  par  esprit  de 
justice,  on  permet  l'exécution  des  jugements  étrangers,  moyen- 
nant certaines  conditions  qui  varient  suivant  les  pays  (V.  art. 
2123  G.  civ.). 

3»  Aucun  pays  ne  peut  être  assujetti  à  la  juridiction  d'un  autre, 
sauf  les  restrictions  qui  seront  indiquées  plus  loin  (V.  n.  257). 

4»  Chaque  Etat  a  un  droit  de  juridiction  exclusive  sur  tous  les 
individus  et  sur  tous  les  biens  situés  sur  son  territoire;  nous  ver- 
rons les  exceptions  à  cette  règle  générale,  résultant  de  Vexterrito- 
na/i/f^  des  représentants  des  Etats  et  des  capitulations  (V.  n.  240 
et  356). 

189.  La  souveraineté  ex4erne,dont  nous  connaissons  les  effets 
essentiels  (V.  n.  73),  peut  subir  des  restrictions  particulières  par 
le  fait  d'associations  entre  Etats,  telles  que  l'union  réelle,  la  con- 
fédération ou  la  fédération  et  le  protectorat  (V.  n.  76  et  suiv.),ou 
par  la  condition  de  neutralité  perpétuelle  (V.  n.  139).  En  dehors 
de  ces  restrictions  déjà  connues,  nous  devons  insister  sur  celles 
qui  peuvent  provenir  des  servitudes  internationales  et  de  Yinter- 
tention. 

SECTION  PREMIÈRE 

SERVITUDES  INTERNATIONALES 

190.  Ces  servitudes  consistent  essentiellement  dans  une  limi- 
tation apportée  à  la  souveraineté  interne  ou  externe  d'un  Etat, 
qui  est  contraint  de  ne  pas  faire  ou  de  laisser  faire  au  profit  d'un 
autre  pays  ce  qu'il  pourrait  normalement  accomplir  ou  empêcher. 

Ces  servitudes  peuvent  varier  à  l'infini;  elles  n'ont  pas  d'autre 
limite  que  celle  de  l'existence  même  de  l'Etat  grevé  :  une  servi- 
tude qui  restreindrait  la  souveraineté  d'un  pays,  au  point  de  su- 
bordonner absolument  son  action  comme  collectivité  politique  à 
l'autorité  d'un  autre  Etat,  ne  serait  plus  seulement  une  servitude, 
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mais  bien  ranéantissement  de  Tindépendance  et,  par  conséquent, 
de  la  personnalité  internationale  de  ce  pays. 

On  divise  les  servitudes  internationales  en  positives  et  négatives 
suivant  qu'elles  consistent  dans  la  facuUé  d'accomplir  un  acte 
qu'un  autre  Ëtat  pourrait  normalement  interdire,  ou  dans  celle 
d'interdire  un  acte  qu'il  a,  en  principe,  le  droit  d'accomplir. 

A  titre  de  servitudes  positives  on  peut  signaler  :  le  droit  de 
passage  des  troupes  sur  le  territoire  étranger,  comme  celui  qu'ont 
eu  les  troupes  badoises,  jusqu'en  1867,  sur  le  cbemin  de  fer  de 
Constance,  à  travers  Bâle  et  le  canton  de  Schaffhoùse  ;  le  droit 
d'occupation  militaire  de  tout  ou  partie  du  territoire,  comme 
celui  que  possède  la  France  en  Tunisie  et  dans  TAnnam;  la  faculté 
d'établir  et  de  percevoir  certains  impôts,  par  exemple  les  douanes, 
et  d'exercer  le  droit  régalien  des  postes.  On  peut  indiquer  encore: 
le  traité  dit  de  la  Barrière  du  15  nov.  1715  accordant  aux  Etats 
généraux  le  droit  de  garnison  dans  certaines  places  des  Pays-Bas 
méridionaux;  le  traité  de  Berlin  de  1878,  art.  29,  donnant  à  TAu- 
triche  le  droit  de  police  maritingie  et  sanitaire  du  Monténégro: 
le  droit  de  pèche  de  la  France  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  traité 
d'Utrecht  des  13  mars-11  avril  1713,  art.  13. 

Comme  servitudes  négatives,  citons  :  la  limitation  du  nombre 
des  troupes  ou  la  défense  de  conserver  des  fortifications,  soit 
absolument,  soit  dans  un  certain  rayon;  c'est  ainsi  que  le  traité 
d'Utrecht  de  1713  défendait  à  la  France  de  fortifier  Dunkerque, 
servitude  abolie  au  traité  du  3  septembre  1783,  art.  17  ;  celui  du 
20  novembre  1815,  art.  3,  de  reconstruire  le  fort  d'Huningue. 
D'après  le  traité  de  Paris,  30  mai  1814,  art.  15,  et  celui  du  19  avril 
1839,  art.  14,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  Anvers  ne  peut 
jamais  être  transformé  en  port  militaire;  suivant  celui  de  Londres 
du  11  mai  1867,  art.  3,  Luxembourg  ne  peut  plus  être  une  place 
forte  ;  la  France  et  la  Suisse  se  sont  obligées  à  ne  pas  élever  de 
fortifications  dans  certaines  parties  de  la  vallée  des  Dappes,  traité 
du  8  décembre  1862,  art.  2.  Le  traité  de  1856  interdisait  à  la 
Russie  de  rétablir  les  fortifications  de  Sébastopol,  et  à  la  Turquie 
en  même  temps  qu'à  l'empire  russe  d'entretenir  dans  la  mer  Noire 
des  forces  navales  sauf  dans  la  mesure  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  la  police,  restriction  dont  la  Russie  et  la  Turquie  ont  été 
affranchies  par  le  protocole  de  Londres  du  13  mars  1871  ;  le  traité 
de  Berlin  du  13  juillet  1878  ordonne  à  la  Bulgarie  de  détruire  ses 
forteresses  et  interdit  au  Monténégro  d'avoir  une  marine  mili- 
taire ;  d'après  le  même  traité,  les  travaux  militaires  et  l'entretien 
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des  navires  de  guerre  sont  défendus  sur  le  Danube,  des  Por l es- 
de-fer  jusqu'à  Tembouchure  (art.  52);  la  Turquie  ne  peut  avoir  de 
place  forte  sur  la  Bojana,  sauf  pour  la  protection  de  8cutari,dans 
un  rayon  de  6  kilomètres  (art.  29)  ;  même  défense  en  Roumélie 
autour  de  Samakow  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  (art.  2)  ;  le 
port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro  sont  fermés  aux 
navires  de  guerre  de  toutes  les  nations  (art.  29). 

Souvent,  du  reste,  une  servitude  peut  être  à  la  fois  négative  et 
positive  :  telle  est  celle  qui  résulte  des  Capitulations  et  d'après 
laquelle  la  Turquie  ne  doit  pas,  d'une  part,  soumettre  les  Euro- 
péens à  ses  tribunaux,  et  doit,  d'autre  part,  laisser  fonctionner 
sur  son  territoire  les  tribunaux  consulaires  organisés  par  certains 
Etats  chrétiens. 

191.  Les  servitudes  internationales  ne  peuvent  résulter  que  de 
l'accord  des  Etat  intéressés,  le  plus  habituellement  établi  par  un 
traité.  Cependant,  la  possession  longue  et  continue  d'une  servi- 
tude, sans  opposition  de  TEtat  grevé,  implique  une  adhésion  de 
ce  dernier  et  peut  ainsi  servir  de  base  suffisante  à  la  servitude  si 
eUe  est  contestée. 

Mais  la  prescription  telle  qu'on  l'entend  dans  le  Droit  civil  est 
impuissante  à  créer  le  droit  dont  nous  parlons,  par  la  raison  bien 
simple  que  ce  mode  d'acquérir  suppose  l'observation  de  certaines 
conditions  légalement  déterminées,  par  exemple  au  point  de  vue 
de  la  durée  de  possession,  et  qu'il  n'y  a  aucune  autorité  législa- 
tive au-dessus  des  Etats  pour  fixer  ces  conditions  à  l'avance. 

D'autre  part,  les  servitudes  du  Droit  international  diffèrent 
encore  de  celles  du  Droit  civil  en  ce  que,  créées  uniquement  en 
vue  d'obtenir  un  certain  résultat  et  dans  des  conditions  données, 
elles  cessent  d'exister  comme  perdant  leur  raison  d'être  au  point 
de  vue  international  quand  ce  résultat  n'est  plus  réalisable,  ou 
que  les  conditions  se  sont  modifiées  de  manière  à  les  rendre  inu- 
tiles; tandis  que  les  servitudes  privées  ne  pourraient  être  consi- 
dérées comme  éteintes  pour  ces  seules  raisons.  C'est  ce  change- 
ment de  situation  que  la  Russie  invoqua,  d'une  manière  exagé- 
rée d'ailleurs,  pour  obtenir,  en  1871,  la  suppression  de  la  servitude 
qui  la  grevait  dans  la  mer  Noire. 

On  constate,  au  contraire,  des  analogies  entre  les  servitudes  du 
Droit  international  et  celles  du  Droit  privé  quant  aux  modes  d'ex- 
tioction  suivants  qui  s'appliquent  aux  premières  comme  aux  se- 
condes :  1**  expiration  du  traité  (ou  contrat)  qui  les  a  créées  ; 
i*  extinction  de  la  chose  objet  de  la  servitude  ;  3**  renonciation  de 
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l'Etat  qui  est  titulaire  de  la  servitude;  4"  la  consolidaliony  c'est- 
à-dire  la  réunion  sous  la  même  souveraineté  du  fonds  dominant 
et  du  fonds  Servant,  sans  que  leur  séparation  ultérieure  fasse 
revivre  la  servitude. 

Il  faut  encore  emprunter  au  Droit  civil  ces  deux  règles  pour  les 
appliquer  en  Droit  internationîil  :  1®  dans  le  doute,  la  servitude 
ne  se  présume  jamais,  car  elle  est  une  dérogation  exceptionnelle 
à  la  souveraineté  des  Etats;  2®  la  servitude  peut  consister  dans 
une  obligation  de  laisser  faire  ou  de  s'abstenir,  jamais  dans  l'ac- 
complissement d'un  fait  positif. 

192.  On  qualifie  quelquefois  de  servitudes  naturelles  ou  géo- 
graphiques les  obligations  pour  les  Etats  de  supporter  certaines 
charges  vis-à-vis  des  autres,  en  raison  de  la  disposition  même  de 
leur  territoire,  par  exemple  celle  de  recevoir  le  cours  des  eaux 
venant  d'un  autre  pays  et  de  ne  pas  les  détourner  pour  les  rejeter 
hors  du  territoire.  Mais  ce  sont  là  des  obligations  qui  résultent  de 
la  nature  même  des, choses;  les  traités  peuvent  les  régler  dans 
leur  application,  ils  ne  les  créent  pas,  car  elles  proviennent  du 
droit  même  d'existence  qui  appartient  aux  Etats.  Ne  constituant 
en  rien  des  restrictions  exceptionnelles  au  droit  de  souveraineté, 
elles  ne  sont  pas  plus  des  servitudes  que  ne  le  sont,  en  droit 
privé,  les  obligations  venant  de  la  situation  naturelle  des  lieux  et 
qui  forment  la  règle  normale  de  la  propriété. 

Il  ne  faut  pas  voir  non  plus  des  servitudes  internationales,  mais 
de  simples  concessions  garanties  par  le  droit  local  de  chaque 
pays,  dans  les  droits  régaliens  conférés  par  un  gouvernement, 
non  à  un  Etat  étranger,  mais  à  un  simple  particulier.  Tel  était  le 
cas  de  la  maison  de  Tour  et  Taxis,  qui  avait  obtenu  le  monopole 
des  postes  en  Allemagne  depuis  le  xvi«  siècle,  et  qui  le  conserva 
jusqu'en  18()6. 

SECTION  II 

DE   l'intervention  (*) 

193.  Après  avoir  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  intervention, 
nous  indiquerons  les  principales  circonstances  où  elle  s'applique 

(')  En  dehors  des  Irailés  de  Dmit  international,  V.  Haiitefeuille;  Le  principe  de 
non  intervention  et  ses  applications,  1863;  de  I^olteck,  Das  Recht  der  Einmis- 
chnng.  1845  ;Strauch,  Zur  Intervent ionslehre,  1879;Granville  Slapleton,/n/e/Teft- 
tion  and  non  intervention,  or tlie  foreign  policy  ofGreat  Brilain^  1790-1866,  Lon- 
dres. 1866;  Olivi,  La  questione  del  dintto  d'inlet*vento,  Archivio  giuridico,  188*): 
M.  ïvobedi?y,  De  l'Inferretition.  Tfiéone  fjém'rale  et  étude  spéciale  de  la  Ques- 
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el  la  manière  dont  elle  se  réalise;  puis  nous  aurons  à  présenter 
rhislorique  sommaire  de  cette  pratique  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, surtout  dans  la  période  contemporaine  ;  enfin  nous  en 
étudierons  l'application  la  plus  remarquable  à  l'heure  actuelle 
dans  l'Empire  Ottoman,  connue  sous  le  nom  de  Question  d'Orient, 

§  V\  Notion  générale  de  l'intervention. 

194.  On  entend  par  intervention  le  fait,  de  la  part  d'un  Etat,  de 
s'immiscer  de  sa  propre  autorité  dans  les  affaires  intérieures  ou 
extérieures  d'un  autre,  de  manière  à  lui  imposer  soit  la  solution 
d'une  difficulté  particulière,  soit  une  ligne  de  conduite  détermi- 
née à  propos  d'une  ou  de  plusieurs  questions. 

L'intervention  semble  incompatible  avec  la  souveraineté  des 
Etats,  car  elle  tend  directement  à  subordonner  l'indépendance 
des  uns  au  bon  vouloir  des  autres.  Cependant  on  discute  beau- 
coup dans  la  doctrine  pour  savoir  si  le  droit  d'intervention  existe 
en  principe,  sauf  à  être  plus  ou  moins  restreint  par  des  exceptions, 
ou  si,  au  contraire,  la  non  intervention  est  la  règle,  sauf  à  y  déro- 
ger dans  certains  cas  spéciaux.  On  peut  dire  qu'il  y  a  à  peu  près 
autant  d'opinions  que  d'auteurs,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  fort  délicate  des  cas  où  Tintervention  est  permise 
el  de  ceux  où  elle  est  interdite.  Cependant,  l'opinion  qui  rem- 
porte est  que  la  non  intervention  est  la  règle  dominante,  com- 
mandée par  le  respect  de  la  souveraineté  des  Etats,  et  à  laquelle 
on  ne  peut  déroger  que  très  exceptionnellement  quand  la  néces- 
sité de  conservation  des  autres  Etats  le  commande.  Comme  le 
disait  Kant,  «  aucun  Etat  ne  doit  s'immiscer  de  force  dans  la 
constitution  et  le  gouvernement  d'un  autre  Etat  »>  ;  et  cette  ma- 
nière de  voir  a  été  souvent  affirmée  d'une  manière  officielle  dans 
différents  pays,  par  exemple  dans  le  discours  de  la  couronne  de^ 
vant  le  Parlement  anglais,  le  3  février  1861,  à  propos  des  événe- 
ments d'Italie,  et  dans  celui  du  roi  de  Prusse,  le  li  février  1870. 

Pour  nous,  le  droit  d'intervention,  considéré  comme  faculté 
spéciale  des  Etats,  n'existe  pas,  car  ce  serait  la  négation  du  droit 
•incontestable  de  souveraineté  qui  est  l'élément  essentiel  del'exis- 

i'ion  d  Orient.  1890;  G.  Ainari,  R.  D.  /.,  i873,  p.  :I52  el  TiIJl  ;  (icfTcken,  Vas  Recht 
lier  Intervention,  Uandbuch  des  VôlkerrechtSyiiG  IlollzeiuloriT,  IV,  p.  j31  et  suiv.; 
Heiberg,  Das  Princip  der  Nicht-Inlervention,  1842;  J.  Sl-Mill,  A  fevj  Words  on 
yon-Inletwention,\Hb^J;  de  Floeckher,  De  t'intervention  en  Droit  inlern,,  18%; 
W'harlon,  De  l'assistance  prêtée  à  une  insurrection  étranf/èj^,  J.  C,  1883. 


Digitized  by 


Google 


190  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

tence  même  des  Etats.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  en 
vertu  du  droit  de  conservation  qui  lui  appartient,  chaque  pays 
peut  mettre  obstacle,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  aux.  actes 
accomplis  par  une  antre  souveraineté  et  qui  constituent  une 
atteinte  h  sjs  droits  et  à  sa  sécurité.  En  agissant  ainsi,  il  peut  se 
trouver  amené  à  iuiercenir,  suivant  l'expression  consacrée,  dans 
les  affîiires  intérieures  ou  extérieures  d'un  autre,  et  k  lui  imposer 
l'accomplissement  d'un  fait  ou  l'abstention  d'un  acte.  Précisément 
parce  que  le  prétendu  droit  d'intervention  n'est  que  l'exercice  du 
droit  de  défense  d'une  souveraineté  contre  les  attaques  directes 
ou  indirectes  d'une  autre,  il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  être 
invoqué  que  d'une  manière  exceptionnelle  et  dans  la  mesure 
stricte  de  la  sauvegarde  de  l'Etat  qui  veut  s'en  servir. 

11  faut  en  conclure  également  que  l'Etat  qui  se  croit  obligé  de 
recourir  à  l'intervention  pour  se  défendre  entre  au  fond  plus  ou 
moins  dans  la  voie  des  hostilités,  soit  qu'il  emploie  la  force,  soil 
qu'il  menace  de  s'en  servir.  Désormais,  il  n'est  donc  plus  lié  que 
parles  principes  généraux  de  justice  qui  dominent  les  conflits  des 
peuples  civilisés,  et  dont  le  résumé  se  trouve  dans  cette  règle  que 
toute  atteinte  à  la  souveraineté  d'un  Etat  doit  être  limitée  par  les 
nécessités  de  la  défense  et  de  la  conservation  des  droits  con- 
testés. 

C'est  le  défaut  d'autorité  judiciaire  supérieure  au-dessus  des 
Etats  et  l'impossibilité  d'obtenir  justice  autrement  que  par  soi- 
même  qui  imposent  l'obligation  de  prévenir  directement  les  actes 
accomplis  par  une  souveraineté  dans  les  limites  de  son  indépen- 
dance, mais  dans  des  conditions  telles  qu'ils  peuvent  violer  les 
droits  d'un  autre  Etat.  Aussi,  sans  dire  que  l'Etat  qui  intervient 
n'use  jamais  d'un  droit,  comme  l'ont  affirmé  certains  auteurs,  par 
exemple  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel,  il  faut  reconnaître  qu'il 
ne  se  sert  pas  d'un  droit  spécial,  mais  simplement  du  droit  géné- 
ral de  défense  ou  de  conservation,  sous  la  forme  d'une  atteinte 
nécessaire  portée  à  la  souveraineté  du  pays  dont  il  a  à  se  plain- 
dre. Cela  montre,  en  même  temps,  que  les  cas  d'intervention 
légitime  ne  peuvent  être  embrassés  dans  une  formule  générale 
vainement  cherchée  par  les  publicistes  ;  tout  dépend  de  la  néces- 
sité dans  laquelle  un  pays  se  trouve  de  recourir  à  l'intervention 
pour  sauvegarder  ses  droits. 

195.  Mais  l'intervention  n'en  est  pas  moins  un  mode  d'exercice 
du  droit  de  conservation  des  Etats  qui  a  un  caractère  spécial  et 
dont  les  conditions  doivent  être  bien  précisées  pour  éviter   de  le 
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confondre  avec  les  attaques  et  mesures  d^hostîlité  ordinaires.  Ces 
conditions  peuvent  être  ramenées  à  deux  principales. 

I.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  intervention  proprement  dite,  qu'un 
Etat  impose  sa  volonté  à  un  autre,  même  par  menace  de  recours  à 
la  force,  si  c'est  nécessaire.  Aussi  ne  faut-il  pas  voir  une  interven- 
tion dans  une  oITre  de  médiation  ou  de  conseils  faite  à  un  Etat 
qui  est  toujours  libre  de  la  refuser;  ni  dans  les  mesures  d'arme- 
ment et  de  précautions  ayant  pour  but  d'arrêter  les  conséquences 
d'un  acte  annoncé  ou  accompli  par  un  autre  pays,  ce  que  M.  Thiers 
appela,  en  1840,  l'attitude  de  la  paix  armée  ;  car,  en  agissant 
ainsi,  on  indique  l'intention  de  combattre  éventuellement  les  en- 
treprises d'un  Etat  sans  prétendre  lui  imposer  une  conduite  diffé- 
rente de  celle  qu'il  suit.  Il  en  faut  dire  autant  de  l'alliance  avec  un 
Etat  qui  est  en  lutte  contre  un  autre,  ou  de  la  coalition  contre  un 
pays  menaçant  par  ses  entreprises  de  .conquête,  ou  de  la  guerre 
déclarée  par  une  tierce  puissance,  dans  son  propre  intérêt,  à  deux 
pays  déjà  en  guerre  entre  eux  :  tous  ces  cas  rentrent  dans  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  individuelle  de  chaque  Etat  cherchant  à 
p«iralyser  des  souverainetés  rivales  ou  ennemies,  sans  prétendre 
leur  imposer  sa  volonté  et  détruire  leur  initiative. 

C'est  en  ce  sens  seulement  que  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  inter- 
vention proprement  dite  que  lorsqu'il  y  a  immixtion  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  Etat  ;  il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  défense, 
appuyée  par  la  menace  de  recours  à  la  force,  faite  à  un  Etat  d'user 
librement  de  son  initiative  souveraine,  sans  qu'une  simple  résis- 
tance extérieure,  par  exemple  au  moyen  d'alliances  conclues 
contre  lui,  soit  suffisante  pour  constituer  une  intervention.  Mais 
il  importe  peu  que  la  question  h  propos  de  laquelle  on  veut  impo- 
ser sa  volonté  à  un  gouvernement  indépendant  concerne  sa  poli- 
tique intérieure  ou  extérieure  ;  il  y  a  aussi  bien  intervention 
quand  on  défend  à  un  pays  de  s'allier  avec  un  autre  que  lorsqu'on 
lui  commande  de  respecter  son  ancienne  constitution  ou  d'accor- 
der la  liberté  de  culte  à  tous  ses  nationaux. 

II.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y  ait  intervention,  que  l'on 
attente  à  l'indépendance  d'une  véritable  souveraineté.  Il  n'y  a 
donc  plus  intervention  quand  la  souveraineté  de  l'Etat  auquel  un 
autre  veut  imposer  sa  volonté  n'existe  pas,  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier, quant  à  la  question  que  l'on  considère,  en  vertu  d'un  droit 
antérieurement  acquis,  ou  quand  l'Etat  qui  s'immisce,  loin  de 
méconnaître  la  souveraineté  de  celui  dont  il  s'occupe,  ne  fait  que 
répondre  à  son  appel  librement  exprimé.  De  là  résultent  certaines 
conséquences. 
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1®  Il  n\y  a  pas  intervention  quand  le  pouvoir  central,  dans  un 
Etat  fédéral  ou  dans  une  Confédération,  s'immisce,  conformément 
au  pacte  d'union,  dans  les  affaires  intérieures  ou  extérieures  de 
Tun  des  Etats  qui  en  fait  partie.  Ce  n'est  là  que  rapplication  du 
traité  d'union  par  lequel  les  divers  Etats  ont  abandonné  tout  ou 
partie  de  la  souveraineté.  C'est  ainsi  que  l'autorité  fédérale  suisse 
agit  en  1890  pour  faire  cesser  la  révolution  du  Tessin.  Mais  il  est 
évident  que  cela  suppose  une  immixtion  conforme  au  trailé 
d'union  ;  la  conduite  de  la  Diète  germanique  contre  le  Danemark, 
à  propos  de  l'affaire  des  duchés  en  1863,  était  la  violation  du 
pacte  de  la  Confédération  et,  contrairement  à  ce  qu'a  ditGeffcken, 
une  intervention  plutôt  qu'une  exécutioti, 

2o  Pas  d'intervention,  pour  la  même  raison,  quand  un  pays  a 
soumis  à  l'approbation  d'un  autre  sa  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure, ce  qui  arrive  pour  les  Etats  protégés. 

3"  Ni  quand  l'immixtion  d'un  Etat  étranger  a  été  stipulée  par 
traité  à  propos  du  cas  où  elle  se  manifeste,  par  exemple  quand 
elle  est  provoquée  par  la  sauvegarde  de  la  neutralité  dont  cet 
Etal  s'est  porté  garant. 

A"  Ni  enfin  quand  l'immixtion  dans  les  affaires  d'un  pays  est 
provoquée  par  ce  dernier.  On  ne  peut  dire  que,  en  pareil  cas. 
l'Etat  qui  appelle  cette  immixtion  abdique  sa  souveraineté  en  la 
soumettant  à  celle  du  pays  dont  il  demande  le  secours;  il  raffirnie, 
au  contraire,  en  usant  de  son  indépendance  pour  associer  sa  for- 
tune à  celle  d'un  Etat  puissant. 

A  ce  propos,  certains  publicistes,  surtout  en  Italie,  soutiennent 
que  le  secours  donné  par  un  Etat  à  des  provinces  qui  cherchent 
à  s'affranchir  du  joug  d'une  souveraineté,  comme  celui  qui  fut 
donné  à  la  Grèce  en  1827  ou  à  la  Belgique  en  1830,  ne  constitue 
qu'un  acte  politique  dont  l'opportunité  est  appréciable  suivant 
les  circonstances,  et  non  une  véritable  intervention.  Mais  il  est 
difficile  de  ne  pas  voir  là  une  immixtion  directe  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  pays  auquel  on  impose  par  la  force  de  reconnaî- 
tre l'indépendance  des  insurgés,  par  conséquent  une  véritable 
intervention. 

Ce  n'est  pas  au  contraire  intervenir  que  reconnaître  comme 
Etat  souverain  un  pays  insurgé  {V.  n.  81)  ou  attribuer  le  carac- 
tère de  belligérants  à  ses  habitants  qui  combattent  pour  Tindé- 
pendance  :  on  constate  alors  des  résultats  auxquels  on  est  resté 
étranger  et  qui  se  sont  accomplis  en  dehors  de  toute  immixtion 
étrangère. 
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sij  II.  Des  principaux  cas  iV intervention. 

193.  Sans  parcourir  les  circonstances  infiniment  variées  dans 
lesquelles  peuvent  se  produire  les  interventions,  les  publicistes 
discutent  la  légitimité  de  celles  qui  ont  lieu  le  plus  fréquemment 
dans  la  pratique.  Au  milieu  de  la  divergence  absolue  des  opi- 
nions à  ce  sujet,  nous  nous  attacherons  toujours  au  critérium  déjà 
indiqué  (V.  n.  194)  :  pour  nous,  une  intervention  n'est  justifiée  que 
tout  autant  qu'elle  est  commandée  par  la  nécessité  stricte  de  la 
défense  des  droits  de  TEtat  qui  veut  la  réaliser. 

197.  1*  Une  intervention  peut  être  provoquée  par  une  inter- 
vention injustifiée  d'un  pays  dans  les  afliiires  d'un  Etat  dont  on 
veut  sauvegarder  l'indépendance  ;  c'est  un  acte  de  solidarité  in- 
ternationale, et  souvent  d'intérêt  bien  entendu,  pour  éviter  des 
abus  dont  on  aurait  à  souffrir  plus  tard.  L'intervention  n'est  alors 
qu'une  mesure  de  défense  préventive  qui  se  rattache  intimement 
à  la  question  de  l'équilibre  ;  c'est,  en  effet,  pour  empêcher  un 
pays  d'abuser  de  la  puissance  que  lui  donnerait  son  intervention* 
dans  un  Etat  plus  faible  que  les  autres  souverainetés  intervien- 
nent à  leur  tour.  En  1826,  l'Angleterre  intervint  au  Portugal  pour 
arrêter  l'intervention  de  l'Espagne;  en  1831,  la  France  occupa 
Ancôoe  pour  paralyser  l'effet  de  l'intervention  autrichienne  dans 
les  Etats  Pontificaux  ;  c'est  aussi  pour  entraver  les  progrès  de  la 
Hussie  en  Turquie  qu'eut  lieu  la  guerre  de  Crimée  et  que  l'Europe 
intervint  au  Congrès  de  Paris  en  1856  ;  en  1866,  les  Etats-Unis 
firent  cesser  l'intervention  française  au  Mexique  par  la  menace 
d'une  contre-intervention  énergique. 

198.  2*  On  intervient  aussi  pour  arrêter  une  guerre  qui  menace 
la  sécurité  des  autres  Etats,  soit  en  conduisant  à  une  rupture  de 
Téquilibre,  soit  en  maintenant  une  situation  troublée  qui  peut 
gagner  de  proche  en  proche  et  jeter  la  perturbation  dans  les  rap- 
ports internationaux.  Cette  raison  fut  invoquée  pour  justifier 
l'intervention  dans  la  lutte  de  l'indépendance  grecque,  et  dans 
celle  de  la  Russie  et  des  populations  slaves  des  Balkans  contre  la 
Turquie  en  1877-1878.  Mais,  si  on  veut  rester  dans  les  limites 
t'xigées  pour  que  l'intervention  soit  légitime,  et  éviter  les  abus 
auxquels  pourrait  donner  lieu  le  prétexte  trop  facile  à  faire  valoir 
qu'il  est  bon  de  faire  cesser  des  hostilités  de  trop  longue  durée, 
il  est  nécessaire  de  subordonner  l'immixlion  des  autres  Etats  à 
•  ftle  condition  que  leur  sécurité  est  sérieusement  menacée.  C'est 
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ce  que  faisait  ressortir  lord  Castlereagh  dans  sa  note  du  mois  de 
mai  1820  (V.  Recueil  supplém.  de  Martens,  t.  X,  I,  p.  176)  et  dans 
sa  déclaration  du  19  janvier  1821,  à  propos  de  FinterventioD 
autrichienne  dans  les  Deux-Siciles.  Son  successeur,  Ganning,  di- 
sait que  «  TAngleterre  n'agirait  jamais  d'après  un  principe  de 
précautions  contre  des  dangers  possibles  »,  indiquant  par  là  que, 
évitant  les  procès  de  tendance  non  justifiés  et  les  mesures  arbi- 
traires, il  entendait  subordonner  le  droit  d'intervenir  à  Texercice 
nécessaire  du  droit  de  conservation  ou  de  défense.  Malheureuse- 
ment la  politique  internationale  a  trop  souvent  abusé  de  cette 
raison  pour  couvrir  des  interventions  injustifiables. 

199.  3«  Les  troubles  et  les  révolutions  survenus  dans  un  pays 
peuvent,  quand  ils  menacent  les  Etats  voisins,  justifier  de  la  part 
de  ceux-ci  toutes  les  précîiutions,  telles  que  les  armements,  réta- 
blissement d'un  cordon  militaire  ;  on  peut  même  aller  jusqu'à 
l'attaque,  soit  isolée,  soit  on  coalition,  pour  combattre  un  prosé- 
lytisme violent  et  dangereux,  comme  le  fit  l'Europe  monarchique 
pour  répondre  au  décret  de  la  Convention  du  19  novembre  1792 
qui  était  une  véritable  menace  d'intervention  dans  les  affaires 
intérieures  des  autres  pays. 

Mais  toute  immixtion  dans  les  questions  de  politique  intérieure, 
comme  l'espèce  de  contrôle  que  se  donnait  la  Pentarchie  pour 
maintenir  les  monarques  contre  les  mouvements  révolutionnaires, 
constitue  une  négation  de  la  liberté  des  peuples  et  de  la  souverai- 
neté des  Etats.  C'est  la  forme  la  plus  brutale  et  la  plus  odieuse 
d'intervention,  en  même  temps  que  la  moins  efficace,  les  popula- 
tions soumises  par  la  force  reprenant  bien  vite  leur  indépendance 
quand  l'intervention  cesse,  et  le  pouvoir  que  l'on  a  voulu  mainte- 
nir ne  tombant  que  plus  bas  sous  l'impopularité  que  lui  adonnée 
le  concours  de  l'étranger.  Du  reste,  ainsi  que  l'observe  P.  Fiore, 
l'intervention  devrait  alors  être  réciproque  entre  les  souverains, 
et  il  n'y  aurait  plus  que  la  puissance  militaire  de  l'étranger  pour 
régler  les  conflits  politiques  dans  chaque  Etat 

On  ne  saurait  davantage  justifier  l'intervention  qui  consiste  à 
soutenir  un  parti  politique  dans  une  révolution.  Un  autre  Etat 
peut  seulement  proposer  sa  médiation  ou  ses  bons  offices,  sans 
les  imposer,  pour  réconcilier  les  parties,  ou  accepter  l'arbitrage 
qu'ils  lui  offrent. 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  soutenir  une  population 
contre  son  souverain  dont  la  conduite  serait  blâmable.  On  peut 
faire  à  ce  dernier  des  représentations  amiables,  rompre  même  les 
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relations  diplomatiques  avec  lui  s'il  ne  modifie  pas  sa  politique 
intérieure  ;  on  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  le  conflit  qui  a 
éclaté  entre  lui  et  son  peuple.  Ainsi,  au  Congrès  de  Paris  de  185(5, 
la  France  et  l'Angleterre  s'occupèrent  des  abus  de  pouvoir  du  roi 
des  Deux-Siciles  ;  sur  son  refus  de  tenir  compte  de  leurs  observa- 
tions, elles  rappelèrent  leurs  ambassadeurs  et  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  pour  proléger  leurs  nationaux.  La  Russie  pro- 
testa contre  cette  attitude  cependant  modérée,  et  y  vit  une  véri- 
table intervention  dans  les  afTaires  intérieures  des  Deux-Siciles. 

Beaucoup  d'auteurs  cependant  acceptent  la  légitimité  d'une 
intervention  se  manifestant  sous  la  forme  d'un  secours  donné  à 
un  parli  insurrectionnel  qui  a  pour  lui  le  bon  droit.  Mais  nous 
pensons,  avec  GefTcken,  que  les  autres  Etats  ne  sont  pas  juges  de 
la  cause  soutenue  par  les  partis  politiques  à  l'étranger,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  bien  certain  qu'un  gouvernement  «lit  le  droit 
de  disposer,  en  faveur  d'un  parti  politique  dans  un  autre  pays, 
des  ressources  de  sa  nation  quand  celle-ci  n'y  est  pas  directement 
intéressée.  Ce  genre  d'intervention  doit  être  considéré  comme  une 
entreprise  d'hostilité  contre  le  gouvernement  d'un  pays  sous  la 
forme  d'une  alliance  avec  ceux  qui  le  combattent  ;  ce  n'est  plus 
qu'un  acte  de  politique  dont  l'opportunité  et  les  avantages  doivent 
être  appréciés  suivant  les  cîis,  comme  lorsque  la  France  donna 
son  concours  aux  colons  américains  insurgés  contre  la  Grande- 
Bretagne. 

200.  40  L'intervention  contre  un  gouvernement  qui,  dans  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté  interne,  viole  les  lois  de  l'humanité,  ne 
peut  pas  être  non  plus  admise,  sous  peine  de  donner  lieu  à  tous 
les  abus  et,  sous  prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts  des  popula- 
tions, de  ruiner  complètement  le  respect  de  la  souveraineté  des 
Etats;  un  gouvernement  peut,  par  exemple,  interdire  l'esclavage 
et  paralyser  le  trafic  des  esclaves  dans  tout  le  domaine  qui  relève 
de  son  autorité,  il  ne  peut  en  imposer  la  suppression  aux  autres 
Etats  sur  leur  territoire.  11  va  sans  dire  d'ailleurs  que,  en  fait,  on 
trouve  presque  toujours  dans  les  attaques  des  gouvernements 
barbares,  telles  que  les  agressions  contre  les  nationaux,  les  viola- 
lions  de  frontières  ou  les  outrages  aux  représentants,  un  motif 
suffisant  pour  leur  déclarer  la  guerre  et  aboutir,  après  la  paix,  h 
une  modification  de  leur  conduite  vis-à-vis  de  leurs  propres  sujets  : 
ainsi  quelque  désir  que  l'on  ait  eu  de  mettre  un  terme  h  de  mons- 
trueuses barbaries,  ce  ne  sont  pas  les  cruautés  du  roi  du  Dahomey 
qui  peuvent  justifier  la  guerre  déclarée  par  la  France,  mais  seule- 
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ménL  la  vittlalicm  dt'.s  Irailéi^  qu'il  avail  conclus  avec  elle  et  ^es 
incursions  sur  î**?i  po^ssessions  Iranr aises*  H  esl  vrai  que  Ton  a 
alléi^ué  un  dmii  ih^  rit^îlhfiiion  qui  |ierntfttrai1  aux  peuples  eurci- 
péens  enparticulierd'ajîir  contre  lesgouvern(?menls  barbares  pour 
leur  împrts**r<lt??i  iiiiititulious  plus  morales  et  plus  humaines  ;  nous 
verrous  jïbis  lard  quelle  est  la  valeur  de  eelte  théorie  et  les  abus 
auxquels  elle  peut  donner  lieu  sous  le  couvert,  souvent  hypocrite, 
d'une  missiou  oivilisalrice  désiuléressêe  (V.  n.  ii);^). 

Cèpe n fiant,  la  plupart  des  autorités  du  Droit  internationa], 
telles  que  GroLius  et  Vattel,  adnielteut  la  l4^gil imité  d'une  interven- 
tion qui  a  pour  but  de  mettre  fin  à  la  1  yrannie  cruelle  d'uu  monar- 
que, et  beaucoup  peïjseut  que  le  respect  de  la  souveraineté  doil 
céder  devant  le  devoir  nmral  d'arrêter  cet  élat  de  choses^.  Mais 
colic  manière  de  voir  implique  la  violation  d*un  principe  essentiel 
de  I)roil  international,  celui  de  rimlêpendauce  absolue  dos  Etatïï, 
eu  vertu  d'un  autre  principe,  non  eucore  établi  dans  les  rapports 
iateruatiouaux  et  qui  d'aiileurs  rentrerait  dans  le  domaine  de  la 
morale  plutùl  que  dans  celui  du  Droit*  d'après  lequel  un  Etat  doit 
euqjloyer  sa  puiss;ince  a  éviter  le  maintien  de  riuiquité  et  de  la 
barbarie  dans  le  f^uuverneinent  des  autres.  Qui  ue  voit  que,  dans 
les  rapports  entre  Etals  comme  dans  ceux  entre  particuliers,  Cêtlê 
ingérence  relève  de  ki  conscience  seule,  et  non  des  priucipes  juri- 
diques qui  rèfçlent  les  rehitions  des  uns  comme  des  autres?  Qui  ue 
voit  aussi  combien  la  pratique  de  ce  prétendu  devoir  moral  est 
fertile  en  abus  eï  peut  servir  à  ruiner  complètement  Tindépen- 
dance  des  Etals,  éitud  donné  surtout  que,  en  fait,  elle  ne  sera 
jamais  employée  que  par  des  gouvernements  puissants  à  Tégard 
de  pays  très  fnibles?  l^n  jçouverneuinnt  tyra unique  n'a  qu'un  jus- 
ticier, c'est  le  [leuple  même  auquel  il  s  impose  ;  et  le  défaut 
d'union  ou  de  courage  de  ce  peuple  pour  s'en  débarrasser  trouve 
sa  punition  dans  le  maintien  même  du  tyran  qui  l'opprime.  Ainsi, 
abstraction  (aile  des  droits  qu  elle  tire  iïw  traité  ile  Berlin  de  1B7H 
et  que  la  Bulfçarie  a  plus  ou  moins  violés,  l'Europe  ne  s'est  pa^ 
souciée  de  mettre  un  frein  anx  cruautés  conmTises  dans  ce  pays, 
parce  qu'elle  redoulnit  k;:^  conséquences  du  ne  iulervenlion  qui 
pouvait  provoquer  un  contlil  général  :  ceci  montre  bien  que 
r ingérence  étranj^^ère,  provoquée  en  apparence  par  des  raisons 
d'Iiimmnité  et  de  civilisation,  ne  sera  jamais  réalisée  que  lors- 
qu'elle ï>ouiTa  aboutir  ù  un  au  Ire  but  moins  plat  unique,  et  qu'elle 
sera  toujours  arrêtée  par  la  moindre  considérai  ion  dlntérèt. 
quelle  que  soit  la  force  des  motifs  qui  devraient  la  justilier  au 
poiot  de  vue  [iiorab 
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201.  oo  L'interveation  est  souvent  provoquée  par  la  défense 
des  nationaux  dont  les  droits  sont  violés  à  Tétranger.  Assurément 
chaque  Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  ses  nationaux  en 
pareille  circonstance  et,  si  ses  réclamations  ne  sont  pas  écoutées, 
il  peut  recourir  h  des  mesures  énergiques,  telles  que  les  repré- 
sailles et  la  déclaration  des  hostilités.  Mais  cette  façon  d'agir  ne 
constitue  pas  une  intervention;  celle-ci  n'apparaît* que  lorsqu'un 
Etat  contraint  un  autre  à  modifier  sa  législation  ou  son  organisa- 
tion administrative  de  manière  à  donner  satisfaction  aux  natio- 
naux étrangers  dans  son  territoire.  Ainsi  l'action  combinée  de  la 
France  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  dans  le  Rio  de  la  Plata  de  1838  h, 
1850,  et  au  Mexique  de  1861  à  1863,  n'était  qu'une  mesure  de 
coercition  pour  sauvegarder  les  droits  de  leurs  nationaux  et  obte- 
nir réparation  des  dommages  qu'ils  avaient  soufferts  ;  la  France 
seule  intervint  ensuite  au  sen^  vrai  de  l'expression,  en  prenant 
parti  au  Mexique  contre  le  gouvernement  de  Juarez,  et  en  vou- 
lant imposer  à  ce  pays  le  gouvernement  de  Maximilien  d'Au- 
triche. 

L'intervention  n'étant  justifiée  que  par  sa  stricte  nécessité  pour 
la  défense  d'un  droit,  il  faut  la  condamner  toutes  les  fois  qu'elle 
tend  à  faire  attribuer  aux  nationaux  de  l'Etat  intervenant,  dans 
un  autre  pays,  des  faveurs  ou  des  privilèges  que  leur  refuse  la  loi 
locale  et  auxquels  ils  n'ont  aucun  droit  acquis.  Il  en  serait  de 
même  d'une  intervention  tendant  à  exonérer  les  étrangers  de  la 
juridiction  normale  dont  ils  relèvent  dans  le  pays  où  ils  sont  éta- 
blis, ou  à  déroger  aux  règles  ordinaires  de  la  justice  locale  pour 
favoriser  leurs  intérêts  :  c'est  ainsi  que,  en  1850,  lord  Palmerston 
imposa  aux  tribunaux  grecs  une  décision  favorable  à  son  pro- 
tégé, Dom  Pacifico,  un  juif  portugais  naturalisé  anglais,  au  sujet 
du  pillage  de  sa  maison  à  Athènes,  en  1847.  Les  puissances  euro- 
péennes ont  trop  souvent  abusé  de  leur  force  pour  extorquer  aux 
Etats  de  l'Amérique  latine  des  sentences  favorables  aux  réclama- 
tions de  leurs  nationaux,  et  fréquemment  hors  de  proportion 
avec  le  préjudice  qu'ils  avaient  réellement  éprouvé  du  fait  de  ces 
Etats  ou  des  personnes  dont  ces  Etats  étaient  responsables.  Aussi 
comprend-on  les  résistances  de  ces  pays  contre  les  abus  des  ré- 
clamations diplomatiques,  par  lesquelles  les  européens  font  ap- 
puyer contre  eux  leurs  exigences  les  plus  excessives  (V.Pradier- 
Fodéré,  loc.  cit.,  t.  I,  n.  204-205;  Calvo,  1,  §§  204-205; 
Il  G,  D.  /.,  1894,  p.  164;  1895,  p.  339;  1896,  p.  601,  et  1897, 
p.  403  ;  V.  aussi  1896,  p.  476;  1897,  p.  416). 
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On  intervient  aussi  pour  protéger  les  nationaux  en  leur  qualité 
de  créanciers  d*un  Etat  étranger.  Deux  cas  sobt  à  distinguer  à  ce 
sujet. 

i^  Les  étrangers  qui,  par  l'effet  d'un  contrat,  deviennent  créan- 
ciers d'un  Etat,  ont  le  droit  de  compter  sur  Tapplicalion  du  droit 
commun,  suivant  la  loi  qui  régit  la  convention.  Il  y  aurait  abus  à 
ce  que  leur  pays  intervint  pour  leur  donner  des  faveurs  que  cette 
loi  ne  leur  reconnaît  pas.  Mais  aussi,  tout  déni  de  justice  ou  toute 
violation  de  cette  même  loi  est  une  atteinte  à  leur  droit  et  peut  jus- 
tifier une  intervention  de  leur  gouvernement  pour  contraindre 
FEtat  débiteur  à  respecter  ses  engagements.  C'est  ainsi  que  la 
France  menaça  d'une  intervention  le  Portugal  qui,  par  un  décret 
du  9  novembre  1893,  donnait  au  gouvernement  un  privilège  par 
rapport  aux  créanciers  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  con- 
trairement à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  créanciers 
étrangers  avaient  avancé  leurs  fonds  (R.  G.  D.  /.,  1894,  p.  291). 

2^  Les  particuliers  qui  souscrivent  à  un  emprunt  d'Etat  peu- 
vent également  être  protégés,  par  une  intervention  de  leur  pays, 
contre  les  spoliations  illégales  et  les  dénis  de  justice  dont  ils  se- 
raient victimes  de  la  part  de  l'Etat  emprunteur.  Tel  serait  le  cas 
où  cet  Etat  les  dépouillerait  du  gage  qu'il  leur  aurait  affecté  spé- 
cialement en  garantie.  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  du  gage 
spécial,  et  non  des  garanties  générales,  pas  même  sous  la  forme 
de  l'affectation  de  certains  retenus  de  l'Etat  emprunteur  au  paie- 
ment des  créanciers  :  il  faut  qu'il  y  ait,  avec  cette  affectation, 
remise  matérielle  du  gage,  par  exemple  des  revenus  à  percevoir, 
entre  les  mains  des  créanciers  ou  des  mandataires  qui  les  repré- 
sentent. (Paris,  25  juin  1877,  et  Cass.,  14  août  1878,  S.,  78.  2.345. 
Aff.  de  l'emprunt  Péruvien  auquel  étaient  affectés,  d'une  ma- 
nière générale,  les  produits  des  chemins  de  fer  et  de  la  vente  du 
guano). 

Sauf  ce  cas,  les  particuliers  sont  légitimement  réputés  avoir 
couru  Valéa  de  leur  opération  financière  ;  les  taux  d'émission  et 
d'intérêts  sont  précisément  établis  suivant  la  solvabilité  présumée 
de  rEt4xt  emprunteur,  et  celui-ci  règle  souverainement  la  conduite 
qu'il  a  à  tenir  quant  à  l'observation  de  ses  promesses  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt,  suivant  ses  ressources  et  le  souci  qu'il  a  de 
sauvegarder  son  crédit.  Aussi  est-on  très  généralement  d'accord 
aujourd'hui  pour  condamner  toute  intervention  ayant  pour  objet 
de  forcer  un  pays  h  payer  les  nationaux  de  TEtat  intervenant  qui 
ont  souscrit  à  ses  emprunts;   quand  elle  s'est  produite,  cette  in- 
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tervention  n'a  jamais  élé  qu'une  pression  abusive  des  grandes 
puissance  contre  les  pays  faibles  (*). 

Cependant,  quand  un  Etat  fait  banqueroute,  les  puissances  in- 
téressées organisent  parfois  un  contrôle  de  sa  gestion  financière, 
par  une  immixtion  directe  dans  son  administration  intérieure. 
Toutes  les  fols  que,  au  lieu  d'être  le  résultat  d'une  entente  volon- 
taire avec  l'Etat  en  faillite,  cette  immixtion  est  imposée,  elle  cons- 
titue une  intervention  des  plus  caractérisées.  Les  apparences  du 
traité  qui  l'organise  ne  doivent  pas  d'ailleurs  faire  illusion.  Le 
plus  souvent,  TEtat  qui  la  subit  est  contraint,  par  une  menace 
déguisée  ou  non,  de  souscrire  à  la  convention  aux  termes  de  la- 
quelle la  direction  de  ses  finances  ne  lui  appartient  plus.  Ainsi  le 
Bey  de  Tunis  dut  accepter  le  contrôle  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Italie  en  1869,  sur  l'injonction  que  lui  apporta  un 
navire  de  guerre  français.  On  sait  que  ce  contrôle  a  disparu  de- 
puis l'établissement  de  notre  protectorat,  en  1884.  On  a  vu  aussi 
les  particularités  relatives  au  contrôle  financier  international  en 
Egypte  (V.  n.  127).  Nous  indiquerons  plus  loin  celui  qui  s'exerce 
en  Turquie(V.  n.  217).  Actuellement  (1898),  les  puissances  ont  or- 
ganisé uïf  contrôle  semblable  en  Grèce  pour  permettre  à  ce  pays 
d'acquitter  l'indemnité  de  guerre  que  la  Turquie  lui  a  imposée, 
tout  en  garantissant  le  service  de  ses  nombreux  emprunts  :  ce 
contrôle,  exercé  par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  est  la 
conséquence  de  la  garantie  donnée  par  ces  puissances  à  l'emprunt 
hellénique  réalisé  afin  de  pourvoir  aux  conséquences  de  la  guerre 
contre  la  Turquie. 

202.  6"  Il  faut  répudier  les  interventions  qui  ont  uniquement 
pour  objet  de  soutenir  les  tentatives  des  populations  de  même  na- 
tionalké  contre  le  gouvernement  qui  les  régit  :  le  principe  des 
nationalités  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  idée  politique  plus  ou 
moins  discutable  ;  il  ne  peut  servir    de   base  à  une  intervention, 


(')  Décltiralion  de  lord  Palmerston,  janv.  1848  ;  Politis,  Les  emprunts  d'Etat 
en  Droit  int.j  i894,  IV»  partie,  ch.  H  el  III;  Meili,  Der  Staatsbankerott  und  die 
moderne  Rechtsivissenschaft,  i8ÎK>  ;  Kebedgy,  De  la  protection  des  créanciers 
d'un  Etat  étranger,  J.  C,  1894,  p.  59  el  504;  iV/.,  Les  difficultés  financières  de  la 
Grèce  el  Vinterv.  des  Etats  étrangers,  R.  G.  D.  I.,  1894,  p.  2G1  ;  von  Bar,  J.  (]  , 
1885,  p.  645;  Rolin  Jœqueinyns,  R.  D.  L,  18()9,  p.  146  el  1875,  p.  146  el  714; 
P.  de  Marlens,  ?rf.,  1882,  p.  387;  sur  l'emprunt  portugais  de  Doni  Miguel  on  18.S2, 
Becker,  Emprunts  d'Etats  étrangers  en  France.  Emprunt  Dom  ^Miguel,  1874  ; 
Alglave  et  Renault,  L(t  personnalité  de  l'Etat  en  matière  d'emprunt  ;  le  gouver- 
nement portugais  el  l'emprunt  de  tSSi,  1880. 
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car  celle-ci  ne  se  comprend  que  sous  la  forme  du  droit  de  défense 
ou  de  conservation. 

L'intervention  pour  défendre  des  coreligionnaires  opprimés 
par  rintoléranre  d'un  gouvernement  étranger  ne  peut  être  égale- 
ment soutenue,  car  on  ne  voit  pas  en  quoi  le  simple  lien  de  la 
religion  commune  autoriserait  un  pays  à  s'immiscer  dans  la  sou- 
veraineté intérieure  d'un  autre  au  point  de  vue  des  lois  confes- 
sionnelles. Du  reste,  chaque  fois  que  l'on  a  pratiqué  ce  genre 
d'intervention,  par  exemple  en  Turquie,  on  n'a  guère  abouti 
qu'à  provoquer  des  dihicultés  internationales;  la  protection  des 
coreligionnaires  peut  être  un  excellent  moyen  d'intluence  d'un 
pays  dans  un  autre,  mais  le  but  avoué,  c'est-à-dire  l'amélioration 
du  sort  des  coreligionnaires  eux-ntémes,  a  été  rarement  atteint. 

203.  T»  Plusieurs  auteurs,  tels  que  Ileffter  et  Neumann,  recon- 
naissent le  bien  fondé  d'une  intervention  qui  a  pour  objet  d'em- 
pêcher un  changement  constitutionnel  de  nature  à  nuire  à  un 
autre  gouvernement,  par  exemple  en  modifiant  les  droits  succes- 
soraux d'après  lesquels  la  souveraineté  d'un  Etat  peut  passer  au 
monarque  d'un  autre.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution 
qui  est  contraire  au  principe  moderne  de  l'indépendance  des 
peuples  dans  leur  organisation  politique  :  en  vertu  de  la  souve- 
raineté interne  dont  il  est  doté,  cliaque  pays  adopte  la  constitution 
qui  lui  convient,  sans  tenir  compte  de  prétendus  droits  person- 
nels des  monarques,  qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être  depuis  que 
l'idée  de  la  souveraineté  individuelle  a  disparu,  pour  faire  place 
à  celle  de  la  souveraineté  résidant  dans  le  peuple  lui-même. 

204.  H*  Peut-il  y  avoir  intervention  pour  contraindre  un  pays  à 
des  changements  intérieurs  quand  ils  sont  nécessaires  pour  assu- 
rer la  sécurité  des  autres  pays,  par  exemple  pour  faire  dissoudre 
une  association  qui  a  pour  objet  de  comploter  contre  un  gouver- 
nement étranger?  En  vertu  du  droit  de  défense  qui  lui  appartient, 
un  Etat  peut  exiger  d'un  autre  qu'il  ne  tolère  pas  sur  son  terri- 
toire et  qu'il  n'encourage  pas  par  l'impunité  les  tentatives  faites 
contre  lui;  après  des  réclamations  sans  résultat,  il  pourra  recourir 
aux  mesures  violentes  ordinaires  par  lesquelles  un  pays  se  défend 
contre  les  attaques  venues  du  dehors.  Mais  l'immixtion  par  la  force 
dans  la  souveraineté  interne  d'un  pays,  pour  lui  imposer  un  chan- 
gement de  ses  lois  ou  de  ses  institutions,  implique  une  action  qui 
va  jusqu'à  l'anéantissement  de  l'indépendance  de  cet  Etal;  il  faut 
lui  laisser  l'initiative  d'une  réforme  que  l'on  obtiendra  par  des 
observations  amiables  ou,  si  c'est  nécessaire,  à  la  suite  des  mesures 
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énergiques  auxquelles  on  aura  eu  recours.  L'expérience  montre, 
au  surplus,  que  les  Etats  puissants  abusent  souvent  de  ce  prétexte 
vis-à-vis  des  Etats  faibles  en  les  accusant  de  servir  d'abri  aux 
conspirateurs  qui  agissent  contre  eux,  comme  on  Ta  vu  dans  les 
récents  démêlés  de  TAllemagne  et  de  la  Suisse  au  sujet  des  ma- 
nœuvres des  socialistes  (  Affaire  du  commissaire  Wohlgemuth,  V. 
n.349). 

Jj  III.  Des  divers  modes  d'iniervention. 

205.  On  distingue  quatre  manières  d'intervenir  : 
a)  L'intervention  officieuse  ou  diplomatique  qui  se  manifeste  par 
des  observations  présentées  sans  publicité;  h)  l'intervention  off^- 
cÀp.lle^  diplomatique  également,  mais  par  des  actes  rendus  publics  ; 
/')  Tintervenlion  pacifique,  sous  la  forme  d'un  arrangement,  et  qui 
se  réalise  par  des  Conférences  internationales  ou  des  Congrès. 
Dans  ces  trois  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  avis  comminatoire  exprès  ou 
implicite  pour  contraindre  l'autre  pays  à  se  soumettre  aux  obser- 
vations présentées;  sans  cela  il  n'y  aurait  qu'offre  de  conseils,  de 
bons  offices  ou  de  médiation,  et  non  pas  intervention,  c'est-à-dire 
la  volonté  du  gouvernement  s  imposant  à  un  autre. 

d)  Enfin,  à  défaut  de  succès  des  premières  tentatives  amiables, 
on  recourt  à  l'intervention  armée  qui  se  traduit  par  une  démons- 
tration militaire,  ou  même  par  la  guerre. 

§  IV.  Hisloriqve  de  l'intervention, 

206  Dans  l'Antiquité,  l'absence  de  principe  arrêté  en  ce  qui 
concerne  l'égalité  juridique  des  Etats  et  le  respect  réciproque  dû 
à  leur  indépendance  provoque  des  interventions  incessantes.  Les 
Etats  Helléniques  interviennent  continuellement  les  uns  chçz  les 
autres  pour  éviter  la  rupture  de  l'équilibre  au  bénéfice  de  Tun 
d'eux  :  c'est  ce  que  l'on  constate  notamment  dans  la  lutte  des 
Etats  grecs  dirigée  par  Sparte  contre  Athènes  et  qui  amena  la 
guerre  du  Péloponèse,  puis  dans  celle  de  Sparte  et  d'Athènes 
réunies  contre  Thèbes. 

Quant  aux  Romains,  leur  politique  n'a  été  qu'une  longue  série 
d'interventions  entre  les  peuples,  dans  le  but  de  tirer  toujours 
profit  de  leur  immixtion,  soit  violente,  soit  à  litre  arbitral  (V.  Mon- 
tesquieu, Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains 
et  de  leur  décadence,  ch.  VI  ). 

Au  moyen  âge,  l'intervention  est  une  conséquence  forcée  de  la 
Féodalité  ;  le  Pape  et  les  empereurs  du  Saint-Empire  par  rapport  à 
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tous  les  Etats,  et  les  autres  monarques  par  rapport  aux  puissances 
subordonnées,  s'imnoiiscent  dans  la  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure des  vassaux  et  dans  les  guerres  privées  qui  éclatent  entre 
les  seigneurs  féodaux,  en  vertu  d'un  droit  de  suzeraineté  plus  ou 
moins  fondé  suivant  les  cas. 

A  compter  du  xvi«  siècle,  on  trouve  une  nouvelle  raison  d'inter- 
venir dans  les  luttes  religieuses,  la  défense  de  l'orthodoxie  four- 
nissant un  prétexte  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres 
E}tats,  jusqu'à  ce  que,  à  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans,  les  trai- 
tés de  Westphalie  de  1648  eussent  écarté  l'élément  confessionnel 
dans  la  politique  réciproque  des  Etals  chrétiens. 

Ce  sont  ensuite  r«ambition  de  Louis  XIV  et  les  préoccupations 
de  la  diplomatie  au  sujet  du  maintien  de  l'équilibre  qui  amènent 
de  nouvelles  interventions,  pendant  la  seconde  moitié  du  xviic  et 
tout  le  xviii'  siècle. 

207.  La  Révolution  posa  d'abord  le  principe  de  l'indépendance 
des  peuples  au  point  de  vue  de  leur  organisation  intérieure  et  la 
règle  de  la  non-intervention,  dans  le  décret  du  20  avril  1790.  Mais 
l'Europe  coalisée  contre  elle  voulut  au  contraire  intervenir  dans 
les  actes  de  politique  intérieure  de  notre  pays;  le  27  août  1791, 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  lançaient  de  Pilnitz  leur 
déclaration  annonçant  qu'ilsvoulaientrétablirle  trône  de  Louis XVI; 
le  23  juillet  1792,  le  duc  de  Brunswick,  généralissime  des  alliés, 
menaçait  de  mort  les  autorités  républicaines  et  Paris  de  dévasta- 
tion si  le  roi  ef  sa  famille  étaient  outragés  :  on  sait  quel  fut  le 
résultat  de  cette  brutale  intervention  aussi  impudente  que  mala- 
droite. La  Convention  y  répondit  par  le  décret  du  19  novembre 
1792,  véritable  appel  à  Tinsurrection  adressé  à  tous  les  peuples, 
avec  promesse  d'intervention  armée  ù  leur  profit.  En  fait,  cette 
politique  d'intervention  dans  la  constitution  politique  des  peuples 
fut  pratiquée  aussi  souvent  que  le  permettait  la  victoire,  comme 
le  prouve  la  fondation  des  républiques  batave,  cisalpine,  romaine, 
parthénopéenne,  et,  sous  Napoléon  I*^  celle  des  Etats  monarchi- 
ques vassaux  au  profit  des  parents  ou  des  généraux  du  conqué- 
rant. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  l'Acte  de  la  Sainte-Alliance  (26  sept. 
1815)  ne  fut  qu'un  accord  entre  les  grands  monarques  d'Europe 
pour  intervenir  dans  les  Etats  où  le  principe  monarchique  serait 
compromis,  afin  de  l'y  maintenir.  La  doctrine  nouvelle,  proclamée 
encore  au  Congrès  de  Laybach  en  1821  et  au  Congrès  de  Vérone 
en  1822,  fut  précisée  dans  la  note  de  M.  de  Metternich,  datée  de 
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Laybach  le  12  mai  1821,  comme  le  résultat  de  la  mission  divine 
conférée  aux  souverains  légitimes  pour  régir  les  peuples,  sans  que 
ces  derniers  eussent  le  droit  d'émettre  la  moindre  réforme  ni  de 
prendre  aucune  initiative.  Malgré  les  résistances  de  l'Angleterre 
dont  le  ministre,  lord  Gastlereagh,  répudiait,  le  19  janvier  1821, 
toute  intervention  qui  ne  serait  provoquée  que  par  le  désir  de 
combattre  certaines  idées,  pour  n  admettre  que  celle  qui  senait 
amenée  par  la  défense  même  des  Etats  (V.  n.  197),  Tunion  des 
cinq  grandes  Puissances  (Angleterre,  Autriche,  France,  Prusse  et 
Russie),  formant  la  Pentarchie  créée  à  Aix-la-Chapelle  en  1818, 
aboutit  à  une  série  d'interventions  odieuses.  Sans  écouter  les  pro- 
testations de  l'Angleterre,  on  dut  cependant  quelquefois  reculer 
devant  l'énormité  de  la  doctrine  de  la  Sainte-Alliance,  et  chercher 
à  colorer  autrement  les  immixtions  violentes  dans  la  politique 
intérieure  des  autres  Etats  :  ainsi  Chataubriand,  en  1823,  essayait 
de  justifier  l'intervention  de  la  France  en  Espagne,  en  invoquant 
un  prétendu  intérêt  légitime  et  la  sécurité  de  notre  pays,  ce  qui 
n  empêcha  pas  l'Angleterre  de  renouveler  ses  protestations. 

En  même  temps  que  l'Europe  était  absorbée  par  ces  interven- 
tions en  faveur  des  monarchies  compromises,  ou  eut  à  s'occuper 
de  la  situation  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  devenues 
indépendantes.  L'Angleterre,  qui  était  intervenue  en  Portugal  en 
1826,  sur  l'appel  de  la  régente,  pour  combattre  le  gouvernement 
absolutiste  de  dom  Miguel,  et  pour  défendre  ses  intérêts  compro- 
mis par  ringérence  de  l'Espagne,  se  refusa  à  toute  action  unique- 
ment fondée  sur  le  désir  de  combattre  l'indépendance  politique 
des  colonies  insurgées;  à  la  suite  des  déclarations  faites  à  ce 
sujet  par  Canning  à  l'ambassadeur  de  France  M.  de  Polignac, 
toute  idée  d'intervention  en  Amérique  fut  écartée. 

208.  Doctrine  de  Monroë  (M.  —  On  vit  alors  apparaître,  au 
sujet  des  relations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  un  élément 
considérable,  sous  la  forme  de  la  résistance  des  Etats-Unis  à 
toute  ingérence  dans  le  Nouveau-Monde  des  gouvernements 
européens. 

(•)  Tucker,  The  Monroë  doclrine,  1885  ;  J.-M.  Ospedes.  Im  doctrina  de  Monroë, 
1893;  A.  Mérignhac,  La  doctrine  de  Monroë  à  la  fin  du  XIX'' siècle,  liev.du  Droit 
public  et  de  la  Science  politique,  18%  ;  A.  Desjardins,  /,«  doctrine  de  Monroë, 
R.  (;.  D.  /.,  1896,  p.  137  ;  Moore,  id..  fi.  D.  I  ,  XXVIII,  iH%  ;  de  OJivarl.  Le  diffé- 
rend entre  rEspaf/ne  et  les  Etats-l'nis  au  sujet  de  la  question  culmine,  I\.  G.  D. 
/.,  1897,  p.  577  ;  Barclay,  La  doctrine  de  Monroë  et  le  Venezuela.  R.D.  /..XXVIII; 
Delarue  de  Beaumarchais,  La  doctrine  de  Monroë,  1898. 
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Dans  le  message  lu  à  l'ouverture  du  Congrès  de  Washington, 
le  2  décembre  1823,  le  président  Monroë  lit  une  déclaration  qui 
peut  se  résumer  dans  les  deux  propositions  suivantes. 

lo  De  même  que  les  Etats-Unis  n'interviennent  pas  dans  les 
affaires  des  Etats  européens,  de  même  ils  entendent  s  opposer 
à  toute-  immixtion  de  ces  derniers  dans  les  Etats  américains, 
parce  qu'elle  serait  un  danger  actuel  ou  prochain  pour  eux- 
mêmes.  Cette  déclaration  fut  approuvée  par  l'Angleterre,  et  les 
Etats  de  l'ancien  continent  n'insistèrent  pas. 
•  2"  A  propos  d'une  question  de  limites  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Russie  dans  l'Amérique  russe,  Monroë  ajoute  que  tout  le  con- 
tinent américain  est  parvenu  à  un  tel  état  d'indépendance  qu'il  ne 
peut  plus  être  l'objet  d'aucune  occupation  ni  colonisation  de  la 
part  des  pays  d'Europe.  C'est  ce  que  l'on  exprime  par  la  fameuse 
îovmxxX^r,  V Amérique  aux  Américains, 

L'Angleterre  ne  voulut  pas  admettre  la  portée  absolue  de  cette 
deuxième  proposition. 

Au  fond,  la  doctrine  de  Monroë  est  l'expression  d'une  véritable 
hégémonie  des  Etals-Unis  sur  tous  les  Etals  américains,  sous  la 
forme  d'une  mission  de  protection  qu'ils  s'attribuent  vis-à-vis 
d'eux  contre  toute  ingérence  de  l'Europe,  et  d'un  sentiment  d'in- 
térêt personnel  pour  combattre  toute  intervention  venant  des 
gouvernements  européens  et  qui  pourrait  leur  nuire.  Cet  esprit 
ne  tarda  pas  à  se  manifester.  A  l'instigation  de  Bolivar,  un  Con- 
grès des  Etats  de  l'Amérique  latine  fut  convoqué  ;  seuls  le  Mexique, 
la  Colombie,  le  Guatemala  et  le  Pérou  envoyèrent  leurs  représen- 
tants à  Panama,  du  22  juin  1826  au  15  juillet.  Le  Congrès  de 
Panama  adhéra  complètement  à  la  doctrine  de  Monroë,  ce  qui 
provoqua  une  opposition  immédiate  des  Etats-Unis  à  toute  union 
qui  aurait  eu  pour  résultat  de  placer  en  d'autres  mains  que  les 
leurs  la  défense  du  principe  d'indépendance  de  l'Amérique  vis-à- 
vis  de  l'Europe. 

Justifiable  en  tant  qu'elle  repousse  l'immixtion  de  l'Europe 
dans  les  affaires  des  Etats-Unis,  ou  même  toute  intervention  en 
Amérique  qui  pourrait  être  compromettante  pour  leurs  droits  ou 
leur  sécurité,  la  doctrine  de  Monroë  est  insoutenable  et  intolé- 
rable en  tant  qu'elle  aboutit  à  faire  de  la  grande  république  la 
maîtresse  absolue  de  toutes  les  questions  intéressant  le  conti- 
nent américain.  C'est  ainsi  cependant  que  les  Etats-Unis,  la  détour- 
nant absolument  de  son  sens  primitif,  la  comprennent  et  s'effor- 
cent de  l'appliquer.  Non  contents  d'avoir  repoussé  l'intervention 
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de  TEurope  au  sujet  de  rémancipalion  des  colonies  espagnoles  et 
portugaises,  d'avoir  fait  cesser  celle  de  Napoléon  III  au  Mexique 
en  1866,  ils  ont  émis  la  prétention  de  placer  sous  leur  contrôle 
exclusif  le  canal  de  Panama  et  ils  ont  voulu,  en  1881,  empêcher  le 
Chili  victorieux  de  se  faire  céder  des  territoires  par  le  Pérou.  En 
1896,  un  message  comminatoire  du  président  Cleveland  sommait 
TAngleterre  de  subir  Timmixlion  des  Etats-Unis  dans  le  conflit 
soulevé  entre  elle  et  le  Venezuela  au  sujet  de  la  délimitation  de  la 
Guyane  britannique.  Enfin  aujourd'hui,  ne  pouvant  résister  au  parti 
des  patriotes  exaltés  (Jingoës^  le  gouvernement  de  Washington 
a  déclaré  la  guerre  à  TEspagne  pour  l'obliger  à  reconnaître  l'indé- 
pendance de  Cuba,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  acheminement 
vers  Tannexion  au  profit  des  Etats-Unis. 

De  semblables  prétentions  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  per- 
mettre aux  Etats-Unis  de  régler  souverainement  les  relations  des 
Etats  d'Europe  avec  ceux  d'Amérique,  ou  même  celles  de  ces 
derniers  entre  eux.  Sous  le  prétextede  combattre  les  interventions 
européennes,  c'est  là  de  l'intervention  brutale,  non  justifiée  puis- 
qu'elle ne  correspond  pas  à  la  défense  des  droits  des  Etals-Unis, 
et  éminemment  contraire  à  l'indépendance  des  autres  Etats.  On 
peut  bien  dire  du  prétendu  principe  de  non  intervention  tel  que 
les  Etats-Unis  le  tirent  de  la  doctrine  de  Monroë,  ce  qu'en  disait 
de  Talleyrand  :  «  Non  intervention  est  un  mot  diplomatique  et 
énigmatique,  qui  .signifie  à  peu  près  la  même  chose  qu'interven- 
tion ». 

Les  Etats  de  l'Amérique  latine  paraissent  accepter  complète- 
ment la  doctrine  de  Monroë,  sans  trop  résister  à  la  prépondérance 
que  les  Etats-Unis  entendent  en  retirer.  (Traité  de  Lima  du  10  juin 
1865  entre  la  Bolivie,  le  Chili,  la  Colombie,  l'Equateur,  le  Pérou, 
le  Salvador  et  le  Venezuela;  Congrès  pan-américain  de  Washing- 
ton, 1889-1890;  message  du  président  Porfirio  Diaz  au  Congrès 
mexicain,  le  l'''  avril  189Gj.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  les 
idées  contenues  dans  le  message  de  Monroë  ne  sont  que  l'expres- 
sion d'une  manière  de  voir  sur  la  politique  extérieure,  et  non  une 
loi  obligatoire,  même  pour  les  Etats-Unis  :  de  là  la  qualification 
de  doctrine  qu'on  leur  donne.  A  plus  forte  raison  ne  s'imposent- 
elles  pas  aux  autres  pays,  surtout  en  tant  quelles  sont  interprétées 
contrairement  aux  principes  du  Droit  des  gens. 

209.  A  partir  de  1830,  les  idées  d'intervention  qu'avait  émises 
et  appliquées  la  Sainte- Alliance  s'aflaiblissent  peu  à  peu  pour 
disparaître.  L'Europe  monarchique  ne  songea  pas  à  restaurer  le 
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trône  de  Charles  X,  et  lorsque  T Autriche  voulut  interveirir  dans 
les  Etats  Ponlificaux  en  1831,  on  sait  qu'elle  se  heurta  à  Toppo- 
sition  de  la  France  qui  occupa  Aucune  jusqu'en  1838.  L'intenen- 
lion  française  à  Rome  en  1819,  sur  Tappel  de  Pie  IX,  est  une 
inconséquence  politique  dont  nous  avons  déjà  vu  les  résultats  (Y. 
n,  150;.  La  seule  grande  intervention  dans  les  Etals  d'Europe,  en 
dehors  des  afTaires  d'Orient,  'depuis  1830  est  celle  des  Puissances 
qui,  à  la  Conférence  de  Londres  de  1831,  modifièrent  les  actes 
du  Congrès  de  Vienne  en  reconnaissant  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique insurgée  (V.  n.  ii2i.  Celte  intervention  collective,  justifiée 
par  l'appel  de  la  Belgique  elle-même  et  par  la  sécurité  des  Etals 
entre  lesquels  l'équilibre  aurait  été  rompu  si  l'un  deux  s'était 
seul  immiscé  ddns  sa  lutte  avec  les  Pays-Bas  pour  la  confisquer  à 
son  profit,  était  commandée  par  les  nécessités  de  la  paix  euro- 
péenne et  par  le  droit  de  conservation  des  Puissances  intéressées. 

§  V.  Intei^ention  dans  les  affaires  de  la  Turquie  ;  question 

d'Orient  ('). 

210.  Dès  que  la  Turquie  fut  mise  en  échec  par  l'Europe  chré- 
tienne, elle  dut  faire  des  concessions  au  point  de  vue  de  la  condi- 
tion de  ses  sujets  chrétiens  ;  ou  en  vint  ainsi  bien  vile  à  conférer 
aux  Puissances  les  plus  intéressées,  spécialement  à  la  Russie,  un 
droit  de  protection  sur  les  sujets  non  musulmans  de  la  Sublime 
Porte,  et  à  ouvrir  largement  la  voie  des  interventions  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Empire  Ottoman.  Spécialement,  le  traité 
de  Koutschouk-Kaïnardgi  du  21  juillet  1774,  entre  la  Turquie  et 
la  Russie,  attribue  à  celte  dernière  la  protection  de  la  religion 
chrétienne  et  de  ses  églises,  et  garantit  des  avantages  particuliers 
au  point  de  vue  administratif  et  politique  aux  Moldaves  et  Vala- 

(')  Engelhardl,  La  Turquie  et  le  Tanzimat  ow histoire  des  réformes  dans  Vem- 
pii'e  ottoman  depuis  i8i6  jusguà  nos  jours,  f88i~f884t  2  vol.  ;  Kebedgy,  op.  cit. 
suprà;  A.  Sorel,  Ial  Question  d'Orient  au  xviii®  siècle,  2*»  édil.,  1889;  Rolin 
JaEqiiemyns,  La  Question  d'Orient  en  f 885- 1886,  R,  D.  /..  XVIII,  p.  378  et  XIX. 
p.  38;  Milovanowitch,  Des  traités  de  garantie,  p  289  s.  ;  Le  Droit  internalionot 
et  la  Question  d'Orient,  par  Holin  Ja'qiiemyns,  K  D.  /.,  1876,  p.  293  el  5il  ;  Etu- 
des diplomatiques  sur  la  guerre  de  Crimée,  par  un  ancien  diplomate  (Jomini 
Paris,  1874  ;  Arntz,  La  question  Gréco-Turque  d'après  le  Traité  de  Berlin,  R.  tK 
/.,  1881,  p.  231,  240;  H.  Millel,  Les  nations  chrétiennes  et  la  question  d*Orienl : 
Rev.  des  Deux-Mondes,  i^^  nov.  1800;  FInjifel hardi,  Le  Droit  d'intervention  et  la 
Turquie,  R.  D.  /.,  1880,  p.  363;  Slreit,  La  question  Cretoise  au  point  de  vue  du 
Droit  intern.,  R.  G.  D.  /.,  1897,  p.  61,  446. 
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ques  soumis  au  Sultan.  Le  traité  de  Bucharest  du  28  mai  1812 
entre  les  mêmes  Puissances  confirme  ces  concessions  et  étend  les 
avantages  administratifs  et  politiques  à  la  Serbie,  qui,  du  reste, 
après  la  vaillante  lutte  dirigée  par  Miloch  Obrenowitch,  finit  par 
conquérir  son  autonomie. 

Au  Congrès  de  Vienne  de  1815,  l'empereur  Alexandre  I«'  appe- 
lait l'intervention  des  souverains  pour  défendre  les  chrétiens  de 
la  Turquie  contre  les  abus  du  pouvoir  musulman  ;  cependant  le 
Congrès  délaissa  cette  question,  soit  par  méfiance  à  Tégard  de  la 
Russie  que  Ton  craignait  de  voir  recueillir  seule  le  bénéfice  de^ 
toute  intervention,  soit  pour  éviter  de  soutenir  des  insurgés  con- 
tre le  Sultan  leur  souverain,  ce  qui  eût  été  contraire  à  Tesprit 
général  des  grandes  Puissances,  si  bien  révélé  alors  parla  Sainte- 
AlL'ance. 

Mais  bientôt  Tinsurrection  de  la  Grèce  ayant  été  réprimée  avec 
barbarie  par  les  Turcs,  l'Europe  fut  contrainte  d'intervenir.  Dans 
la  convention  de  Londres  du  6  juillet  1827,  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  France  justifièrent  leur  intervention  en  invoquant  :  1°  l'appel 
de  la  nation  grecque  ;  2°  la  nécessité  démettre  fin  à  une  lutte  qui, 
par  sa  durée  et  sa  violence,  risquait  de  troubler  la  sécurité  des 
Puissances  chrétiennes  (V.  n.  198).  La  Turquie  ayant  refusé  la 
médiation  de  ces  Puissances,  la  flotte  de  ces  dernières  alla  se 
placer  en  observation  pour  arrêter  les  navires  égyptiens  qiii 
venaient  au  secours  de  la  Turquie  ;  on  sait  que,  après  la  bataille 
de  Navarin  (20  octobre  1827),  où  fut  anéantie  la  flotte  turco-égyp- 
tienne,  l'invasion  de  la  Morée  par  les  troupes  françaises  et  ren- 
trée des  Russes  sur  le  territoire  ottoman,  la  Sublimé  Porte  recon- 
nut riadépendance  de  la  Grèce  au  traité  d'Andrinople  du  14  sep- 
tembre 1829,  ce  qui  fut  confirmé  par  les  Puissances  dans  le  proto- 
cole de  Londres  du  3  février  1830  (V.  n.  116). 

211.  Nouvelle  intervention  en  1840,  mais  cette  fois  en  faveur 
de  la  Turquie  menacée  par  le  gouverneur  de  l'Egypte,  Méhémet- 
Ali,  déjà  vainqueur  des  troupes  turques  en  Syrie.  On  pourrait  ne 
voir  dans  ce  fait  qu'une  simple  alliance  avec  un  Etat,  la  Turquie, 
c«>ntre  un  Etat  ennemi,  l'Egypte  :  mais  cette  dernière  n'étant  alors 
qu'une  province  turque,  les  Puissances  prenaient  parti  pour  un 
souverain  contre  ses  sujets  révoltés  et,  s'immisçant  ainsi  dans  les 
affaires  intérieures  de  TEmpire  Ottoman,  réalisaient  une  véritable 
intervention.  On  justifiait  cette  façon  d'agir  par  la  crainte  de  voir 
se  substituer  au  gouvernement  déjà,  affaibli  des  Sultans  de  Cons- 
tantinople  une  autre  autorité  musulmane,  pleine  d'initiative  et 
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peiil-êire  de  fanatisme,  qui  aurait  rouvert  l'ère  des  combals  entre 
l'Europe  chrétienne  et  rislainisine.  D'autre  pari,  on  ne  voulait  pas 
permettre  à  la  Russie  d'intervenir  seule,  ce  qui  aurait  rompu 
réquilibre  européen  à  son  profil.  En  effet,-  par  le  traité  d'Unkiar 
Skélessi  du  8  juillet  1833,  la  Turquie  s'engageait  à  fermer  les  Dar- 
danelles à  tous  les  navires  de  guerre  étrangers,  sîiuf  àceux  de  la 
Russie  si  celle-ci  le  demandait  ;  il  fut  dit  alors  justement  que  la 
Sublime  Porte  n'était  que  le  Sublime  Portier  des  Dardanelles  pour 
le  compte  de  la  Russie. 

On  affirma  très  nettement  à  celte  occasion  le  caractère  des  rap- 
ports des  Puissances  avec  la  Turquie;  dans  une  note  collective 
remise  au  Sultan  pour  l'empêcher  de  traiter  avec  Méhémet-Ali  en 
lui  cédant  la  Syrie,  on.  déclara  que  les  questions  relatives  à  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman  sont  des  questions  d'inlerél  européen, 
et  l'on  posa  ainsi  le  principe  de  la  tutelle  de  l'Europe  chrétienne 
sur  la  Turquie.  Pour  résoudre  la  difficulté,  la  Quadruple  AHianr*' 
du  io  juillet  1840  entre  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  avec  adhésion  de  la  Turquie  plus  tard,  donna  l'Egypte  à 
Méhémet-Ali  à  titre  héréditaire  et  fit  de  lui  et  de  ses  successeurs 
des  vassaux  du  Sultan  (V.  n.  127).  La  France,  restée  en  dehors 
de  la  Quadruple  Alliance,  ne  rentra  dans  le  concert  européen  sur 
cette  grave  question  qu'en  participant  à  la  Convention  dite  des 
Détroits,  conclue  à  Londres  le  13  juillet  18il,  en  vertu  de  laquelle 
les  Dardanelles  et  le  Bosphore  sont  fermés  aux  navires  de  'guerre 
de  tous  les  pays,  pour  annihiler  ainsi  le  privilège  exorbitant  que 
s'était  fait  donner  la  Russie  dans  le  traité  d'Unkiar-Skélessi. 

212.  Arrêtées  un  moment,  les  entreprises  de  la  Russie  contre 
la  Turquie  reprirent  bientôt  leur  cours;  les  provinces  danu- 
biennes furent  occupées  par  les  troupes  moscovites.  I>a  préoccu- 
pation de  l'équilibre  européen  ainsi  menacé  devait  inévitablement 
provoquer  un  conflit;  un  prétexte  insignifiant,  des  difficultés 
entre  les  moines  latins  protégés  par  la  France  et  les  moines  grecs 
protégés  par  la  Russie  pour  la  possession  des  églises  de  Jérusalem 
et  de  Bethléem,  suffit  pour  le  faire  éclater.  La  France  et  l'Angle- 
terre, le  10  avril  185 i,  s'allièrent  pour  défendre  la  Turquie  contre 
la  Russie  ;  la  Sardaigne  se  joignit  à  elles  un  an  après.  A  la  suite 
des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique  (18o4-1856),  le  traité 
de  Paris  du  30  mars  18^)0,  l'un  des  plus  importants  au  point  de 
vue  du  Droit  des  gens,  fut  conclu  entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la 
France,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie.  Puis, 
par  la  convention  du  15  avril  1850,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
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France  se  déclarèrent  garantes  individuellement  et  collectiveyneni 
de  Tobservation  du  traité  de  Paris,  pour  le  maintien  de  Tindé- 
pendance  et  de  l'intégrité  de  la  Turquie,  en  considérant  toute 
violation  du  traité  à  ce  point  de  vue  comme  un  casus  belli. 

Par  les  art.  8  et  9  du  traité  du  30  mars  1856,  les  Puissances, 
tout  en  s'abstenanl  d'immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Turquie,  s'engagent  obligatoirement  à  soumettre  les  différends 
qu'elles  auront  avec  elle  à  la  médiation  des  autres  Puissances  signa- 
taires ;  tous  les  conflits  avec  l'Empire  Ottoman  sont  réputés  d'un 
intérêt  européen  et  soumis  à  Tapprécialion  des  Etats  qui  ont  con- 
clu le  traité  de  1856. 

La  convention  du  15  avril  1856  ne  lie  que  les  trois  Etats  qui  Tonl 
conclue,  la  Turquie  ne  saurait  s'en  prévaloir  ;  mais  elle  peut  invo- 
quer l'art.  7  du  traité  du  30  mars  1856  par  lequel  son  indépen- 
dance et  son  intégrité  sont  garanties  comme  des  questions  d'inté- 
rêt européen.  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle  les  Puissances 
garantes  pourraient  seules  invoquer  cet  article,  opinion  soutenue 
par  le  gouvernement  anglais  à  la  Chambre  des  Lords  le  8  février 
1877,  ne  tient  pas  compte  du  caractère  synallagmatique  du  traité 
et  des  droits  qu'en  tire  la  Turquie  comme  partie  contractante. 
D'autre  part,  la  Russie  interprète  cet  art.  7  en  ce  sens  qu'elle  est 
obligée  de  ne  pas  attenter  à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  de  l'Em- 
pire Ottoman,  mais  non  de  les  défendre  si  elles  sont  compromises 
par  une  Puissance  tierce  ;  elle  n'aurait,  d'après  elle,  à  ce  dernier 
point  de  vue,  qu'une  simple  faculté. 

Par  la  généralité  de  ses  termes  et  par  ses  précédents  de  l'inter- 
vention de  1840  contre  Méhémet-Ali,  le  traité  de  Paris  semble 
devoir  garantir  la  Turquie  contre  les  attaques  de  ses  sujets  révol- 
tés aussi  bien  que  contre  celles  qui  viennent  du  dehors  :  cepen- 
dant, par  l'organe  de  Lord  Derby  (Déclaration  du  15  juin  1876), 
au  sujet  de  la  guerre  déclarée  par  la  Serbie  et  le  Monténégro, 
TAngleterre  ne  s'est  pas  reconnu  le  droit  d'intervention  dans  les 
conflits  entre  le  Sultan  et  ses  vassaux. 

Bien  que  l'art.  9  du  traité  de  Paris  interdise  aux  Puissances  de 
s'immiscer  dans  les  rapports  du  Sultan  et  de  ses  sujets  et  dans 
l'administration  intérieure  de  la  Turquie,  il  faut  l'entendre  en  ce 
sens  que,  si  l'on  a  admis  la  Turquie  dans  le  concert  européen  et 
surtout  si  l'on  a  garanti  son  indépendance  et  son  intégrité,  c'est  à 
la  condition  que  la  Porte  réaliserait  les  réformes  promises  pour 
l'égalité  religieuse  et  civile  de  ses  sujets,  l'administration  de  la 
justice,  la  gestion  des  finances,  les  mesures  contre  la  partialité  et 
Droit  international  pijuf.ic,  2«  éd.  14 
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lu  corruption  de  se;^  roacLionDiiîrt's.  En  faii,  le^j  îiiter\eittloiiâdans 
bâ  affaires  iotérieuresde  la  Turquie  s  ovpiiquent  par  le  oon  accom- 
pliâsemen!  de  ces  réformes  toujours  promises  el  toujours  êiudées. 
Ce  point  capital  ré^rtiJh^  de  ce  que  le  projet  de  réformes  présenté 
par  la  Turquie  hattj-huniayoum  du  18  février  185tï),  a  été  for- 
fueUement  visé  dans  l'art,  i  des  préliniioaires  du  l**"  février  lS5ti, 
et  est  devenu  la  condition  de  l'art.  7  du  traite  du  30  mars  I85t>> 
aux  termes  duquel  la  Titrquie  est  admise  dans  le  concert  euro- 
péen. 

L'intervention  de  TEurope  fut  au  contraire  nettement  aftlrmée 
comme  un  droit  pour  le  maintien  des  avantages  administratifs  et 
politiques  concédés  a  la  Moldavie  et  à  la  Valachie,  devenues  la 
Kotimanie,  et  à  la  Serbie  l'art,  2i,  "M'^,  ^7  et  iH  du  traité  de  Paris), 

213,  Le  principe  d  intervention  posé  par  le  traité  de  Paris  a 
rei'U  de  nombreuses  applications. 

En  IBtilJ,  à  la  suite  du  massacre  des  chrétiens  maronites  du 
Liban  parles  Druscs  avec  la  complicité  tacite  des  autorités  tur- 
ques, la  France  envoya  un  corps  expéditionnaire  en  Syrie,  en 
vertu  du  protocole  de  Paris  du  3  août  i8t)0  ;  les  troupes  françaises 
occupèrent  la  Syrie  jusqu'au  5  juin  18t>l,  el  la  Turquie  accepta 
qu'une  commission  internationale  réglât  la  condition  des  chrétiens 
du  Liban,  qui  devaient  avoir  un  gouverneur  de  leur  religion  el 
des  (Çïiranties  de  sécurité  et  de  liberté  de  culte.  Ce  règlement, 
élaboré  le  i^*^  mai  lKt>I,  a  été  approuvé  par  le  protocole  de  Cous- 
tantinople  du  0  juin  IHtil  et  renouvelé  en  1861  et  en  18ti8. 

En  IHfiO,  nie  de  Crète  ou  Candie  s'insurgea  ;  les  Turcs  répri- 
mèrent la  révolte  avec  lu  dernière  rigueur  ;  Vin  ter  vent  ion  des 
Fuissancus,  préparée  en  octobre  1807,  n'aboutit  pas  ;  leur  indif- 
férence fut  telle  que  les  insurgés  blessés  durent  être  recueillis  par 
des  navires  américains,  ceux  des  Elals  européens  leur  ayant 
refusé  asile.  La  Grèce  ayant  voulu  aider  rijisurrectioTt,  nn  s' opposa 
k  sa  ti-ntative,  et  [uéme,  dans  la  conférence  île  Paris  du  H  février 
itttïiï  destinée  k  régler  le  différend  entre  la  Turquie  et  la  Lirèce,  la 
première  fut  îidmise  coumiu  partie  délibérante,  tandis  i]ue  la 
seconde  n^avait  que  voix  considtative,  ce  que  Ton  cliercbaà  expli- 
quer en  disant  t[Ue  In  (irèce  n'innit  p;ss  ]>articipé  au  trailé  \h* 
Paris  de  1851*  et  n'avait  pas  ainsi  le  droit  de  prendre  part  £*  la 
conférence. 

Le  21  octohn^  1870*  [ïrofilanl  du  trouble  provoqué  par  la  guerre 
franco-ailonumde,  la  Hussie  demaiida  labrogation  des  articles  11 
13  et  14  du  traité  du  3t>  mars  1830  qui  déclaraient  la  mer  P^oire 
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neutre  et  limitaient  les  forces  navales  que  la  Russie  et  la  Turquie 
pouvaient  y  maintenir.  La  conférence  de  Londres  du  17  janv.  1871 
aboutit  au  traité  du  13  mars  1871,  qui  accepte  la  demande  de  la 
Russie  après  avoir  solennellement  posé  le  principe  qu'aucun  Etat 
ne  peut  se  délier  de  ses  engagements  sans  Tassentiment  des  au- 
tres contractants  (V.  n.  59,  3^  et  425). 

En  1875,  à  propos  de  l'insurrection  de  la  Bosnie  et  de  THerzé- 
govine,  la  France,  TAllemagne,  TAutriche,  la  Russie  et  Tltalie 
offrirent  leur  médiation  que  la  Turquie  accepta.  L'Angleterre 
résislxi  à  celte  immixtion  et  ne  consentit  h  coopérer  à  la  médiation 
que  pour  obliger  le  Sultan  (lettre  de  lord  Derby  du  24  août  1885; 
V.  n.  2J2).  Peu  confiants  dans  les  promesses  de  la  Porte,  les  in- 
surgés refusèrent  de  désarmer;  alors,  au  nom  de  TAllemagne, 
de  TAutriche  et  de  la  Russie,  le  comte  Andrassy,  chancelier  d'Au- 
triche, rédigea  une  note  collective  qui  développe  le  principe 
d'intervention  en  Turquie  fondé  sur  le  droit  d'exiger  d'elle  les 
réformes  promises  à  l'Europe  (30  décembre  1875,  V.  n.  212  in 
fine).  Sur  ces  entrefaites,  les  hostilités  continuèrent  et  les  consuls 
de  France  et  d'Allemagne  furent  massacrés  à  Salonique  avec  la 
complicité  tacite  des  autorités  turques  (6  mai  1876).  Le  12  mai 
1876,  un  Congrès  formé  des  représentants  de  France,  d'Angle- 
terre, d'Italie,  de  Russie,  d'Autriche  et  d'Allemagne  se  réunit  à 
Berlin  ;  un  mémorandum  fut  adressé  au  Sultan  le  13  mai  pour  lui 
imposer  certaines  réformes.  Mais  l'Angleterre  refusa  d'y  adhérer, 
en  le  considérant  comme  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  Tur- 
quie ;  les  massacres  commis  par  les  Turcs  en  Bulgarie  lui  firent 
clianger  d'avis,  surtout  après  les  instances  éloquentes  de  M.  Glads- 
tone, et  aquiescer  à  une  intervention  demandée  par  la  Serbie  et 
le  Monténégro  qui  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Turquie  le  28  juin 
et  le  2  juillet  1876.  Le  28  septembre  1876,  sir  Henry  Elliot  proposa 
des  réformes  à  la  Turquie  qui  en  accepta  la  discussion,  en  prin- 
cipe, dans  une  conférence  tenue  à  Constant inople  du  11  au  22 
décembre.  Pendant  la  Conférence,  la  Turquie  proclama  solennelle- 
ment une  nouvelle  constitution  libérale  avec  un  prétendu  régime 
parlementaire,  dans  le  but  d'en  imposer  aux  puissances  et  d'ob- 
jecter à  leurs  demandes  l'indépendance  des  représentants  du 
peuple  turc,  seuls  compétents  pour  établir  les  lois  d'organisation 
intérieure.  Dédaignant  ce  procédé  un  peu  grossier,  la  Conférence 
dut  cependant  se  dissoudre  devant  le  mauvais  vouloir  de  la  Porte. 
Le  protocole  de  Londres  des  19-31  mars  1877,  signé  par  les  Pui.s- 
sances,  présenta  alors  la  liste  des  réformes  que  la  Porte  devait 
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réaliser  sous  la  surmillance  de  leurs  représentants.  Le  SiilLan  refu^i 
ce  contrôle  humiliant  pour  lui,  le  0  avril.  Prenant  alors  toute 
rinitialive  de  rinlerveatioriT  la  Russie  lui  déclara  la  guerre  \e 
ai  avril,  et,  vrctorieuïie  après  une  lui  te  aeharnée,  lui  imposa  1(^ 
trïiité  de  paix  de  San-Stefano  du  3  murs  1878, 

214.  Sur  les  réclamations  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  une 
révision  de  ce  traité  fut  demandée  pour  assurer  sa  conformité 
avec  celui  du  W  mars  185r>  tpii  fait  de  ton  les  les  relations  d  un 
Elal  signataire  avec  la  Turquie  une  question  d'intérêt  générdt 
européen. 

Dans  ce  but  fut  tenu  le  Congrès  de  Berlin,  du  13  juin  au  13 
juillet  1878,  avec  la  participation  de  T  Al  le  magne,  de  l'Angleterre, 
de  r  Au  triche,  de  la  France,  de  Tltalie,  dt*  la  Russie  et  de  la  Tur- 
f|uie.  En  même  ienips,  par  un  traité  d'atlîance  du  i  juin  187H. 
l'Angleterre  obtenait  de  la  Turquie  Vocmpaîton  de  l'île  de  Chypn* 
pour  être  à  même  de  mieuK  défendre  ta  Turquie  d'Asie,  et  avec 
rengagement  quelque  peu  dérisoire  de  la  restituer  quand  la 
tiussif  restituerait  Kars  et  ses  autres  conquêtes  on  Arménie  {'). 

Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  auquel  a  abouti  le  Con- 
grès des  puissances,  con(ient  d*importantes  dispositions  dont  les 
principales  sont  les  suivantes. 

1d  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  auïononie,  tribu- 
taire et  vassale  de  la  Porte,  avec  un  prince  élu  par  la  populatiou, 
confirmé  par  le  Sultan  avec  Tassent iuient  des  Puissances,  et  qui 
ne  doit  pas  appartenir  à  une  des  familles  régnantes  dans  les 
grandes  puissances  européen  es  (art.  1,  %  3,  ij.  Tous  les  traités 
conclus  par  la  Porte  avec  les  antres  Etats  continuent  k  s  appli- 
quer il  la  Bulgarie  ;  les  mphuluthm  y  s<mt  égnlement  main- 
tenues, sauf  changement  accepté  par  les  parties  intéressées 
iVp  n,  :JtiO).  La  Butf^arie  supporte  une  part  de  la  dette  ottomane 
(V-  n.  97)  ;  les  troupes  turques  ne  peuvent  plus  y  séjourner, 
mais  elle  doit  raser  toutes  ses  forlitications  (V.  n.  i^8  ;  iirL  8, 

^^  An  sud  des  Bulkans,  il  est  formé  une  pi^ovince,  la  Boumêîie 
orientale,  [dneée  sons  l'autorité  du  Sultan,  avec  une  autonomie 
administrative,  sons   un  gouverneur  général   clirétîen,  nomme 

1^  HUail-ifhii,  Le  Viffifftrs  de  Herlm,  it.  IK  /.,  \t.  |>.  I  i.-l  'éM  ;  XlJ,  p.  *27iî  H 
i  1  n  ;  X 1 1 1 .  e .  *^  1 7  :  N  o  ii  n  i  a  n  1 1 ,  A  V  ifiph'e  a  h  ,s  / 1  o-h  oi\tj  titis.  Itt  Hftsn  te  ut  £  'He/^zèifu^ 
vtrie,  uL.  1^71',  |>.  ^tS  :  KspeisoJi,  L'Afri/ieferty  ri  tff;  ettpihtlaliou^  tiittts  Hh  df 
t'fit/pn\  iiLt  1M7S.  p.  rï^7  ;  Sîiripnlnsi,  Ut  gtfeuNttn  fftrt^tf-fut'tfue.  t{i.,iHVJ,  p.  Jl*l: 
ItoUand,  The  Etti'vpetta  lonceîi  hi  tfw  Easte/tt  quexfiuti,  tëf^j. 
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pour  cinq  ans  par  la  Porte  avec  Vassenlimenl  des  puissances.  Tous 
les  traités  de  la  Turquie  s'appliquent  à  cette  province  et  les  capi- 
tulations y  sont  maintenues  (art.  13  à  21). 

3°  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  occupées  et  administrées 
par  TAutriche  (art.  25). 

i»  Le  Monténégro  est  reconnu  indépendant  ;  mais  il  ne  peut 
avoir  ni  pavillon  ni  bâtiments  de  guerre  ;  la  police  maritime  et 
sanitaire  est  exercée  par  l'Autriche  au  moyen  de  bâtiments  lé- 
gers ;  c'est  TAutriche  aussi  qui  est  chargée  de  la  protection  consu- 
laire du  pavillon  marchand  monténégrin  (art.  26  à  30). 

5*  La  Serbie  et  la  Roumanie  sont  déclarées  indépendantes, 
(V.  n.  119)  avec  maintien  des  capitulations  tant  qu'elles  n'auront 
pas  été  modifiées  du  consentement  des  Etats  intéressés  (art.  34, 
37,  43  et  49). 

6*  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  et  celui  de  Londres  du  13 
mars  1871  sont  maintenus  pour  toutes  les  dispositions  non  modi- 
fiées ou  abrogées  par  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  (art.  63). 

7«>  La  Porte  prend  l'engagement  d'assurer  la  sécurité  de  ses  su- 
jets d'Arménie  contre  les  populations  circassiennes  et  kurdes  ; 
elle  garantit  Tégalité  civile  et  politique  ainsi  que  la  liberté  du 
culte,  le  droit  de  protection  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires sur  leurs  nationaux  et  les  établissements  religieux  fondés 
par  eux,  et  on  maintient  les  droits  particuliers  de  la  France  pour 
le  protectorat  religieux  dans  les  lieux  saints  (art.  61  et  62).  Ces 
dispositions,  qui  accusent  une  intervention  directe  dans  l'organi- 
sation intérieure  de  la  Turquie  au  point  de  vue  confessionnel,  se 
trouvent  également  imposées  à  la  Bulgarie,  à  la  Serbie,  à  la  Rou- 
manie et  au  Monténégro  en  faveur  des  musulmans  et  des  juifs, 
comme  on  les  a  imposées  à  la  Turquie  en  faveur  des  chrétiens 
(art.  5,  27,  35  et  44). 

215.  Depuis  le  traité  de  Berlin  (•),  la  Serbie  et  la  Roumanie  se 
sont  érigées  en  royaumes  ;  mais  c'est  en  Bulgarie  que  les  événe- 
ments ont  surtout  attiré  l'attention  de  l'Europe.  Le  prince  Alexan- 
dre de  Battenberg  avait  été  élu  prince  de  Bulgarie,  sous  l'in- 
fluence de  la  Russie,  le  29  avril  1879;  le  18  septembre  1885,  une 
révolution  éclatée  à  Philippopoli  prononça  l'union  de  la  Roumélie 
orientale  èi  la  Bulgarie,  malgré  le  traité  de  Berlin  qui  maintenait 
cette  province  sous  l'autorité  directe  du  SuUan.  Sur  la  réclama- 
tion de  la  Porte,  une  conférence  fut  convoquée  à  Constantinople 

l')  M.  Choublier,  Im  question  cVOrieiit  depuis  le  traité  de  Berlin.  181)8. 
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en  novembre  1885  :  mais  les  Puissances  n'y  monlrèrenl  que  dp 
l'indifférence  et  le  désir  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  difficulU'. 
Alors  la  Serbie,  invoquant  l'équilibre  des  Etats  slaves  dans  la 
presqu'île  des  Balkans,  déclara  la  guerre  à  la  Bulgarie  et  fui 
vaincue,  ce  qui  confirma  l'union  de  cette  dernière  et  de  la  Kou- 
mélie  et  détermina  le  Sultan  à  nommer  le  prince  Alexandre  de 
Battenberg  gouverneur  de  la  Roumélie  pour  cinq  ans,  le  31  jan- 
vier 1886,  Le  prince  ayant  abdiqué  à  la  suite  d'une  révolution  le 
7  septembre  1886,  une  régence  fut  organisée  et  l'Assemblée  bul- 
gare, le  Sobraniê^  élut  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg,  offi- 
cier hongrois,  le  7  juillet  1887,  sous  l'influence  de  l'Autriche.  Le 
25  février  1888,  la  Russie,  la  France  et  l'Allemagne  prolestèrenl 
contre  cette  élection  faite  sans  l'assentiment  des  Puissances  et 
contrairement  à  l'art.  3  du  traité  de  Berlin.  La  Cour  suprême  de 
l'Empire  allemand  siégeant  à  Leipzig  a  même  jugé  que  le  prince 
de  Bulgarie,  irrégulièrement  élu,  n'avait  pas  le  titre  de  souverain 
(janvier  1892,  /.  6\,  1892,  p.  1090).  Depuis  lors,  le  prince  Ferdi- 
nand est  rentré  en  grâce  auprès  du  tzar,  surtout  en  faisant  bapti- 
ser son  fils  dans  la  religion  orthodoxe,  et  les  autres  Puissances,  y 
compris  la  Turquie,  ont  noué  avec  lui  des  relations  en  le  recon- 
naissant d'une  manière  tacite  ou  formelle. 

216.  Tel  est  ce  traité  de  Berlin  qui  a  eu  pour  but  de  sauvegar- 
der l'équilibre  européen  en  restreignant  l'action  prépondérante 
de  la  Russie  en  Orient  et  de  conduire  la  Turquie  dans  la  voie  des 
réformes,  surtout  au  point  de  vue  des  populations  chrétiennes. 
On  sait  qu'il  n'a  pas  atteint  ce  dernier  but.  Après  avoir  constiité 
l'incurie  ou  le  mauvais  vouloir  de  la  Turquie  pour  accomplir  les 
réformes  demandées,  le  plus  simple  eût  été  d'affranchir  complè- 
tement les  populations  opprimées  à  raison  de  leur  nationalité  ou 
de  leur  religion.  On  n'a  accompli  cette  œuvre  qu'à  moitié,  pour 
en  réaliser  une  autre  d'un  caractère  tout  politique  sous  l'influence 
de  l'Allemagne.  Celle-ci  a  réussi  à  paralyser  l'influence  russe  dans 
les  Balkans,  au  proflt  de  l'Autriche  qui  est  ainsi  engagée  dans  la 
politique  orientale  où  elle  fraie  la  voie  à  l'Allemagne,  en  même 
temps  qu'elle  est  détournée  des  questions  de  la  politique  alle- 
mande au  centre  de  l'Europe  et  mise  en  opposition  avec  la  Russie 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'empire  germanique.  D'autre  part,  on 
a  complètement  sacrifié  les  petits  Etats  slaves  au  profit  des  gran- 
des Puissances  :  la  Serbie  à  l'Autriche  pour  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, la  Roumanie  à  la  Russie  pour  la  Bessarabie,  la  Grèce  à  la 
Turquie  pour  l'île  de  Crète. 
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Le  traité  de  Berlin  est  une  œuvre  de  politique  égoïste  qui  ne 
saurait  avoir  qu'un  caractère  provisoire,  comme  Font  bien  re- 
connu les  Puissances  qui  se  sont  refusées  à  le  garantir. 

Sans  tenir  compte  de  l'art.  61  du  traité  de  Berlin  qui  Toblige  à 
faire  les  réformes  nécessaires  pour  améliorer  la  condition  des 
Arméniens  ses  sujets,  la  Porte  a  laissé  commettre  et  a  même 
provoqué  ou  favorisé  d'horribles  et  immenses  massacres  de  la  po- 
pulation arménienne,  soit  en  Asie  mineure,  soit  même  dans  les 
rues  de  Constantinople,  de  1886  à  1896.  Se  prévalant  du  traité  de 
Berlin  et  des  droits  qu'il  leur  confère,  les  Puissances  signataires 
ont,  avec  une  lenteur  et  une  mollesse  qu'on  leur  a  beaucoup  re- 
prochées, arrêté  en  février  1897  un  projet  de  réformes  générales 
de  TEmpire  Ottoman  (').  Sur  ces  entrefaites,  au  mois  d'avril  sui- 
vant, la  guerre  qui  a  éclaté  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  au  sujet 
de  l'insurrection  de  la  Crète,  a  provoqué  une  nouvelle  interven- 
tion des  Puissances.  Celles-ci,  par  le  blocus  et  l'occupation  collec- 
tive de  la  Crète,  sont  intervenues  contre  la  Grède  en  l'empêchant 
d'intervenir  elle-même  dans  l'insurrection  de  l'île  ;  en  même 
temps,  elles  sont  intervenues  contre  le  Sultan,  en  l'empêchant 
d'agir  contre  les  révoltés  et  en  lui  imposant  un  régime  d'autono- 
mie pour  la  Crète.  La  guerre  une  fois  déclarée,  malgré  leur  pré- 
tendue attitude  de  neutralité,  les  Puissances  sont  directement 
intervenues  dans  les  hostillités  en  écartant  de  l'île  l'action  des 
deux  belligérants  à  la  fois,  c'est-à-dire  en  gardant  la  Crète  en  leur 
possession  à  titre  de  rf^/>d/,  suivant  l'expression,  équivoque  et 
difficile  à  justifier  juridiquement,  employée  dans  les  documents 
diplomatiques  relatifj^  à  cette  aiTaire.  Enfin,  dans  le  traité  de  paix, 
rintervention  des  grandes  Puissances  s'est  encore  fait  sentir  par 
les  conditions  imposées  à  la  Turquie  à  qui  on  a  interdit  d'exiger 
des  (Sessions  territoriales  de  la  Grèce  vaincue,  et  à  la  Grèce  qui 
doit  supporter  un  contrôle  financier  pour  assurer  le  service  de  sa 
dette  malgré  l'indemnité  de  guerre  due  à  la  Porte  (*). 

217.  De  l'historique  qui  précède  il  résulte  que  la  Turquie, 
frappée  de  déchéance  matérielle  et  morale,  placée  en  tutelle, 
soumise  à  d'incessantes  interventions  de  la  part  des  Puissances 
signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Berlin,  n'a  plus  qu'une  sou- 
veraineté amoindrie  et  à  certains  égards  nominale.  Par  le  fait  des 


,/  V.  R.  G.D.  /.,  1895,  p.  257  ;  189(),  p.  90,  102  et  aVi,  surloiil  1897,  p.  53.3.  avec 
les  indicalions  bibliographiques  sur  ces  événemenls. 

[^]  V.  R.  G.  D.  L  Chroniqne,  r„rce  et  Turquie,  1897,  p.  50i  et  suiv.,  680  el  suiv. 
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engagements  contractés  par  elle  envers  l'Europe  et  qui  donnent 
à  celle-ci  le  droit  de  s'immiscer  dans  ses  afFaifes  intérieures  cl 
extérieures,  TEinpire  Ottoman  n'a  plus  d'indépendance.  Il  est  en 
txilelle,  disait  le  duc  Decazes  le  10  janvier  1876;  lord  Salisbnry  ne 
lui  attribuait  qu'une  indépendance  relative  dans  le  deuxième  pro- 
tocole du  Congrès  de  Berlin  ;  suivant  lord  Derby,  sa  souveraineté 
a  (Hé  à  peu  près  mise  à  néant.  Au  point  de  vue  du  Droit  internatio- 
nal, toutes  ces  formules  sont  justes.  Au  point  de  vue  politique,  la 
Turquie  ne  vit  que  de  l'existence  précaire  que  l'Europe  lui  conserve, 
n'osant  la  lui  enlever  dans  la  crainte  de  provoquer  des  compéti- 
tions et  des  conflits  redoutables  pour  le  partage  de  ses  dépouilles. 

La  subordination  de  la  Porte  s'accuse  encore  par  le  contrôle 
que  les  Puissances  exercent  sur  sa  gestion  financière  et  même 
sur  les  dépenses  personnelles  du  Sultan,  pour  sauvegarder  les 
droits  de  ses  créanciers,  depuis  que,  en  1855,  la  France  et  l'An- 
gleterre ont  garanti  l'emprunt  turc. 

La  Turquie  reste  seule  chargée  de  ses  emprunts  de  1854,  1855 
et  1871  ;  pour  les  autres,  et  ils  sont  nombreux,  sa  banqueroute  a 
été.réglée  par  le  décret,  dit  de  Mouharrem,  des  8-20  décembre 
1881,  sur  les  propositions  de  la  Commission  internationale  com- 
prenant des  délégués  des  créanciers.  Ce  ne  sont  pas  les  Puissances 
qui  contrôlent  directement  les  finances  de  la  Turquie  pour  ces 
emprunts  ;  un  Conseil  d^ administration  international^  composé  de 
représentants  des  créanciers,  gère  et  perçoit  les  revenus  de  l'Etat 
aiTectés  à  la  garantie  de  cette  partie  de  la  dette  publique.  11  y  a 
donc,  dans  cette  combinaison,  moins  une  intervention  des  Etats 
étrangers  qu'un  arrangement  de  la  Turquie  avec  ses  créanciers  : 
il  est  vrai  que  cet  arrangement  lui  a  été  imposé  par  la  pression 
dés  Puissances. 

CHAPITRE  VI 

DROIT    DE   REPRÉSENTATION    (*) 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS  GÉNÉRALES 

218.  Le  droit  de  représentation  est  le  droit  pour  un  Etat  d'en- 
voyer des  agents,  dits  diplomatiques,  pour  le  représenter  auprès 

(')  V.  pour  l'ancien  droit:  de  Wicqueforl  (1590-1660),   L'ambassadeur  et  ses 
fonctions;  Bynkershoek,  De  /bro  legatoruvi  (1721);  pour  le  droit  moderne: 
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des  autres  Etats,  et  d'en   recevoir  de  ces  derniers.    On  l'appelle 
aussi  droit  de  légation,  du  nnot  legatus,  envoyé  ou  représentant. 

Ce  droit  est  actif  ou  passif,  suivant  qu'on  Tenvisa^e  au  point 
de  vue  de  la  faculté  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  agents  diplo- 
matiques. 

De  tout  temps  il  a  été  exercé  comme  le  seul  moyen  de  main- 
tenir les  rapports  internationaux.  Mais,  primitivement,  les  envoyés 
étaient  généralement  chargés  d'une  mission  spéciale  et  par  consé- 
quent temporaire.  Cependant  les  Papes  avaient  des  représentants 
permanents  auprès  des  empereurs  de  Constantinople,  puis  auprès 
(les  roisfranks,  pour  régler  les  affaires  religieuses  [apocrisarii  ou 
rcsponsales),  et  l'Italie  parait  avoir  la  première  généralisé  cette 
institution,  particulièrement  Venise  qui  avait  à  Constantinople, 
dès  la  fin  du  xv*  siècle,  un  représentant  chargé  de  juger  ses  natio- 
naux, le  Bailo.  Louis  XI  eut  aussi  des  agents  permanents  en 
Angleterre  et  en  Bourgogne.  Mais  c'est  au  xvi«  siècle,  et  surtout 
depuis  Richelieu  au  xvii«,  que  les  légations  sont  devenues  uhiver- 
sellement  permanentes. 

218.  bis.  Le  droit  de  légation  est  absolu  en  ce  sens  que  nul 
Etat  ne  peut  empêcher  les  autres  de  l'exercer  dans  leurs  rapports 
respectifs  ;  mais,  d'autre  part,  aucun  pays  ne  peut  l'imposer  vis- 
à-vis  de  lui,  c'est-à-dire  contraindre  un  autre  à  recevoir  ses 
représentants  ou  à  lui  envoyer  les  siens.  Ce  droit  présente  ainsi 
une  analogie  frappante  avec  le  droit  de  commerce  international 
V.  n.  183). 

Cependant  l'exercice  de  ce  droit  est  tellement  indispensable 
pour  assurer  les  rapports  entre  les  Etats,  qu'un  pays  qui  l'écarté 
so  place  en  dehors  du  concert  international  ;  il  peut  même  pro- 
voquer des  conflits  et  jusqu'à  des  hostilités  s'il  donne  à  son  refus 
de  recevoir  des  agents  diplomatiques  un  caractère  d'antipathie  ou 
d'offense,  par  exemple  en  refusant  les  représentants  d'un  Etat, 
tandis  qu'il  reçoit  ceux  des  autres.  En  fait,  Tenvoi  d'agents  diplo- 
matiques implique  l'acceptation  de  ceux  qui  seront  envoyés  par 
l'autre  Etat. 

Mais  chaque  pays   peut  limiter  h  sa  guise  l'exercice  du  droit 

Ch-  de  Martens.  Le  Guide  diplomatique,  5"  édil.  revue  par  OefTcken,  1886; 
(ii-enviUe  Murray,  Droits  et  devoirs  des  envoyés  diplovxatiques ,  1883  ;  Pra- 
(iier-Fodéré,  Cours  de  Droit  diplomatique,  2  vol.,  1881  ;  Lehr,  Manuel  des 
ar/ents  diplomatiques  et  consulaires^  1888  ;  Nys,  Les  commencements  de  la  di- 
plomatie et  le  droit  d'ambassade  jusqu'à  Grotius,  R,  D.  /.,  1883,  p.  577  el  1884, 
p.  55  el  167. 
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de  légation  en  ce  qui  le  concerne,  sauf  pour  les  questions  uni- 
versellement réglées  par  le  Droit  international  dont  Tobservation 
s'injpose  aux  Etals  qui  veulent  participer  au  concert  des  peuples 
civilisés,  par  exemple  pour  les  questions  d'immunités  que  Tusage 
général  attribue  aux  agents  diplomatiques  (V.  n.  233  et  suiv.). 

Ainsi  la  Russie  et  rAllemagne  qui  ont  des  agents  auprès  du 
Pape  n'en  reçoivent  pas  de  lui  ;  un  Etat  peut  refuser  les  nonces  et 
légats  qui  voudraient  invoquer  tous  les  droits  que  la  législation 
canonique  leur  donne  sur  le  clergé  national  en  opposition  avec  sa 
propre  loi  ;  tout  pays  enfin  peut  écarter  comme  représentants 
étrangers  ses  propres  nationaux  et  les  personnalités  antipattii- 
ques  (V.  n.  226). 

219.  L'exercice  du  droit  de  légation  réside  dans  le  chef  de 
chaque  Etal  qui  accrédite  les  représentants  du  pays  auprès  des 
autres  chefs  d'Etat,  et  auprès  duquel  sont  accrédités  ceux  de 
l'étranger. 

Les  Etats  dont  la  souveraineté  externe  est  entière  ont  la  plé- 
nitude du  droit  de  légation  ;  les  Etats  mi-souverains  ne  l'exercent 
que  dans  la  mesure  fixée  par  le  traité  qui  les  rattache  à  une  autre 
souveraineté,  et  souvent  n'ont  d'autres  représentants  que  ceux  de 
cette  dernière  auprès  des  puissances  étrangères.  Parfois  les  Elals 
protégés  conservent  le  droit  de  légation  passif  sans  le  garder  au 
point  de  vue  actif;  c'est  ainsi  que  la  Tunisie  peut  recevoir  des 
agents  diplomatiques  de  l'étranger,  tandis  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'autres  représentants  que  ceux  de  la  France. 

Dans  l'union  personnelle,  le  droit  de  légation  est  intégralement 
et  indépendamment  conservé  par  chaque  Etat,  tandis  que,  dans 
l'union  réelle,  les  pays  réunis  n'ont  qu'une  représentation  diplo- 
matique. Il  en  est  de  même  danjj  la  fédération  où  le  pouvoir  fédé- 
ral exerce  activement  le  droit  de  légation  et  reçoit  les  représen- 
tants étrangers  pour  l'ensemble  des  Etals  réunis,  qui  n'en  for- 
ment qu'un  seul  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux. 

Dans  la  confédération,  chaque  Etat  peut  user  du  droit  de 
représentation,  activement  et  passivement,  pour  ses  intérêts  par- 
ticuliers, et  le  pouvoir  central  l'exerce  pour  les  intérêts  communs 
prévus  dans  le  pacte  d'union.  La  Diète  de  l'ancienne  Confédéra- 
tion germanique,  malgré  le  droit  que  lui  donnait  la  constitution, 
n'a  jamais  eu  de  légation  permanente  et  n'a  envoyé  que  deux  fois 
des  agents  spéciaux.  Dans  l'Empire  allemand  actuel  le  droit  de 
légation  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de 
l'Allemagne  est  exercé  par  l'empereur  ;  mais  les  Etats  dont  la 
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réunion  forme  TEmpire  fédéral  ont  tenu,  à  raison  de  leur  carac- 
tère monarchique  pour  la  plupart,  à  conserver  le  droit  d'envoyer 
et  de  recevoir  des  agents  diplomatiques  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers ;  ce  droit  est  notamment  exercé  dans  ses  rapports  avec  la 
France  par  la  Bavière. 

SECTION  11 

CLASSIFICATION  DES   AGENTS  DIPLOMATIOL'ES 

220.  On  distingue  les  agents  permanents,  le  plus  ordinaire- 
ment employés  aujourd'hui,  et  les  agents  spéciaux  charges  d'une 
mission  particulière  et  temporaire. 

On  distingue  également  les  ministres  de  cérémonies  dont  la  mis- 
iiiion  est  purement  d*apparat  et  de  courtoisie,  par.  exemple  pour 
représenter  un  gouvernement  à  une  cérémonie  qui  intéresse  un 
gouvernement  étranger,  mariage,  obsèques,  fêtes  du  couronne- 
iTient  d'un  souverain,  etc.,  et  les  ministres  (Taffaires  dont  la  mis- 
sion est  de  représenter  le  pays  au  point  de  vue  de  la  défense  de 
.ses  intérêts  internationaux. 

La  hiérarchie  des  agents  diplomatiques  a  été  fixée  au  Congrès 
de  Vienne  (Règlement  du  19  mars  1815),  dans  Tordre  suivant  : 
lo  légats  et  nonces  du  Pape  et  les  ambassadeurs;  2*  les  ministres  oh 
envoyés  extraordinaires,  ou  ministres  plénipotentiaires  et  les  inter- 
nonces du  Pape;  3°  les  chargés  d'affaires.  Depuis  le  Congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  (21  novembre  1818),  on  a  ajouté  les  ministres  résidents 
qui  prennent  rang  au  troisième  degré,  entre  les  ministres  pléni- 
potentiaires et  les  chargés  d'affaires. 

On  ne  distingue  plus  aujourd'hui  les  ministres  ordinaires  et 
extraordinaires  ;  la  dernière  expression,  seule  conservée,  n'est 
plus  qu'une  qualification  honorifique  qui  appartient  aux  agents 
des  deux  premières  class-cs  ;  ceux  de  la  seconde  s'appellent,  de 
plus,  ministres  plénipotentiaires. 

221.  \  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  tous  les  agents  diplo- 
matiques ont  le  même  caractère  et  la  même  mission;  ils  sont  tous 
les  représentants  de  leurs  pays.  L'art.  2  du  règlement  de  Vienne 
précité  n'attribuait  le  caractère  représentatif  qu'aux  légats,  nonces 
et  ambassadeurs,  indiquant  par  là  que  seuls  ils  étaient  les  repré- 
sentants de  la  personne  du  souverain.  Actuellement  cette  manière 
de  voir  exclusivement  monarchique  doit  être  écartée;  tous  les 
agents  diplomatiques  représentent,  non  leur  souverain,  mais  le 
pays  qui  les  envoie. 
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La  seule  différence  entre  les  diverses  classes  d'agents  diplo- 
matiques est  celle  des  honneurs  auxquels  ils  ont  droit  et  celle  de 
la  préséance.  Ceux  de  la  même  classe  prennent  rang  entre  eux 
d'après  la  date  de  la  notification  de  leur  arrivée  au  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (Régi,  de  Vienne,  art.  4),  sans  qu'on  ail 
h  se  préoccuper  du  renouvellement  de  leurs  pouvoirs,  par  exem- 
ple à  la  suite  d'un  changement  de  souverain  dans  leur  pays,  et  en 
tenant  compte  seulement  de  la  première  notilicatioB  (Décision  du 
corps  diplomatique  de  Madrid  du  19  février  1875).  Entre  agents 
de  classes  différentes,  on  suit  la  hiérarchie  indiquée  ci-dessus. 

222.  Ne  sont  pas  investis  du  caractère  de  représentants  d'un 
pays  ni  par  conséquent  couverts  par  les  immunités  dont  nous  par- 
lerons bientôt  et  qui  sont  une  conséquence  de  ce  caractère  :  1°  les 
consuls,  dont  la  mission  est  toute  différente  (V.  n,  369);  2©  les 
députés  d'une  ville  ou  d'une  région  envoyés  en  temps  de  guerre 
auprès  du  souverain  ou  du  général  soit  de  leur  propre  pays,  soil 
du  pays  ennemi,  pour  demander  la  cessation  ou  l'adoucissement 
des  hostilités;  3"  les  commissaires  sans  mission  diplomatique  char- 
gés par  un  gouvernement  de  régler  une  affaire,  par  exemple  une 
limitation  de  frontières,  ou  d'étudier  une  question  technique, 
expertise,  intérêts  commerciaux,  postes,  chemins  de  fer,  pro- 
priété littéraire  ou  industrielle,  etc.  ;  ces  commissaires  n'ont  les 
immunités  des  agents  diplomatiques  qu'exceptionnellement  et 
par  une  concession  purement  gracieuse;  4*»  les  agents  secrets  en- 
voyés à  l'insu  du  gouvernement  étranger  et  qui  peuvent  même 
être  arrêtés  par  ce  dernier  comme  espions  politiques;  o^  les  agenta 
confidentiels,  chargés  d'une  mission  près  d'un  gouvernement 
étranger,  mais  qui,  pour  des  raisons  particulières,  ne  sont  pas 
ostensiblement  revêtus  du  caractère  diplomatique  et  n'en  peu- 
vent pas  réclamer  les  privilèges. 

223.  Il  faut  tenir  compte  de  la  suite  «des  agents  diplomatiques 
à  laquelle  s'étendent,  dans  la  mesure  que  nous  indiquerons  plus 
loin,  les  privilèges  de  ces  derniers.  Elle  comprend  deux  catégo- 
ries de  personnes. 

1°  Le  personnel  diplomatique  ou  officiel  de  la  légation,  c'est-à- 
dire  les  fonctionnaires  qui  collaborent  avec  l'agent  diplomatique 
à  l'exercice  de  sa  mission. 

Ce  sont  :  a)  les  attachés  ou  élèves  d'ambassade  qui,  tout  en 
remplissant  des  fonctions  dans  les  bureaux  de  la  légation,  font 
leur  stage  de  la  carrière  diplomatique  ;  h)  les  attachés  militaires 
de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  et  les  attachés  techniques  envoyés 
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par  certains  pays,  par  exemple  par  l'Allemagne,  avec  rang  après 
les  attachés  militaires,  pour  étudier  les  questions  spéciales,  no- 
tamment les  questions  économiques,  scientifiques,  etc.;  c)  les 
secrétaires  d'ambassade  qui  occupent  le  premier  rang  dans  le 
personnel  de  la  légation  et  qui  ont  pour  mission  particulière  la 
rédaction  des  documents  diplomatiques;  d)  les  conseillers  d'am- 
bassade, titre  plus  honorifique  que  portent  quelquefois  les  secré- 
taires d'ambassade,  qui  aident  Tagent  diplomatique  de  leurs  avis  ; 
on  les  appelle  imans  en  Turquie,  et  ceux  des  nonces  prennent  le 
titre  d'awrfi7eM;*5;  dans  certaines  légations,  les  conseillers  se  con- 
fondent avec  les  secrétaires  ;  dans  d'autres,  ils  sont  distincts  et 
placés  immédiatement  après  les  secrétaires  :  c'est  le  premier  se- 
crétaire ou  conseiller  qui  remplace  l'agent  diplomatique  absent 
ou  empêché  ;  e)  les  chanceliers  d'ambassade  qui  ont  la  garde  des 
archives  et  sont  chargés  de  la  délivrance  des  pièces  intéressant 
les  nationaux  ;  /*)  les  interprètes,  appelés  drogmans  en  Orient; 
lescourriers  d'ambassade,  qui  sont  inviolables,  peuvent  requérir 
la  poste  pour  leur  service  et  dont  les  bagages  sont  dispensés  des 
vérifications  de  douanes;  h)  enfin  les  aumôniers  et  médecins 
dambassade,  qui  font  partie  du  personnel  officiel  quand  ils  sont 
nommés  par  l'Etat  que  représente  l'agent  diplomatique  (V.  pour 
l'organisation  en  France,  décrets  des  17  janvier  et  12  mai  1891, 
Il  eH5  octobre  1892). 
i^  Le  personnel  non  officiel  comprend  : 

A.  La  famille  de  l'agent  diplomatique  habitant  avec  lui;  la 
femme  de  l'ambassadeur  a  le  même  rang  et  les  mêmes  honneurs 
que  lui  dans  les  cérémonies  où  elle  figure  à  ses  côtés; 

B.  Les  gens  du  ministre  diplomatique  qui  se  subdivisent  en  : 

fi)  Gens  d'uniforme  ou  domesticité  supérieure,  chambellans, 
maîtres  d'hôtel,  secrétaires  particuliers,  médecins  et  aumôniers 
nommés  par  le  ministre  lui-même;  b)  livrée  ou  domesticité  infé- 
rieure, cochers,  laquais,  etc. 

224.  Dans  chaque  pays,  le  personnel  diplomatique  est  placé 
sous  la  direction  du  ministre  des  affaires  étrangères  ;  c'est  lui  qui 
négocie  avec  les  agents  étrangers  et  dirige  l'action  des  agents  de 
son  pays  à  l'étranger.  Il  donneàces  derniers  des  iVi^/rwc/io/i^  pour 
les  «iffaires  qu'ils  ont  à  traiter. 

En  France,  l'organisation  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
sauf  de  nombreuses  modifications  survenues  depuis,  repose  sur 
1  ordonnance  du  13  août  1841.  Cette  ordonnance  règle  les  attribu- 
tions du  Bureau  du  Protocole  qui  expédie  les  traités,  les  brevets 
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et  exequatur  des  consuls,  et  s'occupe  de  toutes  les  questions  de 
cérémonial  et  d'immunités  diplomatiques  (V.  décret  du  12  m<ii 
1891). 

SECTION  III 

CHOIX    DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

226.  hes  Etats  à  honneurs  royaux  (empires,  royaumes,  grandes 
républiques,  grands  duchés  elle  Pape)  s'envoient  réciproquement 
des  ministres  du  premier  rang,  ambassadeurs,  nonces  et  légats. 
Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  Puissances  secondaires  de  s'en  en- 
voyer réciproquement  dans  leurs  rapports  respectifs. 

Mais,  par  économie,  les  grands  Etats  eux-mêmes  ne  s'envoient 
souvent  que  des  agents  de  second  degré  ;  la  France  est  la  seule 
république  qui  accrédite  des  ambassadeurs;  les  Etats-Unis  n'ont 
en  général  que  des  ministres  plénipotentiaires,  et  c'est  depuis  le 
décret  du  25  mars  1893  seulement  que  la  légation  de  France  aux 
Etats-Unis  a  été  transformée  en  ambassade.  Le  gouvernement  de 
Washington  a  opéré  la  même  tranformation  pour  sa  légation  à 
Paris.  Du  reste,  on  suit  habituellement,  à  cet  égard,  la  règle  de  la 
réciprocité;  exceptionnellement  la  Suisse,  qui  reçoit  de  France  un 
ambassadeur,  n'envoie  dans  notre  pays  qu'un  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

Parfois  un  Etat  accrédite  un  même  agent  diplomatique  auprès 
de  différents  gouvernements,  ce  que  font  souvent  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud;  ou  bien  plusieurs  Etats  n'ont  qu'un  représen- 
tant commun  dans  un  même  pays  :  c'est  ainsi  que  les  agents  des 
Etats-Unis  représentent  le  Pérou  en  Chine  et  au  Japon,  et  que  la 
Chine,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'avait  qu'un  représentant  pour 
Londres  et  pour  Paris. 

Certains  pays,  notamment  dans  l'Amérique  du  Sud,  se  font 
représenter  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  leur  nationalité,  mais 
qui  ne  sont  pas  non  plus  des  nationaux  du  pays  où  elles  exercent 
leur  mission. 

Dans  la  plupart  des  pays,  on  n'accepte  pas  comme  représentant 
d'un  Etat  étranger  un  national,  à  cause  des  difficultés  que  pour- 
rait provoquer  l'opposition  de  sa  nationalité,  qui  le  soumet  à  la 
loi  du  pays,  et  de  son  caractère  diplomatique,  qui  le  met  à  l'abri 
de  toute  action  de  la  juridiction  locale.  Cette  règle,  admise  en 
France  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  a  été  confirmée  par  le  décret 
du  26  août  1811,  mais  pas  toujours  observée.  On  peut,  au  con- 
traire, accepter  comme  représentant  étranger  un  national  natu- 
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ralisé  dans  un  autre  pays  :  tel  fut  le  cas  de  M.  Pozzo  di  Borgo, 
Corse  d'origine,  et  qui  représenta  la  Russie  en  France  sous  la 
Restauration. 

SECTION  IV 

INVESTITURE  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

226.  Pour  assurer  le  succès  des  missions  diplomatiques,  il  est 
d'un  usage  général  de  s'enquérir  tout  d'abord,  d'une  manière 
officieuse,  si  l'agent  que  l'on  compte  envoyer  sera  bien  accueilli 
par  le  gouvernement  étranger  ;  on  s'informe  ainsi  s'il  est  persona 
graia. 

Le  gouvernement  étranger  n'a  pas  à  justifier,  en  principe,  son 
refus  d'accepter  comme  représentant  telle  personnalité  ;  on  doit 
respecter  ses  antipathies  ou  ses  susceptibilités,  quelles  qu'elles 
soient.  (\ff.  Catalani  entre  la  Turquie  el  l'Italie,  H.  G.  D,  /.,  t.  I, 
p.  495). 

227.  L'agent  diplomatique  reçoit  du  chef  de  l'Etat  qui  l'envoie 
des  lettres  de  créance  qu'il  remet,  avec  un  cérémonial  solennel, 
au  chef  de  l'Etat  où  il  doit  remplir  sa  mission.  Les  simples  char- 
gés d'affaires  ne  les  reçoivent  que  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  leur  pays  et  les  remettent  à  celui  de  l'Etat  étranger. 
D'ailleurs,  les  autres  agents  diplomatiques  doivent  les  communi- 
quer d'abord  au  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  s'assure 
qu'elles  peuvent  être  présentées  au  chef  de  l'Etat. 

En  lui  remettant  copie  de  ses  lettres  de  créance,  tout  agent 
diplomatique  notifie  son  arrivée  au  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res ;  la  date  de  cette  notification  établit  sa  préséance  par  rapport 
aux  autres  agents  de  même  classe  (V.  n.  221). 

Indépendamment  de  ses  pleins  pouvoirs  documentés  en  dehors 
des  lettres  de  créance  et  qu'il  garde  par  devers  lui,  l'agent  diplo- 
matique est  muni,  par  son  gouvernement,  d'instructiojis  :  si  elles 
sont  communiquées  au  chef  d'Etat  étranger,  celui-ci  doit  en  tenir 
compte  dans  les  négociations;  si  elles  sont  secrètes,  elles  ne  lient 
l'agent  diplomatique  que  vis-à-vis  de  son  gouvernement  (*).  Enfin 
l'agent  diplomatique  reçoit  des  passeports  du  chef  d'Etat  qui  l'ac- 
crédite ;  ils  sont  déposés  au  ministère  des  affaires  étrangères  du 
pays  où  il  est  accrédité,  et  il  les  reprend  quand  il  quitte  son  poste. 
La  remise  des  passeports  faite  d'office  à  l'agent  diplomatique   est 

(')  V.  la  publication  des  instructions  des  ambassadeurs  français,  de  1648  à  1789, 
faite  i»ous  la  direction  du  ministère  des  affaires  étrangères. 


Digitized  by 


Google 


224  DROIT   INTERNATIONAL   Pl'BLIC 

une  invitation  pour  celui-ci  à  se  retirer  et  indique  la  rupture  des 
rapports  diplomatiques. 

L*agent  diplomatique,  sans  attendre  la  remise  solennelle  des 
lettres  de  créance,  n'est  investi  de  sa  mission  auprès  du  gouver- 
nement étranger  que  dès  qu'il  lui  a  notifié  officiellement  sa  venue; 
mais  les  immunités  diplomatiques  que  nous  verrons  bientôt  lui 
sont  reconnues  dès  qu*il  se  trouve  sur  le  territoire  étranger  et  que 
le  gouvernement  a  connaissance  en  fait  de  sa  mission. 

Si  le  ministre  diplomatique  en  fonction  est  élevé  en  grade  sur 
place,  il  présente  de  nouvelles  lettres  de  créance  avec  le  cérémonial 
conforme  à  sa  nouvelle  dignité. 

SECTION  V 

FONCTIONS  DES   REPRÉSENTANTS   DES   ÉTATS 

228.  La  diplomatie,  lalo  sensu,  est  la  science  des  relations  in- 
ternationales, tirée  de  Fétude  des  titres  documentés  ou  rfi/j/ô/w^« 
qui  les  constatent. 

Dans  un  sens  plus  strict,  généralement  admis  dans  le  langage 
ordinaire,  la  diplomatie  est  Tart  d'exercer  le  droit  de  légation,  ou 
de  diriger  les  rapports  internationaux  par  la  voie  diplomatique, 
c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  des  représentants  des  Etats. 

C'est  un  art  des  plus  délicats,  qui  exige  au  plus  haut  degré  la 
science  du  Droit  international,  une  haute  moralité  pour  être  exercé 
dignement  et  ne  pas  dégénérer  en  intrigues  dont  le  succès  immé- 
diat dissimule  souvent  les  tristes  conséquences  pour  l'avenir,  enfui 
des  qualités  de  tact,  de  perspicacité  et  de  finesse.  Ne  traitant  que 
du  Droit  international  au  point  de  vue  des  principes  scientifiques 
ot  comme  doctrine  juridique,  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les 
règles  de  cet  art,  ni  dans  l'exposé  historique  de  son  évolution 
(V.  lleffter,  loc.  cit.,  pp.  522  et  suiv.  ;  de  Flassan,  Nist.  yénératr 
ci  raisonnêe  de  la  Diplomatie  française,  2®  édit.  1811  ;  Combes, 
Hist,  générale  de  la  Diplomatie  européenne)  ;  qu'il  nous  suffise  de 
constater,  l'histoire  en  main,  que  les  succès  des  grands  diploma- 
tes, trop  souvent  achetés  au  prix  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi. 
n'ont  été  jamais  bien  durables  et  d'un  grand  profit  pour  les  Etats 
que  lorsqu'ils  ont  été  obtenus  conformément  aux  principes  du 
Droit  international. 

229.  Les  fonctions  des  agents  diplomatiques  comprennent  un 
grand  nombre  d'attributions  qui  peuvent  se  décomposer  de  la 
manière  suivante. 
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!•  Les  négociations  y  c'est-à-dire  la  discussion  des  intérêts  et  des 
droits  internationaux,  soit  pour  réclamer  contre  leur  violation, 
soit  pour  aboutir  à  les  régler  au  moyen  de  conventions  ou  de 
traités.  Les  négociations  sont  suivies,  soit  avec  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays  où  Tagent  diplomatique  exerce  sa  mis- 
sion, soit  avec  les  commissaires  qu'il  délègue  pour  le  représenter. 
Dans  les  conférences  et  les  congrès,  les  négociations  sont  enga- 
gées entre  les  représentants  des  Etats  intéressés. 

Les  négociations  peuvent  être  verbales,  mais  on  en  conser\'e  le 
souvenir  par  des  écrits  appelés  aperçu  de  conversation  ou  aide- 
ninnoire  ;  elles  sont  aussi  écrites,  consignées  dans  des  notes  ou 
mémoires,  et,  dans  les  congrès  ou  les  discussions  de  traités,  dans 
des  procès-verbaux  appelés  protocoles, 

f*  La  tenue  du  journal  de  la  légation  où  sont  consignés  tous  les 
faits  intéressant  le  fonctionnement  du  service  diplomatique.. 

3«  La  rédaction  et  Tenvoi  des  lettres  et  dépêches  diplomatiques. 
Elles  sont  chiffrées  pour  en  conserver  le  secret  ;  la  clé  du  chiffre 
varie  beaucoup. 

i*»  La  surveillance  et  la  tenue  des  registres  et  archives  de  la 
légation. 

5»  La  délivrance  et  le  visa  des  passeports  pour  le  pays  que  re- 
présente ragent  diplomatique,  et  des  divers  certificats  dont  peu- 
vent avoir  besoin  ses  nationaux. 

6»  La  légalisation  de  toutes  les  pièces  qui  doivent  être  produites 
dans  le  pays  représenté  par  Fagent  diplomatique. 

7»  La  défense  des  privilèges  et  immunités  des  représentants 
d*£tats.  A  ce  point  de  vue,  Tensemble  des  représentants  étrangers 
auprès  d'un  pays  forme  un  tout  «solidaire,  le  corps  diplomatique^ 
qui  présente  ses  réclamations  considérées  comme  communes,  bien 
qu'elles  n'intéressent  directement  que  l'un  de  ses  membres,  par 
l'intermédiaire  du  représentant  le  plus  élevé  par  le  rang  et  l'an- 
cienneté qui  prend  la  parole  en  son  nom.  Le  corps  diplomatique 
n'a  d'ailleurs  aucune  existence  juridique  ni  politique  et  ne  forme 
nullement  une  personne  morale  :  ce  n'est  que  l'expression  plus 
énergique  de  la  solidarité  entre  les  agents  diplomatiques  pour 
défendre  en  commun  leurs  immunités  quand  elles  sont  violées 
vis-à-vis  de  l'un  d'eux. 

8*  Les  rapports  que  les  agents  diplomatiques  adressent  à  leur 
gouvernement,  soit  d'une  manière  périodique,  soit  accidentelle- 
ment à  propos  d'une  affaire  spéciale. 

Droit  international  public,  2«  éd.  15 
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9*  Proteclion  des  intérêts  et  des  droits  des  nationaux  (V. 
n,  3ii)  ;  pour  mettre  les  agents  diplomatiques  h  même  d'interve- 
nir ï?n  leur  faveur,  les  nationaux  doivent  prendre  la  précaution  de 
!*e  faire  immatriculer  ou  inscrire  à  la  chancellerie  de  leur  consulat 
(riîdonn.  du  28  nov.  1833). 

lU*'  Les  agents  diplomatiques,  avec  le  concours  de  leur  clionce- 
Her,  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  et  de  juri- 
diction gracieuse  pour  leurs  nationaux,  d'après  la  plupart  des 
lt*gislations.  Souvent  on  ne  leur  reconnaît  ce  pouvoir,  soit  d'après 
la  lui  qui  les  régit,  soit  d'après  celle  du  pays  où  ils  exercent  leur 
mission,  que  dans  les  rapports  de  leurs  nationaux  exclusivement, 
ot  non  quand  les  actes  à  accomplir  intéressent  à  la  fois  leurs 
riîitionaux  et  des  étrangers  (art.  48  du  Code  civil  ;  ordonn.  du 
â3  octobre  1833).  Dans  d'autres  pays,  on  reconnaît  leur  compé- 
leïïL  t;  pour  consacrer  des  actes,  par  exemple  des  mariages,  entre 
\vuts  nationaux  et  des  étrangers  ;  mais  la  validité  de  l'acte  n'exis- 
tera alors  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  de  ces  pays  et  non  de  celle 
dt*  l'Klat  où  il  a  été  célébré  et  où  l'on  n^attribue  pas  compétence. 
ru  pareil  cas,  aux  agents  diplomatiques.  Du  reste,  même  dans  les 
KUds  où  cette  dernière  règle  est  suivie,  par  exemple  en  France, 
ùït  V  déroge  souvent  par  des  conventions  internationales. 

Muis  les  agents  diplomatiques  n'ont  pas  les  pouvoirs  de  juri- 
diction contenlieuse  dans  les  pays  de  chrétienté  ;  ils  ne  peuvent 
It'îs  exercer  que  dans  l'Empire  Ottoman  et  ses  dépendances,  en 
vertu  des  capitulations,  et  dans  les  Etats  de  l'Extrême-Orient  en 
verlu  de  conventions  particulières  (V.  n.  356  et  s.). 

Uù  Enfin,  les  agents  diplomatiques  sont  chargés  de  la  sauve- 
garde des  intérêts  et  des  droits  collectifs  de  leur  pays  h  Télran- 
gti ,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'observation  des  traités 
conclus  entre  leur  Etat  et  celui  où  ils  exercent  leur  mission. 

230.  Devoirs  des  agents  diplomatiques.  —  Enversleur  pays. 
ieiji'  premier  devoir  est  la  fidélité  à  se  conformer  aux  instructions 
^euérales  ou  spéciales  qu'ils  reçoivent,  jointe  à  la  vigilance  dans 
lu  ffi^fense  des  intérêts  de  l'Etat  qu'ils  représentent  et  au  lad 
pour  éviter  les  difficultés.  Quand  ils  ne  sont  pas  suffisamment 
èclalr^'s  sur  les  intentions  de  leur  gouvernement,  ils  n'acceptent 
Ifs  propositions  qui  leur  sont  faites  que  ad  referendumj  c'esl-à- 
dii  t'  nous  la  condition  d'en  référer  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. En  outre,  ils  sont  tenus  à  la  plus  grande  discrétion  pour 
trms  les  faits  dont  ils  ont  connaissance  et  dont  la  divulgation  peut 
aviùj'  des  suites  compromettantes,   comme  celle  que  commit    le 
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comte  d'Arnim,  àroccasion  de  son  ambassade  en  France  en  1872, 
et  k  la  suite  de  laquelle  la  loi  allemande  du  26  février  1876  éta- 
blit des  peines  sévères  contre  Tindiscrétion  des  agents  diploma- 
tiques (V.  art.  80  Code  pén.  français).  Malgré,  en  effet,  sa  fran- 
chise plus  grande,  commandée  aujourd'hui  par  le  contrôle  de 
Topinion  publique  et  la  facilité  des  divulgations,  la  diplomatie  a 
le  plus  souvent  besoin  de  secret,  ou  tout  au  moins  de  réserve  ;  sa 
prétendue  publicité  au  grand  jour,  comme  le  dit  Geffcken,  n'abou- 
tissant fréquemment  qu'à  une  tenue  de  livres  en  partie  double, 
l'une  pour  les  relations  diplomatiques,  l'autre  pour  le  public. 
C'est  pour  assurer  ce  secret  que  les  scellés  sont  apposés  sur  les 
papiers  des  personnes  décédées  qui  ont  rempli  des  fonctions 
diplomatiques  (V.  Ordonn.  18  août  1833,  13  mars  1834,  règle- 
ment du  6  avril  1880). 

Vis-à-vis  du  pays  où  il  exerce  sa  mission,  l'agent  diplomatique 
doit  se  montrer  respectueux  des  lois  locales,  spécialement  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  à  l'égard  desquelles  il  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  l'indépendance  que  lui  donnent  les  immunités  diplo- 
matiques, et  dont  la  violation  de  sa  part  peut  provoquer  une  de- 
mande de  rappel  auprès  de  son  gouvernement,  ou  même  son 
expulsion  s'il  est  une  cause  de  trouble  ou  de  danger  (V.  n.  235). 
L'agent  diplomatique  doit  également  s'abstenir  de  toute  criti- 
que des  actes  du  gouvernement  local  et  de  toute  opposition  à 
lexercice  de  sa  souveraineté,  en  dehors  des  cas  où  il  a  à  défen- 
dre la  mission  diplomatique  qui  lui  est  confiée  ;  il  lui  est  particu- 
lièrement interdit  de  s'immiscer  dans  la  politique  intérieure  du 
pays.  Ainsi  c'est  avec  raison  que,  le  8  février  1865,  M.  Drouyn 
de  Lhuys  chargeait  notre  ambassadeur,  M.  de  Sartiges,  de  se 
plaindre  auprès  du  Pape  de  ce  que  le  nonce  encourageait  les 
évéques  français  dans  leur  résidence  contre  le  gouvernement  im- 
périal. Pour  éviter  ces  abus,  il  est  de  règle,  à  peu  près  partout, 
que  les  ministres  étrangers  ne  communiquent  directement  qu'avec 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  et,  par  son  intermédiaire,  avec 
les  autres  ministres  du  pays  (V.  arrêté  du  22  mevssidor  an  XUI, 
art.  l'fj. 

l/agent  diplomatique  peut  et  doit,  d'ailleurs,  s'enquérir  par 
tous  les  moyens  légitimes,  avec  tact  et  prudence,  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'Etat  et  qui  est  de  nature  à  intéresser  son  gouver- 
uement.  Mais  il  nous  semble  bien  oiseux  de  discuter,  comme  le 
font  beaucoup  d'auteurs,  sur  le  point  de  savoir  s'il  peut,  dans  ce 
but,  corrompre  les  sujets  ou  les  fonctionnaires  de  l'Etat  :  c'est  là 
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un  véritable  délit,  et  le  premier  devoir  du  ministre  étranger  es! 
de  respecter  la  loi  pénale  du  pays  où  il  exerce  sa  mission  ! 

SECTION  VI 

FIN  DE  LA  MISSION  DIPLOMATIQUE 

231.  La  mission  diplomatique  peut  se  terminer  d'abord  par 
l'expiration  du  délai  fixé  quand  elle  est  temporaire,  ou  Tachève- 
ment  des  négociations  quand  elle  est  spéciale  ù  une  affaire  déter- 
minée. 

En  second  lieu,  quand  le  ministre  diplomatique  est  rappelé  par 
son  gouvernement,  qu'il  soit  destitué  de  sa  fonction,  ou  qu'on 
rappelle  à  en  remplir  une  autre.  11  présente  alors  au  souverain 
auprès  duquel  il  était  accrédité  des  lettres  de  rappel,  contre-partie 
des  lettres  de  créance,  et  le  chef  de  l'Etat  qu'il  quitte  lui  remet  des 
lettres  de  récréance  qui  contiennent  l'expression  courtoise  desbons 
rapports  qu'il  a  eus  avec  l'agent  rappelé. 

Si  le  rappel  de  l'agent  diplomatique  a  lieu  à  la  suite  d'une  mé- 
sintelligence entre  les  deux  pays  et  par  rupture  des  relations 
diplomatiques,  ou  quand  l'agent  se  retire  de  lui-même,  et  sous 
sa  responsabilité,  pour  manifester  son  mécontentement  au  nom 
de  son  pays  ou  l'insuccès  de  la  mission  qui  lui  était  confiée,  il 
n'y  a  pas  de  présentation  de  lettres  de  rappel;  l'agent  qui  s'en 
va  demande  simplement  ses  passeports  qu'on  ne  peut  pas  lui 
refuser. 

Du  reste,  même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  suspension  des  rela- 
tions diplomatiques  ;  celles-ci  ne  cessent  complètement  qu'en  cas 
de  déclaration  de  guerre,  et  elles  doivent  être  rétablies  après  la 
paix.  Encore  estime-t-on  que  si  le  même  agent  reprend  ses  fonc- 
tions une  fois  la  paix  conclue,  il  est  censé  les  continuer  comme  si 
elles  n'avaient  jamais  été  interrompues.  C'est  ainsi  que  le  tribunal 
suprême  d'Autriche  a  jugé  qu'un  bail,  passé  par  le  ministre  d'Alle- 
magne pour  la  durée  de  sa  mission,  n'avait  pas  pris  fin  par  l'efîel 
de  la  guerre  de  1866,  et  était  censé  reprendre  son  cours  après  la 
conclusion  de  la  paix,  le  même  ministre  reprenant  ses  fondions 
(V.  J.  C,  1876,  p.  44). 

Quand  il  y  a  décès  du  souverain  qui  accrédite  ou  de  celui  auprès 
duquel  l'agent  est  accrédité,  ce  dernier  reçoit  et  remet  de  nouvel- 
les letlres  de  créance.  Dans  les  Républiques,  les  changements  de 
chef  d'Etat  n'exigent  pas  cette  formalité,  l'agent  étant  accrédité 
auprès  d'un  gouvernement  ou  par  un  gouvernement,  et  non  per- 
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sonnelleinent  par  un  souverain  ou  uuprès  de  lui  :  aussi  était-îl 
abusif  de  la  part  de  l'Allemagne  d'exiger  de  nouvelles  lettres  de 
créance  pour  notre  ambassadeur,  après  le  21  mai  1873,  sous  pré- 
texte que  M.  Thiers  était  remplacé  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 
Il  en  est  de  même  des  représentants  accrédités  auprès  du  Sainl- 
Siège  ou  par  lui.  Si  enfin  le  ministre  diplomatique  monte  ou  des- 
cend en  grade,  il  n'y  a  que  le  cérémonial  qui  change. 

Si  l'agent  diplomatique  décède,  l'Etat  dans  lequel  il  est  accré- 
dité lui  doit  des  funérailles  conformes  à  son  rang,  et  doit  laisser 
librement  emporter  sa  dépouille  par  sa  famille.  L'inhumation  doit 
être  faite  suivant  le  culte  particulier  du  ministre  étranger,  ce  culte 
ne  serait-il  pas  reconnu  par  la  loi  locale.  La  succession  du  ministre 
étranger  est  réglée  d'après  sa  loi  nationale.  Les  scellés  sont  appo- 
sés, pour  sauvegarder  le  secret  des  documents  diplomatiques  que 
peut  détenir  le  ministre  décédé,  par  le  secrétaire  de  la  légation,  à 
son  défaut,  par  le  ministre  du  même  pays  dans  un  Etat  voisin, 
enfin,  en  cas  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  ministre 
d'une  puissance  amie  dans  le  même  pays  où  le  défunt  exerçait  sa 
iiiis.sion.  Seul  l'Etat  que  représentait  l'agent  décédé  peut  disposer 
des  papiers  de  ce  dernier. 

Tout  agent  diplomatique  qui  veut  se  retirer,  même  en  cas  de 
rupture  des  relations  amicales  entre  les  deux  Etats  ou  de  guerre, 
doit  être  considéré  comme  inviolable  ;  la  Turquie  seule  a  conserve 
jusqu'à  une  époque  relativement  récente  l'usage  barbare  d'empri- 
sonner aux  Sept-Tours,  comme  otages,  les  représentants  des  Etats 
avec  lesquels  elle  était  en  hostilité.  Les  immunités  diplomatiques 
continuent  même  à  couvrir  le  représentant  étranger  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  quitté  le  territoire.  Il  en  est  de  même  pour  sa  famille 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  raisonnable  qu'on  doit  lui  accorder 
pour  quitter  le  pays,  à  moins  qu'elle  ne  manifeste  l'intention  de 
s'y  fixer  après  le  décès  du  ministre  étranger. 

SECTION  VII 

CÉRÉMONIAL   DIPLOMATIOIE 

232.  Les  questions  de  cérémonial,  jadis  très  importantes  sous 
rintluence  des  susceptibilités  des  souverains  monarchiques,  pré- 
sentent aujourd'hui  beaucoup  moins  d'intérêt,  parce  que  l'on  est 
parvenu  à  les  régler  en  écartant  les  plus  grosses  difficultés.  Ce 
sont  là,  du  reste,  des  questions  qui  ne  se  rattachent  au  Droit 
international  que  par  les  deux  principes  qui  les  dominent,  celui 
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de  l'égalité  des  Etats  et  du  respect  mutuel  de  leur  dignité.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  l'étiquette  diploma- 
tique qui,  sauf  l'obsenation  des  deux  principes  précités,  est  flxéo 
par  Tusage  international  ou  les  règlements  particuliers  de  chaque 
Etat,  notamment  pour  les  cérémonies  d'audience,  l'ordre  des 
visites  à  faire  au  départ  ou  à  l'arrivée  des  représentants,  les  hon- 
neurs civils  et  militaires  à  rendre,  elc... 

Rappelons  seulement  que  la  question  essentielle  du  rang  d(»s 
agents  diplomatiques  est  tranchée  par  le  règlement  de  Vienne  du 
19  mars  1815,  qui  a  établi  leur  hiérarchie  sans  tenir  compte  de 
l'importance  des  Etats,  et  qu'entre  agents  du  même  grade  la  pré- 
séance se  détermine  d'après  la  date  de  notification  de  leur  arrivée, 
sauf  la  priorité  honorifique  accordée  aux  légats  et  aux  nonces  du 
Pape.  Mais  les  internonces  n'ont  aucun  privilège  et  prennent  lo 
rang  habituel  parmi  les  agents  de  seconde  classe  dont  ils  font  par- 
tie (V.  n.  154,  1«)  (V.  pour  les  détails  :  Pradier-Fodéré,  Cour^^  de 
Droit  diplomatique,  II,  p.  235  et  suiv.  ;  et  pour  le  cérémonial  de 
rédaction  des  pièces  diplomatiques,  p.  482  et  suiv.). 

SECTION  VIII 

IMMUNITÉS   DIPLOMATIOIES 

233.  Elles  se  résument  dans  deux  privilèges  :  l'inviolabililê 
personnelle,  l'indépendance  vis-à-vis  de  la  loi,  des  autorités  et  de 
la  Juridiction  locales,  appelée  assez  improprement  exterritoria(itf\ 

§  I.  Inviolabilité. 

234.  Elle  consiste  dans  la  protection  qui  est  due  à  la  personne 
physique  et  morale  de  l'agent  diplomatique,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  attaques  venant  du  gouvernement  ou  des  autorités  du 
pays  où  il  exerce  sa  mission,  soit  en  ce  qui  concerne  celles  qui 
émanent  de  simples  particuliers  et  que  le  gouvernement  local  doit 
empêcher.  Cette  inviolabilité  est  commandée  par  le  caractère  du 
ministre  étranger,  représentant  une  Puissance  qui  a  elle-même  le 
droit  d'exiger  le  respect  de  sa  personnalité  physique  et  morale. 
Elle  se  confirme  par  cette  considération  que  l'agent  diplomatique 
vient  sous  la  garantie  tacite  de  la  protection  du  gouvernement 
auprès  duquel  il  se  rend,  avec  la  confiance  qu'il  sera  toujours  res- 
pecté et,  au  besoin,  défendu  par  lui.  Ces  idées  simples  et  justes 
ont  fait  consacrer  l'inviolabilité   des  ambassadeurs  dès  la  plus 
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haute  antiquité,  et  regarder  comme  une  offense  grave  envers  le 
pays  qu'ils  représentent  toute  atteinte  à  leur  personne  ou  à  leur 
dignité.  Une  atteinte  de^  ce  genre  ne  serait  plus  commise  de  nos 
jours  que  par  un  souverain  barbare,  comme  le  dey  d'Alger  qui 
insulta  notre  envoyé  en  1830;  et,  dans  les  rapports  des  Etats  civi- 
lisés, il  suffit  parfois  d'un  simple  manque  d'égards  pour  provo- 
quer les  plus  graves  conflits,  comme,  par  exemple,  celui  que  le 
gouvernement  impérial  reprocha  au  roi  de  Prusse  envers  l'ambas- 
sadeur de  Benedetti,  et  qui,  quoique  plus  ou  moins  prouvé,  a  servi 
de  prétexte  à  la  néfaste  guerre  de  1870-1871. 

Aussi  toutes  les  législations,  conformément  à  l'adage  des  Ro- 
mains «  sancti  habentur  legaii  »,  répriment-elles,  dans  les  pays 
civilisés,  les  attaques  et  offenses  contre  les  représentants  des  Etats 
étrangers.  Des  actes  semblables  ne  sauraient  même  être  justifiés, 
quoi  qu'en  aient  dit  certains  auteurs,  à  titre  de  représailles  pour 
des  attaques  commises  à  l'étranger  contre  les  agents  diplomatie 
ques. 

Quand  l'offense  ou  attaque  contre  le  ministre  étranger  émane 
du  gouvernement  du  pays  où  il  est  envoyé,  ou  des  fonctionnaires 
dont  le  gouvernement  est  responsable,  c'est  l'Etat  lui-même  qui 
doit  une  réparation  matérielle  ou  une  satisfaction  d'honneur,  ou 
les  deux  à  la  fois,  suivant  les  circonstances.  Quand  il  s'agit  d'at- 
teintes à  l'inviolabilité  des  ministres  étrangers  commises  par  de 
simples  particuliers,  indépendamment  des  réparations  matérielles 
ou  des  excuses  qu'il  offre,  s'il  y  a  lieu,  au  pays  dont  le  représen- 
tant a  été  offensé,  l'Etat  où  le  fait  s'est  accompli  doit  punir  les 
coupables,  conformément  aux  dispositions  de  sa  loi  pénale  qui 
doit  prévoir  et  réprimer  des  actes  de  cette  nature  (V.  notamment 
art.  8i  Code  pénal  français  et  §  101  du  Code  pénal  allemand  ;  pour 
les  attaques  par  la  voie  de  la  presse,  loi  du  29  juillet  1881,  art.  37 
pt  17-50;  et  la  loi  du  16  mars  1893  attribuant  compétence  au  tribu- 
nal correctionnel.  Cpr.  L.  7,  Ad  legem  Julimn  de  vipublicà,  Dig.). 

236.  L'inviolabilité  commence  dès  que  le  caractère  public  du 
ministre  étranger  a  été  constaté  à  son  entrée  dans  le  territoire,  et 
siins  attendre  son  investiture  solennelle  à  la  suite  de  la  remise  des 
lettres  de  créance  (V.  contra,  Cass.,  21  mai  1879,  S.,  80.  1.  137); 
elle  dure  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  quitté  le  pays,  même 
quand  il  se  retire  après  une  rupture  des  relations  diplomatiques 
•V.  n.  231).  Mais  elle  cesse  quand  l'agent  diplomatique  se  place 
sous  le  droit  commun  au  point  de  vue  des  attaques  dont  il  peut 
èlre  l'objet.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les  cas  suivants  :  1"  quand 


Digitized  by 


Google 


232  DKOIT   INTERNATIONAL   PrBLlC 

il  s'expose  volontairement  à  un  danger,  dans  une  émeute,  un 
duel,  une  guerre  civile;  2'  quand  II  agit  comme  simple  particulier 
soumis  à  la  critiqua,  par  exemple  comme  écrivain  et  artiste, 
pourvu  que  cette  critique  ne  dégénère  pas  en  attaques  contre  son 
caractère  public  :  3**  quand  les  agressions  contre  lui  ne  sont  que 
Texercice  de  la  légitime  défense  contre  ses  attaques  à  Tégard  de 
particuliers;  4°  quand,  par  ses  agissements,  il  provoque  de  la 
part  du  gpuvernement  local  des  mesures  de  précaution  ou  de  dé- 
fense contre  lui,  par  exemple  s'il  complote  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  auprès  duquel  il  est  accrédité.  Mais,  sauf  le  cas  d'urgence 
extrême,  l'Etat  attaqué  doit,  pour  ménager  le  caractère  du  repré- 
sentant étranger,  se  borner  à  signaler  les  faits  au  gouvernement 
de  ce  dernier,  demander  sa  punition  et  son  rappel,  faire  cerner 
son  hôtel  pour  empêcher  les  communications,  s'il  y  a  lieu.  En  cas 
d'urgence  ou  de  refus  de  rappel  de  la  part  du  gouvernementétran- 
ger,  on  expulse  l'agent  diplomatique.  C'est  ainsi  que  Ton  agit  pour 
l'ambassadeur  d'Espagne  Cellamare,  qui  complotait  contre  le 
régent  d'Orléans, à  l'instigation  de  son  ministre  Alberoni,en  1718, 
et  contre  le  ministre  anglais  en  Espagne,  sir  Bullwer,  en  1818 
(V.  projet  de  règlement  présenté  par  M.  Lehr,  à  la  session  de 
(lenSvc  de  l'Institut  deDçoit  intern.,  en  septembre  1892,  art.  6). 

236.  Lès  personnes  couvertes  par  l'inviolabilité  sont  :  l^tous  les 
ministres  diplomatiques  représentant  régulièrement  un  pays  : 
2°  tout  leur  personnel  diplomatique  ou  officiel  ;  3°  leur  famille  cl 
toute  leur  suite  personnelle  et  non  officielle  (V.  n.  223).  L'Institut 
de  Droit  international  propose,  avec  raison,  de  limiter  le  privilège 
de  ces  derrières  personnes,  quand  elles  sont  nationales  du  pays 
où  le  ministre  diplomatique  exerce  sa  mission,  au  cas  où  elles  sont 
dans  l'hôtel  même  du  ministre  (Rapport  précité,  art.  2  et  Résolu- 
tion de  Cambridge,  Ann.,  XIV,  art.  2,  n.  3,  p.  240). 

La  même  inviolabilité  s'étend  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'agent  diplomatique  pour  l'exercice  de  sa  fonction  :  effets  per- 
sonnels, papiers,  archives  et  correspondance.  La  violation  du 
secret  des  dépèches  diplomatiques  constitue  une  atteinte  grave  à 
la  dignité  des  Etats.  Elle  était  jadis  très  fréquente  ;  le  fonctionne- 
ment  du  cabinet  noir  était  organisé  dans  toutes  les  chancelleries  : 
certaines  Cours,  surtout  celle  de  Vienne,  allaient  même  jusqu'à 
l'arrestation  et  au  dépouillement  par  la  violence  des  courriers 
étrangers  ;  ceux-ci  étaient  souvent  surpris  dans  un  guet-apens  et 
massacrés.  (V.  kft,  de  la  violation  du  courrier  de  l'ambassade  de 
France  à  Irun  en  décembre  1893,  fi.  G,  Z>.  /.,  t.  I,  p.  60). 
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237.  Bien  qu'ils  ne  soient  pas  représentants  des  Etats  et  ne 
puissent  pas,  par  conséquent,  se  prévaloir  des  immunités  géné- 
rales qui  appartiennent  aux  ministres  étrangers,  notamment  de 
(exterritorialité  dont  nous  parlerons  bientôt,  les  chargés  d'affaires 
>péciaux,  les  simples  commissaires  ou  envoyés  techniques  doivent 
(Hre  considérés  comme  couverts  par  Tinviolabilité.  C'est  sur  la  foi 
dune  garantie  tacite  de  protection,  parfois  même  en  vertu  d'un 
siuf  conduit  formel,  délivré  par  le  gouvernement  ou  ses  fonction- 
naires, qu'ils  se  rendent  dans  un  pays  ;  proliter  de  leur  séjour 
sur  le  territoire  pour  les  arrêter  ou  les  attaquer  serait  une  trahison. 
CVst  pour  cela  que,  en  1887,  le  gouvernement  allemand  dut  four- 
nir des  réparations  au  sujet  de  l'arrestation  du  commissaire  de 
police  M.  Schnœbelé,  appelé  par  les  autorités  allemandes  pour 
ri'gler  des  détails  de  service  (V.  Holtzendorif,  Les  incidunls  de 
N,jmj,  H.  I).  /.,  t.  XX,  p,  217  ;  Clunet,  /.  C,  1887,  p.  385;. 

îi  II.  Immunités  des  agents  diplomatiques  ou  exlerrito- 
rialité  ('). 

238.  L'exterritorialité  était  considérée  jadis,  et  cette  manière 
lie  voir  persiste  encore  souvent  de  nos  jours,  «  comme  une  fiction, 
•  en  vertu  de  laquelle  les  représentants  des  Etals  sont  réputés  avoir 

leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils  représentent,  et  non  dans  celui 
'  (lù  ils  exercent  leurs  fonctions  ».  Le  principe  ainsi  posé,  on  en 
'léduit  toutes  les  conséquences  logiques  pour  soustraire,  à  peu 
près  complètement,  les  agents  diplomatiques  à  l'action  de  la  sou- 
veraineté du  pays  où  ils  sont  envoyés. 

I.  EffpAs  de  VexterriUmalité, 

239.  Les  ministres  étrangers  conservent  leur  domicile  dans  le 
pays  qu^ils  représentent  ;  ils  sont,  par  conséquent,  régis  par  la 
lui  de  ce  pays,  en  tant  que  c'est  le  domicile  qui  détermine  la  loi 


WEj'lerriiorUitife\  par  M.  de  Flcyking,  Berlin,  1889;  Slalin,  De  la  juridic- 
>'"n  $ur  les  ar/enfs  diplomatiques,  J.  C  1884,  p.  329  el-4t>3;  Institut  do  Droit 
nUm.  Hambourg,  181)1,  R.D.I.,  1891,  p.  42(J  et  526;  Rapport  de  M.  Lehrli  la 
«♦-^Moii  de  Gi'nove,  1892,  Ann.  XU.  p.  2(iO  ;  Hésolutions  de  (Cambridge, -m/.,  t.  XIV, 
P  2W»:  E^pe^îion,  Drvit  diplomalique  :  Pradier-Fodcrc.  Cours  de  Droit  diploma- 
'"{»e  :  Des  franchises  diplomatiques  et  spécialement  de  VExterritorialitê,  par  K. 
^  •Tramer.  1891;  Odiev^  Des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplomatiques. 
rn  ftat^s  de  chrétientés  1890  ;  Pielri,  Etude  critique  sur  la  fiction  d'ejrterritoria^ 
l'ff.  18<r). 
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applicable  à  chacun  et  la  juridiction  dont  il  relève.  De  cette  idée 
générale  se  déduisent  d'importantes  conséquences. 

240.  i*^  La  succession  des  agents  diplomatiques  s'ouvre  dans  le 
pays  qu'ils  représentent  et  non  dans  celui  où  ils  sont  établis  pI 
où  ils.  décèdent  ;  les  autorités  locales  de  ce  dernier  pays  ne 
peuvent  s'immiscer  en  rien  dans  les  actes  concernant  la  conser- 
vation ou  Tattribution  de  cette  hérédité. 

241.  2°  Les  agents  diplomatiques  étrangers  n'ont  pas  à  obser- 
ver les  formalités  de  la  loi  locale,  conformément  à  la  règle  Lorm 
regil  arlum,  pour  les  actes  qu'ils  accomplissent,  soit  à  litre  offi- 
ciel, soit  même  pour  leur  intérêt  personnel.  Toutefois,  ce  n'est  là 
qu'une  faculté  pour  eux,  et  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  ob.ser- 
ver  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  accrédi- 
tés, ils  devront  même  s'en  tenir  à  la  règle  habituelle  Locus  regii 
nclunij  quand  l'acte  qu'ils  font  intéresse  en  même  temps  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  leurs  compatriotes  ou  qui  relèvent,  pour 
une  raison  particulière,  de  la  juridiction  locale,  ou  enftn  quand 
l'acte,  devant  produire  ses  effets  dans  le  pays  même  où  il  est  fait, 
n'est  considéré  comme  valable  par  la  loi  de  ce  pays  que  si  l'on  a 
rempli  les  formalités  indiquées  par  cette  dernière  (V.  par  ex. 
l'art.  2128C.  civ..). 

242.  3®  Si  l'exterritorialité  ne  peut  raisonnablement  être  poussée 
jusqu'à  cette  conséquence  que  ceux  qui  naissent  dans  l'hôtel  de  la 
légation  sont  réputés  nés  à  l'étranger,  il  est  logique  cependant 
de  décider  que,  l'agent  diplomatique  étant  fictivement  domicilié 
dans  le  pays  qu'il  représente,  ses  enfants  nés  dans  l'Elat  où  il 
est  accrédité  seront  considérés  comme  nés  à  l'étranger.  On  ne 
devra  pas  leur  imposer  la  nationalité  jure  soli  ;  tout  au  plus 
peut-on  leur  permettre  de  profiter  des  dispositions  de  la  loi  locale 
en  tant  qu'elles  confèrent  ou  facilitent  l'acquisition  de  la  nationa- 
lité jm/v?  Ao//,  s'ils  veulent  les  invoquer.  C'est  ce  qui  a  été  admis 
pour  les  enfants  des  agents  diplomatiques  (et  même  pour  ceux 
des  consuls  auxquels  la  fiction  de  l'exterritorialité  ne  s'applique 
pas),  dans  l'article  5  de  la  conv.  franco-belge  du  30  juillet  1891 
(V.  rapport  de  Genève,  art.  10). 

243.  4"  Une  des  plus  importantes  immunités  des  agents  diplo- 
matiques est  celle  de  juridiction  :  en  principe,  on  ne  peut  pas  les 
assigner,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  civile  ou  commerciale, 
devant  les  tribunaux  locaux  ;  les  actions  dirigées  contre  eux  doi- 
vent être  portées  devant  les  magistrats  compétents  du  pays  au- 
quel ils  appartiennent.  C'est  le  pendant  du  jus  domnm  revoramii 
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des  Romains  (').  Nombre  de  lois  consacrent  formellement  cette 
prérogative,  notamment  le  code  de  procédure  civile  de  FAlle- 
magne  du  30  janvier  1877,  art.  16,  et  la  loi  sur  la  juridiction  civile 
en  Autriche  du  20  nov.  1852,  arl.  27,  Cependant,  en  Autriche,  les 
agents  diplomatiques  étrangers  sont  invités  h  accepter  la  juridic- 
lion  du  grand  maréchal  de  la  Cour  {Oherhofmarschallgericht)  qui 
a  compétence  pour  les  membres  de  la  famille  souveraine  et  les 
grands  dignitaires. 

L  immunité  de  juridiction  cesse  quand  les  agents  diplomatiques 
aa'eptent  volontairement,  d'une  manière  formelle  ou  tacite,  la 
compétence  des  tribunaux  locaux  :  par  exemple,  quand  ils  sont 
actionnés  en  paiement  des  frais  d'un  procès  intenté  et  perdu  par 
m\  ;  quand  ils  sont  intimés  en  appel  au  sujet  d'un  jugement 
qu'ils  ont  obtenu  ;  quand  ils  introduisent  une  instance  et  qu'on 
leur  oppose  une  demande  reconventionnelle. 

Mais,  pour  se  soumettre  aux  tribunaux  locaux,  ils  doivent  être 
autorisés  par  leur  gouvernement,  l'immunité  dont  il  s'agit  étant 
élablie,  non  pour  Jeur  intérêt  personnel,  mais  pour  celui  de  l'Etat 
qu'ils  représentent. 

La  jurisprudence  a  regardé  quelquefois  l'incompétence  à  l'égard 
des  ministres  étrangers  comme  étant  d'ordre  public,  et  tellement 
absolue,  qu'elle  n'aurait  pas  pu  être  couverte  par  le  consentement 
de  ces  ministres  à  accepter  la  juridiction  française;  Cette  solution 
«•xagérée  a  été  atténuée  :  l'incompétence  dont  il  s'agit  est  absolue 
sans  doute,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  opposée  d'office  par  les 
juges  et  en  tout  état  de  cause,  même  si  l'agent  diplomatique,  qui 
n'est  pas  forcé  de  répondre  à  l'assignation,  s'est  borné  à  faire  dé- 
faut, sans  autre  protestation  ;  mais  elle  est  écartée  par  l'accepta- 
tion clairement  établie  de  la  juridiction  locale  de  la  part  du 
ministre  étranger  (*).  D'ailleurs,  la  juridiction  locale  reste  compé- 
tente, d'après  les  principes  de  droit  commun,  quand  il  s'agit 
d'actions  immobilières  portant  sur  des  biens  situés  dans  le  pay?, 
seraient-ils  possédés  par  des  représentants  d'Etats  étrangers. 

L'immunité  de  juridiction  est  complétée  par  la  dispense  de 
J<^moigner  en  justice.  (Arrêté  du  li  décembre  1789  ;  art.  514,  517 
insl.  C,  décret  du  4  mai  1812,  pour  les  agents  diplomatiques  de 
la  France).  On  pourrait  cependant  demander  que  l'agent  diploma- 

.  L.  2,  §  3  à  6  ;  25,  §  1  et  12  ;  25  de  jucliviis,  Dig.  —  Lyon.  Il  dêcemb.  1883, 
J.  C.  1884,  p.  56.  —  Cass.,  19  janv.  1891.  J.  C,  1891,  p.  137. 

,=.  Cpr.  Paris,  21  août  1841,  S.,  41.  2.  592;  Trib.  Seine,  28  janv.  1885,  J.  C, 
î«<ô.  p.  426.  —  Cass.,  19  janv.  1891,  J.  C,  1891,  p.  137. 
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liquc  donnai  son  témoignage  dans  l'hùlel  de  la  légation  à  un  ma- 
gistrat délégué  à  cet  effet.  (Résolutions  de  Tlnslitut,  art.  17.) 

244-  o"  L'hôtel  de  la  légation  est  inviolable,  c'est-à-dire  que 
les  autorités  locales  ne  peuvent  jamais  y  pénétrer,  sans  le  consen- 
tement du  ministre  étranger,  n^éine  pour  Texercice  de  la  justice 
criminelle.  Celte  règle  fut  solennellement  reconnue  par  la  Consti- 
tuante le  11  décembre  1789  {Moniteur  du  14  décembre).  Mais  le 
représentant  étranger,  prié  de  livrer  ou  de  laisser  saisir  une  per- 
vsonne  réfugiée  dans  son  hôtel,  ne  doit  pas  s'y  refuser,  sous  peine 
de  provoquer  une  demande  de  rappel  contre  lui  auprès  de  son 
gouvernement.  On  admet  toutefois  que  ce  refus  doit  être  respeci»' 
quand  il  s'agit  de  criminels  politiques  ou  de  personnes  auxquelles 
le  ministre  étranger  a  donné  asile  par  sentiment  d'humanité,  par 
exemple  au  cours  d'une  émeute.  Ainsi  M.  Drouyn  de  Lhuys 
approuva  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Lima  qui,  en  IStM, 
donna  asile  à  des  hommes  politiques  compromis  dans  une  révo- 
lution ;  et,  en  1801,  le  ministre  des  Etats-Unis,  M.  Ëgao,  refusi 
de  livrer  des  partisans  de  Balmaceda  qui  s'étalent  réfugiés  dans 
son  hôtel.  En  décembre  1895,  l'ancieii  grand  vizir  Saïd  Pacha 
obtint  aussi  un  asile  à  l'ambassade  d'Angleterre  à  Constantinople 
(/?.  G.  D.  /.,  IH,  p.  375).  Dans  tous  les  cas,  malgré  le  refus  de 
livrer  les  individus  réfugiés  dans  l'hôtel  de  la  légation,  il  ne  sem- 
ble pas  possible  de  permettre,  comme  certains  auteurs  le  pensent, 
de  pénétrer  de  force  chez  le  ministre  étranger:  on  n'aura  que  la 
ressource  de  rompre  les  relations  diplomatiques  avec  ce  dernier, 
et  de  surveiller  les  abords  de  son  hôtel  pour  se  saisir,  en  cas  de 
tentative  d'évasion,  de  ceux  que  Ton  recherche  (Résolutions  de 
l'Institut,  art.  6,  n.  3). 

245.  6*  En  ce  qui  concerne  les  biens,  des  distinctions  sont  né- 
cessaires. 

L'hôtel  de  la  légation  n'est  jamais  passible  de  mesures  de  jus- 
lice,  quel  que  soit  leur  caractère. 

Les  imn)eubles  possédés  par  les  agents  diplomatiques  ont  été 
quelquefois  considérés  comme  étant  à  Fabri  de  toute  mesure 
d'exécution,  telle  que  la  saisie,  ou  même  de  toute  mesure  conser- 
vatoire, comme  l'hypothèque  judiciaire  (*).  Plus  généralement,  au 
moins  en  doctrine,  on  estime  que  les  immeubles  possédés  à  litre 
privé  par  les  ministres  étrangers  peuvent  être  frappés  de  mesures 
conservatoires  et,  suivant  beaucoup  de  publicistes  n)ème,  de  me- 

/  Lyon,  11  décembre  1883,  J.  G.,  188i,  p.  56, 
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sures  d'exécution  définitive.  Nous  remarquons,  pour  notre  part, 
que  ces  mesures  ne  se  comprennent  guère  que  comme  suite  des 
sentences  obtenues  dans  leur  pays  contre  les  agents  diplomati- 
ques, et  qui  ont  été  rendues  exécutoires  dans  TEtat  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  :  les  privilèges  diplomatiques  ont  été  suffi- 
samment sauvegardés  par  Timmunité  de  la  juridiction  locale,  et 
ce  serait  vraiment  exagérer  que  de  ne  pas  admettre  l'efTet  des 
sentences  prononcées  contre  les  ministres  étrangers  par  les  tribu- 
naux de  leur  propre  pays. 

Quant  aux  meubles,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  Tinviola- 
t)ilité  absolue  de  ceux  qui  sont  affectés  à  Texercice  de  la  miHsion 
diplomatique  :  mobilier  de  Thôtel  de  la  légation,  des  bureaux, 
archives,  correspondances  (Décret  du  10-14  août  1790).  Ceux,  au 
contraire,  que  Tagent  diplomatique  possède  à  titre  privé  et  qui  ne 
lui  servent  pas  pour  sa  fonction,  par  exemple  ceux  qu'il  a  comme 
commerçant,  industriel,  auteur  littéraire  ou  artistique,  tombent 
sous  Tempire  du  droit  commun  (Code  allemand  d'organisation  judi- 
ciaire, art.  ^).  On  cite  cependant  des  décisions  judiciaires  qui 
ont  annulé  des  saisies-arrêts  (et  l'on  pourrait  en  dire  autant  des 
protêts),  faites  au  préjudice  d'agents  diplomatiques  pris  comme 
simples  particuliers  (*j. 

246. 7o  Au  point  de  vue  des  impôts,  on  admet  généralement  les 
règles  suivantes.  L'impôt  foncier  est  dû  pour  les  immeubles 
appartenant  aux  agents  diplomatiques,  à  l'exception  de  l'hôtel  de 
la  légation,  que  l'on  propose  cependant  d'assujettir  au  droit  com- 
mun, sauf  convention  contraire. 

Les  agents  diplomatiques  paient  également  les  taxes  de  con- 
sommation, par  exemple  celles  d'octroi;  celles  qui  sont  corréla- 
tives d'un  service  rendu,  telles  que  péages,  postes,  balayage,  etc.  ; 
les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  et  sur  les  meubles,  dans 
la  mesure  où  ils  seraient  dus  par  un  héritier  domicilié  à  l'étranger  ; 
leur  succession  est  grevée  des  mêmes  droits  pour  les  immeubles 
situés  dans  le  pays,  et,  quant  aux  meubles,  de  ceux  exigibles 
pour  la  succession  d'un  individu  domicilié  à  l'étranger;  ils  paient 
enfin  tous  les.  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les  actes 
faits  en  dehors  de  leur  mission  officielle,  et  l'impôt  des  patentes 
pour  toute  profession  étrangère  à  leur  caractère  diplomatique. 

En  France,  on  les  exempte  de  la  cote  mobilière  et  des  portes  et 

(')  Trib.  Seine,  29  sept.  1880,  .1.  C,  1881,  p.  5i4.  —  10  janv.  1889,  Rev.  prai.  de 
Dr,  inteim.  priv..  1889,  v<»  Affent  diplomallque. 
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fenêtres  pour  leur  habitation  officielle,  soit  en  vertu  des  traités, 
soit  par  simple  réciprocité  (V.  /.  C,  1898,  pp.  601  et  602;  loi  du 
7  thermidor  an  III,  art.  17;  avis  conseil  d'Etat,  17  nov.  1843;  Cire, 
descontrib.,  9  avril  1875;Cons.  de  préfecture  de  la  Seine,  13aoùl 
1878). 

En  général,  on  les  déclare  exempts  des  droits  de  douane  pour 
tou^  les  objets  destinés  à  leur  usage  personnel  ;  mais  les  abus 
commis  à  ce  sujet  ont  déterminé  la  plupart  des  pays  h  restreindre 
celte  faculté  ou  à  la  soumettre  à  des  justifioations  spéciales. 

Au  contraire,  comme  conséquence  de  l'idée  générale  d'après 
laquelle  ils  sont  domiciliés  dans  le  pays  qu'ils  représentent,  les 
agents  diplomatiques  sont  dispensés  des  impôts  directs  personnels 
tels  que  cote  personnelle,  impôts  sur  le  capital  ou  le  revenu, 
taxes  ou  logements  militaires,  taxes  somptuaires,  etc. 

247.  8o  Au  point  de  vue  criminel,  les  agents  diplomatiques 
sont  soustraits  à  toute  action  de  la  justice  et  des  juridictions  loca- 
les, pour  quelque  infraction  que  ce  soit  commise  par  eux.  On  ue 
peut  que  demander  leur  rappel  ou,  en  cas  de  refus  et  d'urgence, 
les  expulser  du  territoire. 

Le  Droit  des  gens  ne  consacre  plus  du  reste,  aujourd'hui,  le 
droit  d'asile  dans  Thôtel  de  la  légation,  ni  le  droit  de  franchise  du 
quartier  de  la  légation,  qui  ont  donné  lieu  à  tant  d'abus  en  assu- 
rant l'impunité  des  criminels,  et  provoqué  de  graves  conflits,  no- 
tamment entre  Louis  XIV  et  le  Pape  Innocent  XI  au  sujet  de  Tap- 
plîcation  de  ces  droits  à  l'ambassade  de  France  à  Rome. 

248.  9**  Les  ministres  étrangers  ont  le  privilège  du  culte  privé 
quelles  que  soient  les  dispositions  de  la  loi  locale  au  point  de  vue 
confessionnel.  Mais  leur  chapelle  privée  n'est  accessible  qu'à  eux. 
à  leur  famille,  à  leur  personnel  officiel  et  privé  et  à  leurs  nati<»- 
naux.  Ils  doivent  s'abstenir  de  toutes  manifestations  extérieures, 
telles  que  sonneries,  processions,  libre  accès  au  public,  si  la  loi 
locale  ne  permet  pas  l'exercice  public  du  culte. 

249.  Jadis,  sans  que  ce  droit  ait  jamais  été  admis  d'une  façon 
générale,  les  agents  diplomatiques  se  considéraient,  en  qualité 
de  représentants  de  leur  souverain,  comme  investis  de  juridiction 
absolue,  civile  et  criminelle,  sur  leur  suite  officielle  et  privée. 
C'est  ainsi  que  Sully,  en  1603,  condamna  à  mort  un  de  ses  gen- 
tilhommes,  à  Londres,  où  il  était  ambassadeur,  et  le  livra,  pour 
l'exécution,  à  l'autorité  du  roi  d'Angleterre  qui,  du  reste,  le  gra- 
cia. Actuellement  on  ne  reconnaît  plus  aux  ministres  diplomati- 
ques qu'un  droit  de  juridiction  purement   disciplinaire  sur  leur 
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suite,  en  leur  qualité  de  chefs  hiérarchiques.  Ainsi,  en  octol>re 
1896,  le  gouvernement  britannique  força  Tambassadeur  de  Chine 
à  relâcher  un  de  ses  compatriotes  qui  avait  été  incarcéré  à  l'hôtel 
(le  la  légation,  sous  la  prévention  de  conspiration  politique  dans 
son  pays  (*).  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  les  chefs  de  légation 
font  une  première  instruction  en  renvoyant  le  coupable  devant 
les  tribunaux  compétents  de  leur  pays,  s'il  s'agit  d'un  membre  du 
personnel  diplomatique  que  son  caractère  soustrait  à  la  compé- 
tence de  la  juridiction  locale. 

II.  Personnes  auxquelles  s'applique  Vexternlorialilé, 

250.  Les  immunités  précitées  s'appliquent  à  tous  les  agents 
diplomatiques  chargés  de  représenter  un  pays,  quel  que  soit  le 
degré  qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie.  Même  les  délégués  spé- 
ciaux d'un  gouvernement^  chargés  de  le  représenter  dans  une 
Exposition  internationale  jouissent  des  immunités  diplomati- 
ques (•),  au  moins  en  tant  qu'ils  agissent  dans  les  limites  de  leur 
mission  officielle.  Au  contraire,  ni  les  simples  délégués  d'une  po- 
pulation, ni  les  agents  secrets  n'ont  de  pareils  privilèges. 

Dans  Tusage  général,  on  étend  la  totalité  des  privilèges  diplo- 
matiques à  la  famille  du  ministre  étranger,  à  toute  sa  suite 
officielle,  depuis  les  secrétaires  d'ambassade  jusqu'aux  simples 
attachés  militaires,  même  à  son  personnel  privé  et  à  sa  domesti- 
cité ;  cependant  beaucoup  d'auteurs  exigent  que  les  personnes 
attachées  à  l'agent  diplomatique  à  titre  privé  appartiennent  par 
leur  nationalité  au  pays  qu'il  représente,  ou  que,  tout  au  moins, 
les  privilèges  ne  les  couvrent  que  dans  l'hôtel  de  la  légation. 
< Paris,  12  juillet  1867,  S.,  68.  2.  201  ;  Gass.,  19  janv.  1891,  /.  C, 
1891,  p.  37.  ~  Cpr.  Gass.,  11  juin  1852,  S.,  52.  1.  467.  L'affaire 
du  cocher  de  Vambassadeur  de  France  à  lierlin  on  1888,  et  autres, 
//.  G.  D,  /.,  t.  H,  p.  352etsuiv.j. 

Il  peut  arriver  que  les  fonctions  diplomatiques  soient  conférées 
à  une  personne  nationale  du  pays  où  elle  est  accréditée  ;  bien 
que  beaucoup  de  pays  n'admettent  pas  à  titre  de  ministres  étran- 
gers leurs  propres  nationaux,  le  fait  se  présente  quelquefois, 
même  en  violation  des  lois  existantes.  Ghez  nous,  le  décret  du 
26  août  1811,  art.  24,  défendant  aux  Français  d'accepter  des 
fonctions  diplomatiques  à  l'étranger,  est  abrogé  par  la  loi  du  26 

(')  V.  J.  G.  1896,  p.  1006. 

1*)  Ca3s.  Belgique,  24  juin  1897,  J.C,  1897,  p.  837. 
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juin  1889.  On  ne  pourrait,  d  ailleurs,  invoquer  Ffirt.  17,  n.  3C,  civ. 
puisque  Tagrémenl  d*un  Français  comme  représentant  d'un  Etal 
étranger  équivaut  à  line  autorisation  du  gouvernement  qui  écarte 
la  perte  de  la  nationalité.  Généralement,  du  reste,  on  n'agrée  un 
national  comme  ministre  diplomatique  d'un  autre  Etat,  que  s  il 
renonce  aux  privilèges  diplomatiques  pour  tout  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  Texercice  de  sa  mission.  Quand  un  national  représente 
un  pays  étranger,  cei  laines  lois  décident,  notamment  en  Allema- 
gne (Code  d'organis.  judiciaire,  art.  19)  et  en  Autriche  (Code 
pénal  de  18()i,  art.  221),  qu'il  reste  soumis  à  la  juridiction  du 
pays.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet,  comme  en  France, 
il  faut  maintenir  les  immunités  au  national  chargé  de  représenter 
un  Etat  étranger,  son  caractère  diplomatique  remportant  sur  sa 
nationalité.  (C.  de  Paris,  30  juin  J876,  /.  C.,1876,  p.  272). 

111.  Fondement  des  immunités  diplomatiques, 

251.  Le  principe  de  Texterritorialité  est  généralement  fondé 
sur  un  usage  adopté  par  les  Etats  civilisés  dans  leurs  relations. 
Quelques  législations  le  consacrent  aussi  d'une  manière  formelle. 
I  Angleterre,  bill  du  21  avril  1709  ;  Autriche,  C.  civ.  de  1811,  art. 
38;  Allemagne,  loi  constitutionnelle  du  16  avril  1871  et  loi  d'or- 
ganis.  judiciaire  du  27  janv.  1877,  art.  18). 

En  France,  après  avoir  été  établi  dans  les  décrets  des  11  décem- 
bre 1789  et  3  mars  1794  (13  ventôse  an  11),  il  fut  éliminé  du  Code 
civil,  dans  le  projet  duquel  il  figurait,  parce  qu'il  se  référait  à  une 
matière  étrangère  à  ce  code.  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  I,  p.  530  et 
l.  II,  p.  45).  Mais  les  anciens  décrets  subsistent  toujours,  et  la 
Cour  de  cas.sation  a  pu  considérer  leur  inobservation  comme  une 
violation  de  la  loi  justifiant  un  pourvoi  devant  elle  (arrêt  précitf 
du  19  janvier  1891). 

Les  immunités  diplomatiques,  consacrées  par  l'usage  ou  con- 
lirmées  par  la  loi  des  différents  pays,  sont  généralement  expli- 
quées conune  une  conséquence  de  la  fiction  d'exterritorialité, 
d'après  la((uelle  les  ministres  étrangers  sont  réputés  conserver 
leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils  représentent.  Cette  prétendiir 
explication  n'e.st  qu'une  pétition  de  principe  ;  il  faudrait  com- 
mencer par  donner  la  raison  d'être  de  la  fiction  elle-même.  Au 
surplus,  avec  cette  fiction,  on  n'expliquerait  pas,  au  moins  en 
France,  la  plus  marquante  des  immunitt^,  celle  de  la  juridiction, 
puisque  l'art.  14  du  Code  civil  permet  aux  Français  d'assigner  fii 
France  un  étranger  même  domiriHé  à  l'étranger.  De  même,  on 
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n*admel  pas,  dans  la  plupart  des  pays  et  notamment  en  France, 
la  validité  d'un  mariage  célél)ré  à  la  légation  entre  deux  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  toutes  les  deux  du  pays  représenté  par 
Tagent  diplomatique  ;  ce  qu'il  faudrait  admettre  cependant  si  la 
fiction  d'exterritorialité  était  consacrée  et  si  le  mariage  conclu  à 
la  légation  était  réputé  conclu  à  l'étranger. 

Ces  immunités,  comme  le  faisaient  ressortir  les  anciens  auteurs 
les  plus  considérables,  se  justifient  par  la  nécessité  d'assurer  Tin- 
dépendance  des  agents  diplomatiques  en  les  soustrayant  à  toute 
action  des  autorités  locales,  afin  qu'ils  puissent  librement  exercer 
leur  mission,  et  que  leur  dignité,  dans  laquelle  se  résume  celle 
du  pays  qu'ils  représenlent,  ne  soit  pas  compromise  par  la  sou- 
mission à  une  juridiction  qui  n  a  aucun  droit  &  faire  valoir  vis-à- 
vis  de  la  souveraineté  étrangère.  Comme  le  dit  Montesquieu,  «  les 
ambassadeurs  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie,  et  cette 
parole  doit  être  libre  »  [Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  21).  De 
là  découlent,  afin  d'éviter  les  pressions  directes  ou  indirectes  que 
Ton  pourrait  exercer  sur  Tagent  diplomatique,  pour  l'empêcher 
de  défendre  comme  il  doit  le  faire  les  intérêts  de  son  pays,  ou 
pour  se  venger  de  son  habileté  ou  de  son  énergie  à  remplir  sa 
mission,  Tinviolabilité  et  l'immunité  de  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle qu'on  lui  reconnaît. 

Ces  immunités,  surtout  celle  de  juridiction,  peuvent  donner 
lieu  à  des  abus  et  Ton  a  proposé,  pour  les  éviter,  de  limiter  les 
privilèges  diplomatiques. 

Au  point  de  vue  pénal,  on  pourrait  distinguer  entre  les  faits 
commis  dans  l'exercice  de  la  fonction  diplomatique  et  ceux  qui 
cmt  lieu  en  dehors  d'elle.  Mais  l'inviolabilité  des  agents  diploma- 
tiques est  considérée  comme  trop  nécessaire  au  libre  exercice  de 
leur  fonction  et  au  respect  qui  est  dû  à  la  souveraineté  qu'ils  re- 
présentent, pour  qu'on  écarte  jamais  l'immunité  de  juridiction  en 
matière  pénale  (V.  Résolutions  de  l'Institut,  art.  13j. 

Au  point  de  vue  civil,  au  contraire,  on  estime  de  plus  en  plus 
(jue  rimmunité  de  juridiction  ne  doit  être  attribuée  que  pour  les 
actes  relatifs  à  l'exercice  de  la  fonction  diplomatique  ou  à  l'entre- 
tien personnel  du  représentant  étranger,  tandis  qu'elle  n'a  plus  sa 
raison  d'être  pour  les  obligations  contractées  à  propos  d'une  pro- 
fession exercée  en  dehors  de  toute  mission  offh^ielle,  connue  le 
«•ommerce  et  l'industrie.  On  a  objecté  que  la  distinction  à  faire 
entre  les  obligations  contractées  par  l'agent  diplomatique  à  titre 
officiel  ou  autrement  serait  fort  difficile  à  établir  dans  bien  des 
Droit  international  puBr.ic,  2«  éd.  16 
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cas  ;  qu'elle  serait  toujours  faite  par  une  autorité  partiale,  le  tri- 
bunal du  pays  ou  Tun  des  deux  gouvernements  intéressés  :  enlin 
que  Ton  compromettrait  Tindépendance  de  Tagent  diplomatique 
par  les  poursuites  exercées  contre  lui  en  qualité  de  simple  parti- 
culier. Aussi  les  opinions  des  auteurs  et  les  décisions  des  tribu- 
naux sont-elles  fort  contradictoires  à  cet  égard.  (Cpr.  Lyon, 
11  décembre  1883,  J.  C,  1884,  p.  56;  Paris,  21  août  1841,  S.,  il. 
2.  592  ;  Bordeaux,  21  novembre  1883,  /.  C,  1883,  p.  619).  Cepen- 
dant rinstitut  de  Droit  international,  dans  la  session  de  Cam- 
bridge en  1895,  conclut  à  l'exclusion  de  l'immunité  de  juridiction 
pour  les  obligations  contractées  par  l'agent  diplomatique  à  raison 
d'une  profession  exercée  par  lui  concurremment  avec  sa  fonction 
officielle  (art.  16-1  •). 

Une  autre  limitation  tend  également  à  triompher  dans  la  doc- 
trine. 

On  a  pu  constater  de  nombreux  abus  de  la  part  des  agents 
subalternes  des  légations,  qui  ont  invoqué  l'immunité  de  juridic- 
tion civile  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations,  leurs  créanciers 
se  trouvant  souvent  dans  l'impossibilité  d'obtenir  d'eux  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements,  faute  de  pouvoir  utilement  les  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  du  pays  à  la  mission  diplomatique 
duquel  ils  appartiennent.  Aussi  propose-t-on  de  restreindre  l'im- 
munité de  juridiction  civile  aux  seuls  représentants  des  Etals, 
chefs  de  la  légation,  aux  fonctionnaires  diplomatiques,  secrétaires 
ou  conseillers,  appelés  à  les  remplacer  éventuellement  en  cas 
d'empêchement  ou  de  congé,  et  aux  femmes  des  uns  et  des  autres. 
Cela  semble  bien  suffisant  pour  assurer  l'indépendance  des  fonc- 
tions diplomatiques  ;  le  privilège  abusif  d'un  simple  attaché  d'am- 
bassade de  ne  pas  payer  ses  dettes  en  invoquant  l'immunité  de 
juridiction  est  de  nature  à  compromettre  le  prestige  de  la  légation 
plutôt  qu'à  sauvegarder  sa  dignité.  Si  les  subalternes  du  ministre 
étranger  sont  victimes  de  tentatives  de  chantage,  il  sera  généra- 
lement facile  de  les  défendre  ;  s'ils  sont  véritablement  traqués  par 
leurs  créanciers,  il  est  plutôt  de  l'intérêt  de  chaque  pays  de  se 
débarrasser  d'agents  dont  la  situation  est  compromise.  On  a  pens»* 
que  seuls  les  représentants  des  Etals,  ceux  qui  peuvent  les  rem- 
placer, et  leurs  femmes  dont  la  situation  influe  directement  sur 
la  leur,  ont  besoin  dune  immunité  absolue,  pour  que  rexèrcice 
de  la  fonction  diplomatique  ne  soit  pas  entravé  (Projet  de  Genève, 
1892,  art.  li.  Cpr.  Résolutions  de  Cambridge,  art.  12). 

Quelques  publicistes  vont  plus  loin  encore  et  proposent  la  sup- 
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pression  complète  de  toutes  les  immunités  diplomatiques.  Ces 
immunités,  disent-il,  jadis  nécessaires  pour  défendre  les  agents 
diplomatiques  contre  (es  violences  et  les  vengeances  dont  This-  '^3^ 

loire  nous  offre  de  nombreux  exemples,  sont  inutiles  actuelle-  /-l^l^ 

ment,  étant  donnés  le  respect  pour  tous  les  étrangers,  en  général,  '?^J 

dans  les  pays  civilisés,  la  bonne  organisation  de  la  justice  et  son  ;  ;^ 

indépendance  vis-à-vis  de  Tautorité  politique  qui  ne  peut  la  con-  /  l^i 

traindre  à  rendre  des  décisions  iniques  contre  les  ministres  étran-  ^  '-'^ 

gers.  On  ajoute  que  les  immunités  diplomatiques  n'ont  que  des  "^^ 

inconvénients  :  au  point  de  vue  de  l'équité,  en  permettant  aux  -^^ 

ministres  étrangers  d'échapper  aux  conséquences  de  leurs  actes,  '  !?;' 

lant  au  civil  qu'au  criminel  ;  au  point  de  vue  même  de  leur  inté- 
rêt, car  la  perspective  de  les  voir  échapper  à  toute  réclamation  en 
justice  éloigne  ceux  qui  voudraient  traiter  avec  eux  autrement 
qu'au  comptant. 

Mais  ces  considérations  sont  généralement  regardées  comme 
beaucoup  trop  optimistes  encore,  et  Ton  maintient  les  immunités 
diplomatiques  réputées  indispensables  pour  sauvegarder  l'indé- 
pendance des  ministres  étrangers.  Cependant  on  ne  peut  discon- 
venir qu'un  fort  mouvement  de  réaction  se  manifeste  contre  elles 
et  qu'on  tend  à  les  limiter  :  peut-être  en  viendra-t-on  à  ne  main- 
tenir que  l'inviolabilité  personnelle  des  représentants  étrangers, 
sans  les  soustraire  à  la  juridiction  locale  pour  tous  les  procès  dans 
lesquels  ils  sont  engagés. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  étant  données  les  raisons 
produites  pour  justifier  les  immunités  des  agents  diplomatiques, 
l'ancienne  fiction  de  l'exterritorialité  n'a  pas  sa  raison  d'être.  En 
effet,  cette  fiction,  établie  par  Grolius  comme  explication  et  non 
comme  fondement  rationnel  des  privilèges  des  ambassadeurs  (*), 
a  été  prise  au  pied  de  la  lettre  par  les  écrivains  postérieurs  qui  en 
ont  tiré  les  conséquences  logiques.  Or,  nombre  de  ces  conséquen- 
ces n'ont  aucun  rapport  avec  le  respect  de  l'indépendance  et  de  la 
dignité  des  ministres  étrangers,  par  conséquent  ni  avec  le  fonde- 
ment, ni  avec  le  but  des  immunités  qui  leur  sont  attribuées: 
telle  est,  par  exemple,  la  faculté  d'écarter  la  règle  Locus  retjil  ac- 
iitm  pour  les  actes  accomplis  à  litre  personnel  par  l'agent  diplo- 
matique, en  vertu  de  cette  fiction  qu'il  est  domicilié  dans  le  pays 
qu'il  représente.  Au  surplus,  on  est  quelquefois  obligé  de  reculer 
devant  les  conséquences  logiques  de  la  fiction  qui  conduiraient  à 

.';  De  jure  belli  ac  pacis,  liv.  II.  ch.  XVIfl.  §  4.  art.  5. 
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des  résultats  inadmissibles.  Ainsi  il  a  été  reconnu  qu'un  meurtre, 
commis  par  un  Russe  à  Thùtel  de  Tambassade  de  Russie  à  Paris, 
était  accompli  en  France,  malgré  la  fiction  de  rexterritorialité,  et 
non  en  territoire  russe,  ainsi  qu'on  le  prétendait  à  Saint-Péters- 
bourg (Cass.,  13  octobre  1865,  D.,  63.  i.  233). 

252.  Les  agents  diplomatiques  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur 
caractère  pour  invoquer  leurs  immunités  sur  le  territoire  d'une 
Puissance  tierce,  en  dehors  du  pays  où  ils  sont  accrédités.  Cepen- 
dant, le  maintien  des  bons  rapports  internationaux  commande 
qu'on  les  traite  avec  des  égards  exceptionnels,  même  s'ils  soqI 
accrédités  dans  un  pays  avec  lequel  on  est  en  guerre,  pourvu  qu'ils 
conservent  une  attitude  correcte,  c'est-à-dire  une  parfaite  neutra- 
lité. Ainsi,  en  1870,  M.  de  Bismarck  refusa  aux  ambassadeurs 
étrangers  qui  se  trouvaient  dans  Paris  la  liberté  de  correspondance 
secrète  qui  aurait  pu  nuire  aux  opérations  militaires  de  l'Allemagne, 
mais  il  leur  laissa  la  faculté  de  sortir  comme  ils  voudraient  de  la 
capitale  assiégée.  En  1834,  le  gouvernement  français  donna  l'auto- 
risation de  traverser  le  territoire  sans  s'y  ah-éler  à  M.  Soulé, 
ministre  des  Etats-Unis  en  Espagne,  bien  qu'il  eût  des  souprons 
fondés  sur  les  antécédents  de  ce  diplomate. 

On  peut  résumer  la  situation  des  agents  diplomatiques  chez 
les  Puissances  tierces,  dont  ils  traversent  le  territoire  pour  se 
rendre  à  leur  poste  ou  pour  en  revenir,  dans  les  trois  règles  sui- 
vantes consacrées  dans  le  projet  de  Genève  présenté  à  rinslilul 
de  Droit  international  en  1892  (art.  19j  :  !•*  ces  agents  ainsi  que 
leur  suite,  officielle  ou  non,  et  leur  famille  ont  le  privilège  de  l'in- 
violabilité; 2°  les  mêmes  personnes  jouissent  de  l'cxterriXorialilé 
personnelle,  par  exemple  au  point  de  vue  de  leur  succession  qui 
s'ouvre  à  leur  domicile,  dans  leur  pays;  3"  mais  elles  n'ont  pas 
l'immunité  de  juridiction  (V.  Session  de  Cambridge,  Annuaiir. 
XIV,  p.  239). 

SECTION  IX 

DES  SOI  VERAi:«S  ET  CHEFS  d'ÉTATS 

253.  Les  souverains  et  chefs  d'Etat  ne  sont  pas  des  personnes 
du  Droit  international  qui  n'a  pour  sujets  que  les  Etats  eux- 
mêmes  ;  ils  sont  partie  intégrante  des  Etats  à  la  tête  desquels  ils 
sont  placés  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme  les  représen- 
tants de  leur  pays.  A  ce  dernier  titre,  ils  doivent  être  traités,  dans 
leurs  rapports  avec  les  gouvernements  étrangers,  comme  les  am- 
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hassadeurs,  sauf  les  honneurs  plus  considérables  qui  peuvent 
leur  être  attribués  dans  le  cérémonial  diplomatique. 

Tant  qu'ils  restent  chez  eux,  les  souverains  et  chefs  d'Etat  ont 
droit  aux  honneurs  conformes  à  l'importance  du  pays  qu'ils 
représentent,  par  exemple  aux  honneurs  royaux  dans  les  cas  que 
nous  avons  déjà  indiqués  (V.  n.  170). 

C'est  le  chef  de  l'Etat,  même  dans  les  Républiques,  qui  exerce 
le  droit  de  légation  actif  et  passif,  et  par  lui,  en  conséquence,  que 
se  révèle  la  représentation  internationale  (V.  n.  219),  ' 

264.  Hors  de  son  pays,  le  chef  d'Etat  peut  voyager  incognito 
et  est  alors  traité,  en  principe,  comme  un  simple  particulier,  sauf 
la  faculté  pour  lui  de  reprendre,  quand  il  le  veut,  .son  caractère 
officiel  avec  les  immunités  qui  y  sont  attachées,  comme  le  fit,  en 
1873,  le  roi  de  Hollande  qui,  assigné  pour  une  contravention  de 
simple  police  à  Vevey,  en  Suisse,  fut  exonéré  de  la  Juridiction 
locale  quand  il  eut  fait  connaître  sa  qualité.  (V.  aussi  aff.  du 
sultan  de  Johore  poursuivi  en  Angleterre  pour  rupture  de  pro- 
messe de  mariage,  /^  G.  D,  /.,  t.  l,p.  74).  En  fait,  les  souverains 
gardent  rarement  l'incognito  absolu  ;  le  gouvernement  local,  pré- 
venu de  leur  présence,  les  entoure  d'égards  et  même  de  certains 
honneurs,  dans  la  mesure  indiquée  par  leur  propre  désir. 

Quand  ils  voyagent  avec  leur  caractère  officiel,  les  souverains 
ont  droit  à  toutes  les  immunités  diplomatiques  attribuées  aux 
ambassadeurs,  spécialement  à  l'immunité  de  juridiction  civile  et 
criminelle,  pour  eux,  leur  famille  qui  les  accompagne,  et  leur 
suite  officielle  ou  privée.  Leurs  biens  sont  également  soustraits  à 
la  juridiction  territoriale,  sauf  leurs  immeubles  situés  dans  le 
territoire  et  en  dehors  de  l'hùtel  de  leur  résidence  qui  est  invio- 
lable, et  les  meubles  qu'ils  y  possèdent  pour  l'exercice  d'une  pro- 
fession privée,  comme  le  commerce  ou  l'industrie . 

Pas  plus  que  les  ambassadeurs  ils  n'ont  le  droit  de  juridiction 
H  Télranger,  même  sur  les  personnes  de  leur  suite,  sauf  au  point 
de  vue  disciplinaire.  Ainsi,  en  1657,  Christine  de  Suède  dut  quit- 
ter la  France  après  avoir  fait  mettre  à  mort  son  écuyer  Monal- 
deschi  :  d'ailleurs  elle  n'était  plus  reine  en  ce  moment,  ayant  déjà 
abdiqué.  De  même,  en  1878,  le  gouvernement  anglais  s'opposa  à 
Fexécution  d'une  personne  de  la  suite  du  Schah  de  Perse,  que 
celui-ci  avait  condamnée  à  mort  pendant  son  séjour  à  Londres. 

On  a  prétendu  que  les  immunités  diplomatiques  n'appartien- 
nent pas  aux  chefs  d'Etats  qui  ne  sont  pas  des  souverains  monar- 
chiques, par  exemple  aux  Présidents  de  République.  En  réalité, 
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cette  assertion,  erronée  dans  sa  généralité,  doit  être  réduite  h  la 
distinction  suivante.  Le  souverain  proprement  dit  représente  en 
principe  son  pays,  et  a  droit  comme  tel  aux  privilèges  diplomati- 
ques, sauf  dans  les  cas  où  il  est  établi  qu'il  agit  comme  homme 
privé,  par  exemple  comme  commerçant  ou  industriel  ;  le  Président 
de  République,  au  contraire,  est,  en  thèse  générale,  un  simple 
particulier,  sauf  les  égards  qu'on  lui  doit  par  courtoisie  inter- 
nationale ;  mais  dès  qu'il  se  présente  avec  un  caractère  officiel  et 
comme  représentant  de  son  Etat,  il  doit  être  traité  sur  le  même 
pied  qu'un  souverain.  Telle  était  la  situation  du  Président  de  la 
République  Française  pendant  son  voyage  en  Russie,  en  1897. 

Un  souverain  peut  se  soumettre  à  l'autorité  d'un  autre,  à  titre 
personnel,  en  acceptant  des  fonctions  publiques  dans  l'Etal  de 
ce  dernier  ;  tel  est  le  cas  de  souverains  allemands  officiers  dans 
l'armée  prussienne.  Ils  peuvent  toujours  reprendre  leur  indépen- 
dance en  résignant  ces  fonctions.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  faut  atta- 
cher aucune  importance  aux  grades  que  les  souverains  se  concè- 
dent réciproquement  aujourd'hui,  à  titre  purement  honorifique, 
dans  leurs  armées  respectives.  Si  un  souverain  est  national  d'un 
autre  pays,  sa  sujétion  personnelle  n'a  aucune  influence  sur 
l'Etat  qu'il  gouverne.  La  question  s'est  posée  en  1893  quand  le  duc 
d'Edimbourg,  fils  de  la  reine  Victoria,  a  reçu  héréditairement  la 
couronne  ducale  de  Saxe  Cobourg-Golha.  Dans  l'état  actuel  de 
nos  mœurs,  il  paraît  inadmissible  qu'un  souverain  n'ait  pas  la 
nationalité  du  pays  «^  la  tête  duquel  il  est  placé  (V.  /?.  G,  D.  /.,  L 
p.  \U  et  278). 

255.  La  famille  du  souverain  peut  avoir  les  mêmes  immunités 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  lui.  Sa  femme,  en  particulier, 
a  droit  aux  mêmes  honneurs  et  aux  mêmes  prérogatives.  Le  mari 
de  la  souveraine  a  sa  situation  fixée  au  point  de  vue  des  immu- 
nités diplomatiques  et  du  titre  par  le  droit  constitutionnel  de 
chaque  Etat.  En  Portugal,  il  n'est  roi  qu'à  la  naissance  d'un  en- 
fant; en  Angleterre,  un  vote  du  Parlement  lui  donne  ce  titre, 
comme  cela  eut  lieu  pour  Guillaume  111  d'Orange,  époux  de  la 
reine  Marie,  et  pour  le  prince  Albert,  mari  de  la  reine  Victoria. 

Les  membres  de  la  famille  souveraine  jouissent  des  immunités 
diplomatiques  en  tant  qu'ils  font  partie  de  la  suite  du  chef  de 
l'Etat  à  l'étranger  ;  mais  on  ne  les  leur  attribue  à  titre  individuel 
que  par  simple  courtoisie,  par  exemple  dans  la  constitution  de 
Saxe-Cobourg,  art.  94. 

Toutes  les  familles  souveraines  sont  d'ailleurs  réputées  d'égale 
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naissance  au  point  de  vue  nobiliaire,  cette  règle  a  été  appliquée 
aux  princes  allemands  qui  ont  été  dépossédés  en  1800  (Acte  fédé- 
ral allemand  du  8  juin  1815,  maintenu  après  le  traité  de  Prague 
de  1866).  Mais  tous  les  membres  de  la  famille  du  souverain  sont  les 
sujets  de  ce  dernier,  sauf  les  régents  qui  ont  les  prérogatives  de 
la  souveraineté,  moins  le  titre. 

Souvent  le  droit  local  d'i\n  pays  restreint  exceptionnellement 
la  capacité  juridique  des  membres  de  la  famille  souveraine,  par 
exemple  en  leur  interdisant  de  souscrire  des  lettres  de  change, 
ou  de  se  marier  sans  autorisation  du  souverain,  comme  en  Rus- 
sie, ou  même  du  Parlement,  comme  en  Espagne.  Malgré  le  prin- 
cipe de  droit  international  privé  d'après  lequel  la  capacité  des 
individus  se  règle  conformément  à  leur  loi  nationale,  on  décide, 
en  général,  que  les  incapacités  dont  il  s'agit,  inspirées  par  des 
considérations  purement  politiques  et  en  dehors  du  droit  com- 
mun, ne  peuvent  avoir  d'influence  à  l'étranger  (Paris,  16  janvier 
1836,  S.,  36,  2.  70;  Paris,  26  novembre  1850,  S.,  50.  2.  666; 
Trib.  de  la  Seine,  7  mai  1873  :  /.  C,  1875,  p.  20). 

256.  Les  souverains  qui  ont  abdiqué  ou  qui  ont  été  déposés 
peuvent  être  traités  en  monarques  légitimes  par  un  Etat  étranger 
où  ils  se  réfugient  ;  Louis  XIV  agit  ainsi  vis-à-vis  du  fils  de  Jac- 
ques 11  d'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'il  reconnût  la  nouvelle  dynastie 
à  la  paix  d'Utrecht,  en  1713.  Sans  aller  jusqu'à  cette  attitude  qui 
est  une  véritable  intervention  dans  la  souveraineté  interne  des 
autres  pays,  il  est  d'usage  d'entourer  d'égards  les  souverains  dé- 
posés, sans  pour  cela  leur  maintenir  les  immunités  auxquelles  ils 
avaient  droit  quand  ils  régnaient.  C'est  par  pure  déférence  que 
Charles  X  et  Henri  V  étaient  justiciables,  en  Autriche,  du  grand 
maréchal  de  la  Cour,  comme  les  membres  de  la  famille  souve- 
raine. 

Au  contraire,  le  maintien  des  relations  diplomatiques  avec  un 
thef  d'Etat  dépossédé  du  pouvoir  implique  la  reconnaissance  de 
sa  souveraineté  ;  c'est  ce  qui  avait  li:îu  quand  liOuis  XIV  recevait 
les  ambassadeurs  représentant  la  dynastie  des  Stuarts,  et  quand 
les  Etats-Unis  agissaient  de  même  vis-à-vis  de  Juarez  pendant  que 
Maximilien  occupait  le  trône  du  Mexique.  Aussi  est-il  inadmissi- 
ble que  l'on  reçoive  en  même'  temps  les  agents  diplomatiques  des 
deux  souverains  qui  se  disputent  le  pouvoir  :  Mazarin  refusa 
d'écouter  les  ambassadeurs  de  Charles  II  quand  il  eut  accueilli 
ceux  de  Cromwell.  C'est  une  véritable  anomalie  que  l'on  ait  vu,  au 
couronnement  de  Guillaume  !«'  de  Prusse,  le  ministre  de  Fran- 
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cois  II  de  Naples  et  celui  de   Victor- Eininanuel  que  la  Prusse 
n'avait  pas  encore  reconnu  comme  roi  d'Italie. 

257.  Si  les  souverains  et  chefs  d'Etats  sont  exempts  de  la  juri- 
diction locale  (juand  ils  sont  en  pm/s  étranger,  au  même  titre  que 
tous  les  représentants  diplomatiques,  c'est,  au  contraire,  une 
question  des  plus  délicates,  que  celle  de  savoir  si  on  peut  assi- 
gner devant  les  tribunaux  d'un  pays  un  chef  d'Etat  étranger  au 
sujet  des  obligations  qu'il  a  contractées,  soit  en  son  nom,  soit  au 
nom  du  pays  qu'il  gouverne. 

Pour  aborder  utilement  l'examen  de  cette  question  très  contro- 
versée, certaines  précisions  préalables  sont  nécessaires. 

Notons,  tout  d'abord,  que  cette  question  ne  se  pose  pas  quand 
il  s'agit,  non  pas  d'un  ËUit,  mais  d'une  collectivité  qui,  même 
d'après  la  loi  du  pays  où  elle  est  reconnue,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  souveraineté  indépendante  :  ainsi  nos  tribunaux  ont  pu  se 
déclarer  compétents  dans  les  contestations  ouvertes  entre  les 
consorts  de  Civry  et  la  ville  de  Genève  au  sujet  de  la  succession 
du  duc  de  Brunswick  (*). 

Remarquons  ensuite  qu'elle  se  pose  dans  des  conditions  iden- 
tiques, qu'il  s'agisse  des  assignations  contre  les  Etats  étrangers 
représentés  par  leur  gouvernement,  ou  de  celles  qui  visent  les 
souverains  ou  chefs  d'EUits  étrangers  en  tant  qu'ils  ont  contracté 
des  obligations  pour  le  compte  de  leur  pays.  D'autre  part,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  Etat  ayant  gardé  la 
plénitude  de  sa  souveraineté, ou  d'un  Etat  mi-souverain,  par  exem- 
ple vassal  ou  protégé  :  malgré  la  mi-souveraineté,  un  pays  garde 
son  existence  propre  et  son  indépendance  vis-à-vis  de  tous  autres 
que  celui  auquel  il  est  subordonné,  et  les  raisons  qui  peuvent  faire 
soustraire  un  Etat  quelconque  à  la  j  uridiction  étrangère  ont  la  même 
force  en  ce  qui  le  concerne.  Enfln,  suivant  une  règle  générale  de 
Droit  international,  on  ne  doit  tenir  compte  que  du  gouvernement 
régulier  des  pays  étrangers,  sans  que  les  tribunaux  soient  autorisés 
à  attribuer  ce  caractère  à  un  pouvoir  insurrectionnel  en  lutte  avec 
l'ancienne  autorité.  Il  appartient  au  gouvernement  lui-même, 
dans  chaque  pays,  de  constater  si,  en  fait,  un  nouveau  pouvoir  a 
remplacé  l'ancien  dans  les  autres  Etats,  et,  sans  s'immiscer  dans 
l'appréciation  de  sa  légitimité,  de  le  reconnaître  expressément 
ou  tacitement  en  nouant  des  rapports  avec  lui.  Avant  qu'une  dé- 

^,  Cass.,  l"  juilk'l  ISOiK  J.  C,  1895,  p.  lOS'i:  iioln»  noie  dans  D.,  94.  2.  513,  sou^ 
Parus  19  juin  1894. 
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rision,  ou  une  attitude  équivalente,  ait  été  prise  par  le  gouverne- 
ment de  leur  pays,  les  tribunaux  ne  peuvent  attribuer  un  droit 
i[iielconque,  notamment  celui  d'ester  en  justice,  à  un  prétendu 
KOiivernement  étranger  non  encore  reconnu  par  la  seule  autorité 
(jui  puisse  diriger  les  relations  diplomatiques  d'après  la  constitu- 
lion  même  de  TEtat.  Aussi  s'explique-t-on  l'annulation  d'une  or- 
donnance de  référé,  rendue  par  un  magistrat  de  la  Seine  le  18 
juillet  i891,  autorisant  les  représentants  du  parti  insurrectionnel, 
dit  des  Congressistes,  à  faire  opposition  à  la  livraison  de  navires 
de  guerre  commandés  par  le  président  Balmaceda,alors  que  l'au- 
torité de  ce  dernier  était  encore  la  seule  reconnue,  en  fait,  par  le 
gouvernement  de  la  France. 

Ces  précisions  faites,  il  faut  écarter  du  débat  certains  cas  où, 
de  l'avis  de  tous,  les  juridictions  locales  sont  compétentes  même 
vis-à-vis  des  Etats  ou  souverains  étrangers. 

P  Quand  il  s'agit  d'actions  réelles,  pétitoires  ou  possessoires  re- 
latives à  des  immeubles  situés  sur  le  territoire  du  pays  où  l'action 
est  introduite,  et  même  d'actions  réelles  concernant  des  meubles 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  quand  natt  la  contestation  (*). 

i"  Quand  TEtat  ou  souverain  étranger  accepte  la  compétence 
des  tribunaux  locaux,  soit  expressément,  soit  tacitement,  par 
exemple  en  introduisant  l'action  lui-même,  ou  en  présentant  une 
demande  reconventionnelle,  ou  encore  en  étant  intimé  en  appel 
>urune  instance  ouverte  par  lui.  —  On  admet  toutefois  que,  tout 
en  acceptant  la  juridiction  étrangère,  un  Etat  peut  faire  toutes  ses 
réserves  quant  à  l'exécution  :  en  pareil  cas,  le  jugement  rendu  à 
ièlranger  contre  le  gouvernement  d'un  autre  pays  ne  sera  pas 
exécutoire  en  France  ;  l'exécution  n'en  est  possible  que  dans  le 
territoire  du  pays  condamné  ou,  ailleurs,  dans  la  mesure  où  le 
pays  l'accepte  conformément  à  ses  réserves  préalables  ('). 

3'  Tout  le  monde  admet  encore  le  droit  de  saisie  et  la  compé- 
tence de  la  juridiction  territoriale  quant  aux  choses  qui  se  trou- 
vent dans  le  pays  et  qui  ont  été  spécialement  et  expressément 
tiffeclée.s  comme  gage  ou  comme  hypothèque.  Il  y  a  alors  accep- 
tation tacite  de  la  compétence  étrangère  par  le  gouvernement  ou 
s^mverain  étranger  qui  a  conféré  le  droit  de  gage  ou  d'hypothè- 
que. 


t'  Opr.  <x>iir  suprême  do  Vipiine.  3  janvifM-  1878,  cl  crilique  i\v  M.   Ch.  I.yun- 
'>n.  J.  <:.,  1883,  p.  65. 

•  (.a**.,  ti  janvier  18W,  J.  C,  18W,  p.  8iî). 
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En  dehors  des  cas  précités,  la  controverse  est  de^  plus  vives  (S. 
Dans  la  plupart  des  pays,  spécialement  en  France,  on  pose  comme 
principe  l'incompétence  des  tribunaux  à  l'égard  des.  Etats  et  sou- 
verains étrangers,  en  invoquant  surtout  l'indépendance  de  ces 
derniers  qui  ne  sauraient  être  assujettis  aux  juridictions  relevant 
d'autres  puissances.  La  Cour  de  cassation  n'a  même  pas  admis  la 
validité  d'une  saisie  arrêt  faite  contre  un  gouvernement  étranger 
pour  assurer  l'exécution  d'un  jugement  français (*). 

Mais  la  plupart  des  publicistes  modernes,  et  c'est  une  tendauce 
qui  s'affirme  de  plus  en  plus  dans  la  jurisprudence  des  different> 
pays,  reconnaissent  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  Etats  un  accord 
tacite,  fondé  sur  la  bonne  foi  et  la  justice,  pour  permettre  les  ac- 
tions judiciaires  contre  les  pays  étrangers  et  leurs  souverains,  en 
tant  que  ces  actions  ne  compromettent  pas  leur  indépendance  et 
sont  justifiées  parleur  engagement  implicite  d'exécuter  leurs  obli- 
gations dans  l'Etat  ou  ils  sont  assignés.  De  là  une  distinction  de 
plus  en  plus  admise  entre  les  actes  d'un  caractère  privé  et  ceux 
qui  se  réfèrent  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  les  premiers  seuls 
pouvant  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  étrangers. 
Ainsi  les  tribunaux  français  se  sont  déclarés  compétents  pour  une 
action  en  paiement  de  fourniture  de  bijoux  à  la  reine  d'Espagne, 
et  incompétents  pour  une  action  en  paiement  de  fourniture  de  dé- 
corations commandées  par  Maximilien,  empereur  du  Mexique,  in- 
troduite contre  son  héritier  l'empereur  d'Autriche. 

On  admet  aussi  la  compétence  quand  il  s'agit  d'actes  commer- 
ciaux faits  par  un  Etat,  par  exemple  une  vente  de  guano  faite  par 
le  Pérou  à  la  Belgique,  et  certaines  décisions,  comme  quelques 
auteurs,  vont  jusqu'à  adopter  la  même  solution  quand  il  s'agit 
d'actes  civils  ou  commerciaux  quelconques,  même  pouvant  se 


('^  V.  les  éludes  de  MM.  Gabba,  J.  C,  1888,  p.  180;  1889,  p.  5.'^;  1890,  p.  2tî: 
de  IIollzeudoilT,  ici.,  1876,  p.  432;  Von  Bar,  w/.,  1885,  p.  645  ;  Spée,  «V/.,  im. 
p.  328  el  435  :  de  Guvellier,  R,  D.  /..  1888,  p.  108  ;  Hartmann,  /c/.,  1890,  p.  425:  de 
Pœpe,  Etudes  sur  la  compétence  civile  à  Véyard  des  Elals  ëlranf/eis,  et  de  leurs 
agents  politiques^  diplomatiques  et  consulaires  ;  Féraud-Oiraud.  Etabt  el  sovre- 
rains...  devant  les  Irihunaux  étranf/e'rs,  2  vol.,  1896;  pour  la  jurisprudence 
anglaise,  italienne,  belge,  autrichienne,  V.  J.  C,  1874,  p.  36  ;  1875,  p.  25;  187^. 
p.  125  ;  1878,  p.  46  et  386  ;  1883,  p.  67  et  75  ;  1886,  p.  746  ;  pour  la  }3elgique,ii.  D.I.. 
IV,  p.  153;  XX.,  p.  119;  XXII,  p.  425;  Audinet,  Vincompét.  des  trib.  français 
à  réyard  des  Etats  étrangers,  et  la  succession  du  duc  de  Jhunswick.  R.  G.  D.  l. 
II,  p!  385. 

(^)  Cass.,  22  janv.  1849,  D.,  49. 1.  81.  ;  Gass.,  5  mai  1885,  J,  G.,  1886,  p.  8,3. 
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rapporter  à  Texercice  de  la  souveraineté,  par  exemple  de  contrais 
relatifs  à  des  fournitures  d'armes  f). 

Otte  distinction  est  peut-être  arbitraire  au  point  de  vue  prati- 
que, étant  donnés  la  difficulté  de  discerner,  dans  nombre  de  cas, 
les  obligations  contractées  par  un  souverain  à  titre  privé  de  celles 
qui  se  rattachent  k  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  le  danger  que 
peut  présenter  la  partialité  inévitable  des  tribunaux  pour  résou- 
dre celte  première  question. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  peut  se  demander  comment  on 
concilie  le  respect  de  la  souveraineté  étrangère,  sur  laquelle  on 
s(»  fonde  pour  soustraire  en  principe  les  Etats  et  leurs  souverains 
à  la  juridiction  d'un  autre  pays,  avex  leur  obligation  de  se  sou- 
lueltrc  à  elle  quand  il  s'agit  d'actions  réelles  concernant  des  im- 
meubles situés  à  l'étranger,  et  la  possibilité,  pour  eux,  de  Taccep- 
ler  volontairement  au  risque  de  compromettre  leur  indépendance. 
Au  fond,  FEtal  ou  le  souverain  qui  conclut  une  affaire  dans  des 
conditions  telles  que,  en  cas  de  contestation,  il  relève  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  étrangers,  agit  comme  un  simple  particu- 
lier qui,  malgré  son  extranéité,  relève  de  la  compétence  des 
tribunaux  locaux.  Décider  que  ceux  qui  traitent  avec  les  Etats 
étrangers  ou  leurs  souverains  se  soumettent  implicitement  à  leur 
juridiction,  c'est  aller  contre  la  vraisemblance  des  faits  et  même 
contre  l'esprit  évident  de  toutes  les  lois  de  procédure  qui  n'ad 
mettent  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  débiteur  est  un  par- 
liculier  ou  un  gouvernement  étranger.  C'est  ainsi  que  l'art.  14  de 
notre  Gode  civil,  qui  a  d'ailleurs  le  tort  de  violer  le  principe  équi- 
table Actor  sequilur  forum  rei,  permet  à  tout  Français  d'assigner 
en  France  son  débiteur  étranger,  simple  particulier  ou  souverain. 
Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'invoquer  ici  les  privilèges  diplomati- 
ques et  l'exterritorialité,  puisque  ces  privilèges  et  cette  fiction  ne 
s'appliquent  que  lorsqu'il  s'agit  du  représentant  d'un  Etal,  sou- 
verain ou  amba.ssadeur,  qui,  tant  qu'il  est  en  pays  étranger,  peut 
se  prévaloir  de  Timmunilé  de  juridiction  vis-à-vis  des  tribunaux 
locaux,  et  qu'il  s'agit  ici  du  cas  où  Ion  assigne,  en  exécution  de 
ses  engagements,  un  Etat  étranger  ou  son  clicf  résidant  dans  son 
pays.  On  objecte  que  l'on  pourra  compromettre  ainsi  l'adminis- 

'i  (k)urde  Paris,  15  mai>  1«72  et  3  juin  i«7a.  J.  C,  1874,  pp.  :{2el  :«  ;  noie  de 
M.  ('.havegrin,  S.,  86.  1.  IÎ5^^;  Ilaule-Cour  tl'Arnirauté  d'AiijçItîlerre,  7  mai  187:^, 
.1.  C.  1874,  p.  36  et  1875,  p.  25;  Cour  de  ('.and,  14  mars  187U.  J.  C.  1881,  p.  82  ; 
Pari.»*,  ii  déceinbre  189ÎJ,  (Jaz.  des  trrh,,  27  docembi-e  1803, 
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tratiofi  et  les  fiDances  de  TEtat  étranger  par  une  assignation 
intempestive  ;  mais,  comme  on  ne  doil  pas  prêter  à  cet  Etat  l'in- 
tention de  ne  pas  payer  ses  dettes,  il  faut  reconnaître  que  son 
embarras  viendra  de  ses  obligations  imprudemment  contractées 
et  non  de  la  réclamation  qui  lui  est  faite. 

On  fait  ressortir  encore  l'impossibilité  d'obtenir  Texécution 
d'un  jugement  prononcé  contre  un  Etat  ou  un  souverain  étranger 
qui  n'a  généralement  pas  de  biens  dans  le  territoire  où  la  sen- 
tence est  rendue  ;  mais  la  difficulté  d'exécution  n'infirme  en  rien 
la  valeur  juridique  de  la  condamnation  prononcée,  et  il  s'agil 
simplement  de  savoir  si  un  Etat  civilisé  pourra  moralement  se 
soustraire,  chez  lui,  aux  effets  d'une  décision  équi table menl 
rendue  contre  lui  par  un  tribunal  étranger,  compétent  dans 
Tespèce. 

C'est  souvent  sous  la  forme  d'une  saisie-arrét  que  l'on  fait 
valoir  ses  droits  contre  un  Etat  étranger  ;  si  les  tribunaux  locaux 
peuvent  être  compétents  pour  autoriser  cette  mesure  conserva- 
toire, il  peut  arriver  qu'ils  ne  le  soient  plus  pour  valider  la  saisie 
elle-même  et  établir  ainsi  la  dette  de  cet  Etat,  les  lois  de  nombre 
de  pays,  comme  de  la  France,  ne  permettant  pas  aux  tribunaux 
judiciaires  de  déclarer  l'Etat  débiteur,  et  cette  question  étant 
exclusivement  réservée  aux  juridictions  administratives,  afin  de 
sauvegarder  la  bonne  gestion  et  Tordre  des  finances.  En  pareil 
cas,  la  saisie-arrèl  pratiquée  en  France  coutre  un  Etal  étranger 
devrait  être  suivie,  au  point  de  vue  de  la  déclaration  de  validité 
et  de  l'autorisation  de  paiement,  devant  la  juridiction  compétente 
de  cet  Etat. 

258.  La  doctrine  générale  sur  la  question  que  nous  venons 
d'examiner  a  été  résumée  et  précisée  dans  le  rapport  de  M.  von 
Bar  à  la  session  tenue  à  Hambourg,  en  1891,  par  l'Institut  de  Droit 
international.  Voici  les  résolutions  essentielles  qui  ont  été  accep- 
tées I V.  Texte  définitif  des  résolutions  dans  le  Tableau  général  de 
l'Institut,  1893,  p.  117). 

Les  tribunaux  sont  compétents  vis-à-vis  des  Etats  et  souverains 
étrangers  :  1»  pour  les  actions  réelles  et  possessoires  concernant  des 
immeubles  ou  même  des  meubles  situés  sur  le  territoire;  2®  pour 
les  actions  fondées  sur  la  qualité  de  l'Etat  ou  du  souverain  étran- 
ger connue  héritier  ou  légataire  d'un  ressortissant  du  territoire 
ou  d'une  succession  qui  s'y  est  ouverte  (V.  n.  186)  ;  3»  pour  les 
affaires  relatives  à  un  établissement  commercial  ou  industriel, 
par  exemple  à  un  chemin  de  fer,  exploité  par  l'Etat  étranger  sur 
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le  lerriloire  ;  4"  dans  le  cas  où  l'Etat  ou  souverain  étranger 
accepte  volontairement  la  juridiction  territoriale  ;  o'*  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  venant  d'un  délit  ou  quasi-délit  commis  par  le 
souverain  étranger  ou  ses  agents  sur  le  territoire  ;  6®  pour  les 
actions  fondées  sur  des  contrats  conclus  avec  l'Etat  étranger  dans 
le  territoire,  si  Vexéculion  complète  dans  le  lerriloire  en  peul  êlre 
demandée  d'après  les  règles  de  la  bonne  foi.  Cette  dernière  réglé 
repose  sur  cette  idée  que  certains  engagements  des  Etats  sont  de 
telle  nature  que  les  tiers  contractants  n'ont  pu,  de  bonne  foi, 
compter  que  l'Etat  débiteur  s'exécuterait  à  l'étranger  et  confor- 
mément aux  dispositions  d'une  loi  autre  que  la  sienne.  L'appli- 
cation la  plus  remarquable  de  cette  idée  se  montre  à  propos  des 
obligations  venant  d'emprunts  par  souscription  publique.  L'Etat 
débiteur  se  réserve  toujours,  en  pareil  cas,  en  vertu  de  son  droit 
de  conservation  et  des  principes  qui  régissent  son  droit  public, 
un  bénéfice  de  compêlence,  dans  le  sens  romain  de  l'expression, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  ne  payer  que  dans  la  mesure  où  sa 
situation  financière  lui  permet  de  le  faire.  Il  lui  est  donc  impos- 
sible d'accepter  à  l'avance,  à  ce  point  de  vue,  des  décisions  judi- 
ciaires rendues  à  l'étranger,  qui  ne  tiendraient  pas  compte  de  ses 
nécessités  budgétaires  souverainement  appréciées  par  lui.  C'est 
là  un  élément  de  risque,  variable  suivant  la  situation  économique 
des  Etats,  dont  il  est  toujours  tenu  compte  dans  les  conditions  de 
rémission  et  dont  les  porteurs  de  titres  étrangers  doivent,  de 
bonne  foi,  supporter  les  conséquences. 

Le  projet  de  Hambourg  déclare  au  contraire  irrecevables, 
indépendamment  des  actions  concernant  les  dettes  des  Etats  con- 
tractées par  souscription,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  celles 
eu  dommages-intérêts  pour  des  acles  de  souveraineléy  conformé- 
juent  à  la  doctrine  générale  déjà  indiquée,  y  compris  celles  résul- 
tant d'un  engagement  du  défendeur  comme  fonctionnaire  de 
l'Etat.  En  cas  de  doute,  l'action  contre  l'Etal  étranger  est  réputée 
irrecevable  (art.  H,  §§  2  et  3j. 
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DES  CONFLITS  DE  LOIS  ENTRE  LES  ETATS 


259.  Ces  conflits  peuvent  se  présenter  pour  les  lois  se  ratta- 
chant au  Droit  privé,  lois  civiles  et  commerciales,  auxquelles  on 
joint  habituellement  les  lois  de  procédure  bien  que,  par  leur  ob- 
jet, elles  ne  fassent  pas  partie  du  Droit  privé  (V.  n.  49),  et  pour 
les  lois  criminelles  qui  rentrent  dans  le  Droit  public. 

CHAPITRE  PREMIER 

CONFLIT   DES   LOIS   CIVILES   ET   GOMMERGIALCS 

260.  La  souveraineté  interne  de  chaque  Etat  se  manifeste  no- 
tamment par  des  lois  privées  au  moyen  desquelles  il  règle,  sui- 
vant sa  manière  de  voir,  les  rapports  entre  les  particuliers.  Ces 
lois  des  différents  pays  ont  une  tendance  très  marquée  à  Tunifor- 
mité  chez  les  peuples  qui  sont  dominés  par  les  principes  d'une 
civilisation  commune.  Cependant  chaque  peuple  conserve  encore, 
et  conservera  probablement  toujours,  Tinfluence  des  circonstan- 
ces particulières  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé  et  qui  se  tra- 
duit par  des  dispositions  divergentes  dans  les  lois  privées,  sous 
l'action  de  la  race,  des  traditions,  de  la  religion,  de  Tétat  politi- 
que, économique,  social,  etc..  De  là  une  diversité  inévitable  des 
législations  qui  peut  s'atténuer  encore,  mais  qui  se  maintiendra 
toujours  pour  les  points  touchant  d'une  manière  plus  particulière 
à  la  condition  spéciale  de  chaque  pays.  Cette  divergence  des  lois, 
combinée  avec  la  souveraineté  de  chacune  d'elles  danfe  le  terri- 
toire où  elle  a  été  promulguée,  amène  inévitablement  un  conflit, 
toutes  les  fois  qu'une  question  de  droit  privé  quelconque  peut, 
étant  données  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  pose,  don- 
ner lieu  à  l'application  de  lois  de  diff*érents  pays. 

26  t.  Si  l'on  ne  s'en  tient  qu'à  l'apparence  des  choses,  le  pro- 
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blême  paraît  des  plus  simples:  il  est  vrai,  peut-on  dire,  que  les 
lois  des  différents  pays  peuvent  ne  pas  être  d'accord  sur  un  point 
donné;  mais  chacune  étant  souveraine  chez  elle,  il  faudra  l'appli- 
quer exclusivement  dans  le  pays  où  elle  domine,  sans  tenir 
compte  des  prétendues  raisons  invoquées  pour  l'application  d'une 
loi  étrangère.  Ce  système  de  la  territorialité  des  lois,  fondé  sur 
Texclusivisnie  de  la  souveraineté  territoriale,  a  été  appliqué  au 
début  de  la  Féodalité,  quand  chaque  puissance  s'enfermait  dans 
son  domaine  récemment  conquis  et  veillait  jalousement  à  ce 
qu'aucun  empiélement  de  souveraineté  n'y  fût  exercé.  C'était  la 
contre-partie  du  système  de  la  personnalité  des  lois,  consacré  par 
les  barbares,  et  en  vertu  duquel,  sans  souci  de  l'autorité  territo- 
riale de  la  loi,  chacun  relevait  de  sa  loi  personnelle  déterminée 
par  son  origine  nationale.  On  arrivait  ainsi,  non  à  résoudre  Ir 
conflit  des  lois,  mais  à  le  supprimer. 

262.  Cependant,  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossibililé 
des  rapports  internationaux  avec  une  pratique  semblable  con- 
duisit bien  vite  à  accepter  l'application  sur  chaque  territoire  des 
lois  étrangères,  toutes  les  fois  que  cela  pouvait  présenter  un  avan- 
tage, soit  dans  l'intérêt  des  parties,  soit  dans  l'intérêt  collectif, 
en  obtenant  en  retour  des  concessions  semblables  des  puissances 
étrangères,  en  facilitant  les  relations  économiques,  ou  même  en 
se  conciliant  la  sympathie  des  Etats  qu'on  avait  à  ménager.  La 
souveraineté  absolue  de  la  loi  territoriale  pliait  devant  ces  avan- 
tages ou  ces  nécessités  ;  mais  c'était  par  bonne  grâce  intéressée, 
et  non  par  application  d'un  principe  supérieur  de  droit  ou  de 
raison,  que  l'on  admettait  alors  l'application  de  la  loi  étrangère, 
en  dérogeant  au  principe  strict  de  la  souveraineté.  Cette  manière 
de  voir  fut,  au  fond,  celle  de  tous  les  anciens  juristes;  elle  reçut, 
au  xvii**  siècle,  la  qualification  de  Comitas  gentium  (courtoisie  in- 
ternationale) que  lui  donna  P.  Voët,  et  c'est  sous  ce  titre  qu'elle 
est  encore  défendue  et  appliquée  par  les  jurisconsultes  anglo- 
américains,  tandis  qu'elle  est  très  généralement  répudiée  sur  le 
continent  européen.  C'est  d'ailleurs  à  celte  doctrine  que  Ton 
aboutit  fatalement  quand  on  veut  faire  de  la  matière  du  conflit 
des  lois  privées  une  partie  du  droit  national  de  chaque  Etat  ;  s'il 
en  est  ainsi,  en  effet,  chaque  législateur  règle  les  difficultés  de  ce 
genre  à  sa  guise,  et  ne  se  prononce  pour  l'application  de  la  loi 
étrangère  que  tout  autant  qu'il  le  juge  opportun,  de  par  sa  sou- 
veraineté et  en  vertu  d'une  concession  gracieuse  de  cette  der- 
nière. Aussi,  les  jurisconsultes  anglo-américains,  partisans  delà 
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Comilas  genliumy   font  très  logiquement  rentrer  les  conflits  des 
lois  dans  la  sphère  du  droit  privé  interne  de  chaqde  Etat. 

263.  Nous  avons  déjà,  contrairement  à  Topinion  indiquée  ci- 
dessus,  affirmé  que  la  matière  du  conflit  des  lois  privées  fait  par- 
lie  intégrante  du  Droit  international.  (V.  n.  45).  Il  nous  faut 
maintenant  préciser  cette  idée  et  faire  ressortir  comment  les 
rapports  des  Etats,  au  point  de  vue  du  conflit  de  leurs  lois,  ne 
sont  qu'une  application  particulière  de  leurs  relations  générales 
et  sont  dominés  par  les  mêmes  principes  de  Droit  international('). 

264.  La  conception  de  la  souveraineté  absolue  de  la  loi  territo- 
riale, plus  ou  moins  mitigée  par  une  concession  gracieuse  de 
cette  même  souveraineté^  est  une  conception  étroite,  même  bar- 
bare, qui  n'a  pu  se  faire  jour  que  dans  une  période  où  les  rapports 
internationaux  étaient  à  peine  noués  et  presque  pas  réglementés  : 
elle  ne  tend  à  rien  moins,  en  effet,  qu'à  la  négation  du  Droit  in- 
ternational dans  une  de  ses  applications  les  plus  certaines  et  les 
plus  pratiques. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Etats,  à  raison  même  de  leur  exis- 
tence comme  faits  natur.îls  et  par  conséquent  légitimes,  ainsi  que 
de  leurs  rapports  néces.saires,  se  doivent  réciproquement  le  res- 
pect de  leur  égalité,  de  leur  personnalité  et  de  leur  commerce 
mutuel.  Or,  ce  serait  concevoir  d'une  manière  trop  restreinte  ces 
diflërents  attributs  des  Etats,  que  d'en  tenir  compte  seulement  dans 
les  circonstances  où  leur  intérêt  collectif  est  directement  en  jeu. 
La  personnalité  des  Etats  est  également  à  respecter  toutes  les  fois 
qu'elle  se  manifeste  légitimement  à  propos  d'un  intérêt  particu- 
lier. 

266,  11  ne  s'agit  plus,  par  conséquent,  que  de  démontrer  la  re- 
lation nécessaire  qui  existe  entre  le  respect  de  l'égalité,  de  la 
personnalité  souveraine  et  du  commerce  mutuel  des  Etats,  et  la 
tolérance,  dans  certains  cas  déterminés,  de  l'application  de  la  loi 
étrangère  sur  le  territoire  de  chaque  pays.  Ce  point  établi,  cette 
dernière  tolérance  nous  apparaîtra,  non  plus  comme  une  conces- 
sion bénévole  et  révocable  suivant  les  inspirations  de  l'intérêt, 
mais  comme  l'exécution  dune  obligation  venant  des  principes 

*,  Les  idées  qui  suiveiU,  déjà  indiquées  dans  leur  principe  par  Heffler,  afllrmées 
dans  noire  Précis  du  Droit  Int.  privé,  2"  édil  ,  1891,  n.  21  el  22,  el  a«-  édil.  l.sys, 
n.  12  el  suiv.,  onl  élé  développées  par  M.  A.  PilU'U  1^  Droit  int.  privé  dans  ses 
rapports  avec  le  Droit  int.  public,  hroch.  1892  el  W<?r. />/Y/^V/we  de  Droit  int. 
privé,  1892.  V.  aussi  noire  élude  :  D'une  nouvelle  dénomination  du  Droit  int. 
privé.  J.  C,  1898,  p.  5.  —  Cp.  Jilla,  La  méthode  du  Droit  int.  privé,  189(J. 
Droit  international  pudi.ic,  2»^  éd.  17 
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généraux  du  Droit  international  révélé  par  la  conscience  com- 
mune des  peuples. 

Au  point  de  vue  du  respect  de  Tégalité,  tout  d'abord,  il  sérail 
étrange  qu'un  pays  revendiquât  le  droit  de  régler  un  rapport  juri- 
dique, même  en  tant  qu'il  doit  se  réaliser  à  Tétranger  ou  y  pro- 
duire certains  effets,  sans  reconnaître  un  pareil  droit  à  la  loi 
étrangère  pour  un  rapport  de  droit  semblable  en  tant  qu^  se 
manifeste  sur  le  territoire  de  ce  pays.  Le  respect  de  la  compé- 
tence législative  chez  autrui,  quand  on  le  revendique  pour  soi- 
même,  et  l'obligation  qui  en  résulte  pour  chaque  Etal  de  limiter, 
sur  son  propre  territoire,  la  souveraine  application  de  sa  loi  est 
comparable  i^i  la  limitation  de  l'exercice  des  facultés  de  l'individu 
pour  permettre  l'exercice  légitime  des  facultés  d'autrui.  Comme 
le  dit  ïïeffter  :  «  L'Etat  qui  voudrait  nier  l'autorité  d'un  droit  civil 
»  en  dehors  de  celui  qu'il  a  établi,  nierait  en  même  temps  Texis- 
»  tence  d'autres  Etats  et  l'égalité  de  leurs  droits  avec  les  siens  ». 

On  voit  également  que  la  méconnaissance  absolue  de  la  compé- 
tence législative  étrangère,  dans  les  questions  qui  relèvent  d'elle, 
aboutit  à  écarter  la  personnalité  des  Etats  étrangers  on  tani 
qu'elle  se  manifeste  dans  une  de  ses  fonctions  les  plus  importan- 
tes, l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Enfin,  il  est  clair  que  le  commerce  international  devient  im- 
possible,  si  l'on  n'admet  jamais  pour  les  étrangers,  ou  même  pour 
ses  propres  nationaux  qui  accomplissent  des  actes  juridiques  hors 
de  leur  patrie,  l'application  de  la  loi  étrangère.  Geffcken  dit,  avec 
raison  :  «  Comment  le  commerce  international  serait-il  possible, 
si  le  marchand  n'était  pas  sûr  de  voir  reconnaître  dans  un  Etat  les 
paiements  qu'il  a  opérés  dans  l'autre  »?  Holtzendorff  écrit  encore: 
«  Quelle  atteinte  à  l'autorité  de  la  loi  civile  si  le  fait  d'avoir  franchi 
les  limites  d'un  territoire  devait  faire  dépendre  les  droits  d'un 
citoyen  de  la  volonté  arbitraire  <i'un  Etat  ou  d'un  fonctionnaire 
étranger  !  Pour  assurer  ces  droits,  surtout  dans  les  temps  de  com- 
munications faciles  dans  lesquels  nous  vivons,  il  fallait  des  garan- 
ties solides  qui  les  sauvegardassent  au  delà  même  du  lieu  de 
domination  des  lois  territoriales.  C'est  en  cela  que  le  Droit  privé 
trouve  son  point  de  contact  avec  le  Droit  des  gens  ».  C'est  même 
cette  dernière  raison  qui  a  motivé,  pour  la  plus  large  part,  les 
exceptions  tolérées,  sous  prétexte  de  courtoisie  internationale  et 
en  vue  de  considérations  d'întérét  pratique,  par  les  anciens  juris- 
tes et  par  tous  ceux  qui  suivent  encore  la  doctrine  de  la  Comitas. 

266.  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  cette  dernièfe  consi- 


Digitized  by 


Google 


DES  CONFLITS  DE  LOIS  ENTRE  LES  ÉTATS  2oÔ 

déralion,  tirée  des  nécessités  du  commerce  international,  ne  fait 
pas  absolument  obstacle  à  la  doctrine  de  la  territorialité  des  lois 
mitigée  par  la  Comitas  gentium  puisque,  par  une  application 
intelligente  et  assez  large  de  concessions  gracieuses,  on  peut 
arriver  à  concilier  les  exigences  des  rapports  internationaux  et 
de  la  souveraineté  des  lois  dans  chaque  pays. 

A.  cela  il  faut  répondre  que  les  applications  de  la  courtoisie  in- 
ternationale, en  ce  qui  concerne  la  compétence  législative  étran- 
gère, doivent,  pour  être  logiques  avec  Tidée  dont  elles  dérivent, 
se  fonder  sur  un  intérêt  particulier  de  l'Etat  qui  les  admet  :  aussi 
deviennent-elles  fatalement  arbitraires,  suivant  les  inspirations 
de  ri ntérèt  actuel,  et  surtout  complètement  étrangères  au  droit 
des  autres  pays,  au  principe  du  respect  mutuel  des  rapports  inter- 
nationaux, ainsi  que  de  l'égalité  et  de  la  personnalité  souveraine 
des  autres  Etats.  Deux  exemples  classiques  le  montrent  bien.  En 
Amérique,  il  a  été  jugé  que  la  capacité  d'un  étranger  contractant 
avec  un  national  est  réglée  par  la  loi  de  son  pays  ou  par  la  loi 
américaine,  en  tenant  compte  de  celle  qui  le  déclare  capable  ou 
incapable,  suivant  l'intérêt  qu'a  au  maintien  ou  à  l'annulation  de 
la  convention  le  contractant  américain  ;  impossible  de  pousser 
plus  loin  la  logique,  et  en  même  temps  l'arbitraire  et  l'iniquité  de 
la  Comitas  intéressée. 

En  France,  bien  que  l'on  accepte  le  principe  du  statut  personnel 
avec  application  de  la  loi  nationale,  la  jurisprudence  aboutit  sou- 
vent à  faire  revivre  la  souveraineté  de  la  loi  territoriale  pour 
régler  l'état,  la  capacité  des  personnes  et  les  rapports  de  famille, 
sous  Tintluence  de  considérations  d'intérêt  national.  C'est  ce  qui 
a  lieu  quand  on  écarte  la  loi  nationale  d'un  étranger  ayant  con- 
tracté avec  un  Français  ignorant  l'incapacité  dont  son  cocontrac- 
lant  est  frappé  par  la  loi  de  son  pays,  et  quand  on  refuse  la 
luielle  à  un  parent  étranger  désigné  par  la  loi  nationale  du  mi- 
neur, pour  sauvegarder  les  prétendus  droits  d'un  parent  français 
qui  devrait  être  tuteur  d'après  la  loi  de  notre  pays  (V.  Cass., 
16  janvier  1861,  S.,  61.  1.  305;  13  janvier  1873,  S.,  73.  1.  13). 

Ces  solutions  arbitraires  sont  inévitables  si  l'on  ne  rattache 
pas  le  respect  de  la  compétence  législative  des  autres  pays  au 
respect  même  de  l'égalité  des  Etats,  de  leur  personnalité  souve- 
raine et  de  leur  droit  de  commerce  mutuel. 

267.  Mais,  dans  les  rapports  entre  Etats,  comme  dans  ceux 
entre  particuliers,  le  respect  de  l'exercice  des  facultés  d'autrui  se 
trouve  nécessairementJimité  par  la  conservation  des  propres 
facultés  et  de  l'existence  physique  et  juridique  de  chacun. 
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Or,  il  existe  dans  toute  législation  un  ensemble  de  règles  qui 
sont  considérées  comme  absolument  impératives  ou  prohibitives, 
de  telle  sorte  que  leur  transgression  est  réputée  attentatoire  k  la 
sûreté  de  l'Etat,  au  maintien  dès  principes  moraux,  politiques, 
sociaux  ou  économiques  sur  lesquels  repose  sa  constitution.  Cet 
ensemble  de  règles  est  désigné  par  l'expression  quelque  peu 
vague  d^ordre  public,  ou  de  lois  de  police  el  de  sûreté  (Art.  3, 
alin.  1  C.  civ.). 

On  conçoit  que  la  détermination  exacte  de  ces  règles  dites 
d'ordre  public  ne  puisse  être  ramenée  à  une  formule  précise, 
étant  donnée  la  variété  des  conceptions  de  la  bonne  organi- 
sation sociale  dans  les  différents  pays,  sous  l'influence  des 
éléments  très  différents  qui  agissent  sur  les  législateurs  :  la  race, 
le  climat,  les  traditions,  la  religion,  l'état  social,  politique  ou 
économique. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  différents  cas  où 
la  considération  de  Tordre  public  territorial  peut  faire  obstacle  à 
l'application  d'une  loi  étrangère  :  c'est  là  une  question  qui  rentre 
dans  l'étude  spéciale  du  conflit  des  lois,  objet  du  Droit  internatio- 
nal privé  (*).  Ce  qui  est  certain,  et  cette  observation  suffit  au 
point  de  vue  du  Droit  international  considéré  dans  ses  principes 
généraux,  c'est  que  l'on  doit  limiter  l'obligation  pour  un  Etat  de 
respecter,  même  sur  son  territoire,  l'application  des  lois  étran- 
gères, par  le  droit  pour  cet  Etat  d'écarter  toute  disposition  légale 
en  contradiction  avec  l'ordre  public  tel  qu'il  le  conçoit  et  dont  le 
maintien  est  la  condition  même  de  son  existence  indépendante. 
Ne  pas  accepter  cette  limitation  serait  compromettre  les  sujets  du 
Droit  international,  c'est-à-dire  les  Etats,  sous  prétexte  de  régler 
leurs  devoirs  réciproques. 

288.  Les  considérations  qui  précèdent,  et  qui  ont  pour  but  de 
ramoner  la  question  du  conflit  des  lois  privées  aux  principes 
généraux  du  Droit  international,  semblent  perdre  leur  force  quand 
il  s'agit  du  conflit  entre  lois  régissant  les  diverses  parties  du  ter- 
ritoire d'un  même  Etat,  cas  très  fréquent  étant  donné  le  grand 
nombre  de  pays  qui  n'ont  pas  l'unité  de  législation.  Au  fond, 
cependant,  la  situation  est  identique  et  les  principes  à  appliquer 
sont  les  mêmes.  En  efl'et,  les  provinces  ou  les  Etats  différents, 
groupés  sous  une  même  souveraineté  politique,  ont  conservé  leur 

Cj  V.  noire  élude  .<ur  VOrdre  public  en  Droit  inl.  privé,  J.  Clunet,  1889,  p.  J 
et  207;  A.  Pillet,  VOrdre  public  en  droit  int.  privé,  broch.  1890. 
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souveraineté  indépendante  au  point  de  vue  restreint  de  la  légis- 
lation ;  dans  celte  limite,  ils  agissent  vis-à-vis  des  autres  terri- 
toires relevant  de  la  mèûie  autorité  politique  à  Tinstar  de  souve- 
rainetés complètement  étrangères  les  unes  aux  autres.  C'est  ainsi 
que  les  choses  se  passaient  dans  les  conflits  entre  nos  anciennes 
coutumes  françaises.  Seulement  il  va  sans  dire  que,  en  pareil 
cas,  la  nationalité,  qui  joue  un  rôle  si  important  pour  fixer  la  loi 
applicable,  ne  peut  plus  être  invoquée,  puisque  toutes  les  parties 
en  cause  ont  la  même,  et  qu'elle  est  remplacée  par  le  domicile 
rattachant  plus  particulièrement  chaque  individu  à  la  fraction  de 
territoire  régie  par  une  loi  différente. 

269.  Souvent  d  ailleurs,  surtout  dans  les  pays  fédérés  où  con- 
fédérés, chaque  Etat  fait  abandon  de  sa  souveraineté  interne  pour 
régler  ses  conflits  avec  les  autres  faisant  partie  de  la  même  union, 
en  les  soumettant  à  une  juridiction  suprême  dont  la  compétence 
et  l'autorité  s'étendent  à  tous  les  territoires  relevant  de  la  même 
souveraineté  :  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis  et 
en  Suisse. 

270.  Si  la  question  du  conflit  des  lois  privées  n'est,  comme 
nous  l'avons  démontré,  qu'une  application  spéciale  des  principes 
généraux  du  Droit  international,  il  s'ensuit  que  les  règles  à  obser- 
ver en  pareille  matière  n'ont  pas  d'autres  sources  que  celles  du 
Droit  international  lui-même.  C'est  en  effet  dans  la  conscience 
générale  des  Etats,  sentant  la  nécessité  de  respecter  leurs  droits 
réciproques  quand  leurs  lois  se  rencontrent  à  propos  d'un  même 
rapport  juridique,  que  Ton  trouve  la  base  même  des  règles  ration- 
nelles à  suivre  pour  déterminer  la  législation  applicable,  aussi 
bien  que  de  toutes  celles  qui  concernetat  les  rapports  internatio- 
naux à  un  point  de  vue  quelconque.  De  là  résulte  cette  consé- 
quence que  la  solution  des  conflits  de  lois  ne  peut  pas  être  parti- 
culière à  chaque  pays,  établie  d'une  manière  indépendante  par 
chaque  législateur.  C'est  ce  qui  montre  combien  est  fausse  l'idée 
qui  fait  rentrer  la  théorie  du  conflit  des  lois  dans  le  droit  positif 
interne  de  chaque  Etat;  on  n'a  plus  ainsi  qu'une  série  d'opinioas 
isolées,  efflcaces  seulement  dans  le  pays  où  elles  sont  admises; 
on  peut  compiler  et  l'approcher  des  législations  et  des  jurispru- 
dences sans  lien  entre  elles;  mais  on  n'arrivera  jamais  à  une  doc- 
trine rationnelle,  à  une  science. 

271.  Cette  doctrine,  qui  doit  être  internationale  puisqu'elle 
n'est  qu'un  fragment  du  Droit  international,  peut  être  exprimée 
de  manière  individuelle  par  chaque  Etat  dans  sa  législation,  ou 
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SOUS  la  forme  d'un   accord   international,    traité   ou   coutumo. 
Cependant^  étant  donnés  sa  nature  et  son  objet,  il  semble  que  la 
forme  des  traités  convienne  particulièrement  à  la  manifestation 
(le  celte  partie  du  Droit  international;  si,  en  effet,  la  consécration 
dans  la  loi  spéciale  de  chaque  pays  donne  aux  règles  admises  la 
sanction   dans  chaque   Etat,  elle   ne  leur  donne  pas  la  garantie 
d'une  autorité  internationale  comme  le  font  les  traités  qui,  tout 
en  ayant  la  valeur  d'une   loi    pour   chaque  pays  contractant  e! 
pour  ses  tribunaux,  assurent  la  réciprocité  à  l'étranger  (/j.   De 
plus,  nombre  de  questions  de  détail  ayant  besoin  de  précision  se 
soulèvent  dans  les  conflits  de  lois,    ce   qui    rend   la  rédaction  de 
Iraités   particulièrement  utile  (V.  n.  (H  ).  Les  traités  ayant  pour 
objet  de  régler  les  conflits  de  lois  se   multiplient,  tout  en  restant 
particuliers  el,  par  conséquent,  obligatoires  seulement  pour  les 
pays  qui  les  contractent  :   le  plus  complet  est  celui  qui  est  inter- 
venu le  45  juin  1869  entre  la  France  et  la  Suisse  ;   on  peut  citer 
également  la  série  de  conventions  passées  entre  la  plupart  des 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud  à  la  suite  du  Congrès  de  Montevideo 
du   25   août  1888  au  18  février  1889  (V.  Pradier-Fodéré,  fi.  U. 
/.,  1889,  pp.  217  et  suiv.).  \  la  suite  de  conférences  tenues  à  la 
Haye,   nombre   d'Etats   européens  ont  arrêté  un  projet  de  traité 
portant  sur  plusieurs  questions  de  Droit  internationîil  privé,  et 
huit  d'entre  eux,  dont  la  France,  ont  même  ratifié  le  projet  re- 
latif à  la  procédure  civile,  le  li  nov.  189H.  (Y.  sur  les  conférences 
de  la  Haye  en  1893  et  1891,  /.  C,  1893,  p.  1275  et  1895,  p.  197). 
Malheureusement,  Tinfluence  des  législations  particulières  em- 
poche trop  souvent  une  entente  absolument  générale  ;  c'est  ainsi 
que  le  Congrès  de  Montevideo  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  loi 
du  domicile  pour  régler  le  statut  personnel,  tandis  que  nombre 
de  législations  en  Europe  et  la  doctrine  la  plus- récente  se  décla- 
rent pour  la  loi  nationale.  Il  est,  au  contraire,  plus  facile  de  s'en- 
tendre pour  des  questions  d'un  caractère  général,  dont  l'inlérêl 
est  à  peu  près  partout  le  même,  et  à  Tégard  desquelles,  par  suite, 
les  divergences   des  lois   sont  moins  marquées:  c'est  ainsi  que 
deux  grands  traités  d'union  entre  les  principaux  Etats  du  monde 
ont  réglé  d'une  manière  uniforme  les  droits  de  propriété  litté- 
raire, artistique  et  scientifique  (Traité  de  Berne  du  9  septembre 


v'^  Mancini,  De  VulilUé  de  rendre  obligatoires  pour  les  EUtls  les  règles  géut^- 
rales  du  Droit  int.  privé,  J.  C.  1874,  pp.  221  et  285  (l^ésolulions  de  l'Inslitnl, 
Annuaire f  I,  p.  123). 
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1886)  et  de  propriété  commerciale  ou  industrielle  (Traité  de  Paris 
du  20  mars  1883). 

272.  On  pourrait  être  tenté  de  distinguer  complètement  la 
question  de  conflits  de  lois  et  le  Droit  international,  à  raison  de 
deux  différences  extérieures  que  l'on  remarque  entre  les  deux. 

On  fait  remarquer,  d'abord,  que  les  conflits  de  législations 
sont  généralement  prévus  et  réglés,  au  moins  quant  aux  princi- 
pes généraux,  dans  la  loi  positive  de  chaque  pays  (art.  3,  Code  civil 
français;  titre  préliminaire  du  code  civil  italien  de  1866,  etc., 
etc.),  tandis  que  les  questions  de  Droit  international  proprement 
dit  ne  sont  guère  fixées  que  dans  les  traités  et,  plus  souvent,  par 
la  coutume. 

Remarquons  que  celte  différence,  purement  formelle,  s'expli- 
que par  ce  fait  que  les  principes  de  Droit  international  relatifs 
aux  conflits  de  lois  ont  besoin  d'être  précisés  dans  l'intérêt  des 
particuliers  qui  ont  à  s'en  préoccuper  directement,  et  dans  l'inté- 
rêt des  tribunaux  qui  ont  à  les  appliquer,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas.  Dans  tous  les  cas,  les  règles  consacrées  à  ce  sujet  par 
chaque  législation  n'ont  véritablement  de  valeur  comme  expres- 
sion du  Droit  international,  ce  qu'elles  doivent  être,  que  tout  au- 
tant qu'elles  correspondent  à  la  manière  de  voir  communément 
aicceptée  par  les  Etats  dans  leurs  rapports.  A  ce  titre,  elles  ne  dif- 
fèrent nullement  des  dispositions  législatives  qui  visent  quelque- 
fois des  questions  de  Droit  international  public,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  matière  intéressant  les  particuliers  ou  dont  les  tribunaux 
peuvent  avoir  k  s'occuper,  par  exemple  les  privilèges  des  agents 
dfplomaliques,  les  prises  maritimes,  les  devoirs  des  soldats  en 
campagne,  les  droits  et  obligations  en  cas  de  neutralité,  etc. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  disposition  légale  n'a  de  va- 
leur, comme  formule  du  Droit  international,  qu'en  tant  qu'elle 
exprime  le  droit  commun  accepté  par  les  Etats  dans  leurs  rela- 
tions. Tout  ce  que  l'on  peut  retenir  comme  différence  entre  les 
règles  des  conflits  de  lois  et  celles  de  Droit  international  public, 
au  point  de  vue  de  leur  consécration  législative,  c'est  que  les 
premières  sont  plus  souvent  contenues  dans  la  loi  interne  des 
clifférents  pays  afin  d'éclairer  les  particuliers  et  les  tribunaux, 
tandis  que  les  secondes,  généralement  «appliquées  d'une  manière 
directe  par  les  gouvernements  représentant  les  intérêts  collec- 
tif.s  auxquels  elles  se  réfèrent,  .sont  fixées  orduiairement  par  les 
traités  internationaux  et  par  la  coutume. 

Ceci  nous  conduit  à  la  seconde  différence  invoquée  entre  les 


Digitized  by 


Google 


264  DROIT   INÏEHNATIONAL   PUBLIC 

questions  de  conflits  de  lois  et  celles  de  Droit  international  public  : 
les  secondes  n'ont  guère  d'autre  sanction  que  celle  qui  peut  venir 
de  l'action  directe  des  Etats  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  tandis 
que  les  premières,  toujours  soumises  à  l'appréciation  d'un  tribu- 
nal, trouvent  dans  la  décision  de  ce  dernier  une  solution  dont 
Texéculion  est  garantie  (V.  n,  46).  Cette  différence  est  absolument 
exacte,  mais  elle  est  toute  formelle  et  extérieure.  En  effet,  dans 
les  difficultés  de  conflits  de  lois,  ce  sont  des  intérêts  privés  qui  se 
trouvent  directement  en  jeu,  et  il  est  naturel  que  les  tribunaux 
préposés  à  la  surveillance  de  ces  intérêts  interviennent  en  pareil 
cas;  au  surplus,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  leur  maintenir  ici 
leur  mission  habituelle,  les  questions  agitées  n'étant  pas  de  nature 
à  compromettre  les  intérêts  de  la  collectivité.  Même,  quand  il 
s'agit  de  questions  de  Droit  internatiotial  public  où  des  intérêts 
privés  sont  en  cause,  ou  bien  dans  lesquelles  la  part  de  rînlérôl 
collectif  est  minime,  les  tribunaux  sont  souvent  compétents; 
par  exemple,  pour  les  prises,  les  immunités  des  agents  diploma- 
tiques, la  validité  des  actes  juridiques  faits  avec  l'autorité  enne- 
mie pendant  une  invasion,  etc.  C'est  uniquement  leur  gravité,  ou 
la  responsabilité  qu'elles  entraînent  pour  le  gouvernement,  qui 
fait  que  ce  dernier  ne  veut  pas  laisser  à  d'autres  qu'à  lui  le  soin 
d'apprécier  les  difficultés  les  plus  importantes,  et  d'ailleurs  beau- 
coup plus  rares,  relatives  aux  intérêts  collectifs  des  Etats. 

D'autre  part,  les  autres  pays  accepteront  généralement  l'aulo- 
rité  d'une  sentence  judiciaire  intervenue  à  propos  d'un  conflit  de 
lois,  si  elle  est  conforme  aux  principes  universellement  admis  en 
la  matière,  parce  que  leur  intérêt  ne  s'y  oppose  pas  et  leur  com- 
mande même  de  prêter  leur  concours  k  l'action  des  tribunaux 
étrangers,  en  vue  d'une  réciprocité  sur  laquelle  ils  ont  le  droit  de 
compter  pour  les  jugements  de  leurs  propres  magistrats  ;  mais  on 
conçoit  vSans  peine  que  la  décision  d'un  tribunal  n'ajouterait  rien 
à  l'interprétation  donnée  par  un  gouvernement  à  une  question 
qui  met  en  jeu  les  intérêts  collectifs  de  deux  ou  plusieurs  pays,  et 
à  propos  de  laquelle  aucun  d'eux  ne  voudra  céder  que  sous  l'in- 
fluence de  l'opinion  publique,  ou  de  considérations  politiques,  ou 
enfin  de  la  force. 

Cependant,  la  distinction  habituelle  entre  la  théorie  du  conflit 
des  lois  privées  et  le  Droit  international  considéré  dans  sou 
ensemble  a  sa  raison  d'être,  si  l'on  tient  compte  de  la  nature 
spéciale  des  rapports  internationaux  que  la  première  doctrine  a 
pour  objet  de  régler. 
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Nous  savons  déjà  que  les  conflits  de  lois  privées  font  Tobjel 
d'une  élude  particulière  appelée  Droit  international  privé  (V. 
n.  44).  Cette  expression  peut  être  considérée  comme  inexacte  si 
Ion  entend  le  mot  droit  dans  son  acception  vulgaire  de  législa- 
tion promulguée;  il  n'y  a  pas  de  loi  au-dessus  des  Etats,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  législateur,  pas  plus  au  sujet  des  conflits  de 
lois  que  de  toutes  les  autres  relations  qui  peuvent  exister  entre 
eux.  De  là  la  préférence  de  beaucoup  d'auteurs  pour  l'expression  : 
Théorie  des  conflits  de  lois  privées.  Mais,  si  l'on  prend  le  mol 
droit  dans  son  sens  scientifique  d'ensemble  de  principes  acceptés 
par  les  êtres,  individus  ou  collectivités,  qui  doivent  être  régis  par 
eux,  si  l'on  se  rappelle  que  les  problèmes  des  conflits  des  lois  ne 
peuvent  être  réglés  que  par  le  droit  commun  reconnu  par  les 
divers  Etats,  on  voit  que  l'expression  Droit  international  est  par- 
faitement juste  appliquée  aux  règles  qui  doivent  être  suivies  pour 
trancher  les  conflits  de  législations.  Quant  au  qualiflcatif  complé- 
mentaire privé,  il  constitue  une  simple  précision  pour  désigner  cette 
partie  du  Droit  international  où  l'on  traite  des  rapports  sur\'enus 
entre  les  Etals  à  propos  d'intérêts  privés,  par  opposition  h  celle, 
plus  générale,  où  l'on  s'occupe  de  ceux  qui  interviennent  à  propos 
d'intérêts  collectifs,  et  que  l'on  désigne  alors  par  l'expression  Droit 
international  public,  pour  la  distinguer  delà  première  (V.  n.  44). 

273.  Au  Droit  international  privé  ainsi  compris,  le  Droit  inter- 
national général  fournit  deux  principes  fondamentaux  :  1*  En 
vertu  du  respect  réciproque  qu'ils  se  doivent  de  leur  égalité  juri- 
dique, de  leur  personnalité  souveraine  et  de  leur  droit  de  com- 
merce mutuel,  les  Etats  sont  tenus  de  tolérer  sur  leur  territoire 
l'application  d'une  loi  étrangère,  quand  elle  est  légitimement 
eompétente  pour  régler  un  rapport  juridique;  2°  en  vertu  de  leur 
droit  de  conservation  comme  personnalités  souveraines  et  indé- 
pendantes, les  Etats  peuvent  toujours  écarter  l'application  d'une 
loi  étrangère  contraire  à  leur  ordre  public. 

Ces  principes  établis,  deux  questions  se  posent  à  proposde  tout 
conflit  des  lois  :  i©  quelle  est  la  législation  qu'il  faut  appliquer 
dans  l'espèce  ;  2*  celte  législation  une  fois  déterminée,  comment, 
par  son  application,  doit  être  résolue  la  question  de  droit  ou  de 
fait  posée  au  juge  ? 

La  seconde  de  ces  deux  questions  rentre  complètement  dans  le 
droit  privé  ;  ce  n'est  plus  qu'un  problème  d'application  d'une  loi 
positive,  d'après  les  règles  de  l'art  des  juristes,  ce  qui  suffit  U 
expliquer  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
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La  première,  au  contraire,  rentre  véritablement  dans  le  do- 
maine du  Droit  international,  car  il  s'agit  de  régler  des  rapports 
entre  Etats,  en  fixant  le  domaine  de  leurs  lois  respectives,  et  en 
décidant  quelle  est  celle  qui,  d'après  les  principes  dominant  le> 
relations  internationales,  doit  s'appliquer  de  préférence  et  limiter 
ainsi  la  souveraineté  des  autres. 

274.  L'objet  tout  spécial  du  Droit  international  privé,  malgré 
l'identité  de  sa  nature  avec  le  Droit  international  considéré  dans 
son  ensemble,  explique  que  l'on  en  fasse  une  étude  séparée.  Des 
deux  questions  dont  il  se  compose,  l'une,  celle  de  savoir  quelle 
est  la  loi  applicable  parmi  plusieurs  en  conflit,  est  la  seule  d'un 
caractère  vraiment  international,  et  elle  ne  peut  être  résolue  que 
par  une  analyse  du  rapport  juridique  à  régler;  l'autre,  qui  se 
résume  dans  l'application  de  la  loi  choisie,  est  purement  juridi- 
que, comme  nous  l'avons  déjà  vu (n.  273).  Aussi  la  discipline  d'espril 
et  la  méthode  sont-elles  complètement  différentes  dans  les  deux 
études  :  sous  le  bénéfice  de  la  connaissance  des  principes  géné- 
raux du  Droit  international  sur  lesquels  il  repose,  le  Droit  inter- 
national privé  exige  avant  tout  la  préoccupation  des  intérêt?; 
privés,  l'esprit  d'analyse  appliqué  aux  rapports  de  droit,  en  un 
mot  l'esprit  juriste  ;  le  Droit  international  public,  au  contraire, 
visant  surtout  l'harmonie  des  intérêts  collectifs  des  Etats,  doit  être 
étudié  dans  un  esprit  plus  large,  avec  le  secours  de  l'histoire  el 
de  ses  enseignements  pour  l'avenir,  avec  une  méthode  de  pru- 
dente observation,  sans  les  déductions  rigoureuses  que  comporle 
souvent  le  raisonnement  dans  les  interprétations  de  textes. 

CHAPITRE  II 

CONFLIT   DES   LOIS   PÉNALES 

275.  Dans  leurs  rapports  au  point  de  vue  de  l'application  de 
leurs  lois  pénales  respectives,  les  Etats  doivent  se  conformer  aux 
principes  généraux  du  Droit  international  concernant  le  respect 
réciproque  de  leur  égalité,  de  leur  personnalité  politique  indé- 
pendante et  aussi  de  leur  commerce  mutuel.  Cette  observation 
fondamentale  enlève  tout  intérêt  doctrinal  à  la  question  si  débat- 
tue de  savoir  si  les  conflits  de  lois  pénales  font  partie  du  Droit 
international  privé;  pour  les  conflits  de  lois  pénales  comme  pour 
ceux  des  lois  civiles,  nous  sommes  toujours  dans  le  domaine  dn 
Droit  international  et  nous  devons,  dans  les  deux  cas,  recourir 
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aux  principes  primordiaux  rappelés  ci-dessus.  Cependant,  au  point 
(Je  vue  d'une  classification  logique  des  diverses  applications  des 
devoirs  internationaux,  on  doit  mettre  en  dehors  du  Droit  inter- 
national privé  les  conflits  de  lois  pénales,  parce  qu'ils  se  ratta- 
chent h  des  rapports  qui  mettent  en  jeu  Tintérèt  collectif  des  Etats 
el  non  pas  seulement  des  intérêts  particuliers  (V.  n.  49).  Aussi, 
bien  qu'étant  au  fond  d'une  nature  identique  en  tant  que  parties 
du  Droit  international  considéré  dans  son  ensemble,  les  conflits 
de  lois  pénales  et  ceux  de  lois  civiles  doivent  être  étudiés  à  part, 
avec  une  méthode  et  un  esprit  différents  (V.  n.  27 i).  Dans  l'appli- 
cation des  lois  pénales  au  point  de  vue  international,  il  faut  sur- 
tout tenir  compte  des  Etats  considérés  comme  collectivités,  deleur 
conservation  individuelle  et  de  la  solidarité  qui  doit  les  unir  pour 
st»  prêter  un  concours  réciproque  contre  les  atteintes  à  l'ordre 
social;  il  faut,  d'autre  part,  se  préoccuper  davantage  du  respect 
de  Tordre  public  territorial,  qui  est  sans  cesse  en  cause  quand  il 
s'agit  de  lois  de  police  et  de  sûreté  au  premier  chef.  Aussi,  pres- 
que toujours,  les  questions  de  ce  genre  sont-elles  réservées  par  le 
gouvernement,  qui  les  traite  par  la  voie  diplomatique  comme 
les  questions  de  politique  et  de  sécurité  générale,  ne  voulant  pas 
laisser  aux  tribunaux  l'appréciation  de  problèmes  qu'ils  ne  pour- 
raient guère  examiner  qu'à  un  point  de  vue  particulier,  tandis 
qu'ils^  comportent  la  considération  de  l'intérêt  collectif.  On  sait 
que  c'est  tout  le  contraire  qui  se  passe  pour  les  conflits  de  lois 
privées. 

11  est  vrai  que  la  solution  du  conflit  des  lois  criminelles  impli- 
que très  souvent  l'interprétation  de  textes  législatifs,  el  que  l'em- 
ploi de  la  méthode  exégétique  rapproche  alors  beaucoup  cette 
matière  de  celle  du  Droit  international  privé.  Certains  auteurs  ont 
même  conclu  de  ce  que  les  rapports  internationaux  au  point  de 
vue  de  l'application  des  lois  criminelles  sont  fixés  législativement 
dans  la  plupart  des  cas  qu'ils  sont  en  dehors  du  Droit  internatio- 
nal public  proprement  dit  (V.  n.  49).  Mais  il  suffît,  pour  écarter 
cette  manière  de  voir,  de  remarquer  que  tout  le  Droit  international 
peut  être  exprimé  par  chaque  législateur  ;  le  tout  est  de  savoir 
s'il  l'exprime  exactement,  s'il  traduit  la  conscience  commune  du 
droit  des  rapports  internationaux  accepté  par  les  différents  Etats; 
sa  disposition  n'ajoute  rien  au  Droit  international  qui  existe  en 
dehors  d'elle  el  son  seul  résultat  est  de  marquer  l'adhésion  for- 
melle d'une  loi  à  ce  Droit,  ou  quelquefois  la  violation  de  ce  der- 
nier par  elle.  Nous  avons  déjà  vu  que  des  questions  de  Droit  inter- 
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national  public  peuvent  aussi  être  réglenientées  législalivemenl, 
dans  chaque  Ktat,  dans  l'intérêt  des  parties  ou  des  tribunaux;  ce 
qui  montre  bien  que  cette  particularité,  purement  formelle,  n'im- 
plique pas  une  différence  de  nature  entre  ces  questions,  suivant 
que  le  législateur  les  prévoit  ou  non  (V.  272). 

D'autre  part,  pour  les  points  importants  concernant  les  rapports 
entre  les  Etats  relativement  à  leurs  devoirs  réciproques  dans  le 
fonctionnement  de  la  justice  criminelle,  tels  que  l'extradition  et 
l'assistance  internationale  pour  les  commissions  rogatoires  ou 
autres  actes  facilitant  la  découverte  ou  la  répression  des  infrac- 
tions, on  voit  que  les  gouvernements  se  mettent  directement  en 
relation  par  la  voie  diplomatique,  sans  employer  l'action  des  tri- 
bunaux. AuvSsi  pouvons-nous  conclure  que  les  conflits  de  lois 
pénales,  partie  du  Droit  international  comme  les  conflits  de  lois 
privées,  se  rapprochent  davantage,  quant  à  Tesprit  dans  lequel 
ilsdoivent  être  envisagés  et  quanta  la  méthode  d'étude  qu'ils 
comportent,  des  questions  de  Droit  international  public  que  de 
celles  de  Droit  international  privé,  bien  qu'ils  nécessitent  souvent 
l'intervention  des  tribunaux  et  l'interprétation  de  textes  légis- 
latifs. 

276.  Les  rapports  internationaux  en  ce  qui  concerne  le  fonc- 
tionnement de  la  justice  répressive  peuvent  être  envisagés  à 
quatre  points  de  vue  :  1"  compétence  ;  2"  extradition  :  3®  assis- 
tance internationale  pour  la  découverte  et  la  répession  des  infrac- 
tions ;  i"  effet  international  des  jugements  en  matière  pénale. 

SECTION  PREMIÈRE 

COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  PÉNALE  (\). 

v^  I.  Infractions  commises  sur  le  territoire, 

277.  Le  respect  de  l'ordre  public  territorial  et  le  droit  de  c(ui- 
servation  de  chaque  Etat  autorisent  ce  dernier  à  revendiquer  la 
compétence  exclusive  pour  toutes  les  infractions  commises  sur 

('  V.  P.  Fiore,  Traité  de  droit  pénal  intern.etde  l'ejtraditionArKti.  Anloiuc. 
2  vol.,  1880  ;  Idem,  Aperçu  historique  de  diverses  léffislations  modernes  m 
matière  de  délits  commis  à  Vétranfjer,  R.  I).  L,  1879,  p.  3<J2  ;  Von  Bar,  Lehrhuch 
des  intern, privât  und  S//-fl/"rec/</s,18y2;  Holiland,  Vas  intern.  Strafrecht,  Leip- 
zig, 1877  ;  Deloume,  Principes  généraux  de  Droit  intern.  en  matière  criminetir, 
1883;  Cil.  Brocher,  Etude  sur  les  conflits  de  législation  en  matière  de  drmi 
pénal,  H.  D,  /.,  1875,  p.  23. 
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son  domaine,  que  les  auteurs  en  soient  nationaux  ou  étrangers 
(art.  3,  alin.  1  C.  civ.),  et  dans  quelque  condition  qu'ils  se  trou- 
vent ;  par  exemple,  même  s'il  s'agit  d'un  étranger  qui  est  déjà 
sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsiori  quand  il  commet  un  délit,  ou 
qui  accomplit  son  infraction  sur  une  portion  du  territoire  envahie 
par  les  troupes  de  son  pays  en  guerre  avec  celui  dans  lequel  il  se 
trouve  (Cass.,  10  juillet  1874,  S.,  75.  1.  136). 

Pour  que  la  compétence  territoriale  soit  justifiée,  il  suffit  que 
Tinfraction  puisse  être  réputée  accomplie  dans  le  pays,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  pénale  de  ce  même  pays,  qui  est  souve- 
raine en  tant  qu'elle  édicté  des  règles  d'ordre  public  et  pourvoit 
cl  la  sauvegarde  de  l'Etat.  Suivant  la  juste  expression  de  M.  Gar- 
raud  :  «  Tout  fait  constituant  un  acte  d'exécution,  soit  qu'il  com- 
>  menée,  soit  qu'il  consomme,  soit  même  qu'il  continue  cette 
»>  exécution,  fait  réputer  l'infraction  commise  en  France  ».  11  n'y 
a  qu'à  appliquer  cette  formule  générale  aux  diverses  catégories 
d'infractions,  simples,  complexes,  connexes,  continues,  d'habi- 
hide,  suivant  le  caractère  que  leur  attribue  souverainement  la  loi 
locale,  pour  voir  si  l'on  trouve,  sur  le  territoire,  les  éléments  né- 
cessaires de  V exécution. 

De  là  il  suit  qu'une  même  infraction  peut  comporter  dans  plu- 
sieurs  pays  des  actes  d'exécution  suffisants  pour  attribuer  compé- 
tence aux  juridictions  répressives  de  chacun  d'eux  :  ainsi  des 
manœuvres  frauduleuses,  par  correspondance  de  Londres  à  Paris, 
pour  extorquer  de  l'argent,  relèvent  aussi  bien  de  la  justice  an- 
l^laise  que  de  celle  de  la  France  (Cass.,  6  janvier  1872,  S.,  72.  1. 
255). 

De  très  sérieuses  difficultés  peuvent  d'ailleurs  se  produire  quant 
au  point  de  savoir  si  l'on  trouve  dans  le  pays  des  éléments  suffi- 
sants pour  l'exécution  de  l'infraction,  et  surtout  pour  distinguer 
cette  exécution  des  effets  du  délit.  Mais  ce  sont  là  des  questions 
de  droit  interne  souverainement  tranchées  par  les  tribunaux  de 
chaque  Etat  (V.  Paris,  25  janvier  1867,  R./J.L,  1882,  p.  76  ;  Trib. 
sup.  de  l'Empire  allemand,  23  déc.  1889,  J.  C,  189(),  p.  498).  Au 
point  de  vue  international,  l'Institut  a  adopté  les  résolutions  sui- 
vantes dans  sa  session  de  Munich,  en  1883  :  1°  la  compétence 
territoriale  est  celle  du  pays  où  est  le  coupable  lors  de  son  activité 
criminelle;  2**  les  efi'ets  de  l'infraction  produits  dans  un  Etat  ne 
rendent  pas  compétents  les  tribunaux  de  cet  Etat  ;  3*  quant  aux 
délits  continus  ou  d'habitude,  la  compétence  territoriale  pour  les 
actes  réalisés  dans  un  pays  peut  s'étendre  à  ceux  commis  dans  un 
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autre,  âaaf  à  l'Etat  qui  aorail  agi  !e  pr^oiier  à  resier  exclusive- 
ment cofnpéti^Qt.   Ahh.A,  vil  p.  I3«>  . 

L'd  coDÛit  p«^at  ê^euieot  résulter  d«^  la  manière  différente, 
dans  les  i«»is  pénales  *i»»s  divers  pays,  d'apprécier  la  nature  d'un 
acte  au  point  de  vue  pénal.  Ain-^  les  acies  de  complicité  d'un 
crime  commis  en  Frani>?,  bien  qu  ils  soient  accomplis  à  Té tranger, 
sont  d<^  la  cumpeteuce  des  tribunaux  français,  la  criminalité  de 
ces  actes  dépendant  ti.  la  criminalité  même  du  fait  auquel  ils  se 
rattachent  Cass..  7  sept.  l8iKJ  :  7.  C.  1893,  p.  1161  ;  irf.,  17  fê 
\Tier  1893;  it/.,  IH91,  p.  118  :  mais,  réciproquement,  on  ne  peut 
connaître  en  France  des  actes  de  complicité  réalisés  dans  noire 
pays  et  se  rattachant  à  une  infraction  commise  à  Tétranger  (Cass., 
17  octobre  I83t,  Sir.,  35.  I.  23  .  Or  le  recel,  malgré  certains  carac- 
tères spéciaux,  peut  être  considéré  comme  la  simple  complicité 
dun  vol  (Cass.,  19  avril  1888,  J,  T.,  1889,  p.  660  et  D.,  1888.  1. 
281,  aff.  Packe  ;  donc  des  receleurs  à  Tétranger  d'un  vol  commi^ 
en  France  devraient  relever,  d'après  celte  jurisprudence,  des  tri- 
bunaux français  qui  connaissent  du  vol  lui-même  (Cass.,  8  nov. 
1888  et  13  mars  1891,  J.  T.,  1890,  p.  649  et  1891,  p.  499).  Mais 
si  le  receleur  est  dans  son  pays,  son  gouvernement  n*accordera 
pas  l'extradition  parce  qu'on  la  refuse  pour  les  nationaux  ;  il  ne 
le  fera  pas  poursuivre  non  plus,  s'il  le  considère  aussi  comme 
complice  d'un  fait  commis  à  l'étranger.  L'extradition  sera  égale- 
ment refusée  si  le  receleur  est  dans  un  pays  auquel  il  est  étran- 
ger, mais  qui  considère  le  recel  comme  un  délit  distinct  relevanl 
de  la  compétence  territoriale,  et  qui,  par  conséquent,  en  revtMi- 
diquera  la  connaissance  pour  ses  propres  tribunaux  ;  c'est  ce  qui 
aurait  lieu  en  Italie,  en  Suisse,  en  Belgique  et  en  Allemagne  ^V. 
Trib.  fédéral  suisse,  /.  C,  1882,  p.  232  ;  Cass.  belge,  2  ocl.  1885. 
id.,  1887,  p.  649  ;  Trib.  de  Leipzig,  i(/.,  1882,  p.  339  ;  Code  pénal 
d'Italie,  art.  421). 

Cet  exemple,  et  on  pourrait  en  citer  bien  d'autres,  monliv 
combien  il  serait  nécessaire  qu'une  entente  intervînt  entre  les 
Etats  pour  fidopter  des  règles  rationnelles  uniformes  quant  à  la 
qualification  des  faits  au  point  de  vue  pénal,  afin  d'éviter  les  con- 
tradictions choquantes  et  parfois  iniques. 

278.  La  .souveraineté  exclusive  de  la  loi  pénale  peut  être  nnse 
en  échec  dans  différents  cas. 

i"  Par  l'effet  de  l'immunité  de  juridiction  reconnue  aux  agents 
diplomatiques,  à  leur  famille  et  à  leur  suite  (V.  n.  24-4). 

L'immunité  de  juridiction  pénale  pour  le  personnel  non  ofliriel 
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des  légations  donne  lieu  à  des  difficultés.  Les  uns  Taccordent  aux 
simples  domestiques,  à  moins  que  le  chef  de  légation  ne  porte 
plainte  contre  eux  ou  ne  les  livre  {\  la  justice  locale  (Cass.,  iJ  juin 
1852,  S.  52.  1.  467).  En  fait,  cependant,  l'autorité  locale  peut 
toujours  procéder  à  l'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit,  sauf  à 
aviser  le  ministre  étranger.  Autrefois,  les  ambassadeurs  étaient 
fort  jaloux  des  immunités  diplomatiques,  même  pour  leurs  servi- 
teurs qu'ils  entendaient  soustraire  à  toute  action  de  la  police  ou 
des  tribunaux  (Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  y  L  1,  p.  373  et  382). 
Aujourd'hui,  on  parait  s'inspirer  beaucoup  des  circonstances, 
tout  en  se  montrant  réservé  de  part  et  d'autre,  de  manière  à 
éviter  des  conflits  hors  de  proportion  avec  la  cause  qui  les  pro- 
voquerait. Le  31  décembre  1887,  le  ministre  de  Russie  à  Bucha- 
rest  exigea  Télargissemenl  de  son  palefrenier  soupçonné  de 
meurtre,  et  même  une  réparation  au  sujet  de  son  arrestation. 
D'autre  part,  le  cocher  de  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin  a  été 
condamné  en  simple  police,  sans  doute  parce  qu'il  était  Allemand 
el  qu'il  était  seulement  loué  par  l'ambassadeur,  sans  être  attaché 
a  son  service  comme  domestique.  (V.  /.  C,y  1888,  p.  23;  Trib.  des 
Echevins  de  Berlin,  18  déc.  1888,  /.  C,  1889,  p.  82). 

Suivant  d'autres,  l'immunité  de  juridiction  pénale  ne  serait  ac- 
cordée au  personnel  non  officiel  des  légations  que  pour  les  faits 
commis  dans  l'hùtel  du  ministre  étranger  (Pradier-Fodéré,  Droit 
diplomatique,  t.  Il,  p.  189-196  ;  216-218;  222).  11  semble  beaucoup 
plus  raisonnable  de  soumettre  ce  personnel  à  la  juridiction  locale, 
quand  il  relève  d'elle  par  sa  nationalité.  Dans  le  cas  contraire,  il 
est  de  bonne  règle  d'égards  et  de  courtoisie  de  demander  au  chef 
de  légation  l'autorisation  d'arrêter  et  de  poursuivre  le  coupable, 
comme  il  est  du  devoir  du  ministre  étranger,  vu  le  respect  qu'il 
doit  montrer  aux  autorités  locales,  de  ne  pas  s'opposer  à  ce  que 
celles-ci  fassent  leur  œuvre  de  justice. 

2«  Lorsque  les  consuls  ont  un  pouvoir  de  juridiction  pénale 
sur  leurs  nationaux,  notanmient  en  vertu  des  Capitulations 
fV.  n.  358,  B). 

3**  Quand  il  s'agit  d'infractions  commises  par  les  membres 
d'une  armée  en  campagne  qui  relèvent  exclusivement  de  la  loi  et 
de  la  juridiction  militaires,  ou  des  actes  attentatoires  à  la  sûreté 
de  cette  armée  soumis  également  à  la  loi  et  à  la  justice  martiales. 

On  a  soutenu  que  les  sections  étrangères  d'une  exposition  in- 
ternationale, offitiellement  organisée  par  le  gouvernement  du 
pays    où   elle   se   tient,  sont  à  l'abri  de  la  juridiction  locale,  en 
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vertu  d'une  sorte  d'exterritorialité.  La  prétendue  immunité  des 
exposants  dans  les  sections  étrangères,  par  exemple  au  point  do 
vue  des  poursuites  pour  contrefaçon,  ou  des  objets  exposés  au 
point  de  vue  de  la  saisie,  ne  repose  sur  aucun  traité,  ni  sur  au- 
cune coutume,  ni  enfin  sur  aucune  considération  rationelle 
(V.  Lyon-Caen,  /.  C,  1878,  p.  -448;  E.  Clunet,  trf.,  1878,  pp.  81 
et  197).  11  est  vrai  seulement  que,  pour  faciliter  le  succès  des  ex- 
positions, des  lois  spécinles  «iccordent  des  faveurs  exceptionnelles 
aux  exposants  étrangers,  par  exemple  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  bien  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  terri torialf 
n'aient  pas  été  remplies,  ou  Vinsaisissabilité  des  objets  exposés 
(V.  lois  françaises,  8  avril  1878  et  30  octobre  1888). 

279.  Mais  la  compétence  exclusive  de  la  loi  pénale  de  chaque 
pays  doit  s'entendre  même  à  l'égard  des  infractions  commises 
dans  les  limites  d'extension  du  territoire  universellement  consa- 
crées par  le  Droit  international,  c'est-à-dire  dans  les  limites  de 
la  mer  territoriale  telles  que  nous  les  fixerons  plus  loin,  et  sur 
les  navires  dans  les  cas  que  nous  allons  indiquer.  11  faut,  à  ce 
sujet,  distinguer  entre  les  navires  de  commerce  et  les  navires  de 
guerre  (*). 

280.  Les  navires  de  commerce  doivent  être  considérés  en 
pleine  mer  et  dans  les  eaux  territoriales  étrangères. 

1°  En  pleine  mer,  tous  les  actes  accomplis  à  leur  bord  relèvent  de 
l'autorité  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon,  par  la  raison  que. 
la  mer  n'étant  assujettie  à  aucune  souveraineté  particulière  comme 
nous  le  verrons  dans  la  suite  (V.  n.  410),  les  navires  ne  peuvent 
être  astreints  à  aucune  juridiction  étrangère.  11  en  est  ainsi  même 
quand  le  navire  arrive  dans  un  port  du  pays  auquel  appartieul 
soit  la  victime,  soit  l'auteur  de  l'infraction.  Si  cependant  le  cou- 
pable descendait  à  terre  dans  un  port  de  son  pays,  il  pourrait  être 
arrêté  suivant  les  dispositions  de  la  loi  locale,  comme  national 
ayant  commis  un  crime  à  l'étranger  (v.  art.  5,  Ins.  crim.,  Bor- 
deaux, 31  janvier,  1839,  affaire  de  VElisabelhy  Ortolan,  Dipi»- 
malie  de  la  mer^  t.  I,  p.  292-297,  note). 

D'ailleurs,  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  du  pay? 

^V-  V.  (le  Hoslworowski,  Condition  juridique  des  navires  de  commerce  dans  tf> 
ports  étranf/ers.  Anntdes  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  1894,  p.08<),  eUN'^T). 
p.  25  ;  A.  Porter  Morse,  De  la  compétence  de  la  juridiction  à  l'é(fard  des  /irtrwf» 
étrangers  dans  les  ports  nationaux,  J.  (^.,  1891,  p.  751  et  1088  ;  Ketlozzi,  Des  ilél'''- 
à  bord  des  navires  marc fiands  dans  les  eaux  territoriales  étrangères.  H,  ii.  0.  /• 
1897,  p.  202. 
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auquel  le  navire  appartient  ne  doit  être  admise  que  pour  les  in- 
fractions commises  en  pleine  mer  à  bord  même  de  ce  navire.  Si  le 
commandant  de  ce  navire  se  rend  coupable  d'un  délit  en  pleine 
mer,  hors  de  son  bâtiment,  au  préjudice  d'un  navire  d'une  autre 
nation,  il  peut,  arrivant  dans  un  port  de  cette  dernière,  avoir  à 
répondre  de  ses  actes  devant  les  tribunaux  du  pays  auquel  appar- 
tient le  navire  victime  (V.  décision  arbitrale  de  M.  F.  de  Martens 
dans  Falfaire  du  Costa  Rica  Packet  et  les  critiques,  /?.  G.  D.  /., 
1897,  p.  735  et  1898,  p.  57). 

Les  étrangers  se  trouvant  en  pleine  mer  sur  un  navire  de  com- 
merce d'un  autre  Etat  sont  également  soumis  à  la  loi  de  cet  Etat, 
soit  au  point  de  vue  pénal,  soit  au  point  de  vue  civil  en  tant  que 
la  loi  de  cet  Etat  s'applique  aux  étrangers  sur  soa  territoire,  par 
exeoiple  pour  la  règle  Locm  reyii  aclum  (Cass.,  11  février  1881, 
S.,  82.  1.  433). 

2**  Pour  les  navires  étrangers  qui  sont  dans  un  port  du  pays,  la 
question  est  tranchée,  en  France,  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
20  novembre  1806,  qui  fut  rendu  à  propos  d'infractions  commises 
à  Anvers,  alors  port  fiançais,  et  à  Marseille,  sur  le  navire  améri- 
cain Salhj  et  dans  un  canot  dépendant  du  Newton,  de  même 
nationalité.  Cet  avis  peut  se  résumer  dans  les  deux  propositions 
suivantes  : 

lo  La  juridiction  territoriale  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans  les 
actes  de  discipline  intérieure  accomplis  à  bord  des  navires  de  com- 
merce étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  port  français  ; 

2o  Elle  doit  également  rester  étrangère  à  tous  les  délits  commis 
à  bord  entre  gens  de  Véquipage,  à  moins  :  1**  qu'il  n'y  ait  appel  à 
son  aide  ;  2°  ou  que  la  tranquillité  du  port  ne  soit  compromise. 

De  là  il  résulte  que,  sauf  le  cas  d'appel  ou  de  faits  troublant 
la  tranquillité  du  port  en  dehors  du  navire  étranger,  la  juridic- 
tion territoriale  n'intervient  jamais  quand  le  crime  ou  délit  se 
passe  entre  gens  de  l'équipage,  même  si  la  victime  est  de  natio- 
nalité française  (Cpr.  Renault,  H.  D.  /.,  1882,  p.  79-80  ;  Alger, 
19  août  1873,  S.,  74.  2.  282).  Au  contraire,  son  intervention 
serait  toujours  justifiée  si  le  fait  se  passait  entre  individus  dont 
l'un  au  moins  n'appartient  pas  à  l'équipage  ;  ou  s'il  s'agissait 
d'infractions  contre  l'Etat  français,  ou  de  violation  de  règlements 
de  police  {V.  aff.  du  Forsattning,  Rev.  de  législ.  et  dejurisp.,  1843, 
p.  43  ;  du  Superbo,  R,  G.  />.  /.,  1894,  p.  63  ;  aff.  Scotto,  Alger, 
15  sept.  1844,  D.,  Répert.,  v*  Organis.  maritime^  n.  1855;  trib.  de 
simple  police  d'Oran,  4  nov.  1893,  /.  C,  1893,  p.  1162).  La  juris- 
Droit  international  public,  2®  éd.  18 
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prudence  a  même  paru  décider,  quelquefois,  que  les  crimes  par- 
ticulièrement graves  troublent  par  eux-mêmes  la  tranquillité  du 
port,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  ont  eu  un  retentissement  hors 
du  navire  étranger,  et  que,  par  conséquent,  la  juridiction  locale 
est  compétente  pour  en  connaître,  même  s'ils  sont  commis  à  bord 
et  entre  gens  de  l'équipage  (V.  aff.  de  la  Tevipest,  Cass.,  25  fév. 
1859,  D.,  59.  1.  88;  C.  de  New-Jersey,  /.  C,  1888,  p.  370  et  417- 
424). 

D'ailleurs,  si  la  France  revendique  énergiquement  la  compé- 
tence exclusive  de  ses  tribunaux  pour  les  faits  commis  entre  les 
membres  des  équipages  des  navires  français  dans  un  port  étran- 
ger; et  si  elle  donne  des  instructions  sévères  en  ce  sens  à  ses  con- 
suls (Ordonn.  du  19  octobre  1833,  art.  22,  et  du  7  nov.  1833,  art. 
10,  aff.  de  V Utile,  J.  C,  1888,  p.  65),  elle  accorde  la  réciprocité 
pour  les  navires  étrangers  qui  sont  dans  nos  ports  :  c'est  même 
dans  le  sens  de  la  compétence  étrangère  que  se  prononça  le  Con- 
seil d'Etat  dans  son  avis  du  20  nov.  1806,  à  propos  des  cas  de  la 
Sally  et  du  Newton. 

Le  système  français  est  reproduit  ou  imité  dans  la  plupart  des 
pays  :  législativement,  Portugal,  Mexique,  (décision  du  trib. 
supérieur,  25  février  1876,  /.  C,  1876,  p.  413;,  Brésil  (aff.  de 
V Anémone,  J.  C.,1876,  p.  414);  par  des  règlements  administratifs, 
Italie,  Belgique,  Grèce  ;  par  des  traités,  en  dehors  desquels  on 
s'en  tient  à  la  compétence  de  la  juridiction  territoriale,  par  exem- 
ple en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  L'Angleterre  revendique  la 
compétence  territoriale  absolue,  soit  dans  ses  ports,  soit  méinc 
dans  ses  eaux  territoriales,  comme  nous  le  verrons  plus  loin;  elle 
déclare,  en  même  temps,  les  tribunaux  anglais  compétents  pour 
les  infractions  commises  à  bord  des  navires  britanniques  dans  îe> 
ports  étrangers.  Mais  cette  dernière  règle  n'est  établie  qu'au  point 
de  vue  anglais,  sans  que  l'on  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  du 
pays  dans  les  eaux  duquel  le  délit  a  été  commis  se  déclarent  com- 
pétents. Grâce  à  cette  disposition,  les  juridictions  britanniques 
peuvent  connaître,  si  elles  le  jugent  nécessaire,  de  crimes  commis 
à  l'étranger  et  qui,  par  suite  du  défaut  d'action  de  la  juridiction 
locale, resteraient  impunis  (V.  Stephen,  /.  C,  1887,  p.  130K 

Dans  nombre  de  traités,  la  France  a  fait  consacrer  l'application 
réciproque  des  principes  généraux  contenus  dans  l'avis  de  18lXi. 
avec  cette  particularité,  dans  la  plupart  de  ces  conventions,  que  la 
juridiction  locale  sera  toujours  compétentes!  Fauteur  ou  la  victime 
de  l'infraction,  même  faisant  partie  de  l'équipage,  est  un  national 
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de  FEtat  dans  le  port  duquel  le  navire  se  trouve  (Etats-Unis, 
23février  1853;  Brésil,  10  décembre  1860;  Pérou,  9  mars  1861  ;  Italie, 
26  juillet  1862;  Russie,  1«^  avril  1874;  Pays-Bas,  8  juin  1855).  Pour 
les  faits  concernant  Tordre  intérieur  du  navire,  on  admet,  dans 
chaque  pays,  la  juridiction  des  consuls  étrangers,  mais  d'eux  seu- 
lement (Comité  du  contentieux  des  affaires  étrangères  en  Italie, 
7  juillet  1891,  /.  C,  1892,  p.  333). 

Le  système  français,  aujourd'hui  très  généralisé,  mérite  des 
critiques  de  deux  ordres. 

A.  Au  point  de  vue  de  l'application  pratique,  il  conduit  à  l'arbi- 
traire et  aux  conflits.  Quel  est  en  effet  le  critérium  pour  détermi- 
ner si  l'infraction  a  troublé  l'ordre  public  dans  le  port,  ce  qui  doit 
entraîner  la  compétence  de  la  juridiction  territoriale,  et  qui  est- 
ce  qui  sera  juge  de  ce  point,  si  ce  n'est  l'autorité  locale  nécessai- 
rement partiale  ?  D'autre  part,  l'appel  adressé  à  l'autorité  locale 
entraîne  le  dessaisissement  de  l'autorité  du  bord,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  ce  qui  fait  que  cette  dernière  autorité  hésitera 
souvent  à  faire  cet  appel  peut-être  nécessaire.  Puis,  par  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  l'Avis  de  1806  semble  prévoir  un  appel  ve- 
nant de  n'importe  qui  ;  de  sorte  que  la  compétence  peut  dépendre 
d'une  demande  adressée  à  l'autorité  locale,  non  seulement  par  le 
commandant  du  navire  ou  le  consul,  mais  par  la  victime  ou 
même  par  l'auteur  de  l'infraction  !  Pour  revendiquer  la  compé- 
tence dans  les  termes  vagues  et  élastiques  de  l'Avis  de  1806,  les 
consuls  étrangers  et  les  autorités  locales  peuvent  se  montrer  éga- 
lement é.nergiques,  d'où  des  conflits,  ou  bien  également  apathi- 
ques, ce  qui  entraînera  l'impunité  des  coupables  (V.  aff.  du  Chai^- 
les  Morand,  /.  C,  1890,  p.  96). 

B.  Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  son  domaine  d'appli- 
cation que  l'Avis  de  1806  est  critiquable.  L'insuffisance  ou  les 
abus  des  différentes  législations,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence des  juridictions  locales  pour  les  infractions  commises  dans 
les  ports  et  les  eaux  territoriales,  ont  attiré  l'attention  de  la 
doctrine,  dont  les  idées  juridiques  ont  été  formulées  dans  les 
récentes  résolutions  de  l'Institut  de  Droit  international  (M.  H 
faut,  à  ce  point  de  vue,  distinguer  les  infractions  commises  abord 

'  Bésol.  de  Paris,  1894,  arl.  6,  7,  8,  9,  Atm.,  l.  XIII,  p.  328  ;  (>)penha{,'UC,  1897, 
ari.  28,  29,  iV/.,  i.  XVI,  p.  239  ;  v.  Stoerk,  Handbucli  de  Holtzen<iorff,  t.  Il,  p.  407 
el  suiv.  ;  Harburger,  Dei*  sirafrechtliche  Begriff  v  Inluml  »  y  ml  seine  Heziehun- 
yen  zum  Volkerrecht  und  Staatsreckt,  1882. 
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d*un  navire  étranger  dans  un  port  du  pays,  et  celles  qui  ont  lieu 
dans  les  eaux  territoriales. 

!•  Dans  les  ports,  hSivres  et  rades,  le  navire  étranger  se  trouve 
sur  le  territoire  de  TEtat,  absolument  soumis  à  sa  souveraineté, 
de  telle  sorte  que  toutes  les  infractions  commises  à  son  bord  relè- 
vent de  la  juridiction  locale  comme  si  elles  avaient  été  accomplies 
sur  la  terre  ferme.  On  peut  remarquer  par  surcroît,  car  cette  con- 
sidération est  vraiment  superflue,  que  les  ports,  havres  et  rades, 
dans  la  plupart  des  pays  ainsi  qu'en  France  (art.  538,  C.  civ.),  sont 
la  propriété  même  de  TEtat  et  font  partie  de  son  domaine  public  : 
impossible,  par  conséquent,  d'être  plus  sur  le  territoire  que  ne 
l'est  un  navire  étranger  pénétrant  dans  une  de  ses  dépendances 
du  domaine  maritime.  Le  priiœipe  de  la  compétence  territoriale 
était,  en  pareil  cas,  consacré  par  l'ancien  droit  et  par  le  droit 
intermédiaire  (Ord^nn.  de  1681,  liv.  I,  tit.  11,  art.  10;  décret  du 
9-13  août  1791,  tit.  1,  art.  12);  mais  l'Avis  du  conseil  d'Etat  de 
1806  y  a  dérogé,  sauf  les  cas  exceptionnels  précisés  plus  haut. 
Cet  avis  établit  donc  une  véritable  innovation,  âoit  par  rapport 
aux  précédents  législatifs  de  la  France,  soit  même  par  rapport  à 
la  pratique  internationale,  la  plupart  des  anciens  traités  ayant 
confirmé  la  règle  de  la  compétence  territoriale  (V.  Traité  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  14  nov.  1788,  art.  10).  Cependant,  les 
anciennes  ordonnances  interdisaientaux  Français,  donc  aussi  aux 
marins  des  navires  français,  de  porter  leurs  plaintes  aux  autorités 
étrangères,  et  leur  prescrivait  de  s'adresser  toujours  aux  consuls 
(Ordonn.,  18  février  1687,  15  avril  1689,  24  mai  1728)  ;  c'est,  sans 
doute,  pour  faire  accepter  cette  manière  de  voir  par  les  gouver- 
nements étrangers,  que  l'Avis  de  1806  fait  de  si  larges  concessions 
au  sujet  des  infractions  commises  dans  les  ports  français,  comp- 
tant que  le  traitement  réciproque  serait  accordé  pour  les  navires 
de  la  France  se  trouvant  dans  les  ports  des  autres  pays.  On  a  déjà 
vu  que  ce  calcul  n'a  pas  été  déçu,  et  que  le  régime  français  de 
1806  s'est  très  largement  généralisé. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  au  point  de  vue  juridique, 
les  tribunaux  locaux  devraient  seuls  connaître  des  infractions 
commises  sur  leur  territoire,  c'est-à-dire  à  bord  d'un  navire  étran- 
ger entré  dans  un  port  du  pays.  Le  régime  français  constitue,  par 
conséquent,  une  dérogation  aux  principes,  inspirée  par  des  con- 
sidérations pratiques  et  intéressées.  Aussi  les  étrangers  ne  pou- 
vent  pas  en  exiger  l'application  au  nom  du  Droit  international, 
pas  plus  que  la  France  ne  peut  l'opposer  aux  autres  puissances  : 
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son  fonctionnement  est  subordonné  au  bon  vouloir  de  chaque 
Etat  et  à  Tentente  qui  s'établit  entre  les  différents  pays  par  le 
moyen  des  traités. 

Du  caractère  exceptionnel  du  régime  français,  il  résulte  encore 
que  TAvis  de  1806  doit  être  interprété  d'une  manière  restrictive 
et  que,  dans  le  doute,  c'est  la  compétence  territoriale  qui  doit 
remporter  sur  celle  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  le  navire  doit  être  considéré 
comme  une  parcelle  détachée  de  l'Etat  dont  il  porte  le  pavillon  et 
que,  comme  tel,  il  échappe  partout,  du  moins  en  principe,  à  la 
juridiction  des  autres  puissances.  Mais  cette  fiction  arbitraire 
d'exterritorialité  n'a  jamais  été  consacrée,  ni  dans  les  traités,  ni 
dans  l'usage  international.  Il  y  a  eu  seulement  de  nombreuses 
concessions  faites  en  reconnaissant  la  compétence  de  l'autorité 
du  bord  et  la  loi  du  pavillon,  concessions  que  l'on  a  abusivement 
expliquées  par  la  fiction  d'exterritorialité.  Celle-ci,  on  l'a  déjà  vu, 
est  inadmissible  même  pour  l'hôtel  de  la  légation  :  or,  jamais  et 
nulle  part  on  n'a  exonéré  de  la  juridiction  locale  les  navires  de 
commerce  étrangers  comme  les  demeures  officielles  des  agents 
diplomatiques. 

A  cette  application  de  la  juridiction  territoriale,  il  est  raison- 
nable cependant  d'apporter  une  exception  que  l'Institut  de  Droit 
international  a  formulée  en  ces  termes  :  «  Par  exception,  les 
faits  commis  à  bord  des  navires  dans  un  port,  qui  ne  constituent 
que  des  infractions  à  la  discipline  et  aux  devoirs  professionnels 
du  marin,  ne  relèvent  que  de  la  justice  nationale  du  bord.  L'au- 
torité locale  devra  s'abstenir  d'intervenir,  à  moins  que  son  con- 
cours ne  soit  régulièrement  réclamé,  ou  que  le  fait  ne  soit  de 
naUire  à  troubler  la  tranquillité  publique,  sans  que  cette  interven- 
tion puisse  motiver  une  attribution  de  juridiction,  si  le  fait  qui  y 
donne  lien  ne  change  pas  de  caractère  »  (Résolution  de  Copenha- 
gue, art.  29). 

2°  Entre  la  haute  mer  qui  ne  relève  d'aucune  autorité  particu- 
lière et  les  ports,  havres  et  rades  qui  font  partie  du  territoire  de 
l'Etat  et  qui  sont  soumis  complètement  k  sa  souveraineté,  se 
Irouve  une  zone  désignée  sous  le  nom  de  mer  territoriale.  Sans 
faire  partie  du  territoire,  cette  zone  est  soumise  à  la  souveraineté 
de  l'Etat  riverain,  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  sa 
sauvegarde  et  sa  sécurité  (v.  n.  412  et  suiv.).  Il  y  a  donc  lieu  de 
se  demander  dans  quelle  limite  la  juridiction  de  l'Etat  riverain 
doit  être  reconnue  compétente,  pour  les  infractions  commises  à 
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bord  des  navires  étrangers  pendant  qu'ils  sont  dans  la  mer  territo- 
riale, afin  d'assurer  le  droit  de  défense  et  de  protection  de  cet  Etal. 

L'Avis  du  Conseil  d'Etat  de  1806  ne  prévoit  la  question  qu'en 
ce  qui  concerne  les  navires  étrangers  se  trouvant  dans  un  port: 
mais  il  est  bien  évident  que  les  dérogations  à  la  compétence  ter- 
ritoriale qu'il  consacre  dans  ce  cas  s'appliquent,  à  plus  forte  rai- 
son, dans  l'hypothèse  beaucoup  plus  favorable  où  les  navires  sont 
dans  la  mer  territoriale  et  non  plus  sur  le  territoire  proprement 
dit  de  l'Etat. 

En  sens  inverse,  on  est  allé  jusqu'à  affirmer  la  compétence  abso- 
lue de  la  juridiction  du  pays  riverain  pour  tous  les  faits  ayant  eu 
lieu  dans  la  mer  territoriale,  tout  comme  s'ils  étaient  accomplis 
dans  un  port  de  ce  pavs  ou  sur  son  territoire  ferme.  C'est  la 
règle  adoptée  en  Angleterre  à  la  suite  d'une  affaire  célèbre.  En 
février  1876,  à  moins  d'une  lieue  marine  de  Douvres,  le  navire 
allemand  Franconia  aborda  le  navire  anglais  Strolhchfdc^  cau- 
sant des  avaries  et  la  mort  d'un  passager.  Faute  de  textes  ou  de 
principes  de  leur  législation  leur  permettant  de  connaître  des 
faits  survenus  dans  la  mer  territoriale,  les  tribunaux  anglais  se 
déclarèrent  incompétents  (/.  C,  1877,  p.  161).  A  la  suite  de  celte 
décision,  après  plusieurs  échecs,  le  gouvernement  britannique 
parvint  à  faire  voter  une  loi  sur  la  juridiction  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales. Territorial  Watei^s  juridiction  Art,  du  16  août  1878. 
Suivant  cette  loi,  les  tribunaux  anglais  sont  compétents  pour 
juger  toutes  les  infractions  commises  par  un  national  ou  un  étran- 
ger sur  un  navire  de  n'importe  quel  pays,  sauf  sur  les  navires 
de  guerre  étrangers,  dans  la  limite  d'une  lieue  marine  depuis  la 
côte  anglaise,  mesurée  à  basse  mer  (art.  2  et  7). 

Cette  extension  exorbitante  de  la  juridiction  territoriale  est  à 
peu  près  universellement  critiquée  ;  elle  a  même  été  fortement 
attaquée  à  la  Chambre  des  Communes  :  elle  transforme,  en  effet, 
la  mer  territoriale  en  territoire  de  l'Etat  riverain  et  dépasse  abu- 
sivement les  nécessités  de  la  sauvegarde  de  cet  Etat,  qui  seules 
justifient  la  compétence  de  ses  tribunaux  pour  les  faits  réalisés 
dans  la  mer  territoriale  (V.  articles  de  MM.  Renault,  Wharton. 
Pappafava;  J,  C,  1879,  p.  238;  1886,  p.  72;  1887,  p.  Ui  et  570^. 
On  semble  l'avoir  compris,  même  en  Angleterre,  puisque  la  com- 
pétence des  tribunaux  britanniques  n'est  pas  admise  d^  piano  :  il 
faut  que  les  poursuites  aient  lieu  du  consentement  de  l'un  des 
principaux  secrétaires  d'Etat  (ministres),  et  sur  sa  déclaration 
qu'il  les  trouve  opportunes  (Act  de  1878,  art.  3). 
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Au  point  de  vue  à  la  fois  rationnel  et  pratique,  étant  donné  que 
la  compétence  du  pays  riverain  doit  être  limitée  suivant  les  néces- 
sités de  sa  légitime  protection,  on  s'accorde  généralement  à  dis- 
tinguer aujourd'hui  entre  deux  cas,  suivant  les  résolutions  adop- 
tées par  rinstitut  de  Droit  international  à  Paris,  en  1894. 

a)  Les  navires  étrangers  qui  ne  font  que  passer  dans  la  mer 
territoriale  où  ils  ont,  en  principe,  libre  accès  suivant  les  besoins 
de  leur  navigation,  restent  en  général  soumis  à  la  juridiction  de 
leur  pavillon,  comme  s'ils  étaient  en  pleine  mer.  La  juridiction  de 
TEtat  riverain  ne  devrait  être  compétente  que  dans  deux  cas  :  1* 
Si  le  fait  constitue  une  violation  des  droits  ou  des  intérêts  de  cet 
Etat,  comme  un  délit  de  douane,  un  manquement  aux  règlements 
sur  la  navigation,  ou  un  trouble  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
eaux  territoriales;  2o  Si  le  fait  viole  les  droits  ou  intérêts  des  resr 
sorlissants  de  l'Etal  riverain  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage 
ni  des  passagers. 

b)  Si  les  navires  étrangers,  au  lieu  de  passer  simplement  dans 
la  mer  territoriale,  y  séjournent  d'une  manière  plus  ou  moins 
prolongée,  leur  séjour  même  exige  que  l'Etat  riverain  les  place 
sous  son  autorité,  et  que  ses  juridictions  soient  compétentes  pour 
tous  les  faits  commis  à  leur  bord,  tout  comme  s'ils  étaient  entrés 
dans  un  port,  exception  faite  toujours  des  actes  de  pure  indisci- 
pline qui  relèvent  de  l'autorité  du  navire. 

Pour  être  efficace,  le  droit  de  juridiction  de  l'Etat  riverain  doit 
être  accompagné  d'un  droit  de  poursuite,  lequel  lui-même  doit 
(Hre  limité  pour  éviter  les  abus.  !•  Le  navire  qui  fuit  peut  être 
poursuivi  en  haute  mer.  S'il  est  pris  hors  de  la  mer  territoriale,  il 
faut  en  aviser  le  pays  auquel  il  appartient,  par  déférence  et  pour 
se  justifier  en  cas  de  réclamations.  2°  La  poursuite  est  interrom- 
pue ou  suspendue  tant  que  le  navire  se  trouve  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales de  son  pays  ou  d'une  puissance  tierce.  3°  Elle  estdéfmi- 
tivement  arrêtée  et  ne  peut  plus  être  reprivSe  si  le  navire  a  pu 
pénétrer  dans  un  port  de  son  pays  ou  d'un  autre  Etat  (Résolutions 
de  l'Institut,  Paris,  1894,  art.  8,  al.  2). 

Le  droit  de  perquisition  et  de  poursuite  des  malfaiteurs  peut 
être  exercé  à  bord  des  navires  étrangers  mouillés  dans  un  port 
ou  dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays,  et  ces  navires  peuvent 
être  poursuivis  en  pleine  mer  s'ils  fuient  pour  soustraire  les 
individus  réfugiés  à  leur  bord  à  l'action  de  l'autorité  locale.  Mais 
si  le  navire  parvient  à  s'échapper,  on  ne  pourra  pas  l'arrêter  ulté- 
rieurement pour  le  même  fait  quand  il  reviendra  dans  les  eaux 
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l'Tritoriales  du  même  Etat  ;  on  ne  pourra  que  recourir  à  la  voie 
diplomatique  pour  obtenir  sa  livraison  du  pays  auquel  il  appar- 
tient. Ce  droit  de  perquisition  et  de  poursuite  peut  être  exercé 
même  à  Tégarddes  réfugiés  politiques  :  ainsi  futvalidée  Farresta- 
lion  de  M.  Sotelo,  ex-ministre  espagnol,  qui  s'était  réfugié  à  bord 
de  VOcéan,  navire  de  commerce  français,  dans  le  port  d'Alicantt\ 
en  1840  (V.  cependant  la  pratique  des  Etats-Unis,  aff.  du  général 
Barundia,  du  Guatemala,  /.  C,  189(5,  p.  780,  article  de  M.  Couderl, 
îrf.,  1876,  p.  413;  1890,  p.  633). 

Cependant,  dans  la  pratique  par  courtoisie,  et  obligatoirement 
d'après  nombre  de  conventions  consulaires  ou  de  navigation,  les 
autorités  locales  se  font  accompagner,  dans  leurs  perquisitions, 
du  consul  du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Cette  précaution 
n'est  imposée  d'ailleurs  que  pour  les  perquisitions  judiciaires  ou 
des  douanes;  elle  n'est  plus  nécessaire  pour  que  les  officiers  mi- 
nistériels, notaires  ou  huissiers,  aillent  instrumenter  à  bord  des 
navires  étrangers  (V.  /.  C,  1887,  p.  166). 

281.  Les  navires  de  guerre,  même  quand  ils  se  trouvent  dans 
un  port  étranger,  échappent  complètement  à  l'action  de  la  juri- 
diction locale,  pour  tous  les  faits  commis  à  leur  bord  entre  quel- 
ques personnes  que  ce   soit.  Ils  ne  répondent  également  que 
devant  les  autorités  de  leur  pays  des  responsabilités  qu'ils  peu- 
vent encourir  îi  l'égard  des  tiers,  par  exemple  en  cas  d'abordage 
(V.  aff.  du  vaisseau  anglais  le  Sultan  à  Lisbonne,  le  24  décembre 
1886;  /.  C,  1888,  p.  226,  502  et  770).  On  fait  reposer  généralement 
cette  immunité   sur  une   fiction  d'exterritorialité,   en  vertu   de 
laquelle  les  bâtiments  de  guerre  sont  réputés  une  fraction  déta- 
chée de  leur  pays  et  relevant  partout  de  l'autorité  de  ce  même 
pays.  Mais  cette  fiction  ne  peut  être  qu'une  explication  et  non  une 
justification  de  la  règle  admise,  absolument  comme  pour  les  immu- 
nités diplomatiques.  Il  est  plus  simple  et  plus  vrai  de  dire  que  le 
respect  mutuel  des  Etats,  au  point  de  vue  de  leur  personnalité  poli- 
tique, commande  que  l'autorité  de  l'un  ne  s'immisce  pas  à  bord 
d'un  navire  de  guerre  d'un  autre,  où  la  souveraineté  de  ce  dernier 
Etat  s'affirme  par  l'autorité  militaire  qui  le  représente.    En  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  s'explique  très  bien  les  restrictions 
qui  doivent  être  apportées  à  l'immunité  de  juridiction  des  navires 
de  guerre,  toutes  les  fois  que  la  souveraineté  de  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent  n'est  plus  susceptible  d'être  compromise  en  tant 
qu'elle  se  manifeste  à  bord  de  ces  navires. 

Ainsi  l'immunité  de  juridiction  pénale  ne  peut  plus  être  iavo- 
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quée  pour  les  actes  commis  hors  de  leur  navire,  et  surtout  à  ferre, 
par  les  membres  de  l'équipage  militaire;  il  a  été  ainsi  décidé  par 
la  sentence  arbitrale  du  roi  de  Belgique,  le  18  juin  1863,  au  sujet 
de  l'arrestation  par  l'autorité  brésilienne  de  trois  personnes  fai- 
sant partie  de  l'équipage  de  la  frégate  anglaise  la  Forte  qui  avaient 
eu  une  rixe,  à  terre,  avec  des  agents  de  police  (V.  Cass.,  29  fév. 
1868,  D.,  68.  1.  412).  Cependant,  il  est  d'usage,  en  pareil  cas, 
pour  ménager  les  bons  rapports  internationaux,  de  livrer  les  cou- 
pables à  l'autorité  militaire  du  bord.  Réciproquement,  quand  une 
infraction  est  commise  à  bord  d'un  navire  de  guerre  par  un  natio- 
nal du  pays  dans  les  eaux  duquel  le  navire  se  trouve,  il  est  pré- 
férable de  livrer  le  coupable  à  l'autorité  de  ce  pays. 

Le  navire  de  guerre  constitue  un  asile  inviolable  pour  quicon- 
que s'y  réfugie  ;  cependant,  s'il  s'agit  de  criminels  de  droit  com- 
mun, les  commandants  déféreront  ordinairement  à  la  requête  qui 
leur  sera  adressée  de  les  livrer.  On  se  montrera  plus  réservé  pour 
les  réfugiés  politiques  dont  l'extradition  ne  serait  pas  accordée 
ïi'ils  étaient  en  pays  étranger,  tout  en  s'abstenant  de  prendre  parti 
dans  les  luttes  civiles  du  pays,  ce  qui  constituerait  une  interven- 
tion injustifiée  (V.  Aff.  des  réfugiés  politiques  chiliens  à,  bord 
des  vaisseaux  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  /.  C,  1891,  p.  904; 
et  des  réfugiés  brésiliens  à  bord  des  vaisseaux  portugais, 
n.G.n.  /.,-t.  I,  p.  273,  et  Martens-Ferrao,  R.  D.  /.,  t.  XXVI, 
p.  378).  Dans  tous  les  cas  de  refuge  à  bord  d'un  navire  de  guerre 
étranger,  il  n'est  d'ailleurs  nullement  nécessaire  de  recourir  aux 
formalités  de  l'extradition;  la  fiction  de  l'exterritorialité,  qui  seule 
pourrait  justifier  l'extradition,  n'existant  pas  plus  ici  comme 
principe  de  Droit  international  que  pour  l'hôtel  d'un  ambassa- 
deur (V.  n.  252).  Pour  la  même  raison,  on  ne  saurait  considérer 
comme  libre  un  esclave  qui  se  réfugie  à  bord  d'un  navire  de 
guerre  d'un  pays  antiesclavagiste,  en  invoquant  le  principe 
d'après  lequel  la  liberté  est  acquise  à  l'esclave  dès  qu'il  arrive 
^ur  le  territoire  d'un  Etat  qui  ne  reconnaît  pas  l'esclavage  ;  seu- 
lement les  commandants  refuseront,  en  pareil  cas,  usant  légiti- 
mement de  la  souveraineté  de  leur  pays  à  leur  bord,  de  livrer 
l'esclave,  surtout  sMl  n'est  réclamé  que  comme  tel,  et  non  comme 
crirainel  de  droit  commun. 

On  assimile  aux  navires  de  guerre  tous  ceux  qui  ont  à  leur 
bord  des  souverains  étrangers  ou  les  représentants  diplomatiques 
accrédités  auprès  de  l'Etat  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent, 
ainsi  que  les  navires  de  commerce   affrétés  par  un  Etat  et  com- 
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mandés  par  un  de  ses  officiers  pour  un  service  public,  par 
exemple,  un  transport  de  troupes  ou  de  munitions,  le  service 
des  postes. 

Au  point  de  vue  également  de  la  juridiction  criminelle,  on  assi- 
mile quelquefois  aux  navires  de  guerre  les  paquebots-poste  ap- 
partenant à  des  particuliers,  mais  chargés  par  un  Etat  du  service 
postal,  généralement  avec  une  subvention  (Conv.  franco-anglaise, 
3  avril  1813,  art.  7  ;  franco-italienne,  3  mars  1869,  art.  6,  etc....). 
Ainsi,  en  1863,  le  gouvernement  italien  dut  renvoyer  en  France, 
pour  qu'ils  fussent  régulièrement  extradés,  cinq  brigands  qui 
avaient  été  arrêtés  à  Gènes,  à  bord  du  paquebot  VAnnis,  sur  le- 
quel ils  s'étaient  réfugiés  dans  le  port  de  Civitta-Vecchia  (Conv. 
franco-sarde  du  4  sept.  1860,  art.  6). 

Dans  les  ports  régis  par  les  capitulations  ou  traités  analogueiî. 
les  navires  sont  évidemment  soustraits  à  Faction  des  autorités  lo- 
cales (Aff.  diverses,  /?.  G.  D.  /.,  t.  1,  p.  476,  et  t.  II,  p.  6i:<, 
6!^;  V.  n.  360  et  suiv.). 

282.  On  déroge  parfois  aux  règles  de  la  compétence  territoriale 
quand  il  s'agit  de  délits  spéciaux  ;  la  loi  française  du  27  juin  1866 
donne  compétence  aux  tribunaux  français  pour  certains  délits 
commis  dans  des  Etats  limitrophes,  s'il  y  a  réciprocité  établie  par 
traité  ou  par  décret  avec  ces  Etats  :  délits  de  pêche,  de  police  ru- 
rale, forestiers,  de  douanes,  de  contributions  indirectes.  Toutes 
les  conventions  conclues  à  ce  sujet  exigent  que  le  coupable  soit 
trouvé  sur  le  territoire  et  qu'il  n'ait  pas  été  jugé  définitivement 
dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise  (V.  Conv.  avec  la  Bel- 
gique, 6  août  1885,  pour  la  chasse  ;  l'Espagne,  24  décembre  188*i, 
pour  la  contrebande  ;  la  Suisse,  23  février  1882,  pour  les  délit.s 
forestiers,  et  15  janvier  1885,  pour  la  chasse,  etc.).  11  ne  faut  voir 
dans  cette  anomalie  qu'une  assistance  réciproque  que  se  prêtent 
des  Etats  voisins  pour  défendre  des  intérêts  communs  sur  leurs 
frontières. 

§  II.  Infractions  commises  hors  du  territoire. 

288.  Sans  entrer  dans  la  controverse  relative  au  fondement  et 
à  la  portée  du  droit  de  punir  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer  la 
compétence  de  chaque  loi  pénale  par  rapport  aux  infractions 
commises  hors  du  territoire,  il  est  au  moins  certain,  au  point  de 
vue  international,  que  le  droit  de  chaque  Etal  à  la  conservation 
de  son  existence  l'autorise   à  réprimer  les  faits  qui  pourraient 
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ralteindre,  même  quand  ils  ont  lieu  à  Tétranger,  et  que  le  res- 
pect mutuel  de  leur  personnalité  juridique  impose  aux  Etats 
Tobligation  de  laisser  chacun  d'eux  apprécier  souverainement 
cette  question  sur  son  territoire,  en  tant  qu'il  ne  lèse  pas  le  droit 
des  autres  à  Texercice  de  leur  justice  répressive  et  à  la  protec- 
tion de  leurs  propres  nationaux. 

Ces  principes  posés,  nous  devons  distinguer  suivant  que  Tin- 
fraction  commise  à  l'étranger  a  pour  auteur  un  étranger  ou  un 
national. 

284.  1.  Si  l'infraction  est  commise  par  un  étranger,  les  solu- 
tions varient  suivant  la  victime. 

A.  Quand  il  s'agit  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  TEtat, 
colui-ci  est  certainement  compétent  pour  poursuivre  et  frapper  le 
coupable  s'il  peut  s'emparer  de  lui,  soit  parce  que  l'atteinte  qu'il 
éprouve  justifie  son  intervention,  soit  parce  que  seul  il  peut  ap- 
précier la  gravité  et  les  conséquences  de  l'acte  commis,  soit  enfin 
parce  que  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  lieu,  désin- 
téressé dans  une  question  qui  ne  le  touche  pas,  doit  laisser  le 
fait  impuni.  Aussi  toutes  les  législations,  même  la  loi  anglaise  s( 
fermement  attachée  en  principe  à  la  règle  de  la  compétence  terri- 
toriale exclusive,  se  prononcent-elles  en  ce  sens,  notamment  pour 
les  crimes  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  de  falsifications  de 
monnaies  nationales  (Résolutions  de  l'institut,  Munich,  1883, 
Ann,,  t.  VII,  p.  156). 

Dans  certaines  lois,  on  admet  que  le  coupable  peut  être  pour- 
suivi en  pareil  cas,  aurait-il  été  jugé  en  pays  étranger  (Code 
pénal  d'Italie,  art.  4,  §2;Cpr.  Sénat  dirigeant  de  Russie,  /.  C.y 
1894,  p.  921).  En  France,  la  question  est  controversée.  On  peut 
observer  que  l'art.  7,  Ins.  Grim.,  n'exige  pas,  comme  l'art.  5,  que  le 
coupable  n'ait  pas  été  définitivement  jugé  dans  l'Etat  où  il  a  com- 
mis son  crime.  D'ailleurs,  la  situation  n'est  plus  la  même,  car  les 
crimes  contre  la  sûreté  d'un  Etat  étranger,  à  la  différence  des 
infractions  ordinaires,  sont  rarement  prévus  et  punis  par  les  lois 
pénales,  ou  ne  sont  frappés  que  de  peines  insuffisantes  pour  la 
garantie  de  l'Etat  qu'ils  atteignent  (Cpr.  Laborde,  Droit  pénal, 
n.  95  ;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  I,  n.  155). 

Dans  la  plupart  des  pays,  comme  en  France  (art.  7.  Ins.  Crim., 
in  fine),  le  coupable  ne  peut  être  poursuivi  que  s'il  est  arrêté  sur  le 
territoire  ou  si  l'on  obtient  son  extradition.  En  Allemagne,  on  a  pu 
soutenir  la  possibilité  d'introduire  des  poursuites  contre  un  étran- 
ger coupable  de  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  même  s!il  reste 
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hors  du  territoire  et  sans  qu'il  soit  peut-être  mis  en  situation  dp 
se  défendre.  Telle  fut,  notamment,  la  thèse  soutenue,  au  sujet  de 
M.  Schnœbelé,  par  M.  de  Bismarck,  le  28  avril  1887.  Cependanl 
cet  accusé  français  ne  fut  pas  impliqué  dans  le  procès  de  haute 
trahison  ouvert  à  Leipsig;  au  surplus,  la  thèse  de  M.  de  Bismarck 
est  contestable  au  point  de  vue  de  la  législation  allemande  (Cpr. 
Code  pénal  allemand  de  1871,  art.  i,  et  code  de  proc,  pén.  du 
IT  février  1877,  art.  9,  227,  259,  327  ;  v.  loi  belge  du  17  avril  1878, 
art.  lOj.  D'une  manière  générale,  la  possibilité  de  poursuivre  des 
étrangers  absents,  sans  attendre  qu'ils  viennent  dans  le  pays  ou 
qu'ils  soient  extradés,  peut  favoriser  bien  des  abus,  donner  lieu 
à  d'iniques  surprises  et  provoquer  des  conflits  internationaux 
analogues  à  celui  de  l'affaire  Cutting  signalée  plus  loin. 

B.  Si  la  victime  est  un  national,  la  compétence  doit  être  main- 
tenue à  la  juridiction  de  l'Etat  où  l'infraction  est  commise,  car 
c'est  dans  cet  Etat  que  l'ordre  public  a  été  atteint,  c'est  là  que 
l'instruction,  suivie  sur  le  théâtre  du  délit,  peut  être  facile  et  sûre, 
c'est  là  enfin  que  l'application  de  la  peine  peut  être  exemplaire. 
11  peut  se  faire  cependant  que  les  nationaux  d'un  pays  n'obtien- 
nent pas  dans  un  autre  la  protection  à  laquelle  ils  ont  droit.  Si 
ce  défaut  de  protection  est  provoqué  par  leur  nationalité  même. 
TEtat  auquel  ils  appartiennent  présente  des  réclamations  diplo- 
matiques en  vertu  de  vson  droit  de  défendre  les  intérêts  de  ses 
nationaux  à  l'étranger.  Mais  si  le  manque  de  répression  du  crime 
ou  délit  commis  à  l'étranger  contre  un  national  a  pour  cause  T in- 
suffisance même  de  la  loi  étrangère  ou  de  ses  institutions  judi- 
ciaires, pourra-t-on  poursuivre  le  coupable  dans  le  pays  auquel 
appartient  la  victime,  s'il  peut  y  être  arrêté?  11  semble  bien  que. 
à  titre  subsidiaire  et  en  cas  de  répression  impossible  dans  le  pays 
où  l'infraction  a  eu  lieu,  la  compétence  de  la  juridiction  du  pay> 
de  la  victime  se  justifie  par  l'intérêt  même  de  ce  dernier  pays  à 
défendre  ses  propres  nationaux  et  a  ne  pas  laisser  impuni,  sur 
son  territoire,  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  de  ses 
membres.  Mais  les  législations  sont  très  divisées  sur  ce  point.  La 
doctrine  anglo-américaine  s'en  tient  à  la  compétence  exclusive 
du  pays  qui  a  été  le  théâtre  de  l'infraction  ;  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  suit  en  France  la  même  solution  qui  a  été  également  main- 
tenue dans  l'art.  7  de  la  loi  belge  du  15  avril  1878,  sauf  quand 
l'étranger  est  complice  ou  coauteur  avec  un  Belge  coupable  à 
l'étranger  (art.  11),  et  par  le  Reichstag  allemand  en  1876  {Ann, 
lègxsL  étrang.y  1877,  p.  139).  La  compétence  du  pays  de  la  vie* 
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lime  est  au  contraire  acceptée,  en  pareil  cas,  par  les  lois  suivan- 
tes :  Code  de  Zurich  du  !«'  février  1871,  art.  3  ;  de  Fribourg,  1873  ; 
la  ici  brésilienne  du  4  août  1875,  art.  5  ;  le  Code  pénal  russe  de 
1866,  art.  172;  hongrois,  art.  7,  2';  autrichien,  art.  32-34;  par 
les  lois  de  Suède  et  Norvège,  de  la  Hollande  et  de  la  Grèce.  Le 
nouveau  Code  pénal  italien,  art.  5  et  6,  conformément  à  une  doc- 
trine que  nous  apprécierons  plus  loin  (V.  C,  iufrà),  va  jusqu'à 
admettre  la  compétence  directe  des  tribunaux  de  Tltalie  pour 
tout  crime  commis  à  Tétranger  par  un  étranger  contre  un  natio- 
nal italien,  si  le  coupable  arrive  d'une  manière  quelconque  sur  le 
territoire,  sans  se  préoccuper  de  respecter  en  premier  lieu  la 
compétence  normale  des  tribunaux  étrangers  et  se  contenter  de 
n'intervenir  que  lorsque  ces  derniers  ne  peuvent  pas  agir  (V.  à 
ce  sujet  conOit  entre  les  Ëtats-Unis  et  le  Mexique,  affaire  Cutting, 
/.  C,  1887,  p.  713;  A.  Rolin,  R.  D.  7.,  1888,  p.  559). 

C.  Si  la  victime  est  un  étranger,  tout  intérêt,  donc  toute  raison 
fait  défaut  pour  justiOer  la  compétence  à  Tégard  des  faits  com- 
mis à  l'étranger  par  un  étranger.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  une 
théorie,  fort  morale  du  reste,  de  solidarité  universelle  des  peu- 
ples dans  la  répression  des  crimes;  mais  cette  théorie  méconnaît 
complètement  le  caractère  encore  fort  relatif  et  fort  variable, 
même  dans  les  pays  civilisés,  de  l'appréciation  de  la  criminalité  ; 
on  abandonne  ainsi  la  base  solide  du  droit  de  conservation  de 
chaque  Etat,  pour  se  fonder  sur  une  idée  vague  de  la  criminalité 
jugée  d'une  manière  abstraite  et  absolue,  au  risque  de  tomber 
dans  l'arbitraire  et  d'aboutir  à  de  véritables  iniquités,  sous  pré- 
texte de  mieux  servir  la  justice  elle-même. 

On  trouve  cependant,  dans  quelques  lois  pénales  récentes,  une 
tendance  marquée  vers  la  théorie  que  nous  venons  de  combattre. 
On  punit  l'étranger  coupable  d'un  crime  commis  hors  du  terri- 
toire même  contre  un  étranger,  lorsqu'on  ne  peut  pas  l'extrader 
pour  une  cause  quelconque,  c'est-à-dire  le  livrer  au  pays  où  l'in- 
fraction a  eu  lieu,  sauf  à  n'appliquer  qu'une  peine  réduite  et  à 
exiger  que  le  coupable  n'ait  pas  été  acquitté,  ou  n'ait  pas  subi  sa 
peine,  ou  ne  l'ait  pas  prescrite  dans  ce  dernier  pays.  (V.  L.  Re- 
nault, Etude  sur  quelques  lois  récentes  relatives  à  la  répression  des 
délits  commis  hors  du  territoire.  Bulletin  de  la  Soc.  de  législ.  com- 
parée, 1869-1880,  p.  386  et  420;  Code  pénal  d'Autriche,  art. 39-40; 
de  Hongrie,  art.  9;  de  Bosnie  et  Herzégovine,  art.  76;  d'Italie, 
art.  5  et  6;  v.  sur  le  Code  italien,  art.  de  M.  Fusinato,  /.  C,  1892. 
pp.  56  et  suiv.  ;  Olivi,  Des  délits  commis   à    Vétrangery  [diaprés  les 
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dispositions  du   nouveau   Code  pénal  italieny    18931,  et  B.  D,  !.. 
t.  XXI,  p.  37  ;  J.  Diena,  /.  C,  1893,  p.  24). 

Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  crime  commis  dans  des  pays 
barbares  où  les  institutions  judiciaires  n'offrent  aucune  espèce  de 
garantie,  surtout  s'ils  sont  voisins  des  possessions  coloniales  des 
Etats  civilisés,  on  voit  quelquefois  admise  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  ces  colonies,  même  si  le  crime  a  pour  auteur  et  pour 
victime  des  étrangers.  Sans  recourir  à  l'idée  de  justice  absolue 
qui  commanderait  de  punir  le  coupable,  assuré  de  l'impunité 
même  dans  le  pays  où  l'infraction  a  lieu,  on  peut  expliquer  cette 
solution  par  la  défense  du  pays  civilisé  contre  l'immigration  des 
criminels  venant  des  Etats  barbares  voisins  avec  lesquels  on  ne 
peut  songer  à  pratiquer  l'extradition  (V.  Cass.,  17  mai  1839, 
D.,  v>Comp.  crim.,  n.  111.  V.  L.  Renault,  R,  D,  /.,  1882,  p.  77). 
D'autres  décisions  refusent  la  compétence  des  tribunaux  de  la 
colonie  en  pareil  cas,  si  le  souverain  du  pays  voisin,  théâtre  du 
crime,  n'a  pas  abdiqué  en  faveur  de  la  France  le  droit  de  juridic- 
tion criminelle  (Courd'assisesdu  Sénégal,  20 juin  1882,  «/.  C,  1883, 
p.  281).  Maison  se  montre  assez  large  pour  interpréter  les  conces- 
sions faites  k  ce  sujet  par  le  pays  protégé:  ainsi  il  a  été  jugé  que 
l'attribution  du  droit  de  police  à  la  France  par  les  traités  de  pro- 
tectorat des  21  avril  1886,  15  octobre  1887,  8  janvier  1892,  sur  les 
îles  d'Anjouan  entraîne,  à  plus  forte  raison,  l'attribution  de  com- 
pétence pour  toutes  les  infractions  qui  y  sont  commises  (Cass., 
27  octobre  1893,  D.,  1894,  1,  424). 

286<  II.  Si  l'infraction  est  commise  à  l'étranger  par  un  natio- 
nal, la  compétence  de  la  juridiction  du  pays  auquel  appartient  le 
coupable  par  sa  nationalité  est  généralement  acceptée,  au  moins 
à  litre  subsidiaire,  c'est-à-dire  si  le  coupable  revient  dans  sa  pa- 
trie sans  avoir  satisfait  à  la  loi  pénale  de  l'Etat  où  le  délit  a  en 
lieu.  Il  peut  même  ariiver,  par  l'effet  de  conventions  internatio- 
nales, qu'un  pays  ait  d'une  manière  absolue  l'exercice  de  la  juri- 
diction pénale  sur  ses  nationaux  se  trouvant  dans  un  autre  Etat  : 
il  en  est  notamment  ainsi  dans  le  cas  de  protectorat, quand  le  pays 
protégé  abandonne,  à  ce  point  de  vue,  son  droit  de  juridiction 
territoriale  indépendante  (V.  pour  l'Andorre,  Ca.ss.,  12  mai  1859, 
S.,  59.  1.  975;  7.  T.,  1883,  p.  281).  On  est  même  allé  jusqu'à 
décider,  en  s'inspiranl  de  la  sauvegarde  de  l'intérêt  natiouaK 
qu'on  pouvait  s'emparer  d'un  Français  coupable  d'un  crime  dans 
un  pays  sauvage  où  l'absence  d'une  organisation  judiciaire  pou- 
vait lui  assurer   l'impunité;   mais   cette  dernière  pratique,  fort 
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dangereuse  par  les  abus  qu'elle  peut  entraîner,  ne  doit  être 
acceptée  qu'avec  les  plus  grandes  réserves  (cour  d'assises  de 
Saint-Denis  (Réunion),  3  février  1884,  /.  C,  1882,  p.  174  et  suiv.). 

La  compétence  de  la  juridiction  pénale  de  son  pays  pour  un 
individu  coupable  d'une  infraction  à  l'étranger,  à  titre  subsidiaire 
par  rapport  à  la  compétence  de  la  juridiction  territoriale,  a  été 
justifiée  par  beaucoup  d'auteurs  au  moyen  de  cette  considération 
que  la  loi  pénale  est  personnelle  et  suit  le  national  de  chaque 
pays  en  quelque  lieu  qu'il  se  rende.  Mais,  juridiquement,  cette 
explication  est  inexacte  ;  la  loi  civile  seule,  en  tant  qu'elle  règle 
la  condition  juridique  des  individus,  ce  que  l'on  appelle  leur 
statut  personnel,  suit  les  nationaux  à  l'étranger;  elle  lléchit  même 
devant  la  loi  territoriale  quand  elle  est  contraire  à  l'ordre  public 
établi  par  celle-ci  :  or,  les  lois  pénales  de  chaque  Etat,  variables 
suivant  la  manière  de  voir  de  chaque  législateur,  constituent  au 
premier  chef  des  lois  d'ordre  public  dont  l'observation  s'impose 
de  la  part  de  tous,  sans  distinction  de  nationalité.  Si  la  loi  pénale 
était  personnelle,  il  faudrait  logiquement  accepter  cette  consé- 
quence, répudiée  par  tout  le  monde,  que  les  étrangers  sont  régis 
dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  par  la  législation  pénale  de  leur 
pays  d'origine,  et  non  par  celle  qui  est  en  vigueur  dans  le  terri- 
toire où  ils  commettent  des  infractions. 

La  compétence  subsidiaire  de  la  loi  pénale  nationale  ne  s'expli- 
que que  par  l'intérêt  de  l'Etat,  dont  l'ordre  social  serait  compro- 
mis si  un  national  pouvait  offrir  le  spectacle  de  l'impunité  dans  sa 
propre  patrie,  après  avoir  commis  un  crime  à  l'étranger.  Cette 
considération  a  d'autant  plus  de  force  que,  la  plupart  des  pays 
refusant  l'extradition  de  leurs  nationaux,  le  coupable  resterait 
impuni,  faute  d'être  livré  au  pays  sur  le  territoire  duquel  il  a 
commis  son  infraction,  si  l'autorité  de  sa  patrie  ne  le  frappait 
pas.  C'est  ce  qui  explique  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  qui 
n'admettent  que  rarement  la  compétence  de  leurs  juridictions 
pour  les  crimes  commis  par  leurs  nationaux  à  l'étranger,  accordent 
assez  facilement  l'extradition  de  leurs  sujets. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  la  compétence 
de  la  juridiction  nationale  n'est  que  subsidiaire  :  la  présence 
sur  le  territoire  de  sa  patrie  du  national  coupable  d'une  infraction 
à  l'étranger  ne  trouble  pas  autant  Tordre  social  de  l'Etat  que 
l'accomplissement  de  cette  infraction  sur  le  même  territoire  ;  il 
suffira,  par  conséquent,  que  le  coupable  ait  satisfait  à  la  justice 
pénale  de  l'Etat  où  le  délit  a  eu  lieu,  pour  que  le  scandale  de  son 
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impunité  disparaisse  et  pour  que  Tordre  public  de  son  pays,  s'il 
y  revient  plus  tard,  n'ait  plus  rien  à  réclamer.  On  explique  sou- 
vent celte  solution  par  la  fameuse  maxime  non  bis  in  idem^  dont 
on  fait  une  règle  d'équité  à  l'égard  des  coupables  auxquels  on  ue 
peut  demander  deux  fois  de  payer  leur  dette  à  la  justice.  Ainsi 
comprise  et  appliquée  dans  les  rapports  internationaux,  cette 
règle  nous  ramène  directement  à  la  théorie  du  droit  de  punir 
fondé  sur  l'observation  de  la  justice  universelle  et  sur  l'apprécia- 
tion de  la  criminalité  intrinsèque  de  chaque  infraction  (V.  n.  284C.  ■  : 
ayant  satisfait  à  la  justice  absolue  dans  un  pays,  le  coupable 
serait  quitte  partout.  Mais  on  néglige  complètement  le  point  de 
vue  essentiel,  c'est-à-dire  le  droit  de  conservation  des  Etats.  Nous 
expliquerons,  par  suite,  la  maxime  non  bis  in  idem  en  tenant 
compte  du  défaut  d'intérêt  de  la  patrie  du  coupable  à  le  frapper, 
quand  il  a  déjà  satisfait  à  la  loi  pénale  du  pays  où  il  a  commis 
son  infraction. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  c'est  par 
application  du  devoir  de  respect  de  la  personnnalité  souveraine 
des  Etats  étrangers  que  l'on  tient  compte  des  sentences  émanant 
de  leurs  juridictions  à  Tégard  des  actes  pour  lesquels  elles  ont 
compétence  régulière  puisqu'ils  sont  commis  sur  leur  territoire. 
C'est  pour  cela  que  l'on  doit  accepter  dans  un  pays  les  efTels  de 
l'acquittement,  de  la  grâce,  de  la  prescription,  souverainement 
accordés  par  la  loi  ou  les  autorités  étrangères  compétentes.  Telle 
est  la  règle  consacrée  par  le  code  allemand  et  hongrois  ;  mais,  en 
France,  on  ne  tient  compte  que  de  la  loi  française  pour  les  pres- 
criptions et  la  grâce  :  seuls  les  effets  de  la  sentence  étrangère 
sont  acceptés. 

Mais,  réciproquement,  le  pays  où  l'infraction  est  commise  n'a 
pas  à  tenir  compte  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  cou- 
pable par  la  juridiction  de  sa  patrie  où  il  s'est  réfugié,  ce  qui  ne 
devrait  pas  être  si  l'on  appréciait  la  maxime  non  bis  in  idem  au 
point  de  vue  humanitaire  et  de  justice  absolue.  L'Etat,  théâtre  de 
l'infraction,  n'a  pas  son  ordre  public  suffisamment  protégé  par  la 
condamnation  ou  même  la  peine  subie  dans  la  patrie  du  coupable; 
d'autre  part,  il  n'a  pas  à  respecter  d'une  manière  absolue  la  sou- 
veraineté du  pays  auquel  ce  coupable  appartient,  manifestée  par 
la  répression  qu'elle  a  exercée,  puisque  la  sauvegarde  de  soii 
ordre  public  l'emporte  sur  l'observation  de  tout  devoir  interna- 
tional et  que,  au  surplus,  il  est,  primitivement  et  de  préférence  à 
tous,  compétent  pour  juger  et  punir  l'infraction.  Cependant,  eu 
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fait,  on  tiendra  toujours  compte  de  Faction  judiciaire  exercée 
dans  la  patrie  du  coupable,  en  accordant  à  ce  dernier  une  atténua- 
tion de  peine  (V.  Cass.,  11  sept.  1873,  D.,  74.  1.  133;  C.  d'assises 
de  Seine-et-Oise,  9  janv.  1883,  /.  C,  1883,  p.  156). 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  idées  générales  que  nous 
venons  d'indiquer,  les  législations  des  différents  pays  varient 
beaucoup.  Les  Etats-Unis  seuls  persistent  à  ne  jamais  punir  leurs 
nationaux  coupables  à  l'étranger;  depuis  1861,  l'Angleterre  suit 
la  règle  ordinaire  pour  la  haute  trahison,  l'assassinat,  la  bigamie, 
les  délits  commis  dans  les  Etats  non  civilisés;  dans  les  autres  cas, 
elle  préfère,  habituellement,  extrader  ses  nationaux  (V.  L.  Re- 
nault, De  V extradition  en  Angleterre^  Ihillet.  Soc.  légisL  comp,, 
1878-79,  p.  175).  En  France,  la  question  est  réglée  par  la  loi  du 
:i7juin  1866  (art.  5  et  7  C.  Insl.  Crim.). 

Il  semblerait  logique  d'exiger,  conformément  au  Code  alle- 
mand de  1870,  art.  5,  que  la  peine  ait  été  subie  en  pays  étranger, 
sauf  le  cas  d'acquittement  ou  de  prescription,  pour  ne  pas  pour- 
suivre en  France,  tandis  que  la  loi  française  demande  seulement 
que  le  crime  ou  délit  n*ait  pas  été  définitivement  jugé  à  l'étran- 
ger (V.  Des  crimes  ou  délits  commis  par  des  Français  à  l'étranger, 
Le  Poittevin,  /.  C,  1894,  p.  209). 

Deux  questions,  de  droit  interne  en  principe,  peuvent  avoir 
leur  influence  quant  aux  rapports  internationaux. 

La  première  est  relative  au  cas  où  l'individu  coupable  à  l'étran- 
ger change  de  nationalité  :  ce  cas  se  décompose  en  deux  autres. 
D'abord,  le  national  d'un  pays,  coupable  d'un  crime  à  l'étranger, 
change  ensuite  de  nationalité  :  ce  changement  n'ayant  pas  d'effet 
rétroactif,  l'auteur  du  crime  peut  toujours  être  traité  comme  un 
national  coupable  dans  un  autre  pays.  En  second  lieu,  un  étran- 
ger coupable  d'un  crime  dans  un  autre  pays  devient  ensuite  na- 
tional de  l'Etat  où  il  s'est  établi.  Suivant  le  code  hongrois  (art.  17), 
on  le  répute  toujours  étranger  quant  à  la  possibilité  de  le  pour- 
suivre pour  le  crime  qu'il  a  commis,  mais  on  ne  peut  plus  l'ex- 
trader parce  qu'il  est  devenu  national  hongrois.  D'après  le  code 
allemand,  art.  4,  néerlandais,  art.  5,  et  la  loi  belge  du  15  mars 
1874,  art.  10,  l'individu  dont  il  s'agit  ne  peut  plus  être  extradé, 
niais  est  traité  comme  un  national  coupable  à  l'étranger.  Toutes 
ces  solutions  aboutissent  à  méconnaître  la  non-rétroactivité  du 
changement  de  nationalité,  soit  en  ce  qui  concerne  l'exlradition, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  poursuivre  le  coupable 
comme  un  national  auteur  d'un  crime  à  l'étranger.  Le  plus  sim- 
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pie  serait  de  ne  pas  tenir  compte  du  changement  de  nationalité 
comme  le  font  certains  traités  (V.  n.  298,  B).  En  France,  dans  le 
silence  de  la  loi,  on  peut  aboutira  un  fâcheux  résultat,  Timpa- 
nité  des  coupables  :  ainsi  une  étrangère  coupable  d'un  crime  dans 
son  pays  et  épousant  un  Français  ne  sera  pas  extradée  comme 
française  et,  d'autre  part,  ne  pourra  pas  être  poursuivie  en 
France,  puisqu'elle  était  étrangère  au  moment  de  son  infraction. 

La  vseconde  question  se  rattache  à  la  condition  du  retour  volon- 
taire, exigé  dans  certains  pays,  notamment  en  France,  par  inter- 
prétation de  l'art.  5,  Inst.  Crim.,  pour  que  le  national  coupable  à 
l'étranger  puisse  être  poursuivi  (V.  n.  298,  A;  aff.  Arnous,  Cass., 
5  février  1857,  S.,  37.  i.  219;  aff.  du  déserteur  Jérôme,/.  C,  1887, 
p.  394  et  1888,  p.  356).  Mais  le  pays  où  le  coupable  s'est  réfugié 
ne  peut  pas  réclamer,  si  l'Etat  auquel  appartient  le  coupable  ou 
celui  dans  lequel  il  a  commis  son  infraction  profite  de  son  retour 
involontaire  pour  s'emparer  de  lui  :  le  pays  de  refuge  ne  peut,  en 
effet,  alléguer  aucune  compétence  ni  soutenir  que  son  droit  es» 
violé.  Ainsi,  M.  Sbarbaro,  Italien  coupable  de  délits  de  presse 
dans  son  pays  et  réfugié  en  Suisse,  fut  entraîné  malgré  lui  sur  le 
territoire  de  l'Italie  par  ses  chevaux  emportés  :  la  Suisse  recon- 
nut, après  quelques  difficultés,  qu'elle  n'avait  aucun  droit  à  pro- 
tester contre  l'arrestation  opérée  grâce  au  retour  forcé  du  réfugié 
dans  son  pays. 

Du  reste,  l'exigence  du  retour  volontaire  peut  entraîner  de 
regrettables  complications  internationales  au  sujet  de  l'extradi- 
tion :  en  voici  un  exemple  célèbre.  En  1873,  le  Prussien  Vogt, 
coupable  d'un  crime  à  Bruxelles,  se  réfugia  aux  Etats-Unis  ;  faute 
de  traité  avec  ce  dernier  pays,  la  Belgique  ne  put  obtenir  son 
extradition  ;  la  Prusse,  qui  avait  une  convention  avec  les  Etats- 
Unis,  demanda  l'extradition  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  était 
compétente  pour  juger  son  national  coupable  à  l'étranger.  Mais 
le  gouvernement  de  Washington  lui  opposa  que,  d'après  la  loi 
prussienne,  la  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de 
retour  volontaire  en  Prusse,  et  l'extradition  fut  refusée.  Cepen- 
dant elle  fut  accordée  ensuite,  les  Etats-Unis  reconnaissant  qu'ils 
devaient  respecter  la  compétence  ralîone  personœ  invoquée  par 
la  Prusse  (V.  n.  307,  B,  4o). 

286.  Influence  de  l'annexion  sur  rapplication  de  la  loi 
pénale.  —  Cette  influence  doit  être  appréciée  en  tenant  compte 
de  la  non-rétroactivité  de  l'annexion,  qui  doit  laisser  intacts  tous 
les  droits  antérieureivient  acquis  par  les  accusés,  combinée  avec 
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les  règles  de  droit  criminel  d'après  lesquelles  entre  deux  lois  pé- 
nales qui  se  succèdent  on  préfère  toujours  la  plus  favorable,  c'est- 
à-dire  la  moins  rigoureuse. 

En  principe,  l'annexion  substitue  la  souveraineté  de  TEtat  ces- 
sionnaire  à  celle  de  TEtai  cédant  ;  aussi  la  première  pourra  seule 
intervenir  pour  la  répression  des  infractions  commises  sur  le 
territoire  annexé  avant  ou  après  Tannexion,  qu  il  y  ait  eu  ou  non 
des  poursuites  avant  la  cession  du  territoire.  Par  application  de 
celte  idée  générale,  le  pays  annexant  n'accordera  pas  au  pays 
démembré  l'extradition  d'un  individu  coupable  d'un  délit  sur  le 
territoire  annexé  avant  l'annexion;  il  le  jugera  lui-même  (Cass., 
17  avril  1863,  S.,  64.  i.  98).  L'Etat  annexant  pourrait,  au  con- 
traire, demander  l'extradition  de  ce  coupable  s'il  se  réfugiait  dans 
le  pays  démembré,  comme  ce  dernier  peut  la  requérir  auprès  de 
l'Elat  annexât) t  si  des  individus,  coupables  sur  son  territoire,  se 
réfugient  dans  le  territoire  annexé. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que,  pour  les  délits  antérieurs  à 
Fannexion,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  violation  d'une  loi 
étrangère,  celle  du  pays  démembré,  applicable  dans  le  territoire 
annexé  quand  l'infraction  a  été  commise,  provoque  des  poursuites 
exercées  au  nom  d'une  loi  pénale  qui  n'a  pas  été  enfreinte,  celle 
de  l'Etat  annexant.  Sans  doute  le  défaut  de  poursuites  implique- 
rait alors  rimpunité  du  coupable  qui,  devenu  presque  toujours 
national  de  l'Etat  annexant  par  cession  de  territoire,  ne  pourrait 
pas  être  livré  au  pays  démembré,  d'après  la  règle  généralement 
admise  qu'un  pays  n'extrade  pas  ses  nationaux  ;  mais  on  pourrait 
au  moins  Je  livrer  s'il  n'est  pas  devenu  national  du  pays  annexant 
ou  s*il  appartient  à  une  puissance  tierce.  D'autre  part,  si  le  pays 
démembré  poursuit  ses  nationaux  coupables  à  l'étranger  quand 
ils  n'y  sont  pas  définitivement  jugés,  on  pourrait  lui  laisser  l'ini- 
tiative de  la  répression  à  l'égard  de  ses  nationaux  coupables 
d'une  infraction  sur  le  territoire  annexé  considéré  comme  étran- 
ger (Cpr.  Ramon  Ribeyro,  De  la  compétence  criminelle  en  matière 
iV annexion  de  territoire,  avec  les  observations  de  M.  If.  Saint-Marc, 
J.  C,  1890,  p.  586). 

Mais  nous  pensons  que  la  substitution  de  la  souveraineté  de 
l'Etat  annexant  à  celle  de  l'Etat  démembré  autorise  absolument 
la  compétence  de  la  première,  à  l'égard  des  délits  commis  avant 
Fannexion  sur  le  territoire  cédé,  par  la  raison  que  l'ordre  public  de 
l'Etat  annexant  lui  donne  le  droit  de  frapper  les  coupables,  alin 
d'éviter  le  scandale  dangereux  de  leur  impunité.  Quant  aux  rem^- 
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des  proposés  plus  haut  pour  éviter  cette  impunité,  ils  ont  tous  le 
défaut  commun  de  transporter  Tinstruction  hors  du  théâtre  de 
l'infraction,  de  la  rendre  ainsi  moins  sûre,  ou  de  violer  le  prin- 
cipe de  non-rétroactivité  de  l'annexion  :  il  est  impossible,  en  effel, 
que  le  pays  démembré  considère  l'infraction  commise  avan^ 
l'annexion  sur  le  territoire  cédé  plus  tard  comme  une  infraction 
commise  par  un  de  ses  nationaux  à  l'étranger,  car,  au  moment 
du  délit,  ce  territoire  relevait  encore  de  sa  souveraineté. 

Aussi  ne  trouve-t-on,  dans  les  traités,  de  dérogation  à  la  com- 
pétence de  l'Etat  annexant  pour  tous  les  délits  commis  sur  le 
territoire  annexé  qu'autant  qu'il  s'agit  d'écarter  des  poursuites 
contre  les  habitants  de  ce  territoire  pour  des  faits  politiques, 
ou  se  rattachant  aux  hostilités  entre  le  pays  annexant  et  le  pays 
démembré  (V.  traité  de  Zurich,  10  nov.  1859,  art.  22;  de  Franc- 
fort, du  10  mai  1871,  art.  2).  Du  reste,  l'Etat  annexant  n'a  pas  à 
connaître  des  délits  spéciaux,  militaires  et  politiques,  commis 
contre  l'Etat  démembré  et  qui  n'intéressent  pas  son  ordre  public 
particulier. 

287.  Dans  la  répression  des  délits  dont  il  s'agit,  l'Etat  annexant 
ne  suivra,  en  principe,  que  sa  loi  pénale,  expression  de  la  nou- 
velle souveraineté  qui  domine  dans  le  territoire  annexé.  Cette 
règle  doit  être  combinée  avec  la  préférence  accordée  à  la  loi  la 
moins  rigoureuse  en  matière  pénale,  soit  pour  respecter  lesdroils 
acquis  du  coupable  quand  l'ancienne  législation  est  plus  douce, 
soit  pour  ne  pas  appliquer  une  première  loi  plus  sévère  quand 
une  nouvelle,  plus  atténuée,  est  réputée  suffisante  par  le  législa- 
teur lui-même. 

De  là  découlent  d'importantes  conséquences. 

lo  Un  fait  considéré  comme  délictueux  par  la  loi  du  pays  démem- 
bré ne  peut  être  puni  sous  l'empire  de  la  loi  du  pays  annexant 
quand  celle-ci  ne  le  prévoit  pas  (Cass.,  4  janvier  1861,  D.,  iil.  I. 
141;  Cass.,  28  mars  1861,  D.,  61.  1.  186).  2-  S'il  y  a  des  diver- 
gences entre  la  loi  pénale  du  pays  démembré  et  celle  de  l'Etat 
annexant,  on  applique  la  loi  qui  édicté  la  peine  la  moins  rigou- 
reuse. Si,  cependant,  la  loi  du  pays  démembré  prononce  une  peine 
plus  douce  mais  inconnue  dans  la  loi  du  pays  annexant,  il  nous 
semble  arbitraire  d'appliquer,  avec  certains  auteurs,  la  peine 
innuédiatement  inférieure  à  celle  qu'indique  pour  le  même  cnj^  la 
loi  du  pays  annexant.  Il  faudrait  conserver  au  coupable  le  béné- 
fice de  la  loi  du  pays  démembré  qui  est  plus  douce,  mais  la  peine 
édictée  par  celle-ci  est  inapplicable  n'étant  pas  admise  par  la  loi 
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du  pays  annexant  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  ne  pas  appliquer  de  peine 
du  tout  (V.  D.,  61.  1.  186,  note  4).  3»  On  suit  également  la  loi  la 
plus  favorable  au  coupable  au  point  de  vue  de  la  qualification  du 
fait,  de  l'admission  des  circonstances  aggravantes  et  de  la  durée 
de  la  prescription  (Cass.,  22  avril  1813,  S.,  13.  1.  326).  4*»  Enfin 
si  la  récidive  s^apprécie  d'après  la  loi  du  pays  annexant,  on  tient 
compte  des  infractions  commises  sur  un  territoire  qui,  depuis,  est 
incorporé  à  ce  pays,  bien  que,  en  principe,  les  délits  commis  à 
l'étranger  ne  soient  pas  susceptibles  d'entraîner  la  récidive  (V. 
II.  325;  Aix,  14  avril  1873,  S.,  76.  2.  5).  Cette  dernière  solution 
n'est  pas  très  logique,  étant  donné  le  caractère  non  rétroactif  de 
l'annexion,  qui  devrait  faire  considérer  les  premières  infractions 
comme  commises  à  l'étranger. 

288.  Les  sentences  criminelles  rendues  définitivement  avant 
Tannexionpar  les  juridictions  du  pays  démembré  ne  pourront  être 
exécutées  sur  le  territoire  cédé  qu'après  concession  àeVexequatur 
par  les  autorités  compétentes  du  pays  annexant.  Il  serait  même 
nécessaire  de  revoir  le  procès  quant  au  fond,  conformément  à  la 
loi  du  pays  annexant,  si  la  sentence  rendue  avant  l'annexion  pro- 
nonçait une  peine  inconnue  dans  la  loi  de  l'Etat  annexant  (Cass., 
17  avril  1863,  S.,  64.  1.  98;  14  avril  1868,  S.,  69.  1.  333;  30  avril 
1885,  Gaz.  des  Trib.,  9  mai  1885). 

D'autre  part,  le  pays  qui  réalise  l'annexion  remet  au  pays  dé- 
membré les  individus  internés  dans  les  prisons  du  territoire  cédé 
et  qui  ne  prennent  pas  la  nationatité  du  pays  annexant,  comme 
le  pays  démembré  lui  remet  les  prisonniers  qu'il  a  sur  son  terri- 
toire et  qui,  par  l'annexion,  deviennent  nationaux  de  l'Etat 
annexant  (Conv.  de  Francfort,  11  déc.  1871,  art.  4). 

SECTION  II 

EXTRADITION   (*) 

§  I.  Notions  général  PS. 

289.  L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  Etat  livre  un  indi- 
vidu, accusé  ou  reconnu  coupable  d'une  infraction  commise  hors 

■'}  La  bibliographie  de  I  extradition  est  très  considérable.  V.  Vincent  et  Penaud, 
Diction,  de  Droit  intern.  prive,  s^  Extradition,  p.  .'UVJ;  nous  citerons  surtout  : 
nillol.  Traité  de  Vextradition  :  Bernard,  Traité  théorique  et  pratique  de  Vejrtra- 
(lition,  2'  édit.,  revue  par  MM.  Lucas  et  Weiss;  Weiss,  Etude  sur  les  conditions 
de  rextradition  ;  Ed.  (Harke,  T  realise  upon  the  Law  nf  ex  tradition  :  Wallon,  Du 
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de  son  lerrjtoire,  à  un  autre  Etat  qui  le  réclame  et  qui  est  com- 
pétent pour  le  juger  et  le  punir  (Billot). 

Lapra.tique  de  rextradition  s'est  toujours  rencontrée  dans  l'his- 
loire  depuis  l'antiquité  la  plus  reculée;  mais  jusqu'au  xviii«  si(n»lr 
elle  n'était  pas  régulièrement  organisée;  elle  ne  se  présentait  qiin 
d'une  manière  accidentelle  et  encore,  la  plupart  du  temps,  sous 
l'influence  de  certaines  considérations  complètement  étrangères 
aux  principes  du  droit  et  de  la  justice.  En  effet,  le  droit  d'asilo 
que  l'inQuence  religieuse  fit  consacrer  dans  les  temples  païens 
d'abord,  puis  dans  les  églises,  recul  une  extension  naturelle  à  tout 
le  territoire  de  chaque  Etat,  étant  donné  que  la  souveraineté  abso- 
lue de  chaque  pays  considérait  comme  une  atteinte  la  concession 
faite  à  une  souveraineté  étrangère  en  lui  laissant  saisir  ou  même 
en  lui  livrant  un  criminel  échappé  de  son  domaine.  Aussi,  malgré 
les  idées  émises  par  quelques  publicistes,  surtout  par  Bodin  a» 
XVI®  siècle,  dans  son  livre  de  la  République^  qui  fonda  le  premier 
l'extradition  sur  le  devoir  d'assistance  réciproque  des  souverains, 
et  par  Grotius  qui  reprit  la  même  manière  de  voir,  l'extradition 
ne  fut  pas  consacrée  dans  la  pratique  ordinaire  jusqu'au  xvni' 
siècle.  Ce  n'était  guère  que  pour  des  raisons  politiques,  pour  pour- 
suivre des  crimes  de  lèse-majesté  ou  des  attentats  contre  une 
nation,  qu'elle  était  demandée,  et  pour  ménager  les  relations  avec 
un  Etat  puissant  qu'elle  était  accordée.  Au  xvii»  siècle,  l'asile 
territorial  n'est  guère  violé  encore  qu'au  préjudice  des  proscrits 
pour  cause  politique  et  religieuse,  c'est-à-dire  pour  ceux  que  l'ex- 
tradition ne  doit  pas  atteindre,  comme  nous  le  verrons  :  c'est  par 
la  menace  que  Louis  XIV  obtint  de  Genève  l'expulsion  des  protes- 
tants français  qui  s'y  étaient  réfugiés. 

Au  xviii*  siècle,  les  publicistes  affirment  la  nécessité  théorique 
de  l'extradition,  non  sans  quelques  hésitations  cependantaupoinl 
de  vue  pratique  :  Vattel  la  restreint  aux  crimes  les  plus  graves 
qui  sont  contraires  au  Droit  pénal  de  toutes  les  nations  civilisées, 
Beccaria  veut  attendre  que  les  diverses  législations  pénales 
deviennent  moins  barbares  avant  de  livrer  les  coupables  qui  ont 
trouvé  asile  à  Tétranger.  Mais  l'opinion  publique  était  entrée  dans 
une  nouvelle  voie;  on  sentait  la  nécessité  de  Textradition,  et  la 
pratique  suivit  :  à  la  veille  de  la  Révolution,  les  traités  d'exlradi- 

dmit  d'asile;  P.  Fiore,  loc.  cit.,  n.  277;  Boniboy  el  Oilbrin,  Traité pt*atique  de 
rexiradilion;  3.-B.  Moore,  ^«1  (réalise  on  extradition  and  interstate  Rendition. 
Hoslon,  1891,  2  vol.  ;  T.  Ducrocq,  Théorie  de  l'Extradition. 
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lion  s'étaient  multipliés;  la  France,  en  particulier,  qui  avait  déjà 
passé  quelques  anciennes  conventions,  notamment  avec  la  Savoie 
le  4  mars  1376,  était  unie  en  1789  avec  tous  les  Etats  limitrophes 
et  nombre  d'autres  pays  par  des  traités  de  ce  genre.  L'Angleterre 
seule  se  refusait  encore  à  accepter  le  pirincipe  nouveau. 

La  Constituante  conçut  très  nettement  Tidée  de  la  distinction 
entre  les  délits  politiques  et  les  délits  de  droit  commun,  mais  elle 
n'eut  pas  le  loisir  de  faire  la  loi  qui  devait  consacrer  l'extradition 
applicable  seulement  aux  seconds.  Le  traité  d'Amiens  du  27  mars 
1802  consacra  le  principe  de  l'extradition,  dans  son  art.  20,  entre 
l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne,  la  République  Batave  et  la 
Turquie.  L'asile  inviolable  des  réfugiés  politiques  fut,  k  la  même 
époque,  affirmé  par  Bonaparte  dans  la  sévère  remontrance  qu'il 
adressîi  au  Sénat  de  Hambourg,  pour  avoir  livré  à  l'Angleterre 
trois  proscrits  irlandais.  Le  principe  nouveau  de  la  distinction  en- 
tre les  délits  politiques  et  ceux  de  droit  commun  fut  consacré 
par  tous  les  Etats  civilisés  ;  sa  reconnaissance  collective  et  solen- 
nelle par  les  Puissances  eut  lieu,  à  l'occasion  de  la  réclamation 
par  l'Autriche  et  fa  Russie  d'insurgés  hongrois  réfugiés  en  Vala- 
chiei  grâce  à  l'action  des  diplomates  anglais  et  français  (Lettre  de 
lord  Palmerston  du  6  octobre  1849). 

290.  Dans  les  nombreuses  justifications  que  l'on  a  proposées 
de  l'extradition,   on   a  presque   toujours  donné  une  trop  large 
place  à  l'idée  de  la  justice  absolue,  commune  à  tous  les  Etats  ci- 
vilisés, et  en  vertu  de   laquelle  ces  derniers  devraient  se  donner 
un  concours  réciproque  pour  assurer  la  répression  des  crimes.  On 
en  revient  ainsi  à  la  théorie  vague  et  quelque  peu  dangereuse  du 
droit  de  punir  fondé  sur  la  justice  abstraite,  dont  la  base  d'ail- 
leurs manque  complètement,  ainsi  que  le  prouve  la  très  grande 
variété  des  lois  criminelles,  même  dans  les  pays  également  civili- 
sés (V.  n.  284,  C);   ou  bien   on  ne   trouve  l'accord  de  ces  lois, 
expression  de  la  justice  universelle  que  tous  les  Etats  devraient 
seconder,  que  pour  un  nombre   assez  limité   d'infractions,  et  on 
en  e.sl  réduit,   avec  la   plupart  des  publicisles  du  xviiic  siècle,  à 
restreindre  l'extradition   aux  crimes  les  plus  graves  que  toutes 
les  nations  punissent. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  Droit  international  qui  déter- 
mine les  droits  et  devoirs  respectifs  des  Etats,  on  voit  que  cha- 
run  d'eux  a  un  intérêt  légitime,  donc  un  droit  certain,  à  exclure 
de  son  territoire  les  criminels  qui  s'y  sont  réfugiés  et  dont  la 
présence,  soit  parleiir  impunité,  soit  par  la  crainte  de  nouveaux 
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méfaits,  constitue  un  danger  pour  lui.  Si,  bien  souvent,  l'Etat 
conjure  ce  danger  par  la  simple  expulsion,  il  le  conjure  beaucoup 
mieux  en  détournant  les  criminels  de  venir  se  réfugier  sur  son 
territoire  par  la  menace  de  les  livrer  à  la  juridiction  compétente. 
Il  ne  faut  pas  dire  que,  en  agissant  ainsi,  un  Etat  viole  Thunia- 
nité  et  trompe  la  confiance  du  criminel  qui  croyait  compter  sur 
un  a.sile  inviolable,  ainsi  que  le  soutiennent  quelques  représen- 
tants attardés  d'idées  aujourd'hui  surannées.  En  demandant  à 
l'Etat  où  il  se  réfugie  de  le  défendre  contre  les  réclamations  d'un 
pays  étranger,  le  criminel  sollicite  l'exercice  du  droit  de  souve- 
raineté territoriale  en  sa  faveur  ;  mais  le  pays  de  refuge  use  éga- 
lement de  sa  souveraineté  en  l'extradant,  et  on  ne  peut  lui 
reprocher  de  s'en  servir  dans  un  sens  conforme  à  ses  intérêts 
plutôt  que  dans  l'intérêt  beaucoup  moins  respectable  d'un  assas- 
sin ou  d'un  voleur.  D'ailleurs  l'extradé  est  livré  à  la  juridiction 
(ïui  est  mieux  k  même  que  toute  autre  d'établir  .sa  culpabilité 
ou  son  innocence,  puisqu'elle  peut  réunir  tous  les  éléments  d'in- 
formation dans  le  pays  mérhe  oii  le  délit  a  été  commis.  L'extradé 
est  alors  placé  dans  la  situation  qu'il  s'est  faite  ;  son  refuge  à 
l'étranger  ne  lui  a  pas  donné  un  droit  ;  il  ne  pourrait  lui  procurer, 
avec  le  bon  vouloir  de  l'autorité  du  pays  où  il  s'est  rendu,  qu'une 
simple  faveur  que  ni  la  justice  ni  l'intérêt  de  ce  pays  ne  jus- 
tifient. 

D'autre  part,  le  respect  réciproque  que  se  doivent  les  Etals 
dans  l'exercice  légitime  de  leur  souveraineté  respective  commande 
au  pays  de  refuge  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  juridiction  pénale  de  celui  où  le  coupable  doit  être  jugé  et 
puni,  d'après  les  règles  rationnelles  de  la  compétence  criminelle, 
soit  à  même  d'exercer  son  action  :  le  refus  d'extrcidition  apparaît 
moins  alors  comme  un  défaut  de  concours  à  la  justice  étrangère 
que  comme  un  obstacle  à  son  exercice  légitime. 

Au  surplus,  même  appréciée  comme  assistance  entre  les  Etats, 
l'extradition  est  l'application  des  principes  généraux  du  Droit 
international.  Si  les  Etats,  en  effet,  forment  une  société  dont  les 
éléments  sont  réunis  par  l'observation  de  devoirs  réciproques,  on 
ne  saurait  méconnaître  que  chaque  pays  est  tenu,  dans  la  mesure 
qui  ne  compromet  pas  sa  propre  existence,  de  donner  son  con- 
cours à  la  sauvegarde  de  l'existence  des  autres  ;  ce  n'est  pas  là 
une  simple  prescription  de  morale,  mais  une  obligation  juridique 
étroite  que  le  droit  positif  consacre  souvent  dans  chaque  société 
particulière  pour  les  rapports  entre  individus.  Le  refus  de  secours 
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peut  constituer,  dans  certains  cas,  une  infraction  que  prévoit  la 
loi  pénale  (V.  art.  47â,  n.  12  C.  pén.),  et  le  législateur  ne  fait  que 
consacrer  alors  une  obligation  que  commandent  les  relations 
sociales  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  au  point  de  vue  du 
Droit  international,  entre  les  Etats  qui  forment  une  véritable 
société,  lorsqu'il  s'agit  de  prêter  une  assistance  qui,  loin  de  nuire 
à  celui  qui  la  procure,  est  toute  à  son  avantage,  soit  en  le  débar- 
rassant d'un  criminel,  soit  en  lui  assurant  une  assistance  récipro- 
(\ue  de  la  part  des  autres  pays  quand  il  la  réclamera?  C'est  ce 
qu'exprimait  Beccaria  en  ces  termes  :  «  La  persuasion  de  ne 
trouver  aucun  lieu  sur  la  terre  où  le  crime  demeure  impuni  serait 
un  moyen  bien  efficace  de  le  prévenir  ».  L'Institut  de  Droit  inter- 
national a  également  consacré  les  mêmes  idées  en  adoptant  la 
formule  suivante  de  M.  L.  Renault,  à  la  session  de  Bruxelles,  en 
1880  :  «  L'extradition  est  une  opération  conforme  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  des  Etals,  puisqu'elle  tend  à  prévenir  et  à  réprimer  effi- 
cacement les  infractions  à  la  loi  pénale  ». 

291 .  Les  explications  qui  précèdent  peuvent  nous  permettre  de 
résoudre  la  question  très  controversée  de  savoir  si  les  Etals  sont 
obligés  d'accorder  l'extradition  qu'on  leur  demande,  ou  s'ils  ont 
la  faculté  de  la  refuser  suivant  leur  volonté.  C'est  probablement 
pour  avoir  été  mal  posée,  en  confondant  l'obligation  théorique 
fondée  sur  les  principes  du  Droit  international  et  l'obligation 
positive,  que  cette  question  a  donné  lieu  à  des  solutions  si  oppo- 
sées. 

Au  point  de  vue  positif,  l'extradition  n'est  obligatoire  que  si 
elle  est  commandée  par  un  engagement  venant  d'un  traité  dont 
le  pays  requérant  peut  invoquer  les  termes  ;  c'est  là  une  consé- 
quence de  cette  idée  bien  simple  que  le  Droit  international, 
n'ayant  pas  de  loi  formelle,  ne  peut  se  traduire  que  par  l'accord 
volontaire  des  Etats. 

Mais,  si  l'on  se  place  sur  le  terrain  des  devoirs  réciproques  des 
Etats  considérés  au  point  de  vue  du  Droit  rationnel,  l'extradition 
devient  une  obligation  dont  l'inobservation  constitue  une  viola- 
tion du  Droit  international  tel  que  le  comprend  la  conscience  du 
monde  civilisé.  Seulement,  comme  la  formule  de  ce  Droit  théori- 
que n'est  pas  encore  établie  d'un  consentement  mutuel  en  dehors 
des  dispositions  des  traités,  chaque  pays  peut,  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté, apprécier  d'une  manière  indépendante  les  prescriptions 
du  Droit  international  h  propos  de  chaque  demande  d'extradition, 
et  accorder  ou  refuser  celle-ci  comme  il  lui  plait,  quand  il  n'est 
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pas  Hé  par  une  convention  formelle.  Si  Tappréciation  de  son 
devoir  international  par  un  Etat  à  propos  dune  demande  d'extra- 
dition n'est  pas  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice,  il  n'y  aura 
pas  d'aulre  sanction  que  celle  des  représailles  contre  lui  quand  il 
demandera  une  extradition  même  justifiée,  et  la  flétrissure  de 
l'opinion  publique. 

,^  II.  Extradition  safis  traite. 

292.  Dans  nombre  de  pays,  il  existe  une  loi  générale  qui  délei- 
mine  les  règles  k  suivre  en  matière  d'extradition  ;  malheureuse- 
ment, le  projet  dû  à  l'initiative  de  M.  Dufaure  et  voté  par  le 
Sénat  le  5  avril  1879  n'a  pas  encore  acquis  force  de  loi.  Le  système 
législatif,  en  effet,  a  l'avantage  sur  celui  des  traités  de  procéder 
par  dispositions  générales,  tandis  que  les  convention»  entre  les 
Etats,  soumises  aux  influences  particulières,  sont  trop  souvent 
divergentes  et  intéressées;  de  plus,  une  loi  sur  l'extradition  lie 
l'Etat  qui  la  promulgue  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  traité 
et  écarte  ainsi  les  solutions  arbitraires  dues  à  l'action  des  sympa- 
thies ou  antipathies  internationales  et  à  la  pression  de  Topihion 
publique,  souvent  aveuglée  par  des  considérations  étrangères  au 
point  de  vue  du  Droit  international. 

En  l'absence  de  traité  ou  de  loi  sur  l'extradition,  on  reconnaît 
généralement  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  l'extradition 
en  vertu  même  de  l'exercice  de  la  souveraineté  qui  lui  appartient 
(Cass.,6  juin  1867, S., 68. 1. 138).  Dans  certains  Etats, au  contraire, 
l'extradition  ne  peut  jamais  être  accordée  en  dehors  des  traités: 
telle  est  la  règle  notamment  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

Mais  l'extradition  n'est  accordée  en  fait  que  pour  des  actes  qui 
sont  également  punis  par  la  loi  du  pays  de.  refuge  :  on  évite  ainsi 
les  solutions  arbitraires,  et  on  est  dans  l'esprit  de  l'extradition 
qui  est  fondée  sur  la  sauvegarde  des  intérêts  comjnuns  des  Etats. 
Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  délit  qui,  en  lui-même,  est  punis- 
sable d'après  la  loi  du  pays  de  refuge,  mais  s'est  présenté  dans 
des  conditions  telles  ci  l'étranger  qu'elles  ne  pourraient  pas  se 
reproduire  dans  l'Etat  où  le  criminel  a  cherché  un  asile,  l'extradi- 
tion serait  possible  :  tel  serait  le  cas  de  l'extradition  demandée 
par  les  Pays-Bas  à  un  Etat  non  maritime,  pour  un  délit  de  dom- 
mage public  causé  par  un  individu  qui  aurait  rompu  les  digues 
protégeant  le  premier  pays  contre  l'invasion  de  la  mer. 

Pans  la  pratique,  l'extradition  n'est  accordée  que  sous  la  cou- 


Digitized  by 


Google 


■ 


DES   CONFLITS   DE   LOIS   ENTRE    LES   ÉTATS  299 

dition  de  réciproci^,  sauf  de  rares  exceptions.  (Cire,  garde  des 
sceaux,  2  août  1890  et  9  mai  1891  ;  V.  n.  t293). 

C'est  par  la  voie  diplomatique  que  se  fait  Textradition,  même 
en  dehors  des  traités,  sauf  dans  les  pays  d'Orient  où  les  pouvoirs 
donnés  aux  consuls  rendent  toutes  les  formalités  de  l'extradition 
inutiles  en  ce  qui  concerne  leurs  nationaux  (V.  n.  358  in  fine). 

§  m.  Extradition  en  vertu  des  traites. 

293.  Les  trailés  sur  cette  matière  se  sont  aujourd'hui  très  mul- 
tipliés; la  France  est  liée  par  des  conventions  de  ce  genre  avec  à 
peu  près  tous  les  Etats  (V.  Liste  de  ces  traités,  Dictionnaire  de 
Vincent  et  Penaud,  p.  373  et  Bernard,  2«  édit.  de  MM.  Lucas  et 
Weiss;  V.  Déclarations  de  réciprocité^  Herbaux,/.  C,  1893,  p.  1034). 
Sauf  dans  les  pays  où  la  loi  interdit  l'extradition  en  dehors  dos 
stipulations  expresses  des  traités,  par  exemple  on    Angleterre, 
Belgique,  Luxembourg,  Hollande  et  aux  Etats-Unis,  on  organise 
souvent  l'extradition,  sans  traités  ou  hors  des  cas  qu'ils  prévoient, 
au  moyen  de  déclarations  échangées  entre  gouvernements,  et  que 
l'on  appelle  :  déclarations  de  réciprocité  en  matière  d'extradition. 
Ces  déclarations  sont  très  usitées  en  France  où,  en  attendant  le 
vote  de  la  loi  sur  l'extradilion,  et  pour  ne  pas  paraître  empiéter 
sur  le  Parlement  qui  doit  régler  législativement  cette  matière,  le 
gouvernement  s'abstient  de  passer  seul  les  traités  d'extradition 
depuis  1879  :  il  les  fait  tous  ratifier  par  les  Chambres,  comme  le 
dernier  conclu  avec  les  Pays-Bas  le  24  décembre  1895  (Cire,  mi- 
ni.st.  3  avril  1841,  §  1;  30  juillet  1872,  2  août  1890,  0  mai  1891, 
if>  juin  1891,  /.  C.y  1890,  p.  75;  1891,  p.  1061  et  1062).  La  validité 
de  ces  déclarations  n'a  pu  être  sérieusement  contestée  au  point 
de  vue  du  Droit  constitutionnel,  attendu  que,  comme  il  est  dit  un 
peu  plus  loin,  les  traités  d'extradition  eux-mêmes  dépendent  du 
gouvernement  seul  et  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  ratification 
parlementaire.  Elles  sont  au  contraire  condamnées  en  Allemagne 
où  l'extradition  n'est  pas  permise  au  gouvernement  en  dehors  des 
«•as  prévus  dans  les  traités  (trib.de  l'Empire,  3  octobre  1890,  J.  C, 
1891,  p.  570). 

L'effet  essentiel  des  traités  est  de  rendre  l'extradition  positive- 
ment obligatoire,  comme  exécution  d'un  contrat,  dans  les  rap- 
ports des  Etats  qui  les  ont  conclus. 

Leur  conclusion,  au  point  de  vue  des  autorités  compétentes,  est 
réglée  par  le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays;   ainsi,  en 
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France,  s'ils  sont  en  fait  soumis  aux  Chambres,  ils  pourraient  être 
ratifiés  par  le  Président  de  la  République  seul,  étant  donné  qu'ils 
ne  rentrent  pas  dans  Ténumération  des  traités  pour  lesquels 
Tart.  8  de  la  loi  du  16  juillet  1875  exige  une  loi  (Cpr.  article  de 
M.  Clunet,  dans  le  J.  6\,  1880,  p.  5  à  55;  et  de  M.  Robinet  de 
Cléry,  irf.,  1876,  p.  448). 

Les  traités  d'extradition  reposent  à  peu  près  toujours  sur  la 
condition  de  réciprocité  qui  a  même  été  consacrée  dans  le  projet 
voté  par  le  Sénat  en  1879,  art.  l"". 

Mais  celte  condition,  jadis  nécessaire  pour  déterminer  les  autres 
pays  à  accorder  l'extradition  en  leur  promettant  un  avantage 
semblable,  ne  semble  plus  avoir  sa  raison  d'être  aujourd'hui  que 
l'extradition  est  entrée  dans  la  pratique  de  tous  les  Etats  civilisés. 
En  la  maintenant,  on  entrave  au  contraire  les  facilités  de  l'extradi- 
tion puisque,  à  raison  de  la  divergence  des  lois  de  chaque  pays 
relativement  à  la  protection  des  étrangers  et  à  l'étendue  du  droil 
d'asile,  on  ne  trouve  qu'un  petit  nombre  de  pointas  où  l'accord  se 
produise  entre  elles  etoù  la  réciprocité  absolue  puisse  être  acceptée 
par  les  Etats  contractants.  Il  serait  plus  sage  et  infiniment  plus 
favorable  à  l'extension  de  l'extradition  que  chaque  pays  fixât  dans 
son  indépendance,  en  s'inspirant  des  principes  du  Droit  interna- 
tional combinés  avec  les  exigences  de  sa  loi  pénale  particulière, 
les  circonstances  où  il  accorde  l'extradition,  sans  poursuivre  une 
étroite  réciprocité  qui  ne  peut  que  limiter  le  domaine  où  l'accord 
international  peut  se  faire.  Il  est,  du  reste,  assez  étrange  de  faire 
de  cette  question  une  espèce  de  marchandage  entre  les  Etats, 
comme  si  chacun  n'avait  pas  à  s'inspirer  avant  tout  de  ses  devoirs 
internationaux  et  des  règles  particulières  de  sa  législation  ;  comme 
si  surtout  il  n'était  pas  intéressé  il  se  débarrasser,  chaque  fois 
qu'il  le  peut,  des  criminels  réfugiés  sur  son  territoire,  abstraction 
faite  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  se  faire  livrer  ses  justiciables 
qui  ont  fui  à  l'étranger.  C'est  ce  qu'ont  compris  les  Anglais  qui 
accordent  facilement  l'extradition  sans  condition  de  réciprocité. 
Telle  est  également  la  solution  adoptée  par  l'Institut  de  Droit  in- 
ternational (session  d'Oxford,  1880). 

294.  Les  traités  d'extradition  peuvent  s'appliquer  à  des  délits 
antérieurs  à  leur  conclusion,  sans  que  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité soit  violé,  parce  que  ces  traités  ne  font  que  confirmer  et 
rendre  obligatoire,  entre  les  Etats  contractants,  l'extradition  que 
les  Etats  pouvaient  déjà  accorder  en  vertu  de  leur  souveraineté  : 
mais  quelques  traités  seulement  tranchent  la  question. 


Digitized  by 


Google 


DES   CONFLITS  DE  LOIS  ENTRE  LES  ÉTATS  301' 

Ainsi  le  traité  franco-anglais  du  14  août  1876,  art.  4,  est  déclaré 
applicable  aux  délits  antérieurs,  tandis  que  ceux  de  la  France 
avec  les  Etats-Unis,  9  novenibre  1843,  et  avec  le  Venezuela, 
23  mars  1833,  art.  10,  sont  en  sens  contraire.  Cette  dernière  solu- 
tion se  retrouve  dans  le  traité  général  entre  les  Etats  de  l'Améri- 
que du  Sud,  conclu  en  1889  à  Montevideo  (art.  50).  La  Républi- 
que Argentine,  qui  avait  consacré  la  même  manière  de  voir  dans 
sa  loi  du  25  août  1885,  paraît  y  avoir  renoncé  en  accordant,  en 
1894,  l'extradition  de  Balfour  à  l'Angleterre,  pour  des  faits  anté- 
rieurs au  traité  du  15  décembre  1893  conclu  avec  la  Grande-Bre- 
tagne (V.  H.  Prudhomme,  L'extradition  de  Balfour,  J.  C  ,  1895, 
p.  289). 

295.  Les  traités  d'extradition  peuvent  être  conclus  par  les 
Etals  souverains,  et  même  souvent  par  ceux  qui  sont  placés  dans 
la  condition  de  mi-souveraineté,  en  tant  qu'ils  se  rattachent  k 
l'exercice,  dans  les  rapports  extérieurs,  du  droit  de  police  inté- 
rieure que  ces  Etats  conservent  le  plus  souvent  :  ainsi  la  Rouma- 
nie passait  des  conventions  de  cette  nature  avant  1878,  lorsqu'elle 
était  soumise  à  l'autorité  du  Sultan. 

En  fait,  la  possibilité  pour  un  Etat  mi-souverain  d'accorder  ou 
de  demander  directement  des  extraditions  dépend  des  termes  du 
traité  qui  règle  sa  situation  vis-à-vis  du  pays  suzerain  ou  protec- 
teur. Mais,  le  plus  souvent,  ce  dernier  pays  absorbant  les  rapports 
internationaux  de  l'Etat  mi-souverain,  c'est  lui  qui  dirigera  ex- 
clusivement les  négociations  diplomatiques  relatives  aux  extra- 
ditions; souvent  même,  ce  pays  fera  étendre  à  l'Etat  qui  lui  est 
subordonné  comme  vassal  ou  protégé  les  traités  qu'il  a  lui-même 
conclus  avec  les  puissances  tierces,  comme  la  France  l'a  fait  en  ce 
qui  concerne  ses  conventions  avec  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la 
Suisse  qu'elle  a  étendues,  d'accord  avec  ces  puissances,  à  la  Tuni- 
sie (J.  C,  1890,  p.  779;  1893,  p.  1064  et  1088;  1894,  p.  639). 

Dans  les  rapports  de  l'Etat  suzerain  ou  protecteur  et  de  l'Etat 
vassal  ou  protégé,  les  règles  de  l'extradition  subsistent  en  prin- 
cipe, puisque  le  pays  subordonné  garde  sa  souveraineté  dans  la 
mesure  où  il  ne  Va  pas  aliénée.  Mais  le  pays  dominant  accapa- 
rant presque  toujours  la  diplomatie  de  l'Etat  mi-souverain,  c'est 
lui  qui  aura  à  demander  à  lui-même  l'extradition  au  nom  de  ce 
dernier  Etat  pour  un  criminel  réfugié  sur  son  propre  territoire  : 
<!'esl  dire  que  l'extradition  est  alors  abandonnée  à  sa  libre  volonté. 
En  sens-inverse,  le  pays  dominant  se  fait  parfois  consentir  des 
droits  de  police  si  étendus  dans  le  pays  mi-souver»ain,  qu'il  peut 
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procéder  directement  aux  arrestations  sur  le  territoire  de  celui-ci, 
sans  recourir  aux  formalités  de  l'extradition  (V.  pour  l'Andorre, 
Cass.,  9  mai  1845,  S.,  45.  1.  396;  pour  la  Tunisie,  Cons.  de  révi- 
sion de  Paris,  6  juillet  1891,  /.  C,  1892,  p.  197;  F.  Despagne», 
Eiisai  sur  les  Protectorats^  1896,  p.  329  et  suiv.  ;  articles  de  MM.  11. 
Locard,  J,  C,  1889,  p.  400  et  773;  Souchon,  trf.,  1894,  p.  763). 

296.  On  insère  quelquefois  dans  les  traités  d'extradition  des 
clauses  secrètes  qui  réservent  aux  gouvernements  des  Etats  con- 
tractants la  faculté  d'accorder  Textradilion  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  convention.  Cette  façon  de  procéder  a  été  critiquée, 
car  elle  perinet  d'apporter  le  plus  grand  arbitraire  dans  Textradi- 
lion,  qui  sera  alors  accordée  suivant  la  condition  particulière  des 
délinquants,  et  non  d'une  manière  générale,  suivant  la  nature 
des  délits.  D'autre  part,  si  Von  proclame  publiquement  dans  un 
traité  ou  dans  une  loi  les  faits  pour  lesquels  on  accordera  l'extra- 
dition, il  y  a  peut-être  quelque  mauvaise  foi  à  se  prévaloir  d'une 
clause  secrète,  impossible  à  prévoir,  contre  un  réfugié  étranger 
(jui  pouvait  compter  sur  un  asile  certain,  le  délit  commis  par  lui 
n'étant  pas  de  ceux  pour  lesquels  l'extradition  est  annoncée. 
Cette  objection  est  particulièrement  forte  aujourd'hui  que  les  trai- 
tés embrassent  les  simples  délits,  et  qu'on  peut  croire  que  les 
faits  non  prévussont  absolument  écartés  comme  n'étant  pas  assez 
graves  pour  justifier  l'extradition.  Cependant,  malgré  les  critiques 
présentées  dans  la  doctrine,  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en 
1879  consacre  le  droit  pour  le  gouvernement  d'accorder  l'extradi- 
tion pour  tel  cas  spécial  en  dehors  des  termes  des  traités  ;  on  dit 
que  les  abus  de  cette  faculté  laissée  au  pouvoir  se  trouveraient 
écartés  par  les  prescriptions  étroites  de  la  loi  sur  rexlradilion 
dont  il  ne  pourrait  pas  s'écarter. 

î$  IV.  Ijps  pvraonnf's  st(scfi/)fi/f/ps  (roxlradition, 

297.  En  principe,  Textradilion  peut  s'appliquer  à  tous  les  cri- 
minels; mais  le  Droit  international  et  la  législation  po.sitive  des 
Etats  consacrent  des  exceptions.  Au  premier  nous  rattacherons  : 
io  celle  qui  couvre  les  souverains,  les  agents  diplomatiques,  leur 
famille  et  leur  suite  fconséquence  de  l'immunité  de  juridiction  et 
de  l'inviolabilité  qui  leur  sont  accordées);  2^  l'exception  relative 
aux  esclaves. 

L'esclavage  étant  aujourd'hui  condamné  par  l'ensemble  des  Etats 
civilisés,  il  est  inadmissible  qu'on  livre  l'esclave  fugitif  au  pa>s 
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qui  le  réclame,  soit  parce  qu'il  est  devenu  libre  en  touchant  le  sol 
d'un  Etat  an ti esclavagiste,  soit  parce  que  Ton  ne  trouve  plus  ici 
l'esprit  de  solidarité  pour  la  protection  d'intérêts  communs  qui 
est  la  base  même  de  l'extradition  ;  celle-ci,  si  elle  était  accordée, 
ne  serait  plus  que  la  sauvegarde  de  l'intérêt  privé  du  propriétaire 
de  Tesclave;  or,  un  pays  antiesclavagisle  n'a  pas  à  intervenir  pour 
défendre  une  propriété  (Ju'il  ne  reconnaît  pas,  qu'il  considère 
même  comme  immorale  et  inhumaine. 

Si  le  refus  d'extradition  de  l'esclave  est  ainsi  pleinement  justifié 
lorsqu'il  a  simplement  fui  pour  conquérir  sa  liberté,  le  sera-t-il 
également  si  le  fugitif  est  coupable  de  délits  de  droit  commun?  A 
cet  égard,  une  distinction  s'impose.  Si  les  crimes  reprochés  à  l'es- 
clave ont  été  commis  par  lui  pour  se  rendre  libre,  par  exemple, 
s'il  a  tué  ou  blessé  ceux  qui  voulaient  le  retenir,  l'extradition  ne 
peut  être  accordée  par  un  pays  antiesclavagiste  qui^  logiquement, 
ne  saurait  considérer  comme  un  crime  un  acte  rendu  nécessaire 
pour  la  défense  d'un  droit  imprescriptible,  celui  de  la  liberté.  Au 
surplus,  la  sauvegarde  d'intérêts  communs  qui  justifie  l'extradition 
n  apparaît  plus  en  pareil  cas,  le  pays  de  refuge  n'ayant  jamais  à 
redouter  des  infractions  uniquement  provoquées  par  l'esclavage 
qu'il  n'admet  pas.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononça  le  gouverne- 
ment anglais  au  sujet  de  la  demande  d'extradition  qui  lui  fut 
adressée  par  les  Etats-Unis,  en  1841,  contre  des  esclaves  embar- 
qués sur  la  Créole  et  qui,  après  avoir  tué  leur  maître  et  enchaîné  les 
officiers  du  bord,  s'étaient  réfugiés  dans  le  portanglais  de  Nassau. 
Malgré  les  raisons  assez  mauvaises  invoquées  par  l'Angleterre  et 
(irées  de  l'expiration  du  traité  d'extradition  conclu  avec  les  Etats- 
Unis,  c'est  en  réalité  aux  considérations  exposées  ci-dessus  que  le 
gouvernement  anglais  obéit  pour  refuser  de  livrer  les  esclaves 
réclamés  (V.  L.  Renault,  Etude  sur  l'Extradition  en  Angleterre^ 
p.  5). 

S'il  s'agit  de  délits  commis  par  l'esclave  en  dehors  de  toute 
préoccupation  de  conquête  de  la  liberté,  le  refus  d'extradition 
peut  conduire  à  ce  résultat  inique  que  la  condition  d'esclave  lui 
vaudra  l'impunité.  Mais  livrer  l'esclave,  c'est  l'abandonner  à  la 
rigueur  d'une  loi  injuste,  c'est  surtout  le  maintenir  dans  cette 
servitude  que  l'Etat  de  refuge  condamne  ;  aussi,  même  dans  ce 
cas,  l'extradition  est-elle  refusée. 

Cependant  on  a  vu  des  pays  antiesclavagistes  accorder  l'extra- 
dition d'esclaves  criminels,  à  la  condition  qu'on  les  jugerait  et 
traiterait  comme  des  hommes  libres,  ce  qu'il  est  fort  difficile  d'ob- 
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tenir  et  très  imprudent  d'espérer  (V.  conv.  de  TUrugiiay,  12  cet. 
1851,  et  de  la  République  Argentine,  14  décemb.  1857,  avec  le 
Brésil  ;  ces  traités  accordent  même  la  restitution  des  simples 
esclaves  fugitifs,  sans  réciprocité  puisque  seul  le  Brésil  mainte- 
nait l'esclavage  ;  V.  pour  la  pratique  de  l'Angleterre,  Perels, 
Droit  marit.intern.,  trad.  Arendt,  p.  ^26  et  suiv.j. 

208.  La  législation  dans  la  plupart  des  pays  ou  la  jurispru- 
dence consacrent  deux  autres  exceptions  en  faveur  des  natio- 
naux et  des  réfugiés  non  volontaires. 

A.  Pour  soutenir  que  les  réfugiés  venus  malgré  eux  sur  le  ter- 
ritoire de  notre  pays,  par  exemple  à  la  suite  d'un  naufrage,  ne 
sont  pas  passibles  d'extradition,  on  s'est  fondé  sur  un  prétendu 
principe  traditionnel  de  notre  droit  pénal,  d'après  lequel,  en 
pareil  cas,  on  ne  doit  pas  profiter  du  malheur  qui  frappe  ces  réfu- 
giés involontaires  et  les  soumettre  à  la  loi  pénale  française  quand 
ils  ont  encouru  son  application.  Cette  raison,  plus  sentimentale 
que  juridique,  a  motivé  l'arrêté  des  consuls  du  18  brumaire 
an  VIII,  en  vertu  duquel  on  rendit  la  liberté  aux  émigrés  évadés 
du  fort  de  Ilam  et  qu'un  naufrage  rejeta  sur  les  côtes  de  France. 
Cette  décision  isolée  n'a  que  la  valeur  d'un  acte  de  politique 
habile.  Mais  beaucoup  de  criminalistes  et  la  jurisprudence  (v.  n. 
1^86)  ont  entendu  dans  le  sens  de  retour  t^o/on^aiVe  la  condition  du 
retour  en  France  exigée  par  l'art.  5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866,  pour  qu'un  Français, 
coupable  à  l'étranger,  puisse  être  poursuivi  en  France.  Outre  que 
cette  interprétation  de  notre  loi  est  discutable,  il  est  certain  que, 
au  point  de  vue  de  l'extradition,  pareille  exigence  n'est  nullement 
justifiée.  L'arrestation  des  criminels  s'explique  dans  tous  les  ca,^ 
pour  qu'on  puisse  les  livrer  à  l'Etat  qui  les  réclame,  et  puisqu'on 
peut  expulser  les  étrangers,  même  réfugiés  malgré  eux  dan.^ 
notre  pays,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  interdit  de  les  extra- 
der. En  fait,  les  traités  se  contentent  d'employer  le  mot  réfugiés 
sans  autre  précision,  ce  qui  autorise  l'extradition  en  toute  cir- 
constance ;  bon  nombre  même  stipulent  l'extradition  à  la  seule 
condition  que  le  coupable  soit  trouvé  sur  le  territoire  de  l'un  des 
pays  contractants  :  ces  mêmes  expressions  sont  employées  dans 
le  projet  de  loi  sur  l'extradition  de  1879. 

B.  Le  refus  d'extradition  des  nationaux  repose,  en  France,  sur 
une  vieille  tradition  de  notre  ancienne  jurisprudence  (V.  remon- 
trance du  Parlement  de  Paris  du  3  mars  1555,  Jousse,  yf/y/ùv 
criminelle,  1,    p.   427)  ;  il  pouvait  s'expliquer  par  l'influence  du 
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droit  d'asile  si  généralement  udmis  autrefois,  comme  par  la  mé- 
fiance assez  naturelle  à  Tégard  des  juridictions  criminelles  alors 
barbares  et  dont  Timpartialilé  était  fort  douteuse  quand  il  s'agis- 
sait de  juger  des  étrangers.  Une  première  application  de  cette 
règle  au  sujet  des  traités  fut  faite  à  propos  de  la  double  déclara- 
tion de  la  France  et  des  Pays-Bas  des  23  juin  et  17  août  1736.  La 
Bulle  Brabahtine  assurait  aux  Brabançons  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  soustraits  à  leurs  tribunaux,  faveur  que  Tusage  étendità 
tous  les  sujets  de  rAuU'iche  ;  aussi,  malgré  le  silence  des  déclara- 
tions de  1736  sur  ce  point,  les  Pays-Bas  ne  purent  pas  accorder 
l'extradition  de  leurs  nationaux,  et  la  France  agit  de  même  par 
réciprocité. 

Cependant,  l'art.  6  primitif  du  Code  d'Instruction  criminelle 
semblait,  par  sa  généralité,  autoriser  l'extradition  des  nationaux, 
et  il  fut  interprété  d|ins  ce  sens  par  le  Décret  du  23  octobre  1811. 
Sans  rechercher  si  ce  décret  était  constitutionnel,  ni  s'il  a  été 
abrogé  par  les  art.  4  et  62  de  la  Charte  de  1814,  constatons  seule- 
ment qu'il  n'en  a  été  fait  que  deux  applications,  le  20  octobre  1812 
et  le  25  février  1813.  Depuis  1830,  la  non-extradition  des  natio- 
naux est  stipulée  dans  tous  les  traités  pa.ssés  par  la  France  (pour 
la  première  fois  traité  avec  la  Belgique,  22  nov.  1834),  et  la  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  5  avril  1841  la  considère  comme  un 
principe  de  notre  droit  public  et  du  Droit  international;  on  trouve 
la  même  manière  de  voir  daqs  le  projet  de  loi  de  1879  sur  l'extra- 
dition (art.  3-1*).  A  l'étranger,  soit  la  pratique,  soit  la  loi  consa- 
crent la  même  règle,  sauf  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  dont 
nous  indiquerons  plus  bas  la  ligne  de  conduite  à  ce  sujet. 

Cette  quasi-unanimité  des  Etats  pour  refuser  l'extradition  de 
leurs  nationaux  ne  saurait  nous  faire  illusion  sur  la  faiblesse  des 
arguments  présentés  à  l'appui  de  cette  solution  et  qui  ont  été  si 
bien  mis  à  néant  par  J.  Favre  et  par  E.  Picard  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  27  juin  1866  (V.  D.,  66.  4.  82  et  84). 

On  a  invoqué,  tout  d'abord,  la  dignité  de  l'Etat  qui  lui  com- 
mande de  ne  pas  livrer  ses  nationaux,  dont  il  est  le  protecteur,  à 
la  justice  étrangère.  Mais  est-il  du  devoir  d'un  Etat  de  protéger 
ses  nationaux  pour  les  soustraire  au  juste  châtiment  qu'ils  ont 
mérité  à  l'étranger  ?  Est-il  plus  digne  pour  un  pays  d'assurer 
rîmpunité  à  ses  nationaux  criminels,  que  de  les  livrer  à  la  juri- 
diction dont  ils  relèvent  rationnellement  en  vertu  de  l'infraction 
qu'ils  ont  commise  ? 

Il  ne  faut  pas,  ajoule-t-on,  soustraire  le  national  à  ses  juges 
Droit  intehnational  public,  2«  éd.  20 
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naturels,  c'est-à-dire  à  ceux  de  son  pays.  Encore  une  assertion 
bien  hasardée  ;  en  matière  criminelle,  le  juge  naturel  est  celui  du 
lieu  où  le  délit  est  commis.  Il  faudrait  donc  admettre  qu'un 
Français,  jugé  par  les  tribunaux  d'un  pays  où  il  se  serait  rendu 
coupable  d'une  infraction,  pourrait  en  appeler,  en  France,  aux 
tribunaux  nationaux,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  traduit 
devant  ses  juges  naturels  ! 

Le  seul  moyen  d'atténuer  les  résultats  choquants  du  refus  d'ex- 
tradition des  nationaux  est  de  donner  compétence  aux  tribunaux 
de  leur  pays,  à  raison  des  infractions  qu'ils  ont  commises  à  l'é- 
tranger, comme  l'a  fait  la  loi  française  du  27  juin  1866.  Mais  cette 
règle  est  bien  insuffisante  quand  on  n'exige  pas,  pour  empêcher 
les  poursuites,  que  le  coupable  ait  subi  sa  peine  à  l'étranger,  et 
que  l'on  se  contente,  comme  en  France  (art.  5,  ïnst.  crim.),  qu'il 
n'ait  pas  été  définitivement  jugé  :  il  arrive  ainsi  que  le  Français 
condamné  à  l'étranger  et  se  réfugiant  en  France  échappe  à  toute 
action  et  est  assuré  de  l'impunité.  Enfin,  quelque  amélioration 
que  l'on  apporte  î^  la  loi  sur  ce  point,  il  restera  toujours  que  le 
coupable  sera  jugé  par  des  tribunaux  éloignés  du  théâtre  de  l'in- 
fraction, dépourvus  des  moyens  d'instruction  nécessaires  et  qui 
ne  sont  pas,  en  un  mot,  les  vrais  juges  naturels  du  fait  à  appré- 
cier. 

Au  fond,  la  pratique  suivie  ne  s'explique  que  par  l'influence 
d'une  méfiance  traditionnelle  à  l'égard  des  juridictions  étran- 
gères appelées  à  juger  des  nationaux  d'autres  pays.  On  a  renoncé 
à  cette  méfiance  au  point  de  vue  civil,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne Texécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger  (Cpr.  ordon. 
de  1629,  art.  121)  ;  et  les  quelques  traces  qui  en  restent  encore, 
par  exemple  dans  l'art.  14  de  notre  code  civil,  sont  universelle- 
ment condamnées  :  pourquoi  ne  pas  agir  de  même  au  point  de 
vue  pénal,  alors  surtout  que  l'on  admet  l'extradition  qui  n'a  plus 
sa  raison  d'être  si  l'on  n'a  pas  confiance  dans  les  juridictions 
répressives  étrangères  ? 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  la  question  de  nationalité  de 
l'individu  à  extrader  dépend,  comme  toute  question  d'étal,  des 
tribunaux  judiciaires;  mais,  comme  il  s'agit  d'une  question  d'in- 
térêt public  en  tant  qu'elle  se  rattache  à  la  possibilité  de  l'extradi- 
tion, elle  peut  être  soutenue  parle  ministère  public  comme  partie 
principale  (Colmar,  aff.  Ostermann,  19  mai  1868,  D.,   68.  2.  285\ 

Le  refus  d'extradition  des  nationaux  soulève  de  nombreuses 
difficultés  se  rattachant  à  la  détermination  de  la  nationalité  de 
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ceux  dont  rextradition  est  demandée.  Nous  n'insisterons  que  sur 
celles  qui  se  réfèrent  directement  aux  rapports  internationaux, 
abstraction  faite  des  particularités  de  chaque  législation  sur  les 
cas  où  la  nationalité  peut  être  obtenue  par  des  réfugiés  étran- 
gers. 

Si  le  réfugié  prend,  après  son  délit,  la  nationalité  du  pays  où  il 
est  venu  chercher  asile,  certaines  législations  permettent  de  le 
poursuivre  au  même  titre  qu'un  national  coupable  d'une  infraction 
sur  le  territoire  d'un  autre  Etal  (V.  Code  pénal  allemand  de  1870, 
art.  4;  loi  belge  du  15  mars  1874,  art.  10-.  Mais  cette  solution  est 
directement  contraire  au  principe  généralement  admis,  d'après 
lequel  l'attribution  de  nationalité  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

11  semble  préférable  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  naturalisation 
obtenue  dans  de  pareilles  conditions  comme  ayant  un  caractère 
frauduleux,  et  de  livrer  le  coupable.  C'est  la  solution  consacrée 
par  quelques  traités  (V.  Conv.  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil, 
13  nov.  1872;  ritalie,  5  fév.  1873,  art.  4;  la  France,  14  août  1876, 
art.  2);  elle  résulte  également  des  déclarations  faites  par  le  garde 
(les  sceaux  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'extradition 
(  /.  officiel^  4  avril  1879).  Quelques  traités,  pour  éviter  toute  fraude, 
permettent  l'extradition  daus  un  certain  délai,  habituellement 
rînq  ans,  depuis  la  naturalisation  dans  le  pays  de  refuge.  La 
déclaration  franco-danoise  du  28  mars.  1877  réserve  aux  deux 
Etats  le  ûfoxi  de  refuser  l'extradition  quand  le  réfugié  est  établi 
depuis  plus  de  deux  ans  dans  le  pays.  Lorsqu'il  y  a  annexion  et 
que  le  coupable  se  trouve  encore  dans  les  délais  fixés  par  le 
trait»  pour  l'oplion  de  nationalité,  le  procédé  le  plus  simple, 
employé  d'ailleurs  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  sujet  de 
Tannexion  de  l'Alsace-Lorraine,  consiste  à  le  mettre  en  demeure 
d'opter  immédiatement,  pour  pouvoir  déterminer  la  juridiction 
dont  il  doit  relever. 

Dans  les  rapports  des  Etats  faisant  partie  d'une  confédération 
ou  d'une  fédération,  le  refus  d'extradition  des  nationaux  de  chacun 
d'eux  vis-à-vis  des  autres  entraînerait  des  inconvénients  tels  qu'il 
est  généralement  écarté  (V.  pour  l'empire  fédéral  allemand,  le 
règlement  du  le""  juillet  1871,  étendu  k  l'Alsace-Lorraine  le  11  dé- 
cembre 1871  ;  pour  la  Suisse,  chaque  canton  peut  refuser  l'extra- 
dition à  un  autre  s'il  s'engage  à  punir  le  coupable,  loi  du  24  juil. 
1852,  art.  l*')- 1^  en  est  de  même  dans  les  Etats  qui  sont  en  union 
réelle  (V.  pour  la  Suède  et  Norvège,  ordon.  du  1"  juin  1819,  R, 
I),  /.,  p.  179,  note  1). 
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L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  admettent  en  principe  Textradi- 
tion  de  leurs  nationaux,  ce  qui  s'explique  étant  donné  qu'ils  ne 
poursuivent  pas  non  plus,  en  règle  générale,  les  infractions  de 
leurs  nationaux  à  Tétranger.  Celte  solution,  admise  par  la  com- 
mission royale  britannique  en  1878,  a  conduit  TAngleterre  à  con- 
clure des  traités  dans  lesquels  elle  accorde  l'extradition  de  ses 
nationaux,  tandis  que  l'autre  Etat  contractant  se  réserve  déjuger 
les  siens  (avec  l'Espagne,  1878)  ;  le  principe  traditionnel  de  la  non- 
extradition  des  nationaux  a  été,  au  contraire,  maintenu  de  part 
et  d'autre,  dans  le  traité  franco-anglais  du  14  août  1876,  art.  4 
(V.  Renault,  Etude  sur  rextradilion  en  Angleterre,  p.  17). 

Notons  que  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  1879  est  allé 
plus  loin  encore  que  l'opinion  traditionnelle,  en  décidant  (art.  3), 
non  seulement  que  l'extradition  sera  refusée  pour  les  Français, 
mais  qu'on  ne  pourra  même  pas  demander  aux  pays  étrangers 
celle  de  leurs  propres  nationaux,  seraient-ils  disposés  à  l'accor- 
der, comme  l'Angleterre!  C'est  évidemment  dépasser  la  mesure. 

299.  Extradition  des  nationaux  d'une  Puissance  tierce. 
—  Un  pays  peut  toujours  livrer  à  un  autre  la  personne  coupable 
d'une  infraction  sur  le  territoire  de  ce  dernier,  même  quand  cette 
personne  appartient,  par  sa  nationalité,  à  un  troisième  Etat.  Mais, 
pour  ménager  les  rapports  internationaux  et  pour  permettre  à 
chaque  pays  d'exercer  son  droit  de  protection  légitime  sur  ses 
sujets  à  l'étranger,  il  est  d'usage  d'aviser  l'Etat  auquel 4e  coupable 
appartient  et   de   lui  demander   son  avis   sur  l'opportunité  de 
l'extradition.  Ce  devoir  n'incombe  qu'au  pays  requis.  C'est  ainsi 
que  la  Sardaigne  refusa  de  livrer  à  la  France  l'Anglais  liodge, 
impliqué  dans  l'attentat  du  li  janvier  1858  contre  Napoléon  111, 
parce  que  l'Angleterre  consultée  invoqua  le  traité  franco-anglais 
du  13  février  1843,  d'après  lequel  Hodge  n'était  pas  dans  une 
situation  telle  que  la  France  eût  pu  obtenir  son  extradition   de 
l'Angleterre. 

Dans  tous  les  cas,  l'avertissement  adressé  au  pays  auquel  le 
coupable  appartient  doit  être  considéré  comme  purement  faculta- 
tif, et  il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  l'avis  favorable  de  ce 
pays,  puisque  l'Etat  où  le  criminel  s'est  réfugié  use  de  sa  souve- 
raineté absolue  en  accordant  ou  refusant  l'extradition  (V.  cepen- 
dant traité  entre  l'Italie  et  l'Uruguay,  7  nov.  1867).  Les  traités 
sont  généralement  muets  sur  celte  question  depuis  1869. 
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§  W  Concours  de  demandes  d'extradition. 

300.  Le  même  criminel  peut  être  réclamé  par  plusieurs  pays 
pour  une  même  infraction  ou  pour  des  infractions  différentes. 

Dans  le  premier  cas,  la  préférence  doit  être  accordée  au  pays 
qui  invoque  la  compétence  territoriale,  la  première  de  toutes  en 
matière  pénale,  c'est-k-dire  à  celui  sur  le  territoire  duquel  Tin- 
fraction  a  été  commise.  Si  ce  pays  est  hors  de  cause,  on  peut  sui- 
vre Torde  des  demandes. 

Dans  le  second  cas,  la  compétence  territoriale  étant  respectée  en 
première  ligne,  on  doit  préférer  le  pays  auquel  le  coupable  appar- 
tient par  sa  nationalité;  ensuite  on  se  conforme  à  Tordre  des 
demandes,  si  les  infractions  sont  d'égale  gravité.  Dans  le  cas  où 
les  infractions  sont  de  gravité  différente,  l'extradition  doit  être 
accordée  au  pays  où  la  plus  grave  a  été  commise,  sauf  à  Taccor- 
der  d'abord  à  celui  sur  le  territoire  duquel  la  moins  grave  a  été 
accomplie,  à  la  condition  qu'il  s'engage  à  livrer  le  coupable,  après 
l'avoir  jugé  et  puni,  à  l'Etat  où  le  fait  le  plus  grave  a  été  réalisé 
(Traités  entre  la  France  et  la  Belgique,  29  avril  1809,  art.  9,  §  3; 
la  Bavière,  29  nov.  1809,  art.  8,  §  3  ;  Institut  de  droit  intern.,  session 
de  Bruxelles,  1879;  loi  suisse,  22  janv.  1892,  art.  H). 

§  VI.  Fails  passibles  d'extradition, 

301.  La  nature  même  de  Textradition,  qui  repose  sur  un  esprit 
de  solidarité  entre  les  Etats  pour  leur  défense  commune,  com- 
mande de  ne  Tappliquer  qu'à  des  faits  dont  Timportance  est  telle 
qu'il  y  ait  intérêt  que  l'accord  se  fasse  pour  leur  répression,  et 
qui  sont  susceptibles  de  compromettre  la  sécurité  de  tous  les  pays 
où  ils  pourraient  se  commettre.  De  là  une  double  restriction  de 
l'extradition  tirée  de  la  gravité  des  infractions  et  de  leur  caractère 
spécialeu  égard  à  l'organisation  de  chaque  pays. 

302. 1.  Restrictions  fondées  sur  la  gravité  des  Infrac- 
tions. —  A  raison  de  leur  peu  d'importance,  et  de  la  disproportion 
entre  l'arrestation  préventive  que  nécessite  Textradition  et  la 
peine  dont  elles  doivent  être  frappées,  les  petites  infractions, 
comme  les  contraventions  telles  qu'elles  sont  définies  dans  notre 
loi  pénale,  ne  donnent  pas  lieu  à  extradition. 

Pour  les,  faits  plus  graves,  on  exige  habituellement  qu'ils  soient 
punis  par  la  loi  du  pays  requis  comme  par  celle  du  pays  requérant, 
afin  d'avoir  une  base  sérieuse  et  non  arbitraire  pour  apprécier 
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rintérèt  commun  des  deux  Etats  à  accorder  et  à  demander  Textra- 
dition.  C'est  ainsi  que  l'usure,  qui  ne  constitue  guère  un  délit  que 
dans  la  loi  française,  ne  justifiera  pas  Textradition  aux  yeux  des 
pays  étrangers  qui  ne  la  répriment  pas.  Cependant,  on  ne  saurait 
accepter  cette  règle  d'une  manière  absolue,  en  ce  sens  qu'il  faut 
toujours  tenir  compte  de  la  gravité  du  fait  apprécié  en  lui-même, 
lorsqu'il  est  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  être  commis  dans  le  ter- 
ritoire du  pays  requis  (V.  n.  292)  :  la  Suisse,  par  exemple,  n'était 
pas  autorisée  à  refuser  l'extradition  pour  délits  de  piraterie  ou  de 
baraterie,  sous  prétexte  que  sa  loi  de  pays  non  maritime  ne  pou- 
vait prévoir  de  pareilles  infractions.  Quand  il  s'agit  de  faits  parti- 
culièrement graves,  l'extradition  est  justifiée  par  l'intérêt  commun 
de  l'Etat  requis,  alors  même  que,  par  leur  nature,  ces  faits  ne 
pourraient  être  commis  sur  son  territoire,  parce  que  la  présence 
d'auteurs  de  méfaits  aussi  considérables  constitue  déjà  un  d<nnger 
pour  lui.  Aussi  la  loi  suisse  du  22  janvier  1892,  art.  4,  a-t-elle 
rompu  avec  l'ancienne  jurisprudence  fédérale,  en  permettant 
l'extradition  à  raison  de  faits  non  pré\Tis  par  la  loi  du  canton  de 
refuge  pour  des  circonstances  extérieures,  par  exemple  la  diffé- 
rence des  situations  géographiques.  De  même,  le  traité  du  8  avril 
1879  entre  le  Danemark  et  le  Luxembourg  prévoit  les  délits  mari- 
times. 

Pendant  longtemps,  on  a  limité  l'extradition  auxcrimesles  plus 
graves;  le  traité  anglo-français  du  13  février  1843  ne  prévoyait 
même  que  le  meurtre,  le  faux  et  la  banqueroute  frauduleuse.  Au- 
jourd'hui, l'extradition  s'étend  à  tous  les  crimes  de  droit  commun. 

Quant  aux  délits,  on  est  entré  actuellement  dans  la  voie  de  l'ex- 
tradition depuis  le  traité  de  1869  avec  la  Belgique.  Mais  les  énu- 
mérations  des  traités  varient  infiniment,  suivant  l'appréciation  de 
la  gravité  des  faits,  soit  d'une  manière  intrinsèque,  soit  en  prenant 
pour  critérium  la  peine  dont  ils  sont  frappés,  et  qui  doit  être  ordi- 
nairement un  minimum  de  deux  ans  ou  quelquefois  d'un  an  do 
prison  pour  les  prévenus,  et  un  mois  pour  les  condamnés  (*).  Sou- 
vent aussi  la  situation  particulière  des  Etats  contractants  com- 
mande plus  ou  moins  de  sévérité  :  ainsi,  entre  pays  limitrophes, 
il  est  naturel  d'étendre  davantage  les  cas  d'extradition  à.  cause  des 
facilités  plus  grandes  qu'ont  les  délinquants  de  se  soustraire  à  la 

\^)  Le  projet  français  fixe  deux  ans  pour  les  délits,  qu'il  s'agisse  d'inculpés  on 
de  condamnés.  Il  est  critiquable  d  assimiler  un  cas  certain  à  un  cas  douteux;  il 
faut  un  minimum  plus  élevé  pour  les  accusés  et  prévenus. 
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justice  de  leur  pays  (V.  traité  franco-belge  du  29  avril  1869,  arl. 
2,  qui  prévoit  38  cas  d'extradition,  et  celui  du  15  août  1874  entre 
les  oiêmes  pays,  39  cas). 

Depuis  la  convention  franco-belge  du  29  avril  1869,  on  assimile^ 
dans  les  traités,  la  tentative  au  fait  accompli  au  point  de  vue  de 
1  extradition,  ainsi  que  la  coniplicité,  et,  sur  ces  deux  points,  la 
plupart  des  lois  étrangères  ont  adopté  la  même  solution.  Pour 
fixer  les  conditions  de  la  complicité,  il  faut  suivre  la  loi  du  pays 
requérant  (V.  n.  303,  n.  1). 

303.  L'application  des  traités  d'extradition,  en  tant  qu'ils  énu- 
mèrent  les  faits  auxquels  elle  s'applique,  soulève  de  nombreuses 
difficultés. 

1<*  Si  un  fait  a  une  qualification  ou  une  pénalité  différente  dans 
les  lois  des  deux  pays,  à  laquelle  s'attachera-t-on  ?  C'est,  croyons- 
nous,  à  la  loi  du  pays  requérant,  qui  a  compétence  pour  qualifier 
les  infractions  commises  sur  son  territoire,  qu'il  faudra  s'en  tenir. 
D'ailleurs,  chaque  pays,  en  passant  le  traité,  a  implicitement 
compté  sur  fexlradition  pour  les  faits  qui,  d'après  sa  loi,  ont  la 
qualification  rndiquée  dans  le  contrat  intervenu  avec  l'autre  pays. 
Cette  solution  rationnelle  et  conforme  à  finterprétation  de  bonne 
foi  des  traités,  après  avoir  été  méconnue  dans  les  ancien  nés  con- 
ventions, tend  à  prévaloir  dans  les  plus  récentes,  depuis  le  traité 
de  1869  avec  la  Belgique  :  il  y  est  dit,  en  effet,  que  fexlradition 
sera  accordée  pour  les  délits  frappés  au  minimum  de  deux  ans 
de  prison,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant. 

2<»  Que  décider  si  un  fait  prévu  dans  le  traité  d'extradition 
change  de  caractère  à  la  suite  d'une  modification  de  la  loi  pénale 
de  f  un  des  deux  pays,  et  ne  rentre  plus  désormais  dans  les  pré- 
visions du  traité?  On  a  soutenu  que  chaque  Etat,  en  vertu  de  sa 
souveraineté,  conserve  la  faculté  de  changer  sa  législation  pénale, 
et  de  soustraire  ainsi  un  fait  à  f  extradition  prévue  dans  le  traité. 
Mais  nous  croyons  que  cette  considération  doit  céder  devant 
le  caractère  des  traités,  qui  sont  de  véritables  contrats  dont 
f  une  des  parties  ne  peut  changer  les  clauses  sans  l'assentiment 
de  l'autre. 

3°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  atténuan- 
tes ni  des  excuses  dont  fappréciation  appartient  souverainement 
il  la  juridiction  du  pays  requérant  ;  quelle  que  puisse  être  leur 
influence  sur  la  pénalité  ou  sur  la  qualification  du  délit,  il  suffit 
de  rechercher  si  ce  dernier  rentre  dans  les  prévisions  du  traité. 

4*»  La  prescription,  soit  de  l'action  publique,  soit  de  la  peine» 
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mettant  obstacle  à  toute  poursuite,  on  doit  faire  figurer  la  date 
de  l'infraction  dans  les  pièces  produites  pour  obtenir  Textradi- 
tion.  Si  les  lois  des  deux  pays  en  présence  diffèrent  quant  à  la 
durée  de  la  prescription,  la  règle  générale  est  que  l'on  s'en  tient 
à  la  loi  du  pays  requis,  ce  qui  revient  à  dire  que  l'on  applique  la 
prescription  la  plus  courte,  puisque  le  pays  requérant  ne  deman- 
dera pas  l'extradition  lorsque  la  prescription  sera  acquise  d'après 
sa  propre  législation  (V.  lois  belge,  art.  7;  hollandaise,  arl.  5; 
projet  français,  art.  3,  4o;  traité  franco-anglais  de  1876,  art.  11  ). 
Quelques  traités  cependant  se  contentent  de  dire  que  le  pays 
requis  pourra  refuser  l'extradition  si  la  prescription  est  acquise 
d'après  sa  loi  pénale  (Tr.  de  la  France  avec  l'Espagne,  14  déc.  1877, 
art.  11  ;  Belgique,  15  août  1874,  art.  11  ;  Italie,  12  mai  1870,  etc.). 
La  solution  rationnelle  serait  d'appliquer  exclusivement  la  loi  du 
pays  requérant  qui  règle  souverainement  la  prescription  en  ce 
qui  le  concerne,  et  qui  a  le  droit  de  compter  sur  l'extradition 
pour  tous  les  faits  prévus  au  traité  en  appréciant,  par  lui-même, 
l'application  qui  doit  leur  être  faite  de  sa  loi  pénale.  Cette  solu- 
tion est,  en  plus,  conforme  à  la  notion  même  de  la  prescription 
qui  est  fondée  sur  l'inutilité  des  poursuites,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  social,  après  un  certain  délai  :  or  c'est  là  un  point  qui 
n'intéresse  que  le  pays  requérant  et  qui  ne  peut  être  apprécié 
que  par  lui.  On  objecte  que  le  pays  requis  ne  peut  extrader  que 
si  le  fait  est  punissable  d'après  sa  loi  :  or,  il  ne  l'est  plus  si  la 
prescription  est  acquise  d'après  cette  même  loi.  Mais  cela  ne  peut 
s'entendre  que  du  caractère  délictueux  du  fait  en  lui-même, 
d'après  la  loi  du  pays  requis,  et  non  de  la  possibilité  actuelle  de 
le  punir  suivant  ses  dispositions  :  sinon  l'extradition  ne  serait 
jamais  possible,  le  fait  commis  à  l'étranger  n'étant  pas,  comme 
tel,  punissable  dans  le  pays  requis. 

304.  II.  Restrictions  fondées  sur  le  caractère  des  infrac- 
tions. —  L'extradition  étant  essentiellement  justifiée  par  la  soli- 
darité légitime  des  Etats  pour  défendre  leurs  inlérèts  communs, 
il  en  résulte  qu'elle  perd  sa  raison  d'être  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'infractions  d'un  caractère  tout  relatif,  dépendant  des  intérêts 
ou  de  l'organisation  de  tel  ou  tel  Etat,  et  qui  n'accusent  pas,  en 
elles-mêmes,  une  criminalité  susceptible  de  compromettre  la  sé- 
curité des  autres  pays.  Cette  considération  s'applique  aux  délit. ^ 
spéciaux  et  aux  dêlifs  politiques. 

A.  Délits  spéciaux.  Ce  sont  ceux  qui  constituent  une  infraclion 
aux  lois  particulières  d'un  Etat  sans  violer  les  prescriptions  ^éné- 


Digitized  by 


Google 


■5??!W»SP?" 


DES  CONFLITS  DE  LOIS  ENTRE  LES  ÉTATS  31*5 

raies  des  lois  pénales  dans  les  autres  pays,  et  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  nuire  à  l'ordre  public  de  ces  derniers.  Tels  sont 
les  délits  fiscaux,  de  chasse,  de  pèche  et  les  délits  purement  mili- 
taires, par  exemple  les  actes  d'indiscipline.  Pour  la  désertion,  en 
particulier,  tandis  qu'au  xviii*  siècle  et  même  jusqu'en  1830  l'ex- 
tradition était  accordée  dans  les  traités,  on  ne  voit  plus  aujour- 
d'hui un  seul  traité  qui  stipule  la  remise  des  déserteurs  dans  les 
rapports  avec  la  France,  et  les  exemples  du  contraire  sont  fort 
rares  entre  les  autres  Etats.  Mais  il  en  est  difl'éremment  pour  les 
marins  déserteurs,  qu'ils  soient  d'ailleurs  de  la  marine  marchande 
ou  militaire  :  la  facilité  delà  désertion  de  leur  part  quand  ils  sont 
à  rétranger,  les  inconvénients  qui  en  résulteraient  au  point  de 
vue  de  l'abandon  du  navire,  l'intérêt  commun  des  Etats  à  empê- 
cher un  fait  pouvant  mettre  obstacle  aux  relations  internationales 
maritimes, ont  même  fait  adopter  une  procédure  simple  et  rapide 
d'extradition.  Sur  la  simple  requête  du  consul,  les  autorités  loca- 
les arrêtent  le  déserteur  et  le  reconduisent  à  son  bord  (Ordonn. 
des  29  octobre,  art.  25  et  2(>,  et  7  novembre  1833,  art.  15,  confir- 
mées dans  toutes  les  conventions  consulaires  ou  de  navigation  de 
la  France.  —  Comp.  vœu  de  l'Institut  de  Dr.  int., session  d'Oxford, 
restreignant  la  règle  aux  seuls  matelots  des  navires  de  guerre, 
tandis  que  les  traités  paraissent  l'étendre  à  tous  ceux  qui  font 
partie  de  l'équipage,  par  conséquent  aux  soldats  des  armées  de 
mer;  Résolut.,  XVI). 

B.  DfHits  politiques.  Par  leur  nature  même,  les  délits  de  ce  genre 
ne  sont  pas  passibles  d'extradition.  En  effet,  ils  n'atteignent  que 
les  intérêts  particuliers  de  l'Etat  dont  ils  tendent  à  changer  Tor- 
dre politique,  et  la  solidarité  d'intérêt  de  tous  les  pays  fait  ainsi 
défaut  pour  justifier  l'extradition,  comme  pour  tous  les  délits 
spéciaux.  D'autre  part,  les  délits  politiques,  en  eux-mêmes,  n'im- 
pliquent aucune  criminalité  appréciée  au  point  de  vue  de  la  cons- 
cience humaine  dans  les  divers  pays,  et  leurs  auteurs  ne  peuvent 
pas  être  considérés,  en  raison  de  leur  immoralité,  comme  un  dan- 
ger pour  l'Etat  où  ils  se  réfugient.  Les  livrer  au  pays  où  ils  ont 
commis  leur  délit  purement  politique,  c«  serait  les  mettre  à  la 
discrétion  d'un  gouvernement  qui  poursuit  sa  vengeance  et  non 
d'une  autorité  impartiale  qui  sauvegarde  l'ordre  social  ;  les  défauts 
de  garanties  des  lois  répressives  et  des  tribunaux  en  matière  po- 
litique commandent  au  pays  de  refuge  de  ne  pas  s'associer  à  une 
œuvre  de  défense  qui  ne  regarde  que  l'Etat  étranger  et  qui,  trop 
souvent,  sera  une  œuvre  d'iniquité  et  de  barbarie.  D'ailleurs,  le 
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délinquant  en  matière  politique,  c'est  le  vaincu;  le  triomphe  de 
sa  tentative  est  sa  justification;  et  il  serait  contraire  au  devoir  de 
non-intervention  dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  étranger 
de  prêter  son  concours  à  Tun  des  partis  pour  Taider  à  frapper  ses 
adversaires. 

Aussi,  tandis  qu'autrefois  c'était  surtout  par  l'extradition  des 
criminels  politiques  que  les  souverains  se  prêtaient  un  concours 
réciproque  suivant  les  liens  de  sympathie  qui  les  unissaient  et 
les  intérêts  de  leurs  gouvernements  respectifs  (V.  n.  289  et  /.  C, 
1894,  p.  241),  la  doctrine  l'a  rejetée  en  pareil  cas  depuis  la  (in  du 
xviii«  siècle,  et  la  pratique  l'écarté  formellement,  soit  dans  les 
traités,  soit  dans  les  lois  des  peuples  civilisés,  depuis  1830  (Circu- 
laire du  o  avril  1841,  de  M.  Martin  du  Nord). 

Si  la  question  est  ainsi  aisément  résolue  pour  des  délits  pure- 
ment politiques,  elle  présente  les  plus  graves  difficultés  quand  il 
s'agit  d'infractions  qui  constituent  en  même  temps  des  délits  de 
droit  rommun. 

Un  point  certain,  tout  d'abord,  c'est  que  l'appréciation  du  carac- 
tère de  l'infraction,  pour  savoir  si  elle  doit  ou  non  provoquer  une 
extradition,  ne  peut  appartenir  qu'au  pays  requis;  ce  dernier  est 
juge  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir,  et  l'Etat  requérant  ne  peut 
réclamer  une  extradition  que  l'autorité  du  pays  de  refuge  estime 
injusliliée  en  droit  et  inique  en  fait;  le  pays  requérant  n*offre 
d'ailleurs,  précisément  parce  que  son  intérêt  politique  est  en  jeu, 
aucune  garantie  d'impartialité  dans  l'appréciation  de  cette  ques- 
tion. 

Bien  des  opinions  ont  été  émises  pour  déterminer  ie  criieriiim 
servant  à  fixer  le  caractère,  au  point  de  vue  politique,  des  infrac- 
lions  qui  sont  en  même  temps  des  délits  de  droit  commun,  appe- 
lés par  beaucoup  d'auteurs  étrangers  délils  politiques  relatifs, 
et  qui,  dans  la  terminologie  de  notre  droit  criminel,  sont  qualifiées 
de  délits  politiques  complexes  ou  connexes  (*). 

('^  V.  surre  sujet  :  Le  droit  (V  ex  tradition  appliqué  aux  délits  potitiqnes^d'&pri'^ 
Lammasch,  trad.  et  annoté  par  MM.  A.  ^Veiss  et  P.  L.  Lucas,  1882;  du  même: 
Auslieferunf/spflicht  und  Asfjlrecht^  Leipsig,  1887  :  Ch.  Soldan,  VExtraditioii  den 
criminels  politiques,  1882;  Albéric  Holin,  Du  principe  de  la  non-extradition  pour 
délits  politiques.  Rapport  à  l'insl.  de  Dmil  inlern.,  R.  D.  I.,  1892,  p.  17  ;  l^nepveu 
de  Lafonl,  Des  crimes  et  des  délits  politiques  et  des  infractions  connexes  d'après 
les  plus  récents  traités  d*extradition,  J.  C,  1891,  p.  766;  \j.  Renault,  Des  crimes 
politiques  en  matière  d'extradition,  J.  (î.,  1880,  p.  55;  Teichniann,  Les  délit» 
politiques,  le  régicide  et  Vextradition,  R.  D.  /.,  i879;  P.  L.,  Lucas,  De  la  non- 
extradition  pour  délits  politiques  relatifs,  Rev.  pratique  de  Droit  int.  privé. 
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On  dit  qu'il  y  a  délit  complexe  quand  le  même  fait  constitue  en 
même  temps  un  délit  politique  et  un  délit  de  droit  commun  ;  tel 
est  le  régicide  commis  dans  un  but  de  politique  et  qui  est,  en 
même  temps,  un  meurtre  ou  un  assassinat.  Le  délit  connexe  est 
un  fait  qui,  en  lui-même,  constitue  une  infraction  de  droit  com-^ 
mun,  mais  qui,  à  raison  du  but  poursuivi  dans  d'autres  faits  aux- 
quels il  se  rattache,  peut  présenter  un  caractère  politique  ;  tel  est 
le  piUage  d'une  boutique  d'armurier  au  cours  d'une  émeute  pour 
fournir  des  armes  à  ceux  qui  veulent  combattre  les  forces  du 
gouvernement. 

On  comprend  combien  est  délicate  l'appréciation,  dans  chaque 
cas  particulier,  du  caractère  politique  des  infractions  qui  sont,  en 
même  temps,  des  délits  de  droit  commun  ou  qui,  par  leur  but  ou 
l'intention  de  leurs  auteurs,  se  rattachent  ë.  un  fait  politique. 
Dans  la  pratique  de  la  plupart  des  pays,  soit  par  les  traités,  soit 
par  les  dispositions  légales,  soit  à  défaut  des  deux  par  l'usage 
suivi,. on  écarte  la  difficulté  en  refusant  l'extradition  pour  tous 
les  délits  complexes  ou  connexes  pouvant  offrir  un  caractère  poli- 
tique. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  délits  complexes,  une  heu- 
reuse innovation  a  été  introduite  dans  nombre  de  traités  au  sujet 
du  régicide.  A  la  suite  des  difficultés  opposées  par  la  Belgique  à 
l'extradition  de  Célestin  Jacquin,  accusé  d'attentat  contre  la  vie 
de  Napoléon  III  en  1854,  intervint  le  traité  franco-belge  du  2ii  sep- 
tembre 1856  qui  autorise  l'extradition  pour  meurtre,  assassinat, 
empoisonnement  du  chef  de  l'Etat  ou  de  membres  de  sa  famille. 
Cette  clause  figure  dans  la  plupart  des  traités  postérieurs,  sauf 
dans  ceux  avec  quelques  pays,  notamment  la  Suisse,  l'ItaLie,  le 
Pérou,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Sans  que  ces  derniers  pays  refu- 
sent systématiquement  l'extradition  pour  les  attentats  contre  la  vie 
du  chef  de  l'Etat,  ils  ont  voulu  se  réserver  la  faculté  d'apprécia- 
tion dans  chaque  cas  particulier. 

A  fortiori  en  serait-il  de  même  pour  l'assassinat  d'un  person- 
nage autre  que  le  souverain,  au  sujet  duquel  le  caractère  politi- 
que peut  encore  moins  être  invoqué. 

La  vraie  solution  semblerait  devoir  être,  pour  le  cas  de  délits 
complexes,  que  l'extradition  eût  lieu  à  la  condition  que  le  pays 

1892,  II,  p.  69;  Bnisa,  Le  délil  politique  et  Vea  tradition,  R.  D.  !..  1K82.  — 
F.  Orivaz,  Salure  el  effets  du  principe  de  l'asile  politique,  isyô;  Keyssner,  De 
l'ejctradilion pour  crimes  soi-disant  politiques,  .1.  (>.,  IWKT),  p.  17. 
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requérant  s'engageât  h  ne  punir  le  coupable  qu*à  raison  de  l'in- 
fraction de  droit  commun,  par  exemple  comme  assassin  en  cas  de 
régicide,  sans  lui  appliquer  les  aggravations  de  peine  ni  la  pro- 
cédure extraordinaire  que  sa  loi  consacre  à  cause  du  caraclèn» 
politique  du  délit  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  la  loi  suisse 
du  22  janvier  1892,  art.  10,  en  laissant  au  tribunal  fédérai  le  soin 
d'apprécier  si  le  fait  constitue  principalement  un  délit  de  droit 
commun  et  si  l'extradition  doit  élre  accordée  ;  on  trouve  même 
le  germe  de  cette  doctrine  dans  les  traités  qui,  lorsque  l'extradi- 
tion est  accordée  pour  un  crime  de  droit  commun,  y  mettent 
comme  condition  que  l'extradé  ne  sera  pas  recherché  pour  les 
délits  politiques  qu'il  aurait  antérieurement  commis  (V.  Traités 
entre  l'Autriche  et  la  Belgique  de  1881,  art.  3,  et  avec  Tltalie, 
1869,  art.  3,  etc.).  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la 
Russie  a  demandé  à  la  France  l'extradition  de  Hartmann,  inculpé 
dans  l'attentat  de  décembre  1879  contre  le  Tzar,  en  invoquant  son 
crime  en  lui-même  et  sans  signaler  le  caractère  de  la  personne 
contre  laquelle  il  était  dirigé  (V.  If,  D.  /.,  1881,  p.  232). 

Si  cette  façon  de  procéder  n'est  pas  admise,  on  en  vient,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique,  à  couvrir  par  l'immunité 
politique  les  actes  les  plus  contraires  à  la  conscience,  de  telle 
sorte  que  l'invocation  d'un  motif  politique  suffirait  pour  assurer 
l'impunité  au  plus  grand  criminel.  La  satisfaction  de  la  passion 
politique  n'est  pas  plus  une  cause  d'excuse  que  celle  de  toute 
autre  passion,  qui  peut  être  aussi  forte  et  souvent  aussi  légitime. 
Le  crime  ne  sera  véritablement  politique  que  lorsqu'il  sera  sus- 
ceptible d'obtenir  un  résultat  politique  par  la  transformation  ou  la 
destruction  des  institutions  qu'il  veut  combattre.  Ainsi,  la  France 
a  accordé  l'extradition  d'un  individu  qui,  en  1869,  avait  préparé 
le  meurtre  du  général  autrichien  Folliot  de  Crenneville  pour  le 
punir  de  sa  conduite  lors  de  la  prise  de  Livourne,  et  en  1848  celle 
des  assassins  du  duc  de  Lichtenstein.  En  1835  elle  avait  obtenu 
de  la  Prusse  celle  de  Bardou  inculpé  dans  l'attentat  de  Fieschi  et 
en  1845  celle  d'un  autre  individu  accusé  de  tentative  de  régicide. 
On  devrait  suivre  la  même  règle  pour  des  faits  comme  l'assassinat 
du  général  Bréa  par  les  insurgés  dont  l'acte  fut  réputé  crime  de 
droit  commun  par  la  Cour  de  cassation  (9  mars  1849,  D.,  49.  1. 
00),  le  meurtre  de  Mgr  Affre,  en  1848,  et  le  massacre  des  otages 
pendant  la  Commune  ;  le  motif  politique  se  trouve  dans  ces  actes 
le  caractère  politique  résultant  du  but  susceptible  d'être  atteint 
par  eux  ne  s'y  rencontre  pas. 
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Quant  aux  délits  connexes,  la  non-ex(radition  en  ce  qui  con- 
cerne tous  les  forfaits  commis  à  l'occasion  d'un  acte  politique  a 
abouti  à  des  résultats  scandaleux,  tels  que  le  refus  par  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  la  Belgique  et  la  Suisse,  malgré  la  lettre  de  J. 
Favre  à  nos  représenlants  du  47  mai  1871,  de  livrer  les  assassins 
et  incendiaires  de  la  Commune  qui  avaient  commis  leurs  crimes 
sans  espoir  ni  profit  pour  leur  cause,  quand  la  lutte  était  terminée 
au  point  de  vue  des  chances  de  succès,  et  le  refus  semblable  de 
la  part  de  la  France  d'extrader  des  chefs  carlistes,  coupables  des 
plus  graves  méfaits  qui  ne  se  rapportaient  en  rien  au  but  politi- 
que ni  aux  nécessités  de  leur  insurrection. 

L'Institut  de  Droit  international  a  proposé  comme  critérium  la 
règle  suivante  :  l'extradition  serait  ou  non  possible  au  sujet  des 
faits  commis  dsins  une  insurrection  politique,  suivant  qu'ils  ne 
seraient  pas  ou  seraient  conformes  aux  lois  ou  usages  de  la 
guerre  (V.  Résolutions  sur  l'extradition,  Ann.jW,  p.  106-130;  VI, 
p.  30-32;  XII,  p.  18:2j  Mais,  outre  que  les  lois  de  la  guerre  sont 
loin  d'être  nettement  fixées  et  universellement  admises,  il  faut 
reconnaître  que  la  plupart  d'entre  elles  sont  inapplicables  dans  les 
insurrections  politiques,  tant  que  celles-ci  n'ont  pas  pris  le  carac- 
tère d'une  guerre  civile  se  rapprochant  des  hostilités  entre  deux 
Etats. 

Quelque  sévère  et  contraire  à  l'usage  suivi  qu'elle  soit,  nous 
estimons  que  la  seule  solution  conforme  à  la  sécurité  solidaire 
des  Etats  et  aux  progrès  de  la  civilisation  est  de  permettre  l'extra- 
dition pour  tout  acte  qui  implique  une  criminalité  suffisante  en 
lui-même,  fût-il  commis,  à  titre  de  délit  connexe,  à  l'occasion 
d'une  entreprise  politique  et  pour  en  assurer  le  succès,  sous  la 
condition  que  l'extradé  sera  jugé  comme  criminel  de  droit  com- 
mun et  non  comme  criminel  politique. 

Cette  solution  tranche  la  question  en  ce  qui  concerne  les  atten- 
tats contre  l'ordre  social  commun  à  tous  les  Etats  civilisés,  comme 
ceux  dont  les  anarchistes  ont  donné  depuis  quelque  temps  les 
horribles  exemples.  Outre  que  leur  criminalité  intrinsèque  et  le 
danger  commun  qu'ils  offrent  pour  tous  les  pays  justifient  l'ex- 
tradition en  ce  qui  les  concerne,  il  est  à  remarquer  que  leur  con- 
nexité  avec  un  but  politique  plus  ou  moins  sincèrement  allégué 
est  même  inadmissible,  étant  donné  que  leur  réalisation,  néces- 
sairement très  limitée,  est  hors  de  proportion  avec  le  but  général 
â  atteindre,  et  qu'ils  ne  sont  plus  alors  que  l'expression  d'un  sen- 
timent de   vengeance  contre  un  ordre  de  choses  établi,  non  un 
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moyen  sériçux  de  le  modifier.  Autant  vaudrait,  sinon,  refuser 
Textradition  pour  tous  les  criminels  agissant  en  groupe  qui  sont 
aussi  des  révoltés  contre  l'organisation  sociale  (*). 

Dans  quelques  pays  (Const.  suisse  du  12  septembre  i848,  art.  5; 
loi  fédérale  allemande  du  21  juin  1869),  les  délits  de  presse  sont 
tous  assimilés  aux  délits  politiques  et,  comme  tels,  non  suscepti- 
bles d'extradition.  C'est  aussi  l'opinion  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise. Mais  c'est  là  une  véritable  exagération  si  Ton  ne  fait  pas  la 
distinction  entre  les  délits  de  presse  d'un  caractère  vraiment  poli- 
tique, tels  que  l'injure  contre  le  gouvernement  ou  l'appel  à  la 
population  pour  le  renverser,  et  les  faits  de  droit  commun,  comme 
la  difTamation  des  particuliers^  la  provocation  à  l'assassinat  et  au 
pillage,  les  outrages  au  mœurs.  Cependant  on  aune  telle  tendance 
à  confondre,  sous  un  même  caractère  politique,  tous  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  que  la  pratique  refuse  toujours 
l'extradition  en  ce  qui  les  concerne,  à  tel  point  que  Ton  a  jugé  inu- 
tile d'insérer,  dans  le  projet  de  1879,  une  disposition  en  ce  sens. 

La  communauté  de  gouvernement  qui  existe  entre  les  Etats 
fédérés,  confédérés  ou  en  union  réelle  autorisé  l'extradition  pour 
les  délits  politiques  dans  leurs  rapports  respectifs;  on  peut  même 
concevoir  la  même  règle  entre  Etats  rapprochés  par  la  simple 
union  personnelle  (V.  Etats-Unis,  Pacte  fédéral,  section  II,  art.  4, 
loi  constitutionnelle  allemande  du  27  janvier  1877).  Il  en  est  diffé- 
remment entre  les  cantons  suisses  d'après  la  constitution  helvéti- 
que (29  mai  1874,  art.  67).  On  a,  avec  raison,  critiqué  cette  exclu- 
sion de  l'extradition  pour  faits  politiques  entre  cantons  fédérés, 
car  elle  peut  être  la  cause  de  divisions  préjudiciables  à  l'unité  de 
l'Etat  fédéral. 

§  VII.  Procédure  de  l'extradition. 

305.  La  procédure  de  l'extradition  varie  suivant  les  Etats: 
aussi  n'insislerons-nous  que  sur  les  points  qui  se  rattachent  aux 
rapports  internationaux,  en  ce  qui  concerne  l'observation  des 
devoirs  réciproques  des  Etats  dans  cette  matière. 

308.  Une  règle  universellement  admise,  c'est  que  rextradilion 
se  fait  par  la  voie  diplomatique,  c'est-fi-dire  par  l'intermédiaire 

(*)  V.  Diena  :  Les  délits  anarchistes  el  l'ej-tradition,  R.  G.  D.  /.,  1895,  p.  Xftel 
siiiv.  —  Loubat,  De  la  législation  contre  les  anarchistes  au  point  de  vue  interno- 
tional,  .1.  G.,  1895,  p.  5  et  suiv.  ;  18%,  p.  294.  V.  alT.  Tynan,  R.  G.  D,  /.,  1897,  p. 
i:i8;  François  et  Meunier,  J.  G.,  1893,  p.  479,  1895,  p.  643. 
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des  représentants  des  Etats,  sans  que  les  autorités  judiciaires  d'un 
pays  puissent  entrer  directement  en  communication  avec  celles 
d'un  autre  pour  demander  ou  accorder  Textradilion  (V.  cire,  du 
5  avril  1841).  Cette  façon  de  procéder  peut  se  justifier  parce  qu'il 
s  agit  d'un  acte  de  souveraineté  engageant  la  responsabilité  du 
gouvernement  qui  accorde  Textradition,  et  que  la  demande  éma- 
nant du  gouvernement  du  pays  étranger  offre  plus  de  garantie  du 
sérieux  et  du  bien  fondé  de  la  requête  que  celle  qui  viendrait 
d'une  autorité  subalterne.  Mais  les  lenteurs  et  les  complicatioils 
de  la  voie  diplomatique  présentent. de  bien  graves  inconvénients, 
en  favorisant  la  fuite  des  coupables  qu'une  communication  rapide 
entre  les  autorités  judiciaires  des  différents  pays  permettrait 
d'arrêter  immédiatement.  Aussi,  dans  les  colonies  lointaines,  où 
il  serait  impossible  d'attendre  le  résultat  des  rapports  diplomati 
ques  entre  les  métropoles,  il  est  fréquemment  admis  que  l'extra 
dition  peut  être  directement  accordée  par  le  gouverneur  sur  la 
demande  du  gouverneur  de  la  colonie  d'où  le  coupable  s'est  enfui, 
ou  sur  la  requête  du  consul  du  pays  qui  sollicite  l'extradition 
(Acte  anglais  de  1870,  art.  17;' traité  anglo-belge,  31  juillet  1872, 
art.  14  ;  anglo-français  pour  Pondichéry  et  les  Indes  britanniques, 
7  mars  1815;  franco-hollandais  pour  la  Guyane,  3  août  1860; 
4  juin.  1869  entre  Suède  et  Norvège  et  la  France  ;  anglo-français, 
14  août  1876,  et  14  décembre  1877  franco-espagnol,  etc.). 

307.  Les  phases  de  la  procédure  peuvent  se  décomposer  de  la 
manière  suivante. 

A.'  Arrestation  provisoire  du  coupable  dans  le  pays  requis^  afin  de 
le  livrer  à  V^tat  requérant.  Les  conditions  exigées  pour  que  l'ar- 
restation puisse  avoir  lieu  varient  beaucoup.  Dans  certains  traités, 
la  production  d'un. mandat  d'arrêt  venant  du  pays  requérant  im- 
pose au  pays  requis  l'arrestation  provisoire  ;  dans  d'autres,  il  en 
est  de  même  s'il  y  a  avis  diplomatique  officiel  de  l'existence  d'un 
mandat  d'arrêt  dans  le  pays  requérant  ;  suivant  certaines  conven- 
tions, l'arrestation  peut  avoir  lieu,  mais  à  titre  facultatif,  sur 
simple  demande  diplomatique,  même  par  télégrcimme  ;  enfin, 
souvent,  cette  arrestation  est  obtenue  sur  requête  des  autorités 
judiciaires  ou  administratives  du  pays  requérant  à  la  condition  de 
remplir  ultérieurement  les  formalités  diplomatiques  dans  un 
délai  que  fixent  les  traités.  Cette  dernière  pratique  est  autorisée 
en  France  par  argument  à  fortiori  tiré  de  ce  que  l'on  pourrait 
d'office  se  saisir  du  réfugié  étranger  pour  l'expulser  (Cire,  minist. 
2  avril  1885);  mais  les  parquets  doivent  alors  aviser  immédiate- 
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ment  la  chancellerie  (Cire.  min.  30  juillet  iHl±  et  30  déc.  1878. 
11  va  sans  dire  que,  en  arrêtant  le  coupable  dont  rexlradîlion  est 
demandée,  on  se  saisit  des  pièces  à  conviction  et  des  objets  dont 
il  est  détenteur  pour  les  remettre  à  qui  de  droit. 

Mais  l'Angleterre,  fidèle  au  principe  de  VHabeas  Coiyus  ou  de 
l'inviolabilité  individuelle,  n'accorde  l'arrestation  provisoire  que 
quand  l'autorité  judiciaire  britannique  ca  reconnu  que  cette  arres- 
tation serait  justifiée  d'après  les  lois  anglaises,  si  le  délit  avait 
été  commis  en  Angleterre  (Acte  de  1870,  art.  7  et  8  ;  V.  Craîe.s, 
/.  C.,  1893,  p.  477).  Même  règle  aux  Etat-Unis. 

B.  Production  des  pièces  justificatives  de  la  demande  d'extradition, 
i'*  Pour  fixer  l'identité  de  l'accusé  et  du  réfugié,  certains  traités 
demandent  le  signalement;  longtemps  les  Etats-Unis  ont  exige 
des  témoins  connaissant  le  réfugié  ;  l'Angleterre  manifeste  sou- 
vent aussi  cette  exigence  et,  réciprotjuement,  accompagne  ses 
demandes  d'extradition  de  témoins  ou  agents  de  police  connais- 
sant le  réfugié.  C'est-  faute  de  justification  de  son  identité  que 
l'extradition  d'Hartmann,  accusé  d'attentat  contre  le  Tzar,  a  été 
refusée.  2*  Pour  prouver  la  nationalité  ou  la  condition  du  réfugié 
quand  on  allègue  qu'il  est  national  du  pays  de  refuge  ou  esclave. 
3»  Pour  établir  la  nature  du  fait  incriminé  et  sa  pénalité,  afin  de 
voir  s'il  rentre  dans  la  nomenclature  du  traité,  on  exige  souvent 
le  texte  de  la  loi  du  pays  requérant  qui  vise  ce  fait.  4"  Pour  prou- 
ver la  compétence  du  pays  requérant.  Les  traités  avec  l'Angle- 
terre et  le  Luxembourg  n'accordent  l'extradition  que  si  nos  tri- 
bunaux sont  compétents  ralione  loci;  la  Belgique  et  l'Espagne  se 
contentent  de  la  compétence  personnelle  fondée  sur  la  nationalité 
du  coupable,  pourvu  que  leur  propre  loi  admette  cette  compétence 
en  pareil  cas.  La  vraie  solution  est  de  respecter  la  loi  du  pays  re- 
quérant, seul  juge  de  sa  propre  compétence  :  c'est  celle  qui  est 
généralement  consacrée  dans  les  traités  de  la  France,  depuis  celui 
de  1845  avec  la  Prusse.  5**  Enfin  pour  prouver  la  condamnation 
ou  l'accusation.  Pour  la  première,  il  faudra  produire  le  jugement 
définitif  ;  pour  la  seconde,  les  exigences  varient  beaucoup. 
D'après  nombre  de  traités  et  aussi  le  projet  français  de  1879,  un 
mandat  d'arrêt  suffit  :  mais  si  l'on  peut  se  contenter  de  ce  docu- 
ment pour  procéder  à  l'arrestation  provisoire  qui  est  urgente,  il 
semble  qu'il  ne  saurait  établir  la  culpabilité  du  réfugié,  ce  dernier 
pouvant  en  contester  le  bien  fondé  devant  une  juridiction  supé- 
rieure. Aussi  certains  traités  demandent-ils  que  le  mandat  d'arrêt 
soit  appuyé  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  un   acte  équi- 
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valent,  constalant  la  poursuite  et  la  nature  du  délit.  En  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  il  faut  que  la  culpabilité  du  réfugié  soit 
établie  devant  les  tribunaux  locaux  (V.  /.  C,  1877,  p.  459  et 
1876,  p.  224,  pour  le  Mexique).  Cependant,  dans  le  traité  avec  la 
France  du  14  août  1876,  art.  8,  TAngleterre  demande  seulement 
que  les  pièces  produites  soient,  pour  être  reçues  comme  preuve 
de  la  culpabilité,  signées  ou  attestées  par  un  magistrat  ou  un 
fonctionnaire  du  pays  requérant  (Acte  anglais  de  1870,  art.  14  et 
15).  Mêmes  règles  aux  Etats-Unis,  sauf  des  exigences  plus  grandes 
dans  les  formalités  de  la  légalisation  (Actes  du  Congrès  des  12 
août  1848  et  22  juin  1860).  De  plus,  aux  Etats-Unis,  on  exige  une 
plainte  sous  serment  contre  l'individu  réclamé:  le  pays  requérant 
délègue  un  agent  diplomatique  ou  un  consul  pour  formuler  cette 
plainte  ;  à  leur  défaut,  il  faut  envoyer  un  mandataire  spécial.  Un 
débat  s'engage  entre  Fauteur  de  la  plainte  et  l'individu  réclamé  ; 
le  juge  statue  souverainement  sur  cette  contestation.  Comme  les 
lois  et  la  procédure  varient  dans  chaque  Etat  de  l'Union,  les  dé- 
lais et  les  frais  de  la  demande  d'extradition  sont  très  considéra- 
bles. 

Toutes  les  pièces  produites  sont  rédigées  dans  la  langue  du  pays 
requérant  :  nombre  de  traités  demandent  seulement  qu'elles  soient 
accooipagnées  d'une  traduction. 

308-  En  France,  faute  de  loi  sur  la  matière,  la  procédure  de 
l'extradition  est  réglée  par  des  circulaires  ministérielles  (5  avril 
1841  et  12  octobre  1875,  V.  /.  C,  1875,  p.  400,  note  ministérielle,  ' 
15  janA\  1886,  BulL  off,  de  la  Justice,  1886,  p.  2;  avril  1882,  id,, 
1882,  p.  79).  Les  Parquets  ne  communiquent  qu'avec  le  ministre 
de  la  justice  qui  traite  directement  avec  celui  des  affaires  étran- 
gères pour  les  rapports  avec  les  autres  Etats,  et  avec  celui  de  Tin- 
têrieur  pour  l'arrestation  des  réfugiés.  Ces  derniers  doivent  être 
interrogés  immédiatement  après  leur  arrestation  (Note  minist., 
janvier  1878). 

309-  C.  Examen  de  In  demande  d'exlradilion  dans  le  pays  requis. 
—  On  distingue,  à  ce  sujet,  quatre  pratiques  différentes. 

a)  En  France,  faute  de  loi,  on  s'en  tient  à  l'intervention  de  l'au- 
torité administrative,  qui  a  été  consacrée  dans  le  décret  du  23  oct. 
1811,  le  traité  de  1843  avec  l'Angleterre  et  la  circulaire  du  5  avril 
1841.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  apprécie  la  demande  au 
point  de  vue  diplomatique  et  peut  la  rejeter  à  priori.  S'il  l'accepte, 
il  la  transmet  à  son  collègue  de  la  justice  qui  slalue  sur  son  bien 
fondé,  après  interrogatoire  du  réfugié  par  le  Procureur  du  lieu  où 
Droit  international  public,  2e  éd.  21 
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rarrestation  provisoire  a  été  opérée  et  sur  rapport  du  Procureur 
général.  La  demande  est  alors  soumise  au  chef  de  TEtat  avec  un 
rapport  du  garde  des  sceaux,  et  Textradilion,  s'il  y  a  lieu,  esl 
ordonnée  par  décret.  Dans  cette  procédure  absolument  secrète, 
l'extradé  n'a  pas  de  défense  à  opposer  et  est  privé  de  toute  garan- 
tie venant  de  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  :  aussi  est-elle 
h  peu  près  universellement  condamnée  (V.  J.  Favre,  Discours  au 
corps  législatif  du  28  février  1860,  et  Prévost-Paradol,  Rev.  de& 
Deux-Mondes j  15  février  1866). 

b)  Dans  le  système  belge  (loi  du  15  mars  1874 j  et  hollandais 
(loi  du  6  avril  1875),  que  Ton  a  largement  imité  dans  le  projet 
fran^*ais  de  1879,  l'extradition  n'est  accordée  qu'après  que  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  a  été  mise  à  même  de  donner 
son  avis,  qui  ne  lie  pas  d'ailleurs  le  gouvernement,  à  la  suite  d'un 
débat  dans  lequel  le  réfugié  arrêté  discute  sa  culpabilité  et  peut  se 
défendre  publiquement,  à  moins  qu'il  ne  réclame  le  huis-clos.  De 
plus,  l'arrestation  provisoire  n'a  lieu  que  sur  un  mandat  d'arrêt 
du  pays  requérant  rendu  exécutoire  par  le  juge  d'instruction  du 
lieu  de  refuge,  et  la  mise  en  liberté  est  de  droit  si  le  réfugié  ne 
reçoit  pas  notification  du  mandat  d'arrêt  du  pays  requérant  dans 
un  délai  variable  suivant  qu'il  s'agit  d'un  pays  limitrophe  ou  plus 
éloigné.  Ce  délai,  pour  les  pays  limitrophes,  peut  être  porté  de 
quinze  jours  à  trois  semaines  (loi  du  28  juin  1889),  ce  qui  a  été 
fait  dans  les  rapports  avec  la  France  par  la  convention  du  14  nov. 
1889,  modifiant  l'art.  7  du  traité  du  15  août  1874. 

Le  système  belge  offre  de  sérieuses  garanties,  mais  il  a  le 
défaut  de  n'être  facilement  applicable  qu'entre  pays  dont  les 
institutions  judiciaires  se  correspondent,  comme  la  France  et  la 
Belgique. 

c)  En  Angleterre  (acte  de  1870)  et  aux  Etats-Unis  (actes  du  Con- 
grès, 12  août  1848  et  22  juin  1860),  le  réfugié  est  déféré  à  la  juri- 
diction locale  compétente  qui  statue  souverainement  sur  la 
demande  d'extradition,  après  avoir  constaté,  à  la  suite  des  débats, 
si  celui  qui  est  réclamé  par  un  Etat  étranger  serait  passible  de 
Tappiication  des  lois  pénales  anglaises  ou  américaines  au  cas  où  il 
aurait  commis  sou  délit  dans  le  pays  de  refuge.  Elle  est  juge  aussi 
de  la  régularité  de  l'extradition,  par  exemple  du  point  de  savoirsi 
les  traités  l'autorisent.  Cette  juridiction,  autrefois  un  magistrat  de 
police  de  Londres,  est  aujourd'hui  un  magistrat  quelconque  dans  les 
rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre  (Conv.  du  13  février  1896). 
Le  rôle  du  gouvernement  se  borne  à  saisir  l'autorité  judiciaire,  ce 
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qu*il  peut  ne  pas  faire  en  rejetantlademande  d'extradition  à/??*ioW, 
quand  elle  ne  lui  paraît  pas  fondée.  Il  peut  même  arrêter  la  pro- 
cédure, quand  il  estime  que  le  fait  incriminé  n'est  pas  passible 
d'extradition,  notamment  qu'il  a  un  caractère  politique.  Dans  les 
deux  pays,  le  gouvernement  peut,  les  magistrats  accordant  l'ex- 
tradition, la  refuser  souverainement  ou  la  subordonner  à  certai- 
nes conditions. 

Le  système  anglais  offre  le  maximum  de  garanties  au  réfugié, 
mais  il  déplace  complètement  la  compétence  rationnelle,  en  fai- 
sant juger  le  délit  par  un  tribunal  qui  n'est   pas  à  même  de  bien 
le  connaître   puisqu'il  a  été  accompli  à  l'étranger.   D'autre   part, 
l'extradition  est  rendue  fort  difficile  dans  ce  système,  car  le  pays 
requérant  devra  pousser  l'instruction  assez  loin    pour  avoir  des 
preuves  certaines  de  la  culpabilité,  afin  de  convaincre  les  tribu- 
naux anglais  ou  américains,  et,  pendant  ce  temps,  le   réfugié 
pourra  se  soustraire  à  toute  poursuite.  Enfin,  le  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  du  pays  de  refuge,  dans  de  mauvaises  condi- 
tions au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  la  véritable  culpabilité, 
créera  contre  l'extradé,  devant  la  juridiction  du  pays  requérant, 
un  préjugé  défavorable  et  même  inique  qui  pourra  avoir  une  in- 
fluence regrettable  sur  la  sentence  définitive.  Le  système  anglo- 
américain  apprécie  l'extradition   à   un  point  de  vue  trop  étroit; 
celle-ci  n'a  pas  pour  but  de  permettre  seulement  aux  Etats  de  pu- 
nir les  coupables  reconnus,  sans  quoi  on  ne  l'appliquerait  qu'aux 
condamnés  et  non  aux  simples  accusés  ou  prévenus,  mais  d'éta- 
blir   un  concours   réciproque   entre  les  différents  pays  pour  que 
chacun  puisse  poursuivre  et  juger,  en  vue  de  sa  conservation  so- 
ciale,   ceux   qui   relèvent  de  la  compétence  de  ses  tribunaux.  En 
Angleterre   et  aux    Etats-Unis,   on   aboutit  ainsi  à  un   véritable 
empiétement  sur  la  juridiction  des  Etats  étrangers. 

df  En  Suisse  (loi  du  24  janvier  1892,  art.  15  à  25),  le  pouvoir 
*'xécutif  (Conseil  fédéral)  statue  souverainement  sur  l'extradition 
après  l'interrogatoire  du  réfugié.  Mais  le  Tribunal  fédéral  peut 
♦•tre  saisi,  pour  les  trancher  d'une  manière  indépendante,  des 
(piestions  relatives  à  l'observation  de  la  loi  helvétique  sur  l'extra- 
dition^ des  traités  ou  de  la  condition  de  réciprocité  que  le  réfugié 
veut  lui  soumettre,  sans  qu'il  ait  à  apprécier  la  culpabilité  même 
de  ce  dernier,  comme  en  Angleterre. 

310.  Dans  le  cas  particulier  où  le  réfugié  est  sous  le  coup  de 
condamnations  ou  de  poursuites  dans  le  pays  de  refuge,  il  faut 
distinguer. 
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S'il  s'agit  du  même  fait  que  celui  invoqué  pour  obtenir  Texlra- 
dition,  et  si  l'extradition  est  demandée  par  le  pays  auquel  le  cou- 
pable appartient,  se  disant  compétent  ratione  personœ  à  cause  de 
la  nationalité  du  réfugié  (art.  5,  Inst.  crim.),  ou  compétent  même 
pour  des  faits  commis  à  l'étranger  par  un  étranger  quaud  il 
s'agit  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  (art.  7.  Inst.  crim.),  l'extradi- 
tion doit  être  refusée,  caria  compétence  ralione  loci  l'emporte  sur 
toute  autre. 

S'il  s'agit  de  faits  différents,  on  peut  n'accorder  l'extradilion 
qu'après  que  le  réfugié  a  été  jugé  et  a  subi  sa  peine  dans  le  pa)> 
de  refuge,  ou  bien  l'extrader  à  la  condition  que  le  pays  requérant 
le  restituera  après  qu'il  l'aura  jugé  et  puni.  Les  anciens  traités  et 
la  circulaire  du  5  avril  1841  n'adoptaient  que  la  première  solution, 
les  nouvelles  conventions  laissent  au  gouvernement  le  droit  de 
prendre,  suivant  les  circonstances,  l'un  ou  l'autre  parti  (Conv. 
franco-belge  du  29  avril  1869,  art.  9  ;  loi  suisse  du  22  janv.  189i, 
art.  13). 

Dans  tous  les  cas,  les  actions  civiles  n'empêchent  pas  l'extradi- 
tion, même  si  elles  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps, 
sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits  devant  la  juridiction 
étrangère.  (Ordonn.  de  conflit  approuvée  parle  Conseil  d'Etal  le 
2  juillet  1836,  F.  Hélie,  Instr.  crim,,  liv.  II  et  V,  §  136). 

D'ailleurs,  la  prescription  court  au  bénéfice  de  celui  qui,  sous  le 
coup  d'une  extradition  demandée  par  la  France,  purge  une  peine 
dans  le  pays  de  refuge  et  est  ainsi  dans  l'impossibilité  de  se  défen- 
dre {J.  C,y  1879,  p.  64).  En  sens  inverse,  l'arrestation  provisoire  à 
l'étranger  interrompt  la  prescription  de  l'action  publique  en  France 
(Cass.,  3  août  1888,  S.,  89,  1.  489;  id.,  9  janvier  1892,  /.  C,  1893. 
p.  162). 

311.  D.  Remise  de  l'extradé.  Dans  tous  les  pays,  l'extradition 
est  accordée  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif;  en  France, 
c'est  par  un  décret.  Habituellement,  le  pays  requis  conduit  l'extrada 
en  un  point  déterminé  de  la  frontière;  l'Angleterre  et  les  Elals- 
llnis  demandent  que  les  agents  du  pays  requérant  viennent  cher- 
cher l'extradé  chez  eux  :  cependant,  dans  ses  rapports  avec  la 
France,  l'Angleterre  conduit  le»  extradés  h  Calais. 

S'il  faut  traverser  le  territoire  d'une  puissance  tierce  pour  opé- 
rer le  transit  de  l'extradé,  le  consentement  de  cette  puissance  esl 
indispensable;  il  est  accordé  sur  la  production  du  double  des 
pièces  exigées  pour  l'extradition.  Quelques  pays  n'accordent  le 
transit  que  s'il  s'agit  de  faits  susceptibles  de  provoquer  Texlradi- 
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lion  d'après  leurs  propres  lois  ;  mais  généralement  on  ne  le  refuse 
que  s'il  s'agit  de  délits  militaires,  spéciaux  ou  politiques  (V.  cepen- 
dant loi  suisse  du  22  janvier  1892,  art.  32,  2  et  3).  On  ne  l'accorde 
pas  non  plus  quand  l'extradé  est  national  du  pays  de  transit. 

Les  frais  de  l'extradition  jusqu'à  la  remise  de  l'extradé  sont 
ordinairement  à  la  charge  de  l'Etat  requis.  11  en  est  ainsi  pour 
éviter  des  difficultés  et  des  complications  dans  les  règlements  de 
comptes,  bien  que  rationnellement  le  pays  requis  doive  être  in- 
demnisé des  frais  faits  pour  l'Etat  requérant.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  réclament  les  fraisa  l'Etat  requérant  (Conv.  franco- 
anglaise,  14  août  1876,  art.  45),  ce  qui  s'explique  étant  donné  que 
leur  système,  d'après  lequel  l'extradition  n'est  accordée  qu'après 
un  jugement  sur  la  culpabilité  du  réfugié,  entraîne  des  dépenses 
de  procédure  souvent  considérables. 

§  VIII.  Effets  de  V extradition, 

312.  L'extradition  place  le  réfugié  sous  l'autorité  judiciaire  du 
pays  requérant  compétente  pour  le  juger;  mais  elle  ne  l'y  place 
qu'au  point  de  vue  du  fait  à  propos  duquel  l'extradition  a  été 
obtenue,  de  telle  sorte  que  l'extradé  ne  peut  être  jugé  pour  toute 
autre  infraction  que  l'on  pourrait  relever  contre  lui,  à  moins  que 
l'on  n'obtienne  son  extradition  spécialement  au  point  de  vue  de 
cette  dernière  infraction.  Cette  solution,  consacrée  par  la  doctrine, 
est  universellement  admise  par  les  lois,  lés  traités  ou  la  pratique 
de  tous  les  Etats;  seuls  les  Etats-Unis  avaient  émis  la  prétention 
déjuger  les  extradés  pour  tous  les  faits  relevés  contre  eux,  mais 
leur  jurisprudence  a  été  changée  depuis  le  fameux  arrêt  sur 
l'afTaire  Rauscher  en  1886.  En  Bavière,  la  doctrine  ancienne  sem- 
blable à  celle  des  Etals-Unis  a  été  modifiée  aussi  par  la  loi  du 
ir>  mai  1868  (V.  cependant  loi  canadienne  du  28avril  1877.  art.  23, 
Anix.  lf*gisl.  êtrang.,  1878,  p.  818;  traité  entre  Etats-Unis  et  Espa- 
gne, 5  juin  1877,  art.  4).  On  s'explique  fort  bien  la  généralité  de 
cette  .solution,  parce  que  l'extradition  est  le  résultat  d'un  contrat 
intervenu  entre  le  pays  requérant  et  le  pays  requis  dont  les  ter- 
mes, qui  limitent  la  livraison  du  réfugié  au  fait  allégué,  ne  sau- 
raient être  dépassés  par  l'une  des  parties  sans  violer  la  convention 
conclue  entre  elles;  d'autre  part,  les  actes  d'extradition  sont  des^ 
actes  de  haute  souveraineté  que  les  tribunaux  n'ont  pas  à  appré- 
cier ni  à  interpréter,  mais  à  appliquer  seulement  dans  la  limite 
stricte  de  leur  teneur  :  saisis  d'une  accusation  particulière  par 
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l'acte  d'extradition,  ils  n'ont  pas  à  examiner  d'autres  faits  qu'ils 
pourraient  relever  à  la  charge  de  Textradé  (Cass.,  18  juillet  1851, 
i  mai  1865,  25  juillet  1867  etc.). 

La  limitation  dont  nous  venons  de  parler  ne  doit  être  entendue 
<|u'au  point  de  vue  des  jugements  contradictoires  à  rendre  contre 
l'extradé.  La  Chambre  des  mises  en  accusation,  qui  n'ap<isà  tenir 
compte  de  la  présence  de  l'accusé,  comprend  dans  les  poursuites 
tous  les  faits  à  sa  charge.  Le  magistrat  instructeur  procède  de 
même,  mais  il  ne  peut  accomplir,  quantaux  faits  non  prévus  dans 
l'acte  d'extradition,  que  les  actes  d'instruction  qui  ne  supposeni 
pas  la  présence  de  l'accusé  ou  prévenu  ;  il  ne  pourrait  pas,  par 
exemple,  procéder  à  un  interrogatoire  sur  ces  faits.  La  juridiction 
déjugeaient  s'en  tient  aux  actes  pour  lesquels  l'extradition  est 
accordée.  Quant  aux  autres,  le  coupable  est  tenu  pour  défaillant 
ou  contumax,  etonlejuge  par  défaut,  comme  on  aurait  pu  le  faire 
s'il  n'avait  pas  été  extradé.  De  là  l'obligation  de  scinder  les  débaLs 
et  de  n'appliquer  que  la  peine  résultant  du  jugement  contradi- 
toire  relatif  aux  faits  pour  lesquels  l'extradition  a  été  obtenue 
(Cire.  5  avril  18il  ;  Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  P.  G,  de 
la  C.  de  Cass.  i  juillet  1867;  Cire,  minist.  30  juillet  1872;  Qiss., 
5  septembre  1845,  S.,  45. 1. 157  ;  9 février  1883,  S.,  84. 1.  172;  2 août 
1883,  S.,  85.  1.   509).  En  général,  d'ailleurs,  on  reconnaît,   soit 
dans  la  jurisprudence,  soit  dans  les  traités,  que  l'extradé  peut 
demander  à  être  jugé  contradictoirement  sur  tous  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  l'extradition  a  eu 
lieu,  et  que,  lorsqu'il  a  donné  son  consentement  à  ce  sujet,  sa 
décicion  est  irrévocable  (V.  affaire  Sureau-Lamirande,  Gaz,  de,< 
Trih,,  3,  4,  5,  7  décembre  1866).  Dans  les  traités  on  demande  seu- 
lement que  l'Etat  qui  a  accordé  l'extradition  soit  avisé  de  la  déci- 
sion  prise   par  l'extradé.   Exceptionnellement,   on  considère  eu 
Allemagne  que  la  faculté  dont  nous   parlons  n'appartient  qu'à 
l'Etat  requis  et  non  à  l'extradé. 

313.  Il  peut  arriver  que  les  débats  fassent  changer  la  qualifica- 
tion du  fait  pourlequell'extradition  a  été  accordée.  Pour  certains 
auteurs,  il  ne  peut  y  avoir  alors  de  jugement  de  condamnation,  le 
fait  n'étant  plus  celui  qui  a  été  prévu  dans  l'acte  d'extradition. 
Mais  alors  on  en  est  réduit  à  acquitter  le  coupable!  D'autre  pari. 
Tacte  d'extradition  n'est  nullement  violé  par  la  condamnation  : 
c'est  bien  le  fait  pour  lequel  le  réfugié  est  livré  qui  est  jugé  :  mais 
on  ne  peut  prévoir  à  l'avance  les  modifications  qui  résulteront  des 
débats  et  que  le  pays  requis  abandonne  à  la  souveraine  appréciu- 
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lion  de  la  juridiction  compétente  du  pays  requérant.  Aussi  décide- 
t-on,  en  général,  que  l'instance  suit  son  cours  en  pareil  cas  (Cass  , 
18  déc.  1858,  D.,  1863,  Table,  v^  Extradition,  Ç^n,^^.,  31  mai  1877, 
D.,  77.  1.  463;  24  nov.  1880  et  27  janv.  1887,  /.  C,  1888,  p. 520). 

L'extradé  accusé  d'autres  faits  que  ceux  pour  lesquels  il  a  été 
livré  est,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  acquitté  pour  ces 
derniers,  reconduit  à  la  frontière.  Si  c'est  un  étranger,  on  agit  en 
vertu  du  droit  d'expulsion  (loi  du  3  décemb.  1849).  Si  c'est  un  na- 
tional, on  le  place  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant  l'extra- 
dition  ;  mais  cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  par  l'autorité 
administrative  car,  ordonnée  par  les  tribunaux  judiciaires,  elle 
constituerait  une  véritable  peine  qu'aucune  loi  n'autorise  (Cass., 
rio  juillet  1867,  S.,  67.  1.  409).  L'art.  4  du  projet  français  donne  un 
mois  à  l'extradé  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine,  pour  s'en  aller  et 
échapper  aux  poursuites  relatives  à  des  faits  antérieurs  à  l'extra- 
dition et  non  compris  dans  l'acte  qui  l'accorde.  Les  traités  accor- 
dent, en  général,  de  un  à  trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  pays  ne  peut  profiter  de  l'extradition 
par  lui  obtenue  pour  livrer  ensuite  le  coupable  à  une  autre  puis- 
sance qui  le  réclamerait  à  raison  d'autres  délits  :  ce  serait  violer 
le  contrat  strict  conclu  avec  le  pays  requis  qui  n'a  entendu  accor- 
der l'extradition  qu'au  premier  Etat  requérant. 

11  faut  aussi  condamner  les  expulsions  pratiquées  de  manière  à 
livrer  des  réfugiés  à  un  pays  dans  des  cas  où  l'extradition  n'est 
pas  admise  ;  par  exemple  en  expulsant  des  criminels  politiques 
ou  des  déserteurs  et  en  les  conduisant  de  force  à  la  frontière  du 
pays  qui  les  recherche  et  qui,  de  la  sorte,  peut  s'emparer  d'eux, 
V.  aff.  Nève  et  Gross,  Jérôme  et  Ilammerstein,  /.  C,  1889,  p.  71, 
1887,  p.  594  et  1896,  p.  562). 

314.  Il  peut  arriver  qu'un  criminel,  réfugié  à  l'étranger,  se  livre 
spontanément  au  pays  compétent  pour  le  juger;  c'est  ce  que  l'on 
appelle,  assez  improprement,  l'extradition  volontaire.  En  pareil 
ca.s,  suivant  quelquCvS-uns,  le  criminel,  comme  dans  l'extradition 
proprement  dite,  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  fait  à  raison 
duquel  il  s'est  livré;  c'était  la  solution  adoptée  en  Belgique,  mais, 
depuis  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  belge  du  12  mai 
1881,  on  a  renoncé  à  ce  système  et  on  admet  l'abandon  complet 
roniine  en  France.  Les  traités  ne  prévoient  pas  la  question  ;  mais, 
(•n  France,  on  assimile  i* extradé  volontaire  au  criminel  qui  se 
dénonce  à  la  justice  et  s'abandonne  à  elle  ;  il  peut  donc  être  jugé 
conlradictoirement  pour  tous  les  délits  relevés  contre  lui  (Cass., 
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i  juillet  1867,  S.,  67.  1.  409;  25  juillet  1867,  ibid,).  Le  système 
fraaçais  est  rigoureux,  car  il  méconnaît  la  véritable  pensée  du 
criminel  qui  n'a  probablement  entendu  se  livrer  que  pour  le  fait 
déjà  connu  et  non  pour  ceux,  encore  ignorés,  qui  aggraveront  sa 
situation  quand  les  débats  les  révéleront.  Mais  cette  solution  est 
absolument  logique  ;  seul  un  Etat  requis  peul  limiter  la  portée  do 
l'extradition  qu'il  accorde  dans  ses  rapports  avec  YE\JAi  requé- 
rant; pareille  convention  est  inadmissible  entre  un  particulier  e\ 
la  justice. 

Au  point  de  vue  des  effets  de  l'extradition,  les  Etats  contrac- 
tants peuvent  faire  des  réserves  quant  à  la  peine  à  appliquer  aux 
extradés  :  ainsi  l'Italie,  dans  le  traité  du  28  septembre  1896 
avec  la  France  pour  la  Tunisie,  a  inséré  une  clause  pour  que  les 
individus  livrés  par  elle  ne  soient  pas  frappés  de  la  peine  de 
mort  abolie  chez  elle. 

§  IX.  Réclamations  de  V extradé. 

315.  L'extradé  peut  avoir  des  réclamations  à  présenter  au 
sujet  de  la  régularité,  du  bien  fondé  ou  de  la  portée  de  l'extradi- 
tion dont  il  est  l'objet.  Il  appartient,  en  principe,  à  la  loi  du  pays 
requérant  de  décider  si  et  dans  quelle  mesure  ces  réclamations 
peuvent  être  admises  et  examinées  par  l'autorité  judiciaire  ;  cepen- 
dant, bien  que  cette  question  rentre  ainsi  dans  le  domaine  du 
droit  interne  de  chaque  Etat,  le  rapport  étroit  qu'elle  a  avec  l'ob- 
servation des  devoirs  internationaux  relativement  à  la  pratique 
de  l'extradition  nous  commande  d'en  dire  quelques  mots  (V.  Réso- 
lutions de  l'Institut  de  Droit  inlern.,  Annuaire  de  rinstiluf,  V. 
p.  130;  X,  p.  173  ;  H.  I),  /.,XX,  p.  603  et  XXI,  p.  578;  rapport  de 
M.  Lammasch  à  la  session  de  1890). 

Ces  réclamations  de  l'extradé  peuvent  se  présenter  à  trois 
points  de  vue  principaux. 

l'*  Elles  peuvent  viser  l'irrégularité  de  l'extradition  d'après  les 
règles  contenues  dans  les  lois  ou  les  traités.  Mais  il  est  générale- 
ment admis,  dans  les  différents  pays,  que  les  tribunaux  judiciaires 
ou  administratifs  n'ont  pas  à  apprécier  un  acte  de  souveraineté 
comme  l'extradition  ;  c'est  la  solution  admise  particulièrement 
en  France  (Cass.,2  août  1883,  S.,  85.  1.  509;  Cass.,  11  janv.  1881, 
S.,  1885.  1.  510,  aff.  Cyvoct,  et  aff.  Roth,  13  avril  1876,  /.  C,  1876, 
p.  180).  On  pourrait  cependant  admettre  que  les  tribunaux  fussent 
tenus  de  surseoir  avant  de  prononcer  leur  sentence,  jusqu'à  ce  que 
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i'interprélalion  ou  rappréciatioii  do  l'exlradition  fiH  faite  par  le 
j^ouvornemenl.  Après  avoir  adopté  cette  manière  de  voir  pendant 
((iielque  temps  (Cire,  du  5  avril  1841),  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire;  c'est  au  gouvernement  à  prendre  toute 
initiative  à  cet  égard  sans  y  être  invité  par  les  tribunaux,  et  tout 
sursis  demandé  par  l'extradé  doit  donc  être  refusé  (Cass.,  2  août 
1883,  précité,  /.  C,  1887,  p.  61:2;  11  janvier  188i,  S.,  85.  1.  510). 
L'ne  solution  contraire  est  consacrée  dans  le  projet  de  loi  sur 
l'extradition  de  1879,  art.  5,  6,  7. 

L'art.  26  des  Résolutions  votées  en  1880  par  l'Institut  de  Droit 
international  à  Oxford  accordait  à  l'extradé  le  droit  de  protester 
contre  toutes  les  irrégularités  de  l'extradition  dont  il  est  l'objet. 
Mais  une  modification  introduite  à  Paris,  en  189i,  précise  que,  si 
l'extradé  a  le  droit  de  réclamer  contre  la  violation  des  lois  ou  des 
traités  du  pays  requérant  où  il  doit  être  jugé,  il  ne  faudrait  pas 
aller  jusqu'à  dire  qu'il  est  autorisé  à  réclamer  contre  les  irrégu- 
larités commises  par  le  pays  requis  pour  l'arrêter  et  le  livrer. 
{AntK,  t.  XHl,  p.  335).  D'une  part,  en. effet,  l'extradition  étant  un 
droit  souverain  du  pays  requis,  celui-ci  peut  l'accorder  en  dehors 
des  cas  prévus  par  les  traités;  d'autre  part,  s'il  a  violé,  en  l'ac- 
cordant, les  règles  de  ses  lois  particulières,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  étrangers  du  pays  requérant  de  juger  sa  conduite. 
C'est  ainsi  que  l'Espagne  a  refusé  en  1882  de  réextrader  des  con- 
damnés politiques  qui,  réfugiés  à  Gibraltar,  lui  furent  livrés  par 
une  erreur  des  autorités  anglaises,  et  contrairement  à  la  règle 
que  les  crimes  politiques  ne  donnent  pas  lieu  à  extradition.  L'ex- 
tradé ne  peut  donc  protester,  en  bonne  doctrine,  que  contre  une 
extradition  dont  l'irrégularité  viole  les  lois  ou  traités  du  pays 
requérant.  Le  pays  de  refuge  peut  également  prolester  quand 
son  droit  est  violé  ;  par  exemple  si  l'extradition  a  été  le  résultat 
d'une  violation  de  son  territoire  ou  de  ses  navires;  l'Italie  dut 
demander  l'extradition  régulière  des  brigands  enlevés  de  force 
à  bord  de  VA  unis,  paquebot  français  couvert  par  l'inviolabilité, 
en  1863. 

^  F^es  réclamations  de  l'extradé  peuvent  porter  sur  l'effet  de 
l'acte  d'extradition,  en  ce  sens  qu'il  soutient  qu'il  est  jugé  pour 
un  fait  non  prévu  dans  cel  acte.  Peut-il  demander  un  sursis  pour 
que  le  gouvernement  statue  sur  la  portée  de  l'extradition  ? 

Certains  auteurs  lui  refusent  ce  droit.  Mais  la  jurisprudence  est 
actuellement  fixée  en  sens  contraire,  en  France  (Cass.,  27  janvier 
1887,  J.  C,  1887,  p.  t)12),  et  dans  la  plupart  des  pays,  conformé- 
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ment  à  la  proposition  XXII  votée  par  l'Institut  de  Droit  intern., 
à  Oxford,  en  1880.  Cette  solution  paraît  commandée  par  le  droit 
incontestable  qui  appartient  à  l'extradé,  comme  nous  ravons 
établi  (V.  n.  312),  de  n'être  jugé  que  pour  le  fait  à  propos  duquel 
l'extradition  est  accordée. 

3**  L'extradé  ou  le  tribunal  qui  le  juge  peut-il  demander  la  pro- 
duction de  l'acte  d'extradition  pour  en  apprécier  la  portée?  La 
doctrine  est  fort  divisée  sur  ce  point.  Sauf  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  l'acte  d'extradition  n'est  pas  produit,  et  telle  est  la 
pratique  suivie  en  France  (Cass.,  27  janvier  1887,  précité).  On  en 
donne  pour  raison  que  l'extradition  est  généralement  accordée 
par  des  documents  diplomatiques  échangés,  et  non  par  un  acte 
proprement  dit  que  l'on  puisse  produire.  On  ajoute  que  cet  acte, 
s'il  existait,  serait  un  document  de  l'Etat  étranger  requis,  sans 
autorité  pour  les  magistrats  du  pays  où  l'extradé  doit  être  jugé. 

Ces  raisons,  assez  mauvaises,  aboutissent  à  cet  étrange  résultat 
que  l'on  tient  secret  un  document  ou  un  ensemble  de  pièces  dont 
dépendent  les  intérêts  les  plus  graves,  et  que  les  tribunaux, 
obéissant  aveuglément  aux  indications  du  gouvernement,  doivent 
statuer  d'après  des  actes  qu"ils  ne  sont  pas  en  droit  de  connaî- 
tre. 

SECTION  III 

ASSISTANCE  INTERNATIONALE  POUR  LA  RÉPRESSION  ET  LA  DÉCOUVERTE  DES 

INFRACTIONS 

316.  L'extradition  constitue  déjà  l'application  la  plus  impor- 
tante de  l'assistance  que  se  doivent  les  Etats,  pour  assurer  en 
commun  l'exercice  de  leur  droit  de  conservation  individuelle  con- 
tre les  attaques  des  malfaiteurs;  mais  il  nous  reste  à  voir  com- 
ment cette  assistance  se  manifeste  au  point  de  vue  du  concours 
donné  par  les  autorités  d'un  pays  à  celles  d'un  autre  pour  réali- 
ser les  actes  d'instruction  que  nécessite  le  fonctionn^emenr  de  la 
justice  répressive. 

317.  A.  Les  commissions  rogatoires  sont  des  requêtes  adressées 
par  la  juridiction  compétente  d'un  Etat  à  celle  d'un  autre  Etal, 
afin  d'obtenir  de  cette  dernière  l'accomplissement  d'actes  d'ins- 
truction relatifs  à  une  affaire  dont  la  première  est  saisie,  par 
exemple  pour  demander  un  interrogatoire  de  témoins  résidant  à 
l'étranger. 

En  France,  et  d'après  la  plupart  des  traités,  ces  commissions 
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rogaloires  doivent  toujours  être  transmises  par  la  voie  diplomati- 
que (Cire.,  5  avril  1841);  le  magistrat  qui  en  est  directement  saisi 
par  l'autorité  étrangère  doit  en  référer  administre  de  la  justice  qui 
apprécie  s'il  faut  y  donner  suite.  Le  procureur  général  transmet 
au  ministre  les  actes  d'instruction  faits  par  le  magistrat  instruc- 
teur ;  c'est  par  le  ministre  des  afï'aires  étrangères  et  la  voie  di- 
plomatique qu'ils  parviennent  ensuite  au  pays  requérant.  Les 
lenteurs  de  cette  forme  de  procéder  déterminent  à  admettre  de 
plus  en  plus  la  communication  directe  entre  les  autorités  compé- 
lentes,  dans  les  cas  d'urgence  (projet  de  1879,  art.  :23),  sauf  à  en 
donner  avis  au  ministre  de  la  justice. 

Les  commissions  rogatoires  sont  toujours  refusées  à  propos 
des  délits  politiques;  mais  il  n'y  a  que  le  traité  franco-bavarois 
du  20  nov.  1869,  art.  12,  qui  les  écarte  quand  l'accusé  est  un  na- 
tional du  pays  auquel  la  requête  est  adressée  :  si  on  peut  s'expli- 
quer, dans  une  certaine  mesure,  qu'un  pays  n'extrade  pas  ses 
nationaux,  on  ne  comprend  pas  qu'il  refuse  son  concours  à  la 
juridiction  étrangère,  pour  apprécier  la  culpabilité  de  l'un  de  ses 
nationaux  qui  est  déjà  entre  les  mains  de  la  justice  dans  le  pays 
où  il  a  commis  son  délit.  On  ne  peut  également  approuver  les 
pays  qui,  comme  l'Angleterre,  n'acceptent  les  commissions  roga- 
loires que  pour  les  faits  punissables  d'après  leur  propre  loi  :  cette 
solution  conduit  à  un  véritable  empiétement  sur  la  souveraineté 
interne  des  autres  pays,  qui  est  seule  juge  de  la  criminalité  des 
faits  commis  sur  son  territoire. 

Les  frais  provoqués  par  les  commissions  rogatoires  sont  géné- 
ralement laissés  à  la  charge  de  l'Etat  requis,  sauf,  d'après  cer- 
ta'ins  traités,  quand  il  s'agit  de  dépenses  trop  considérables,  telles 
que  celles  d'expertise. 

318.  B.  Presque  tous  les  traités  stipulent  l'envoi  réciproque 
d«^  détenus,  ou  de  documents  judiciaires,  ou  de  pièces  k  convie- 
lion,  soit  pour  confrontation,  soit  pour  examen. 

319.  C.  Pour  les  notifications,  les  pièces,  transmises  par  la  voie 
diplomatique  ou  directement,  sont  signifiées  par  les  soins  du  Par- 
quet qui  renvoie  au  magistrat  étranger  l'original  de  la  significa- 
tion avec  son  visa.  L'Etat  requis  ne  répond  alors  que  de  l'authen- 
licilé  de  l'acte  signifié  à  la  partie  intéressée. 

320-  I>.  D'après  la  plupart  des  traités,  chaque  Etat  promet  de 
Iransmetlre  les  assignations  adressées  par  l'autre  pays  aux  témoins 
reî>idanl  sur  son  territoire,  et  (.Veîifjager  ces  derniers  à  s'y  confor- 
mer. La  comparution  des  témoins  est,  en  efTet,  volontaire,  nul 
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ri'iManl  tenu  d'obéir  dans  im  pays  aux  ordres  émanant  d'une  autre 
*.inivoraineté.  De  plus,  les  témoins  venant  ainsi  volontairement 
snut  sous  la  garantie  d'un,  sauf-conduit  tacite  qui  ne  permet  pas 
(h'  los  poursuivre,  soit  à  propos  du  fait  pour  lequel  ils  viennent 
[iMiinigner,  soit  à  propos  de  tout  autre  qu'on  pourrait  relever  con- 
Ipc  (  ux.  Les  frais  de  comparution  sont  pourle  pays  requérant.  — 
i  hi  j^eut  concevoir  la  comparution  obligatoire  sur  Tordre  du  pays 
nu  rst  le  témoin;  elle  était  prescrite  dans  le  traité  franco-suisse 
«II»  18  juillet  1828,  art.  6.  Peut-être  devra-t-on  y  revenir,  vu  la 
^lillhiilté  de  faire  déplacer  les  témoins  malgré  les  avances  faites 
ynv  le  pays  requis  et  remboursées  par  le  requérant. 

321.  E.  A  défaut  du  casier  judiciaire  dont  Tefficacité  est  pure- 
nu  ni  territoriale,  on  a  organisé  la  communication  réciproque  des 
hiiilfiins  iulernationaux  de  condamnation^  grâce  auxquels  les  pays 
><^  renseignent  mutuellement  sur  la  moralité  des  nationaux  des 
ri  fis  habitant  le  territoire  des  autres.  Cette  pratique  est  consacrée 
(hiijs  la  plupart  des  traités   d'extradition  de   la  France  depuis 

SECTION   IV 

EFFETS  INTEKNATIONAUX    DES   JIT.EMENTS  EN  MATIÈRE  PÉNALE 

322.  En  matière  civile,  l'exécution  des  jugements  étrangers 
<  otkiient  par  la  concession  de  Yexequnlur  qui  est  délivré  par  Tau- 
liMiir  judiciaire  du  pays  où  cette  exécution  doit  se  faire;  la  justice 
ti\il^' serait  illusoire,  si  TefTet  des  jugements  ne  pouvait  se  pro- 
tïiiiî'e  sur  les  biens  de  la  partie  condamnée  en  quelque  lieu  qu'ils 
X  riouvent.  Mais  l'action  de  la  justice  pénale  a  un  objectif  diffé- 
vr\ï\  :  elle  tend  à  sauvegarder  l'organisation  sociale  de  chaque 
f]t;iL  et  les  jugements  en  matière  pénale  doivent  être  appréciés. 
iItmis  leur  exécution,  comme  des  actes  de  souveraineté  interne 
ii  une  portée  essentiellement  territoriale.  Aussi  est-on  unanime 
|>(M(i  reconnaître  qu'une  peine  prononcée  dans  un  Etat  ne  peut 
JMrn.ns  être  appliquée  dans  un  autre.  Cependant,  une  condamna- 
iii.Mi  prononcée  à  l'étranger  contre  un  délinquant  ou  un  criminel 
n'i'si  pas  dépourvue  de  toute  conséquence  dans  les  autres  pays; 
-1'^  E  flets  peuvent  même  se  manifester  à  des  points  de  vue  très 
iin] M  triants  (V.  Peiron,  Effets  des  jugements  répressifs  en  Droit 
fHtf>nu,  1885). 

323.  A.  Dans  le  pays  auquelil  appartient  par  sa  nationalité,  le 
riuKlamné  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  fait  commis  à 
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l'étranger  lorsque,  dans  ce  dernier  pays,  il  a  été  définitivement 
jugé,  ce  que  Ton  exprime, assez  inexactement,  parla  formule  non 
his  in  idem  (V.  n.  28i)).  Mais  nous  avons  vu  que,  en  sens  inverse, 
le  jugement  prononcé  dans  le  pays  auquel  le  coupable  appartient 
ne  paralyse  pas  Taction  de  la  justice  dans  le  pays  qui  a  été  le 
théâtre  de  Tinfraction  (V.  n.  285).  Par  application  de  ce  qui  pré- 
cède, un  criminel  ne  peut  pas  invoquer  la  prescription  fixée  par 
la  loi  de  son  pays  dans  celui  où  il  a  accompli  son  délit  ;  tandis 
que  la  prescription  d'après  la  loi  de  ce  dernier  pays  doit  lui  pro- 
fiter dans  sa  patrie. 

324.  B.  Des  condamnations  pénales  résultent  souvent  des  dé- 
chéances de  droits  qui  modifient  profondément  Tétat  et  la  capa- 
cité des  condamnés.  Il  est  tout  d'abord  certain  que  ces  déchéan- 
ces ne  peuvent  être  admises  dans  un  autre  pays  avec  l'ordre  pu- 
blic duquel  elles  sont  en  contradiction,  comme  la  mort  civile  en 
France  depuis  la  loi  du  31  mai  1854. 

Mais,  dans  Topinion  générale  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, on  écarte  absolument  les  déchéances  résultant  des  con- 
damnations prononcées  à  l'étranger,  en  les  considérant  comme 
de  véritables  peines  dont  l'application  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  au  nom  de  la  souveraineté  territoriale 
(Humbert,  Conséquences  des  condamnations  pénales,  n.  209;  Cass., 
14  avril  1868,  S.,  68.  1.  183).  Une  loi  formelle  pourrait  seule 
déroger  à  cette  règle  générale,  comme  les  décrets  du  2  février 
1852  Cart.  15,  n.  17),  du  8  décembre  1883  (art.  2,  n.  8).  et  la  loi 
du  21  novembre  1872  sur  le  jury  (art.  2-8®),  qui  font  maintenir  en 
France  les  déchéances  résultant  d'un  jugement  de  faillite  rendu 
contre  un  Français  à  l'étranger,  quand  ce  jugement  a  reçu  Vexe- 
f/uatur. 

En  sens  inverse,  on  a  fait  ressortir  que  cette  solution  est  inad- 
missible, parce  qu'elle  aboutit  à  consacrer  le  scandale  de  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  civils  et  même  politiques  par  des  person- 
nes ayant  subi  les  plus  graves  condamnations  à  l'étranger,  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  possible  de  les  priver  de  ces  droits,  le  juge- 
ment définitif  prononcé  contre  elles  à  l'étranger  interdisant  toute 
poursuite  en  France  (V.  Démangeât,  hist.  de  la  condition  des 
*^f rangers,  p.  375;  Sénat  russe,  13  mai  1868,  /.  C,  1874,  p.  M). 

Pour  remédier  à  ce  dernier  inconvénient,  plusieurs  lois  péna- 
les admettent  que  le  national  condamné  à  l'étranger  peut  être 
poursuivi  quand  il  est  de  retour  dans  sa  patrie,  non  pas  pour  être 
frappé  d'une  deuxième  peine,maispour  être  placé  sous  le  coup  des 


Digitized  by 


Google 


334  DROIT   INTERNATIONAL   Pl'BUn 

déchéances  édictées  par  la  loi  du  pays  à  raison  du  fait  pour  lequel  la 
condamnation  a  été  prononcée  à  rélranger  (V.  Gode  pénal  allemand 
de  1870,  art.  47;  Code  hongrois  du  29  mai  1878,  ari.  15).  En 
adoptant  ce  dernier  système,  on  est  logiquement  amené  à  con- 
clure que  la  réhabilitation  du  condamné  pour  la  réintégration  dans 
ses  droits  doit  émaner  de  l'autorité  du  pays  auquel  il  appartient 
par  sa  nationalité.  Elle  doit  être  accordée  au  contraire  par  Tauto 
rité  du  pays  où  le  jugement  a  été  rendu,  si  Ton  n'admet  pas  que 
les  déchéances  qui  en  résultent  puissent  s'appliquer  dans  les  au- 
tres Etats. 

325.  C.  L'aggravation  de  peine  et  la  relégation  provoquées  par 
la  récidive  ne  peuvent  pas  résulter  des  infractions  commises  à 
l'étranger;  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  du  danger  que  peut  pré- 
senter pour  lui  la  répétition  des  délits  par  le  même  agent  sur  son 
propre  territoire^  que  chaque  Etat  frappe  plus  sévèrement  les 
récidivistes  (Cass.,  3  avril  1875,  D.,  75.  1.  450  ;  Kenault,  Rer. 
critique^  1881,  p.  476).  De  même  une  condamnation  à  Tétranger 
ne  prive  pas  du  sursis  de  la  loi  Béranger  du  26  mars  1891 .  C'est 
contraire  ti  la  confiance  réciproque  que  devraient  avoir  les  Etats 
dans  leurs  jugements  et  à  leur  solidarité.  Aussi  la  réaction  est-elle 
vive  contre  cette  idée  (V.  von  Bar,  Das  ini.  prival-vud  Slrafrecht, 
p.  570;  vote  de  l'Institut  à  Munich,  1883,  art.  15;  cpr.  ./.  T., 
1876,  p.  184;  1878,  p.  490;  Trib.  sup.  de  l'Empire  Allemand, 
7  juillet  1890,  /.  C,  1891,  p.  981). 

Cependant,  étant  donné  que  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif, on  devrait  considérer  comme  en  état  de  récidive  l'individu 
coupable  d'une  infraction  quand  il  en  a  déjà  commis  une  dans 
un  territoire  qui  faisait  partie  du  même  pays  et  qui,  depuis,  a  été 
incorporé  à  un  autre  Etal.  Pour  la  même  rai.^^on,  il  faudrait  ne 
pas  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  la  récidive,  des  infrac- 
lions  conmiises  sur  un  territoire  étranger  qui,  au  moment  où 
s'accomplit  l'infraction  postérieure,  est  annexé  au  pays  où  celle 
dernière  est  accomplie  (V.  n.  287). 

326.  D.  Lexequalur  ne  peut  pas  être  accordé,  comme  nous 
l'avons  dit  (V.  n.  322),  pour  l'exécution  de  la  peine  prononcée 
par  une  sentence  étrangère,  et  il  en  est  de  même  pour  les  dépens 
du  procès  qui  se  rattachent  directement  à  l'instance  criminelle. 
Mais  il  en  est  différemment  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  sur 
laquelle  il  est  statué  par  la  juridiction  répressive  étrangère,  parce 
qu'il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'un  procès  civil  et  non  de  l'exécu- 
tion du  jugement  répressif  proprement  dit.    Bien  que  les  traités 
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relatifs  à  Texéculion  des  jugements  civils  ne  prévoient  pas  la 
question,  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  les  interpréter,  parce  que  • 
leurs  rédacteurs  n'ont  statué  que  sur  le  cas  normal  d'une  exécu- 
tion de  jugements  civils  ou  commerciaux,  sans  vouloir  exclure  le 
cas  spécial  d'une  action  civile  jointe  à  une  instance  criminelle 
(Paris,  30  novembre  1860,  D.,  61.  2.  69). 

327.  E.  L'influence  d'un  jugement  répressif  étranger  sur  l'ac- 
tion civile  dans  un  aulre  pays  peut  se  manifester  à  plusieurs 
poinls  de  vue. 

io  Le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  s'oppose  à  ce  que 
Tautorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil  se  produise 
dans  les  rapports  de  pays  différents.  Il  est  seulement  permis  à  la 
juridiction  de  chaque  pays  de  tenir  compte,  suivant  son  appré- 
ciation, des  faits  établis  dans  une  sentence  pénale  étrangère, 
pour  juger  les  questions  soulevées  devant  elle  en  matière  civile  ; 
par  exemple,  elle  peut,  dans  une  instance  en  divorce,  tenir  pour 
prouvé  un  adultère  déjà  puni  par  le  tribunal  d'un  autre  Etat. 

2o  La  règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  (art.  3,  Inst. 
crim.)  n'a  pas  davantage  d'effet  international,  la  litispendance  ne 
pouvant  pas  se  produire  entre  tribunaux  de  différents  pays,  et 
chaque  Etat  n'établissant  cette  subordination  d'une  juridic- 
tion à  l'autre  que  pour  assurer  l'harmonie  des  décisions  entre  ses 
propres  tribunaux  (V.  /.  C,  1878,  p.  382  ;  Cpr.  Cour  suprême 
d'Autriche,  id.,  1886,  p.  462).  Par  conséquent,  l'action  civile  peut 
être  introduite  en  France  à  propos  d'un  fait  qui  est  déjà  soumis  à 
faction  publique  à  l'étranger. 

3*  Il  faut  en  dire  autant,  et  pour  les  mêmes  raisons,  de  la  règle  : 
Electâ  nnâ  ma,  non  datur  recursus  ad  aiteram  ;  sauf  aux  juges  de 
chaque  pays  à  apprécier  si  le  demandeur  n'a  pas  renoncé  implici- 
tement à  Faction  dont  ils  pourraient  être  saisis,  en  portant  l'autre 
action  devant  les  tribunaux  d'un  autre  Etat.  , 

4<*  Il  peut  y  avoir  lieu  i\  surseoir  à  un  jugement  dans  un  Etat, 
quand  un  tribunal  étranger  est  régulièrement  saisi  d'une  ques- 
tion préjudicielle,  par  exemple  à  une  condamnation  pour  adultère 
quand  on  a  soulevé,  à  l'étranger,  la  question  de  nullité  du  ma- 
riage (Trib.  Seine,  9  déc.  1879,  /.  C,  1880,  p.  189).  lien  serait 
lie  même,  d'après  la  loi  du  29  juillet  1881,  art.  35,  pour  une  ins- 
tance en  diffamation,  si  une  action  publique  était  intentée  de- 
vant la  juridiction  répressive  étrangère  à  propos  des  faits  pour 
lesquels  la  plainte  en  diffamation  est  portée. 
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LIVRE  IV 

DE  L'INDIVIDU  DANS  LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX 


328.  Bien  que  le  Droit  international  n'ait  pour  objet  que  de  ré- 
gler les  rapports  entre  les  Etats,  comme  nombre  de  ces  derniers 
rapports  naissent  à  propos  des  intérêts  ou  des  droits  des  individus 
qui  provoquent  Tintervenlion  directe  des  Etats,  il  est  nécessaire 
de  fixer  la  condition  des  particuliers  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions internationales.  Nous  pouvons  envisager  cette  condition  à 
quatre  points  de  vue  :  la  nationalité;  les  rapports  des  individus 
îivec  leur  patrie  quand  ils  la  quittent,  et  avec  le  pays  sur  le  terri- 
toire duquel  ils  se  rendent;  Inorganisation  des  consulats  ayant 
particulièrement  pour  objet  de  protéger  les  nationaux  à  Tétran- 
ger  ;  enfin  la  défense  des  droits  généraux  de  la  personnalité  hu- 
maine, abstraction  faite  de  la  nationalité,  par  tous  les  Etats  civi- 
lisés. 

CHAPITRE  PREMIER 

LA    NATIONALITÉ  (*) 

329.  Par  opposition  au  sens  politique  dans  lequel  on  Tentend 
dans  la  Théorie  des  Nationalités  (V,  n.  103),  cette  expression, 
prise  dans  un  sens  juridique,  désigne  le  lien  particulier  qui  ratta- 
rhe  un  iqdividu  à  un  Etat. 

.  *)  V.  Blunlschli, /oc.  c//.,  arl.  364  à  375  ;  iV/.,  De  la  qualité  de  citoyen  d'un  Etat 
itu  p4»int  de  vue  des  relations  intern.,  H.  D.  /.,  1870,  p.  107;  Cogordan,  La  Salio- 
N/ïliié  au  painl  de  vue  des  rapports  internationaux, 2^  édit.,  1890  ;  Weisa,  De  la 
Sationalitéj  1. 1  du  Traité  de  Droit  intern.  privé,  1892;  de  Polleville,  Traité  de  la 
Saturalisaiion^  Etudes  de  Droit  internationaL  1880;  Stoerk,  Les  changements 
de  nfiiionalité  et  le  droit  des  gens,  R.  G.  D.  /.,  1895,  p.  273;  WesUake,  De  la  na- 
turaiisation  et  de  Vexpatriation.R.  f>.  /.,!,  p.  102  ;  (jieouffi*e  de  Lapradelle.  De  la 
iui  tio  fi  ait  f  é  d'ojngi  ne:  Kleen,  De  l'applicabilité  du  jus  soli  en  matière  de  natit- 
n^lîlé.  R.  G.  D,  !..  m,  p.  429  ;  F.  de  Marlens,  De  la  qualité  de  citoyen  d*un  Etat 
ait  point  de  vue  des  relations  intern.,  H.  D.  /.,  II,  p.  107;  Lehr,  Du  droit  de  se 
prévaloir  d'une  double  nationalité ^  R.  D.  /.,  XU,  p.  312. 

Droit  international  pubuc,  2e  éd.  22 
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La  détermination  delà  nationalité  des  individus  a  un  très  gi*and 
ialérèt  dans  les  rapports  internationaux,  notamment  aux  points 
de  vue  suivants  :  1**  pour  fixer  les  droits  politiques,  publies  ou 
civils  qu'ils  peuvent  exercer  en  dehors  de  leur  patrie,  toutes  les 
législations  établissant  à  cet  égard  des  différences  entre  lesnatio^ 
naux  et  les  étrangers;  2**  pour  savoir  quel  est  TEtat  auquel  ils 
peuvent  recourir  quand  ils  ont  besoin  de  protection,  ou  celui  qui 
peut  exiger  d'eux  certaines  obligations,  par  exemple  le  service 
militaire,  à  raison  de  leur  nationalité  ;  3**  enfin  pour  connaître  la 
loi  applicable  dans  un  très  grand  nombre  de  conflits  de  législations 
où  la  loi  nationale  doit  remporter  sur  toute  autre,  notamment 
dans  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  statut  personnel. 

330.  En  principe,  la  détermination  de  la  nationalité  est  un  acte 
de  la  souveraineté  interne,  en  vertu  de  laquelle  chaque  législateur 
concède  ou  refuse  comme  il  Fentend  la  qualité  de  national  de  son 
pays.  Nous  n'avons  pas  évidemment  à  entrer  dans  le  détail  des 
variations  infinies  des  diverses  lois  à  ce  sujet  :  remarquons  seu- 
lement que  leurs  conflits  en  pareille  matière  sont  insolubles  par 
lapplication  de  quelque  principe  de  Droit  international  privé 
permettant  de  déterminer  celle  d'entre  elles  qui  doit  être  appli> 
quée  de  préférence  aux  autres,  comme  cela  a  lieu  quand  plusieurs 
lois  se  rencontrent  à  propos  d'un  même  rapport  juridique  (V. 
n.  :^68;;  les  questions  de  nationalité  sont,  au  premier  chef,  des 
questions  d'ordre  public  pour  chaque  pays  intéressé,  qui  s'en 
tient  uniquement,  pour  ce  qui  les  concerne,  à  l'application  de  sa 
loi  territoriale.  Aussi  n'est-ce  que  par  la  voie  d'arrangements  et 
de  concessions  réciproques  que  les  Etats  peuvent  éviter  les  con- 
tradictions de  leurs  lois  respectives  sur  la  nationalité. 

D'autre  part,  le  Droit  international  ayant  pour  objet  de  régler 
les  rapports  des  Etats,  c'est-à-dire  de  concilier  l'exercice  de  la 
souveraineté  des  uns  avec  celui  de  la  souveraineté  des  autres,  il 
s'ensuit  que,  même  dans  la  réglementation  de  la  nationalilé  en 
ce  qui  le  concerne,  chaque  pays  est  astreint  k  certains  devoirs 
pour  respecter  les  droits  égaux  aux  siens  des  autres  Puissances. 
Ce  sont  ces  devoirs  internationaux  que  nous  avons  à  signaler. 

331.  L'idéal  à  réaliser,  en  pareille  matière,  est  que  tout  honimo 
ait  une  nationalité  et  qu'il  n'en  ait  qu'une  seule.  L'individu  sans 
nationalité  est,  en  effet,  dans  une  condition  extra-sociale  qui 
amène  les  plus  graves  difficultés  quand  il  s'agit  de  déterminer  Ja 
loi  dont  il  relève,  ses  droits  et  ses  obligations.  D'autre  part,  un 
ne  peut  raisonnablement  concevoir  qu'un  homme  soit  rattaché  à 
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deux  patries  différonles,  soumis  h  des  lois  peut-être  contradic- 
toires; aussi  M.  Crémieux  avait-il  raison  de  répondre  h  lord  Brou- 
gham  demandant  à  être  naturalisé  Français  en  1848,  tout  en 
restant  Anglais  :  «  La  France  n'admet  pas  de  partage  ;  pour  deve- 
nir Français,  il  faut  cesser  d'être  Anglais  »  (V.  cependant  les  deux 
nationalités  admises  au  Danemark,  Cogordan,  loc.  cit,y  p.  14; 
et  en  Suisse,  /.  C,  1882,  p.  233;  1883,  p.  531  ;  *ev.  pratique  de 
Droit  int.  privé,  1890-91.  1.  244.  La  double  nationalité  est  fré- 
quente aussi  quand  on  appartient  à  deux  Etats  fédérés  on  confé- 
dérés. Bluntschli,  loc,  cil.,  art.  474;  Klœppel,  /.  C,  1891,  p.  82; 
Lehr,  R.  D,  /.,  1880,  p.  312j.  Tout  au  plus  peut-on  admettre 
qu'une  personne,  en  gardant  sa  première  nationalité,  obtienne 
dans  un  autre  pays  des  avantages  qui  la  rapprochent  des  natio- 
naux de  cet  Etat  sans  lui  en  donner  la  nationalité  (art.  13  G.  civ. 
français  ;  les  droits  de  bourgeoisie  ;  la  denizatiouy  acte  anglais  du 
12  mai  1870,  art.  13). 

Malheureusement,  par  .suite  de  dispositions  législatives  qui  en- 
lèvent la  nationalité  sans  que  l'individu  ainsi  atteint  soit  en  situa- 
tion d'être  considéré  comme  national  dans  un  autre  pays,  il  y  a 
beaucoup  de  personnes  sans  patrie,  appelées  en  Allemagne  et  en 
Suisse  heitmalhlosen.  Cet  inconvénient  est  surtout  sensible  dans 
les  pays  fédérés  ou  confédérés  par  suite  de  la  divergence  des  lois 
de  chaque  Etat  de  l'union  et  de  leurs  rapports  incessants  :  c'est 
ce  qui  a  déterminé  la  Suisse,  par  la  loi  du  3  décembre  1850,  et  la 
confédération  allemande,  par  la  convention  de  Gotha  du  15  juin 
1851,  à  procéder  à  l'attribution  d'une  nationalité  aux  heiimathlosen 
en  tenant  compte  de  leur  domicile.  Les  lois  les  plus  récentes, 
comme  la  nôtre  du  26  juin  1889,  continuent  à  enlever  la  nationa- 
lité pour  des  causes  qui  n'en  font  pas  toujours  obtenir  une  autre, 
par  exemple  pour  le  fait  d'avoir  accepté  des  fonctions  publiques 
à  l'étranger,  d'y  avoir  pris  du  service  militaire,  d'avoir  possédé 
des  esclaves  (art.  17,  21  C.  civ.  ;  loi  du  28  mai  1858).  H  serait  bien 
préférable  de  .se  contenter,  pour  des  cas  semblables,  de  pronon- 
cer certaines  déchéances,  sans  aller  jusqu'à,  la  privation  de  la 
nationalité.  La  loi  sui.sse  du  3  juillet  1876,  art.  6,  n.  3,  prend 
l'excellente  précaution  de  décider  qu'un  citoyen  helvétique  ne 
pourra  pas  abdiquer  sa  nationalité  s'il  ne  justilie  pas  qu'il  en  a 
acquis  une  autre  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs.  On 
trouve  une  disposition  analogue,  mais  pour  des  cas  spéciaux  seu- 
lement, dans  la  loi  du  26  juin  1889,  nouvel  art.  8,  n.  4,  du  C.  civ., 
et  nouvel  art.  19,  alin.  1, 
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En  sens  inverse,  les  divergences  des  lois  particulières  font  sou- 
vent attribuer  la  nationalité  ii  une  personne  qui  ne  perd  pas 
d'ailleurs  sa  nationalité  actuelle  d'après  la  loi  qui  la  régit  ;  ou 
bien  les  principes  différents  consacrés  dans  les  Etats  font  qu'un 
individu  est  revendiqué  comme  national  dans  plusieurs  pays. 
C'est  ce  qui  a  déterminé  le  législateur  suisse  (loi  du  3  juillet  187t), 
art.  2),  et  luxembourgeois  (loi  du  27  janvier  1878,  art.  2),  à  n'at- 
tribuer la  naturalisation  qu'autant  que  cela  ne  pourra  en  traîner 
aucun  contlit  avec  la  loi  du  pays  auquel  appartient  celui  qui  la 
sollicite. 

De  même,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  de  celui  qui  se  fait 
naturaliser  dans  un  pays  peuvent  être  considérés  comme  natio- 
naux dans  la  patrie  qu'abandonne  le  chef  de  famille  et,  en  même 
temps,  dans  celle  qu'adopte  ce  dernier,  lorsque  la  loi  de  la  pre- 
mière n'attache  qu'un  effet  individuel  à  la  naturalisation,  tandis 
que  celle  de  la  seconde  lui  attribue  un  effet  collectif  applicable  à 
tous  ceux  qui  sont  placés  sous  l'autorité  du  chef  de  famille. 

Seuls  les  arrangements  internationaux  peuvent  mettre  fin  à  ces 
conflits  ;  nous  citerons  notamment  le  traité  du  23  juillet  1879  en 
vertu  duquel  les  enfants  mineurs  d'un  Français  naturalisé  eu 
Suisse  restent  Français  conformément  à  notre  législation  et  con- 
trairement à  la  loi  helvétique,  sauf  à  pouvoir  opter  pour  la  natio- 
nalité suisse  dans  le  courant  de  leur  vingt-deuxième  année  ;  et  le 
traité  du  30  juillet  1891,  destiné  à  concilier  la  loi  belge  et  notre 
loi  du  26  juin  1889,  dans  lequel  nous  relevons  cette  concession 
remarquable  que  la  Belgique  consent  à  laisser  incorporer  dans 
l'armée  française,  conformément  à  l'art.  8,  n.  3,  de  notre  code 
civil  et  contrairement  à  sa  propre  législation,  les  individus  nés 
en  France  de  parents  belges  qui  eux-mêmes  y  sont  nés. 

332.  Pour  atteindre  le  double  idéal  exposé  plus  haut,  chaque 
législation  doit  consacrer  deux  règles. 

1®  Attribuer  une  nationalité  à  tout  individu  dès  sa  naissance, 
ou  même,  lorsque  la  (jueslion  présente  un  intérêt  juridique,  dès 
qu'il  est  conçu.  Mais,  tandis  que  certaines  lois  déterminent  hi 
nationalité  d'origine  d'après  le  lieu  de  la  naissance  conformément 
à  la  doctrine  de  l'ancien  droit  féodal  {jusaoli),  d'autres  s'attacheni 
uniquement  à  la  nationalité  des  parents  (jus  saftguinù),  et  d'au- 
tres enfin,  tout  en  adoptant  en  principe  la  dernière  solution,  tien- 
nent compte  aussi  dans  une  large  mesure  du  ^'w*  soli  (V.  nouveaux 
art.  8  et  9  de  notre  code  civil).  De  là  des  conflits  insolubles  (i 
prioi'i  :  par  exemple,  même  depuis  l'acte  du  12  mai  1870  qui  a 
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atténué  considérablement  Tinfluence  du  jus  soli  en  Angleterre, 
Fenfant  né  sur  le  territoire  britannique  de  parents  français  est 
Français  jure  sancfuinis  d'après  notre  législation ,  tandis  qu'il  est 
Anglais  au  point  de  vue  de  la  loi  de  la  Grande-Bretagne,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  opté  pour  la  nationalité  française. 

â*"  La  loi  doit  attribuer  à  chacun,  dans  les  conditions  de  capa- 
cité qu'elle  prévoit  pour  l'exercer,  le  droit  de  changer  de  nationa- 
lité. Cette  faculté  doit  être  reconnue  par  respect  pour  la  liberté 
individuelle  que  les  Romains  admettaient  déjà  à  ce  point  de  vue 
!  Cicéron,  pro  Balbo^  13,  32),  et  par  une  considération  d'intérêt 
politique,  un  pays  n'ayant  aucun  avantage  à  conserver,  malgré 
eux,  des  sujets  peu  fidèles  et  peu  dévoués.  Le  droit  à' expatriation j 
généralement  consacré  de  nos  jours,  n'était  pas  admis  sous  l'em- 
pire du  droit  féodal  en  vertu  duquel  le  national  était  toujours  at- 
tîiché  à  son  souverain,  comme  le  serf  l'était  à  la  glèbe,  par  le  lien 
de  perpétuelle  allégeance.  La  loi  britannique,  encore  dominée  par 
les  traditions  féodales,  n'a  admis  la  faculté  d'expatriation  que  par 
l'acte  du  12  mai  1870,  et  aux  Etats-Unis,  malgré  les  critiques  for- 
mulées contre  la  règle  de  perpétuelle  allégeance  par  le  Congrès 
lui-même  dans  le  bill  du  27  juillet  1868,  ce  principe  subsiste  tou- 
jours. En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876,  art.  6,  a  con- 
sacré la  liberté  d'expatriation  que  n'admettaient  pas  certains  can- 
tons; en  Russie,  l'ukase  du  6  mars  1864  ne  l'accorde  qu'aux  Rus- 
ses naturalisés  et  non  à  ceux  qui  ont  la  nationalité  moscovite 
d'origine  ;  dans  la  République  Argentine,  l'expatriation  ne  fait 
perdre  que  les  droits  politiques  et  non  la  nationalité  (loi  1«'  octo- 
bre i869,  art.  8)  ;  au  Venezuela,  elle  est  sans  effet  (art.  6  de  la 
Constitution  et  loi  15  mai  1882,  Ann.législ.  étrang.,  1890,  p.  950). 

On  conçoit  cependant  qu'un  législateur,  tout  en  respectant  le 
droit  de  changer  de  nationalité,  en  subordonne  l'exercice  à  une 
autorisation,  dans  les  cas  où  l'expatriation  ne  serait  qu'un  moyen 
frauduleux  d'éluder  des  obligations  envers  le  pays,  par  exemple 
le  service  militaire  (V.  nouvel  art.  17,  n.  1,  Cod.  civ.,  loi  26  juin 
1889;  lois  d'Autriche-Hongrie,  21  déc.  1867,  art.  t,  5  déc.  1898  et 
13  mai  1869;  loi  allemande  du  !«'•  juin  1870). 

Un  pays  peut  même  subordonner  d'une  manière  absolue  la  fa- 
culté d'expatriation  à -la  concession  d'un  permis  qui  peut  être 
refusé  arbitrairement,  en  dehors  de  toute  condition  spéciale, 
comme  celle  d'avoir  satisfait  au  recrutement.  C'est  ce  qu'a  fait  la 
Turquie  par  la  loi  du  19  janvier  1869,  art.  5  et  6,  pour  couper 
court  aux   abus  de  naturalisation  à  l'étranger,  particulièrement 
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en  Grèce,  de  la  part  des  sujets  ottomans  qui  voulaient  se  placer 
sous  la  protection  des  consuls  conformément  aux  Capilulaiious. 
Malgré  les  critiques  émises,  on  a  dû  reconnaître  que  la  Turquie 
avait  agi  en  pareil  cas  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté  el 
n'avait  violé  en  rien  les  Capitulations. 

333.  ^es  principes  énoncés  plus  haut  étant  établis,  il  importe 
que  chaque  législateur,  pour  respecter  les  droits  des  autres  sou- 
verainetés, exige,  pour  l'obtention  delà  nationalité  dans  son  pays, 
certaines  conditions. 

1°  Attendre  une  manifestation  de  volonté  de  la  part  des  immi- 
grants étrangers  et  ne  pas  leur  imposer  la  nationalité  malgré 
eux.  Dans  la  Bolivie,  la  nationalité  est  imposée  à  quiconque  ac- 
quiert un  immeuble  dans  le  pays  ou  y  épouse  une  indigène,  et  au 
Venezuela  à  tout  immigrant  :  c'est  dénaturer  le  caractère  du 
changement  de  nationalité  qui  doit  être  l'expression  libre  de  la 
volonté;  c'est  aussi  attenter  au  droit  des  autres  Etats  de  revendi- 
quer leurs  nationaux  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  abdiqué  leur 
première  patrie.  Aussi  le  gouvernement  français  est-il  loin  d'avoir 
usé  de  son  droit  en  déclarant  que  nos  nationaux  fixés  au  Vene- 
zuela n'avaient  plus  à  compter  sur  la  protection  des  consuls  do 
France,  par  suite  de  la  nationalité  nouvelle  qui  leur  est  imposée 
(V.  /.  Officiel,  18-:2()  mai  1875). 

2«  Apprécier  la  capacité  de  l'étranger  qui  demande  à  obtenir  la 
naturalisation  d'après  sa  loi  nationale,  seule  compétente  pour 
le  régira  ce  point  de  vue;  c'est,  du  reste  Ja  seule  manière  d'évi- 
ter que  le  naturalisé  ne  soit  considéré  comme  ayant  toujours  con- 
servé sa  première  nationalité,  faute  d'avoir  la  capacité  voulue 
pour  l'abandonner,  et  ne  soit  ainsi  investi  de  deux  nationalités 
(V.  Affaire  de  Bauffremont,  Cass.  Req.,  18  mars  1878,  Dal.,  78.  1. 
201).  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononcent  certaines  lois,  notam- 
ment la  loi  allemande  du  1«' juin  1870,  art.  8,  et  l'acte  anglais  du 
12  mai  1870,  art.  7.  La  loi  française  du  29  juin  18H7  exigeait  seu- 
lement que  l'étranger  fût  âgé  de  21  ans  pour  accepter  sa  demande 
de  naturalisation,  sans  se  préoccuper  de  sa  majorité  fixée  par  sa 
loi  nationale  ;  quant  à  la  loi  du  26  juin  1889,  elle  est  muette  à  cet 
égard,  ce  qui,  croyons-nous,  donne  toute  latitude  pour  appliquer 
la  loi  nationale  de  celui  qui  demande  à  être  naturalisé. 

3"  On  ne  doit  considérer  comme  une  naturalisation  véritable 
que  celle  qui  est  accompagnée  de  l'immigration  dans  le  pays  où 
elle  est  obtenue  ;  sinon,  il  est  trop  facile  d'acquérir  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger  pour  éviter  l'application  des  lois  de  son  pru- 
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ppe  pays,  sans  d'ailleurs  prêter  sérieusement  son  concours  à  sa 
nouvelle  patrie  ni  se  soumettre  effectivement  à  ses  lois  en  qua- 
lité de  national.  D'autre  part,  les  Etats  qui  favorisent  cette  fraude, 
en  accordant  la  naturalisation  sans  exiger  l'établissement  sur 
leur  territoire,  peuvent  s'exposer  à  de  légitimes  réclamations  de 
la  part  des  puissances  ainsi  dépouillées  de  leur  autorité  sur  ceux 
qui,  tout  en  restant  dans  leur  première  patrie,  s'affranchiraient 
des  devoirs  de  leur  nationalité,  et  doivent  s'attendre  à  ce  que  les 
autres  pays  tiennent  pour  nulle  une  naturalisation  ainsi  obtenue. 
Aussi  presque  toutes  les  législations  admettent-elles  actuellement 
que  rétablissement  du  domicile  dans  le  pays,  avec  un  stage  plus 
«)u  moins  long,  est  nécessaire  pour  obtenir  la  nationalité.  La  loi 
de  quelques  cantons  suisses,  qui  permettait  d'obtenir  la  naturali- 
sation sans  déplacement  du  domicile,  avait  donné  lieu  à  de  sé- 
rieuses difficultés  internationales  :  la  jurisprudence  française  ne 
tenait  aucun  compte  des  naturalisations  ainsi  acquises,  parfois  à 
prix  d'argent,  par  des  Français  qui  voulaient  se  donner  une  fa- 
culté juridique  que  ne  leur  accordait  pas  leur  loi  nationale,  par 
exemple  celle  de  divorcer;  et  le  gouvernement  prussien  consi- 
d^éra  également  comme  nulle  la  naturalisation  que  des  jeunes 
fçens  de  Francfort  avaient  obtenue  en  1866,  sans  immigrer  en 
Suisse,  pour  se  soustraire  au  service  militaire  ;  aussi  la  loi  fédé- 
rale du  3  juillet  1876  a-t-elle  subordonné  la  naturalisation  à  l'éta- 
blissement du  domicile  sur  le  territoire  helvétique. 

Du  reste,  en  dehors  de  la  condition  sus  indiquée,  on  peut  avoir 
des  précautions  à  prendre  pour  éviter  que  l'expatriation  ne  soit 
frauduleuse  et  ne  constitue  un  simple  moyen  d'éluder  l'application 
des  lois  du  pays  d'origine.  Signalons,  à  ce  sujet,  les  nombreux 
traités  conclus  par  les  Etats-Unis  avec  diverses  puissances,  no- 
tamment avec  l'Allemagne  le  22  fé\Tier  1868,  d'après  lesquels  un 
immigrant  n'est  considéré  comme  sérieusement  naturalisé  que 
s'il  réside  cinq  ans  aux  Etats-Unis  après  en  avoir  acquis  la  natio- 
nalité, et  tout  naturalisé  revenant  dans  sa  patrie  d'origine  perd 
le  bénéfice  de  sa  naturalisation  aprcîs  y  avoir  séjourné  deux  ans 
f  V.  Cass.,  19  juillet  1875,  Dal.,  76.  \.  5). 

334.  loflaence  de  Tannexlon  sur  la  nationalité.  —  L'an- 
nexion entraîne,  comme  effet  essentiel,  la  substitution  de  la  sou- 
veraineté du  pays  annexant  à  celle  qui  dominait  auparavant  dans 
le  pays  annexé;  par  voie  de  conséquence,  elle  implique  l'attri- 
bution de  la  nationalité  du  pays  annexîint  aux  habitants  du  pays 
annexé.  Mais  il  est  essentiel  de  déterminer  quels  .sont  les  habi- 
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taots  du  territoire  incorporé  qui  subiront  ce  changement  de  na- 
tionalité, et  de  se  demander  si  et  à  quelles  conditions  ils  pourront 
l'éviter. 

335.  Il  est  tout  d'abord  évident  que  les  nationaux  d'une  puis- 
sance tierce  établis  sur  le  territoire  annexé  demeurent  coraplèle- 
ment  étrangers  à  Tannexion  :  celle-ci  est  le  résultat  d'un  contrat 
entre  le  pays  annexant  et  celui  qui  cède  tout  ou  partie  de  son 
territoire,  dont  les  effets  ne  peuvent  atteindre  que  ceux  qui  sont 
représentés  par  les  deux  Etats  en  présence  ;  pour  les  individus 
appartenant  à  un  autre  pays,  l'annexion  est  une  res  inler  alios 
acta  qui  leur  est  juridiquement  indifférente. 

Parmi  les  nationaux  de  l'Etat  qui  subit  l'annexion,  on  a  voulu 
dénationaliser  tous  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  le  territoire  cédé. 
Cette  opinion,  la  plus  ancienne  de  toutes  (Pothier,  Des  personnes, 
partie  1,  titre  2,  section  I),  est  basée  sur  d'excellentes  raisons.  Ce 
qui  rattache  plus  particulièrement  les  nationaux  d'un  Etat  à  une 
partie  de  son  territoire,  ce  qui,  par  conséquent,  doit* déterminer 
à  leur  faire  suivre  le  sort  de  cette  fraction  de  leur  patrie,  c'est 
cette  circonstance  qn'ils  y  ont  fondé  leur  principal  établissement, 
en  d'autres  termes  qu'ils  y^  ont  leur  domicile.  D'autre  part,  ce  que 
recherche  le  pays  annexant,  c'est  acquérir  un  territoire  où  sont 
fixés  ceux  qui  vont  prendre  sa  nationalité,  et  non  un  territoire 
peuplé  d'individus  étrangers  vis-à-vis  de  lui  et  probablement  hos- 
tiles à  son  autorité. 

Suivant  d'autres,  le  changement  de  nationalité  s'appliquerait  à 
tous  ceux  qui  sont  originaires  du  territoire  annexé,  qu'ils  y  soient 
domiciliés  ou  non.  Il  est  facile  de  déterminer  alors  ceux  que 
frappe  l'annexion,  la  vérification  des  actes  de  l'état  civil  peut 
lever  tous  les  doutes.  Quelques-uns  n'entendraient  cependant  par 
originaires  que  ceux  gui  sont  nés  dans  le  territoire  cédé  de 
parents  qui  y  sont  nés  eux-mêmes  ou  qui/,  du  moins,  y  sont  éta- 
blis depuis  quelque  temps.  Mais  lorsqu'un  traité  ne  parle  que  des 
originaires  sans  autre  précision,  son  interprétation  normale  com- 
porte le  changement  de  nationalité  pour  tous  ceux  qui  sont  nés 
sur  le  territoire  annexé,  sans  autre  condition.  Dans  tous  les  cas, 
en  s'attachant  à  l'origine,  on  risque  fort  de  dénationaliser  des 
individus  qui  n'ont  conservé  aucune  relation  ni  aucun  intérêt 
dans  le  territoire  cédé,  et  qui  se  sont  ainsi  rendus  étrangers  aux 
changements  politiques  survenus  dans  le  pays  où  ils  sont  nés:  on 
donne  en  même  temps  comme  nationaux  au  pays  annexant  des 
personnes  qui  ne  sont  plus  rattachées  par  aucun  lien  à  leur  nou- 
velle patrie. 
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On  a  proposé  également  de  ne  dénationaliser  que  ceux  qui 
seraient  à  la  fois  nés  et  domiciliés  dans  le  territoire  cédé  ;  pareille 
exigence  restreint  trop  les  droits  du  pays  annexant  pour  qu'elle 
soit  admise  dans  la  pratique.  On  a  dit  encore  qu'il  fallait  cumuler 
les  deux  premiers  systèmes  et  déclarer  annexés  les  originaires  el 
les  domiciliés.  Enfîn  on  a  admis  qu'il  fallait  ne  tenir  compte  que 
de  l'origine  quand  Tannexion  porte  sur  un  pays  unitaire,  comme 
la  France,  où  la  situation  des  sujets  esl  la  même  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  domiciliés;  tandis  qu'on  ne  tiendrait  compte  que  du 
domicile  quand  Kannexion  se  fait  dans  un  pays  divisé  en  fractions 
soumises  h  un  régime  spécial,  par  exemple  dans  un  Etat  fédéré 
ou  confédéré,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  siège 
du  domicile  peut  avoir  une  influence  sur  la  condition  politique 
des  individus  (V.  Cauwès,  S.,  75.  2.  2^). 

Pour  nous,  en  vertu  des  raisons  indiquées  plus  haut,  c'est  au 
domicile  qu'il  faut  s'attacher,  en  principe,  pour  déterminer  les 
personnes  atteintes  par  l'annexion,  au  moins  s'il  s'agit  d'un  dé- 
membrement de  territoire.  Si,  au  contraire,  l'annexion  porte  sur 
la  totalité  d'un  pays,  nous  pensons  que  tous  les  nationaux  de 
TEtat  incorporé  dans  un  autre,  en  tenant  compte  des  lois  de  cet 
Etat  sur  la  nationalité,  doivent  être  considérés  comme  prenant  la 
nationalité  du  pays  annexant  :  ils  suivent  le  sort  de  la  colleclivité 
politique  dont  ils  faisaient  partie,  et  ils  seraient  d'ailleurs  sans 
patrie  si  on  ne  leur  donnait  pas  la  nationalité  du  pays  qui  réalise 
l'annexion. 

336.  Mais  il  est  équitable,  par  respect  pour  la  liberté  indivi- 
iliiellc,  de  permettre  à  ceux  qui  sont  atteints  par  Tannexion  de 
rouserver  leur  première  nationalité,  en  même  temps  qu'il  est  d«^ 
rintérèt  politique  de  l'Etat  annexant  de  ne  pas  conserver  malgré  eux 
des  nationaux  dont  il  ne  peut  conquérir  les  sympathies  et  qui  em- 
ploieront tous  leurs  efforts  à  combattre  son  influence  dans  le  terri- 
toire annexé.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  organisé  le  droit  d'option, 
en  vertu  duquel  les  individus  atteints  par  l'annexion  peuvent  éviter 
le  changement  de  nationalité  en  manifestant  l'intention  de  conser- 
ver celle  qu'ils  avaient  auparavant.  Cette  faculté  semble  prévue 
pour  la  première  fois  dans  le  traité  de  la  capitulation  d'Arras  en 
IBiO,  et  les  anciens  auteurs  l'admettent  sous  la  seule  condition 
d'abandonner  le  territoire  cédé  et  de  se  flxer  sur  une  autre  partie 
de  l'Etat  démembré.  Le  droit  d'option,  subordonné  à  la  condition 
d'émigrer  hors  des  territoires  annexés  dans  un  certain  délai,  est 
nettement  réglé  dans  les  traités  de  la  période  révolutionnaire  et 
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de  l'Empire.  Du  reste,  jusqu'à  Louis  XIV,  on  exigeait  générale- 
ment de  la  part  des  éniigrants  qui  usaient  du  droit  d'option  la 
liquidation  de  tous  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  le  territoire 
annexé;  depuis  les  traités  d'Ulrecht  (ii  avril  17i3)  et  de  Rastadt 
(()  mars  1714;,  on  leur  permet  de  conserver  la  propriété  des  im- 
meubles. 

Dans  l'usage  actuel,  l'option  est  soumise  à  deux  condition^  : 
1*»  une  déclaration  formelle  devant  les  autorités  compétentes  dési- 
gnées dans  chaque  traité,  généralement  devant  l'autorité  nmnici- 
pale,  afin  de  déterminer  facilement  les  nationalités  et  éviter  le> 
doutes  sur  l'intention  des  annexés;  cette  déclaration  doit  être 
faite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  forclusion,  ordinairement 
dans  un  délai  d'un  an,  pour  ne  pas  laisser  les  situations  longtemps 
indécises;  cependant  le  traité  de  San-Stefano  du  19  février  1877. 
remplacé  par  celui  de  Constantinople  du  8  février  1879,  se  con- 
tente de  l'émigration  dans  les  trois  ans,  sans  option  formelle; 
c'est  le  délai  de  trois  ans  qui  est  encore  Vwé,  mais  pour  une  option 
formelle,  dans  l'art.  7  du  traité  de  paix  du  4  décembre  1897  por- 
tant rétrocession  de  la  Grèce  à  la  Turquie  de  quelques  parties  de 
la  Thessalie  ;  2**  l'émigration  hors  du  territoire  annexé. 

Cette  dernière  condition  a  été  critiquée  comme  trop  rigou- 
reuse ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  à  TEtat  annexant  le  droit  de 
se  défendre  contre  des  étrangers  dont  le  séjour  sur  le.  territoire 
annexé  serait  une  cause  de  troubles  et  un  élément  de  résistance  à 
l'autorité  qu'il  compte  implanter  dans  ce  territoire.  Aussi 
n'écarte-t-on  cette  condition  que  pour  les  annexions  minimes  ou 
d'un  caraclère  pacifique,  dans  lesquelles  ces  dangers  ne  sont  pas 
à  craindre  (V.  Cession  de  la  Californie  aux  Etats-Unis  par  le 
Mexique,  2  février  1848;  traité  franco-suisse, 8  octobre  1862,  pour 
rectiticalion  des  frontières  dans  la  vallée  des  Dappes).  On  peut 
aussi,  et  c'est  la  solution  qui  concilie  le  mieux  les  intérêts  en 
présence,  réserver  seulement  le  droit  d'exiger  l'émigration  à 
l'égard  des  aplanis  qui,  par  leur  attitude,  entraveraient  l'action 
de  l'Etat  annexant  (Traité  du  10  août  1877  pour  la  cession  d«  Kile 
de  Saint-Barthélémy  par  la  Suède  à  la  France). 

336.  Dans  les  différents  traités  d'annexion,  on  trouve  des  di- 
vergences assez  marquées  au  point  de  vue  de  l'application  des 
idées  que  nous  venons  d'exposer. 

A.  Dans  les  nombreuses  conventions  conclues  par  la  France  de 
1790  à  1814,  il  semble  bien  que  l'on  ait  voulu  annexer  les  domici- 
lies sur  les  territoires  cédés   à  la  France,  el  les  originaires  de  ces 
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lerritoires,  qu'ils  y  fussent  ou  non  domiciliés  (Gass.,  li  janvier 
1874,  I).,  73.  1.  333). 

Le  traité  du  30  avril  1814,  art.  17,  accordait  six  ans  à  tous  les 
habitants  des  territoires  enlevés  à  la  France,  quelle  que  fût  leur 
nationalité,  pour  disposer  de  leurs  biens  et  se  fixer  où  ils  vou- 
draient. Quelques-uns  ont  voulu  voir  dans  cette  disposition  la 
consécration  d'un  véritable  droit  d'option  ;  mais,  plus  générale- 
ment, on  l'interprète  en  ce  sens  que,  les  conquêtes  de  la  France 
«'tant  effacées,  les  habitants  des  territoires  en  question  ont  repris 
ipso  jure  la  nationalité  qu'ils  avaient  îivant  l'annexion  à  la  France 
*Cass.,  7  décembre  1883,  D.,  8i.  1.  409  ;  25  février  et  ±1  avril 
1890,  Rev.  pratique  de  Droit  int,  privé,  1890-91,  pp.  17  et  18). 
Le  délai  de  six  ans  n'avait  pour  but  que  de  laisser  toute  faculté 
cTéuiigration  à  ceux  que  leurs  nouveaux  souverains  auraient 
voulu  retenir  malgré  eux.  Sinon,  en  effet,  on  s'expliquerait  difti- 
cilement  que  la  disposition  visât  également  les  nationaux  d'une 
tierce  puissance  habitant  les  territoires  enlevés  à  la  France,  pour 
lesquels  l'option  est  inutile,  puisqu'ils  ne  sont  pas  atteints  par  le 
changement  de  souveraineté. 

La  loi  française  des  14-17  octobre  1814  facilita  la  naturalisation 
*/f*s  habitants  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  i79 1 ^  ainsi 
(fue  porte  sa  rubrique,  et  montra  bien  que  l'on  ne  considérait 
pas  le  délai  de  six  ans  fixé  par  le  traité  de  1814  comme  un  délai 
d'option,  sans  quoi  la  loi  aurait  été  inutile.  Le  parti  libéral  avait 
demandé  que  Ton  reçiH  comme  Français  les  habitants  des  terri- 
foires  enlevés  à  notre  pays  qui  immigreraient  en  France  ;  mais 
l«*  gouvernement  de  l'époque,  redoutant  les  idées  politiques  de 
ces  immigrants,  leur  imposa  un  stage  de  dix  ans  d'après  la  loi  de 
1814. 

D'ailleurs  le  traité  de  181  i,  bien  qu'ayant  pour  but  d'eflacer 
les  conquêtes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif et  n'a  pu  empêcher  ceux  qui  étaient  devenus  Français 
par  ces  conquêtes  d'avoir  eu  ce  titre  :  leurs  enfants  peuvent  donc 
se  prévaloir  de  la  qualité  qui  a  appartenu  à  leurs  parents,  afin  de 
devenir  Français  eux-mêmes  par  le  bienfait  de  la  loi  (Cass.,  7  dé- 
ccfubrel883,  I).,  84.  1.  409). 

Enfin,  le  traité  de  1814  n'a  rendu  leur  première  nationalité 
cjiraux  pays  qu'il  restitue  à  leurs  anciens  souverains  ;  ainsi  la  ré- 
publique de  Haguse  n'est  pas  prévue  dans  le  traité  de  181  i  au 
point  de  vue  de  l'attribution  d'une  nationalité  à  ses  habitants,  et 
le  traité  de  1815  qui  la  donna   à  l'Autriche,  à   laquelle  elle  n'ap- 
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partenait  pas  auparavant,  n'a  pu  lui  conférer  la  nationalité  autri- 
chiennft  que  pour  IXvenir  i  V.  Ami$»ns,  26  novembre  1891,  fe  Ih-oil, 
48-29  décembre  1891». 

B.  Dans  le  traité  du  2i  mars  18r>0,  conclu  à  Turin  pour  consa- 
crer Tannexiou  à  la  France  de  la  Savoie  et  du  territoire  de  Nico, 
on  a  déclaré  Français  les  individus  onfjinairex  des  territoires  an- 
nexés ou  domiciliés  sur  ces  territoires  au  monient  de  Fannexion  : 
c'est  le  cumul  des  deux  systtMues  indiqués  plus  haut,  l/option 
pour  la  nationalité  sarde  est  subordonnée  à  la  condition  d'une 
déclaration  formelle  devant  l'autorité  municipale,  ou  consulaire 
si  l'on  est  étranger,  dans  un  délai  d'un  an,  et  à  l'émigration  en 
Italie  :  mais  on  s'est  montré  sur  ce  dernier  point  fort  tolérant 
dans  la  pratique,  et  contenté  d'une  émigration  n'importe  oû(Aix, 
19  février  1873,  S.,  73.  ±  20i). 

La  convention  du  2  février  1861  reproduit  le  traité  de  Turin  pour 
la  cession  de  Menton  et  de  Roquebrune  par  le  prince  de  Monaco. 

C.  l/arl.  2  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  déclarait  déna- 
tionalisés «  X^i^  originaires  des  territoires  cédés,  rfo m jcî7ïV,c  actuelle- 
ment sur  ces  territoires  »;  mais  la  convention  additionnelle  du 
11  décembre  1871  a  interprété  cette  clause  en  ce  sens  que  l'an- 
nexion atteignait  tous  les  originaires,  domiciliés  ou  non  sur  les 
territoires  annexés.  Toutefois,  contrairement  aux  conventions 
formelles,  l'Allemagne  a  prétendu  considérer  comme  annexés  les 
non  originaires  domiciliés  en  A Isace- Lorrain e ;  le  gouvernemenl 
français  dut  rejeter  cette  interprétation  (/.  off.,  Hseptembre  18±i  . 
de  sorte  que  les  simples  domiciliés  en  Alsace-Lorraine  au  moment 
de  l'annexion  sont  Français  au  point  de  vue  de  la  France,  et  Alle- 
mands d'après  l'Allemagne  iV.  Cass.  lleq.,()  mars  1877,  S,,  7*.>. 
1.  305^. 

L'option,  d'après  le  traité  de  Francfort,  est  soumise  à  la  doiild*' 
condition  ordinaire  de  la  déclaration  formelle  et  de  Fémigration  . 
pour  les  domiciliés  non  originaires  qu'elle  considère  comme  déna- 
tionalisés. l'Allemagne  s'est  contentée  d'une  option  tacite  pa'- 
simple  émigration. 

I).  Le  traité  du  lOaoùt  1877,  relatif  à  la  cession  dé  l'île  de  Sain^- 
Harthélemy,  organise  le  droit  d'option  sous  la  condition  d'une  d^-- 
daralion  formelle,  en  n'imposant  l'émigration  que  si  la  France  •• 
juge  nécessaire  {V.  n.  33(>*.  Ce  traité  est  le  seul  qui,  pour  fixer  i--^ 
personnes  atteintes  par  l'annexion,  ne  tienne  compte  que  dn  d.- 
micile,  sans  se  préoccuper  de  l'origine,  conformément  au  princ-r- 
que  nous  avons  adopté  (V.  n.  335 1. 


Digitized  by 


Google 


.'^..•^"^ÏW»*'?!^.^---. 


DE   l'individu    dans   LES   RAPPORTS   INTERNATIONAIX  .'U9 

338.  Dans  tous  les  cas  où  elle  est  accordée,  Toplion  fait  consi- 
dérer celui  qui  en  use  comme  ayant  toujours  conservé  sa  première 
nationalité,  comme  si  1  annexion  ne  Tavait  pas  atteint.  Mais  Fan- 
nexion  a  directement  pour  effet  de  changer  la  nationalité  de  ceux 
qui  sont  prévus  par  le  traité,  de  sorte  que,  pendant  les  délais 
d*optton,  ils  doivent  être  considérés  comme  nationaux  du  pays 
annexant,  sauf  à  voir  cette  nationalité  effacée  rélroactivemenl  par 
l'effet  de  la  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  de  l'option  en  faveur 
du  pays  démembré.  C'est  donc  à  tort  que  les  tribunaux  français 
ont  considéré  comme  ayant  conservé  leur  première  nationalité  les 
Alsaciens-Lorrains  qui  optaient  plus  tard  pour  la  France,  pendant 
le  délai  qui  précédait  l'option.  (Vesoul,  19  juillet  ;  Nancy,  31  août 
1871,  S.,  71.  2.  149  et  185;  comp.  Reichsgericht  de  Leipzig,  8  jan- 
vier 1884,  J,  C,y  1885,  p.  332).  Malgré  les  termes  équivoques  du 
traité  du  10  mai  1871  d'après  lesquels  les  optants  cofisercenl  ou 
maintiennent  leur  nationalité,  l'exposé  des  motifs  de  la  conven- 
tion du  11  décembre  1871  est  formel  dans  le  sens  que  nous  avons 
indiqué  et  qui  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes  rationnels 
sur  les  effets  de  Tannexion. 

339.  L'annexion  s'opéranl  en  vertu  d'un  acte  de  souveraineté 
et  indépendamment  de  la  volonté  des  habitants  qu'elle  doit  attein- 
dre, ses  effets  se  produiront  à  l'égard  des  incapables  comme  des 
capables.  Mais  on  se  demande  si  les  premiers,  notamment  les 
femmes  mariées  et  les  mineurs,  pourront  user  d'un  droit  d'option 
personnel,  ou  subiront  le  sort  de  leurs  représentants  légaux,  le 
uiari,  les  parents  ou  le  tuteur.  Un  conflit  apparaît  inévitablement 
à  cet  égard  entre  les  législations  qui  admettent  le  caractère  col- 
lectif du  changement  de  nationalité  réalisé  par  le  chef  de  famille, 
et  celles  qui  ne  donnent  à  ce  changement  qu'un  effet  individuel. 
Au  point  de  vue  théorique,  le  caractère  personnel  du  choix  de  la 
nationalité  semble  commander  que  la  femme  puisse  opter  pour 
son  compte  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  du  parti  pris  par  le 
mari  ;  pour  les  mineurs,  le  délai  d'option  ne  devrait  courir  que 
du  jour  de  leur  majorité,  de  manière  qu'ils  pussent  exercer  par 
eux-mêmes  un  acte  cpii,  par  sa  nature,  ne  comporte  guère  l'exer- 
<!ice  par  l'intermédiaire  d'un  représentant  légal  :  cette  dernière 
solution  a  été  consacrée  dans  le  traité  du  10  août  1877  (protocole 
du  31  octobre  1877,  art.  2),  pour  la  cession  de  l'île  Saint-Barthé- 
lémy. Dans  le  silence  du  traité  de  Turin  du  24  mars  1860,  on  a 
reconnu  un  droit  individuel  d'option  aux  femmes  sardes  ;  mais 
les  tribunaux  français  ont  jugé  que  les  mineurs  suivaient   néces- 
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sairement  la  condition  do  leur  pèro  ou  de  leur  mère,  contrairo- 
nienl  d'ailleurs  à  l'esprit  de  la  loi  française  qui  n'admettait  nulle- 
ment alors  que  le  changement  de  nationalité  du  père  s'appliquAI 
aux  enfants  (Chambéry,  t±  décem.  1802,  S.,  63.  2.  143;  Cass., 
3  août  1871,  S.,  71.  1.  2(M);  19  août  1874,  S.,  75.  1.  52  ;  epr.  loi 
7  février  1851,  art.  2,  et  nouvel  art.  12,  alin.  3,  C.  civ.  ;  cpr.  aussi  : 
Cass.  Turin,  11  juin  1874,  ./.  C,  1875,  p.  138).  Dans  le  traité  de 
Francfort,  la  France  ne  pul  obtenir  que  le  délai  d'option  ne  cou- 
rût pour  les  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité  ;  mais  il  sem- 
blait au  moins  acquis  que  les  femmes  mariées  et  les  mineurs 
jouiraient  d'un  droit  d'option  individuel  (Cire,  minist.,  30  mars 
1872).  Cependant  l'Allemagne  se  refusa  à  admettre  cette  consé- 
quence, en  appliquant  le  principe  de  la  naturalisation  collective 
que  consacre  sa  législation,  et  en  attribuant,  par  suite,  aux 
femmes  et  au\  enfants  mineurs  la  nationalité  du  mari  ou  du  père 
lOrdonn.  allemande  du  15  juillet  1872\  La  France  n'a  pu  accepter 
cette  manière  de  voir  et  de  là  un  conflit  insoluble  entre  les  deux 
pays  (/.  Off.,  14  décembre  1872  . 

CHAPITRE  II 

RAPPORTS    I)K    i/ÉTAT   KT    DE    l'lNDIVIDU    Al     POINT    DE    VUE    INTER- 

NATIOiNAL 

SECTION  PREMIÈRE 

RAPPORTS  DE  LÉTAT  AVEC  SES  NATIONAl'X  A    l'ÉTRANCER 

340.  Bien  qu'il  appartienne  à  chaque  Souveraineté  de  déter- 
miner la  mesure  dans  laquelle  elle  entend  s'exercer  sur  les  natio- 
naux ([ui  sont  sur  le  territoire  d'un  autre  pays,  et  que»  les  cfues- 
lions  se  référant  à  cet  ordre  d'idées  fassent  partie,  en  principe, 
du  droit  interne,  il  esl  certain  néanmoins  qu'elles  provoquent 
entre  les  Etals  des  rapports  souvent  fort  délicates,  étant  donné  que 
l'action  de  la  souveraineté  d'un  pays  sur  ses  nationaux  dans  un 
pays  étranger  peul  se  rencontrer  avec  l'exercice  de  la  souvorai- 
nelé  territoriale  sur  ces  mêmes  individus  :  c'est  à  ce  dernier  point 
de  vue  que  les  rapports  de  l'Etat  avec  ses  nationaux  .se  trouvant 
à  l'étranger  rentrent  dans  le  domaine  du  Droit  international. 
iV.  Résolutions  de  l'Institut  a  Copenhague,  1897,  Ann..  t.  XVI. 
p.  276;. 
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341.  Les  migrations  d'un  pays  dans  un  autre  ont  pris  de  nos 
jours  une  très  grande  extension,  à  raison  de  la  facilité  des  trans- 
ports et  des  communications  el  du  développement  des  relalions 
économiques  entre  les  Etats.  D'autre  part,  il  est  admis  actuelle- 
ment, au  moins  dans  les  peuples  civilisés,  que  rémigration  est 
libre,  ce  qui  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la  liberté 
individuelle  dont  la  faculté  d'expatriation  est  une  autre  consé- 
quence importante,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (V.  n.  33^).  Los 
nationaux  peuvent  quitter  leur  patrie  sans  entraves;  les  étrangers 
peuvent  également  abandonner  le  pays  où  ils  s'étaient  fixés;  le 
droit  moderne  ne  connaît  plus  les  obstacles  consacrés  par  le  droit 
féodal  qui  permettait  au  souverain  territorial  de  retenir  ses  sujets 
ou  les  étrangers  (aubainsi  établis  sur  son  domaine,  afin  de  con- 
server les  services  que  lui  devaient  les  premiers  et  les  contribu- 
tions (droits  d'aiibainage,  chevage,  formariage]  qu'il  percevait  sur 
les  seconds. 

On  conçoit  cependant  qu'un  Etat,  sous  l'empire  d'une  nécessité 
sociale,  interdise  à  ses  nationaux  une  émigration  qui  est  dange- 
reuse pour  lui,  par  exemple  quand  elle  a  pour  but  d'éviter  le 
service  militaire  ou  de  prendre  part  à  une  agression  contre  la 
patrie  :  ainsi  se  justifient  les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
émigrés  pendant  la  Révolution. 

D'autre  part,  par  mesure  d'ordre  public  et  pour  protéger  les 
émigrants  eux-mêmes,  l'émigration  peut  être  réglementée  quand 
plie  fait  l'objet  d'une  entreprise  commerciale  (V.  loi  du  18  juillet 
1860).  Les  Etats  peuvent  même  avoir  ii  s'entendre  pour  protéger 
leurs  nationaux  à  cet  égard.  C'est  ainsi  que,  depuis  la  suppres- 
sion de  l'esclavage,  on  a  eu  à  s'occuper  du  recrutement  des  tra- 
vailleurs dans  les  colonies  par  l'émigration  des  indigènes  de  cer- 
tains pays  orientaux.  Le  traité  de  Tien-Tsin  du  25  octobre  1800 
autorise  l'émigration  des  Chinois  (art.  9),  en  annonçant  des  règle- 
ments destinés  à  sauvegarder  les  coolies  engagés  et  à  éviter  que 
leur  situation  ne  devienne  un  esclavage  déguisé.  Ces  règlements 
n'ont  jamais  paru  et  nos  consuls  doivent  seulement  surveiller  nos 
nationaux  qui  se  livrent  à  ce  recrutement  des  travailleurs  chinois. 
De  même,  par  la  convention  du  i*""  juillet  1861,  l'Angleterre  a 
donné  à  la  France  le  monopole  du  recrutement  des  travailleurs 
dtins  rinde  pour  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Guyane,  avec  faculté  de  supprimer  sa  concession  pour  certaines 
colonies,  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  Guyane  en  1877  et  pour  la  Réu- 
nion en  1884.  Le  monopole  ainsi  attribué  n'appartient  qu'au  gou- 
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vernement  parrinlerniédiaire  de  ses  agents  et  non  aux  parliculier-» 
français  (Cens.  d'Etal,  15  juin  186i,  Lebon,  Oi,  p.  567;  v.  aussi 
décrets  sur  l'émigration  des  13  février-7  mars  1852  et  du  30  juin 
1890  pour  la  Guadeloupe;  13  juin  et  27  août  pour  la  Réunion  et  la 
Guyane;  17  juin  1895  pour  Témigration  des  nègres  du  Sénégal: 
de  Boeck,  Rapalnement  des  nationaux  et  des  étrangers,  J.  C,  1891. 
p.  725;  décret  du  11  juillet  1893,  pour  la  Nouvelle-Calédonie). 

342.  Le  national  émigré  à  l'étranger  conserve  sa  nationalité 
qui  ne  doit  être  perdue,  en  principe,  que  par  Toblention  d'une 
autre.  Cependant,  certaines  législations  font  dériver  la  perle  de 
la  nationalité  d'un  établissement  à  l'étranger  effectué  dans  cer- 
taines conditions  :  telle  est  la  loi  allemande  du  l*""  juin  1870  qui 
déclare  déchu  de  sa  nationalité  l'Allemand  lixé  à  l'étranger  depui> 
dix  ans,  et  qui  ne  s'est  pas  fait  immatriculer  au  consulat  alle- 
mand de  sa  résidence.  Les  dispositions  de  ce  genre  ont  le  grave 
défaut  de  multiplier  les  personnes  sans  patrie,  car  il  peut  arriver 
que  l'établissement  à  l'étranger  ne  donne  aucun  droit  à  la  natio- 
nalité du  pays  où  l'on  s'est  fixé.  Aussi  est  ce  avec  raison  que  la 
loi  du  26  juin  1889  a  abrogé  la  disposition  de  l'art.  17  de  notre 
Code  civil,  d'après  laquelle  l'établissement  à  l'étranger  sans  esprit 
de  retour  entraînait  la  perte  de  la  nationalité  française. 

Conservant  ainsi  sa  nationalité,  l'émigrant  continue  à  élre  rat- 
taché à  sa  patrie  par  des  devoirs  et  par  des  droits  qui  dérivent  de 
cette  nationalité  (^). 

343.  Les  devoirs  de  l'émigrant  envers  sa  patrie  se  résument 
en  deux  points  :  l*"  Il  doit,  tout  d'abord,  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  sa  loi  nationale,  en  tant  que  celle-ci  est  applicable  à 
l'étranger  ;  par  exemple  en  ce  qui  concerne  son  étal  et  sa  capa- 
cité (art.  3,  alin.  3,  Code  civil);  2o  L'émigrant  doit  répondre  à 
l'appel  de  sa  patrie  quand  celle-ci  a  besoin  de  lui,  par  exemple 
pour  satisfaire  au  service  militaire  ou  pour  abandonner  le  pays 
où  il  se  trouve  quand  celui-ci  entre  en  lutte  avec  le  sien.  Si  ce 
droit  de  rappel  (jus  avocandi)  n'est  pas  respecté,  la  sanction  peul 
varier  :  en  France,  depuis  la  loi  sur  Je  recrutement  du  27  juillet 
1872,  les  consuls  doivent  refuser  toute  protection  aux  insoumis, 
sauf  les  cas  de  dispense  prévus  par  l'art.  50  de  la  loi  du  15  juillel 
1889;  en  Allemagne,  on  les  déclare  déchus  de  leur  nationalilë 
(loi  de  1870,  art,  20),  ce  qui  peut  avoir  l'inconvénient  de  les  ren- 
dre sans  patrie. 

(';  Louiche-Desfonlaines,  De  Véuiigrution  :  Etude  sur  ta  condition  jm'iJitfu*' 
des  Français  à  l'étranger,  1880. 
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344.  L'émigrant  qui  a  conservé  sa  nationalité  peut  invoquer 
comme  un  droit  la  protection  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires de  son  pays.  Si  le  tort  qui  lui  est  fait  vient  d'un  particulier, 
il  doit  s'adresser  aux  autorités  locales  compétentes  puisque, 
comme  nous  le  verrons  bientôt  (V.  n.  351),  il  est  soumis  à  la  juri- 
diction territoriale  ;  le  recours  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires n'est  justifié  que  lorsque  l'attaque  vient  du  gouvernement 
étranger  ou  de  ses  agents,  ou  quand  les  autorités  du  pays  lui 
refusent  justice,  soit  d'une  manière  formelle,  soit  d'une  façon 
dissimulée  par  une  incurie  inconsciente  ou  volontaire. 

Mais  les  étrangers  peuvent  souffrir  un  préjudice  à  la  suite  d'une 
guerre,  d'une  révolution  ou  d'une  émeute  éclatant  dans  le  pays 
où  ils  se  trouvent  :  il  est  universellement  admis  aujourd'hui  que  la 
protection  diplomatique  ou  consulaire  ne  peut  être  invoquée  en 
pareil  cas,  parce  qu'il  s'agit  d'un  accident  de  force  majeure  dont 
les  étrangers  courent  les  risques  absolument  comme  les  nationaux 
du  pays.  Ce  serait,  d'ailleurs,  trop  restreindre  la  liberté  d'action 
des  belligérants  ou  du  gouvernement  qui  combat  les  insurgés  que 
de  les  obliger  à  respecter  les  biens  et  les  personnes  des  étrangers, 
alors  surtout  qu'il  est  souvent  impossible  de  les  distinguer  dans 
une  lutte  violente.  Aussi  refusa-t-on  à  l'Angleterre  d'accepter  le 
principe  d'un  arbitrage  au  sujet  des  réclamations  qu'elle  présen- 
tait pour  le  préjudice  éprouvé  par  ses  nationaux,  en  1848,  dans  les 
insurrections  de  Livourne  et  de  Messine  (note  du  prince  Schwar- 
zenberg  pour  l'Autriche  du  24  avril  1850,  et  du  prince  Nesselrode 
pour  la  Russie  du  2  mai  1850)  ;  en  1851,  les  Etats-Unis  refusèrent 
une  indemnité  aux  Espagnols  victimes  de  la  populace  à  la  Nou- 
velle-Orléans, et  n'en  accordèrent  qu'au  consul  d'Espagne,  en  le 
considérant  comme  directement  placé  sous  la  protection  de  l'Etat 
fédéral  h  raisou  de  ses  fonctions. 

Cependant,  on  accorde  souvent  des  indemnités  en  pareille  cir- 
constance, mais  à  titre  gracieux  et  sous  la  condition  de  la  réci- 
procité :  citons,  à  ce  propos,  le  traité  du  20  juillet  1880  relatif  à  la 
réparation  des  dommages  soufferts  par  les  Français  dans  la 
guerre  de  Sécession  et  par  les  Américains  dans  celles  du  Mexique 
et  de  1870-1871,  et  pendant  la  Commune;  du  2  nov.  1882  avec 
le  Chili  au  sujet  de  la  guerre  avec  le  Pérou;  les  arrangements 
avec  l'Espagne  pour  les  événements  de  Cuba,  des  guerres  carlis- 
tes et  du  Sud  Oranais  ;  les  réparations  données  par  l'Angleterre  à 
la  suite  du  bombardement  d'Alexandrie  en  1882. 
Mais  le  principe  d'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  est 
Dboit  international  pubuc,  2»  éd.  23 
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toujours  maintenu  :  c'est  ainsi  que  la  loi  votée  en  septembre  1871 
pour  attribuer  des  indemnités  aux  victimes  de  la  guerre  et  de  la 
Commune  n'a  pas  distingué  entre  les  Français  et  les  étrangers, 
tout  en  affirmant  le  caractère  purement  gracieux  de  ces  secours. 

SECTION  II 

RAPPORTS  DE  l'ÉTAT  AVEC  LES  ÉTRANGERS  SUR  SON  TERRITOIRE 

345.  La  condition  légale  des  étrangers  est,  en  principe,  fixée 
d'une  manière  souveraine  par  le  droit  interne  de  chaque  pays  ; 
mais  le  respect  qui  est  dû  aux  autres  Etats  impose  au  législateur 
certaines  restrictions  que  fixe  le  Droit  international  ('). 

§  I.  Admission  des  étrangers, 

346.  Un  Etat  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté  interne,  ex- 
clure de  son  territoire  tous  les  étrangers  comme  le  faisaient  cer- 
tains pays  dans  rAntiquité,  comme  Tont  fait  de  nos  jours  le  Japon 
et  le  Paraguay.  Mais,  en  agissant  ainsi,  il  rompt  tout  commerce 
international  et  se  place  en  dehors  de  la  société  des  Etats  que 
doit  régir  un  droit  commun.  Si,  en  particulier,  son  exclusion  vise 
les  nationaux  de  certains  pays  seulement,  son  attitude  peut  être 
considérée  comme  une  offense  grave  par  ces  derniers  et  une 
cause  d'hostilités  (V.  n.  183). 

Toutefois,  chaque  Etat  peut,  en  vertu  du  droit  de  conservation 
qui  lui  appartient,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  écarter 
de  son  territoire  les  étrangers  dont  la  présence  pourrait  être  dan- 
gereuse pour  lui,  sauf  à  ne  pas  dépasser  la  mesure  commandée 
par  le  respect  qui  est  dû  aux  droits  des  étrangers  (V.  n.  173, 17*. 
175).  Le  refus  d'admettre  des  étrangers,  soit  en  masse,  soit  à  titre 
individuel,  peut  être  d'ailleurs  justifié  par  nombre  de  raisons 
qui  se  ramènent  toutes  à  la  nécessité  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  l'Etat  (V.  Résolutions  votées  par  l'Institut  de  Droit  inlern.  à 
Genève,  en  1892,  art.  4.  V.  Tableau  général  de  l'Institut,  p.  137). 
C'est  ainsi  qu'on  peut  écarter  notamment  :  1®  les  étrangers  dont 
les  menées  politiques  sont  compromettantes  au  point  de  vue  des 
rapports  avec  les  autres  Etats  ou  de  la  sécurité  de  l'Etat  où  ils 
veulent  se   réfugier;   2**  les  repris  de  justice,  vagabonds,  men- 

(')  C.  Turgeon,  Le  droit  de  l'Etat  et  les  droits  de  Vétranger.  Rev.  du  Droit  pu- 
blic et  de  la  science  politique  y  1894,  p.  419. 
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diants,  les  gens  qui  ne  justifient  pas  de  moyens  d'existence  ; 
3»  tous  ceux  qui  pourraient  ioiporter  une  maladie  contagieuse. 

L'exclusion  des  étrangers  fondée  sur  la  protection  du  travail 
national,  très  critiquable  au  point  de  vue  économique,  ne  semble 
que  difficilement  acceptable  au  point  de  vue  du  Droit  internatio- 
nal, parce  qu'elle  constitue  une  atteinte  très  grave  à  la  liberté 
d'émigration  et,  du  travail,  en  même  temps  qu'un  obstacle  au 
commerce  entre  les  Etats  (V.  Projet  de  Genève,  1892,  art.  7  ; 
V.  cependant  la  pratique  des  Etats-Unis  envers  les  Chinois,  /.  C, 
1885,  p.  126  et  1887,  p.  382,  et  n.  175  suprà  ;  lois  de  1885,  1887 
et  1893  punissant  l'entreprise  d'immigration  aux  Etats-Unis 
d'étrangers  engagés  par  contrais  antérieurs,  A.  D.,  juillet  1893, 
p.  57  ;  V.  pour  l'Angleterre,  /.  C,  1888,  pp.  159  et  875). 

Le  refus  d'accès  dans  le  territoire  ne  peut  évidemment  s'appli- 
quer aux  nationaux  du  pays  ;  ces  derniers  seraient-ils  frappés 
dans  leur  patrie  de  la  peine  du  bannissement,  on  est  tenu  de  les 
recevoir  quand  ils  sont  expulsés  par  les  pays  étrangers  (Projet de 
(fenève,art.  2). 

Chaque  Etat  peut  enfin,  pour  sauvegarder  son  intérêt  général, 
subordonner  l'admission  des  étrangers  à  certaines  justifications 
d'origine,  de  moralité  et  de  ressources  ;  c'est  ce  qu'ont  fait  en 
France  le  décret  du  2  octobre  1888,  en  vertu  duquel  tout  étranger 
non  autorisé  à  fixer  son  domicile  dans  notre  pays  (art.  13  C.  civ.) 
doit  établir,  devant  la  municipalité  de  sa  résidence,  son  identité 
et  sa  nationalité,  celles  de  sa  femme  etde  ses  enfants  mineurs,  ses 
moyens  d'existence,  et  la  loi  du  8  août  1893  qui  assujettit  les 
étrangers  à  une  déclaration  de  résidence  quand  ils  doivent  exer- 
cer une  profession.  On  peut  également  exiger  des  passeports  dont 
l'usage  n'est  plus  maintenu  en  France,  au  moins  en  principe 
(V.  Rev.  gén,  d'Administration,  1883,  t.  I,  p.  493  ;  /.  C,  1885, 
p.  i75  et  n.  175,  suprà). 

§  II.  Expulsion  des  étrangers. 

347.  Dans  tous  les  pays,  sauf  en  Angleterre  où  les  étrangers 
jouissent  du  droit  de  l'inviolabilité  individuelle  comme  les  natio- 
naux, la  législation  donne  au  gouvernement  la  faculté  d'expulser 
hors  du  territoire  les  étrangers  dont  la  présence  constitue  un 
danger  ou  est  susceptible  de  provoquer  des  inconvénients,  soit 
au  point  de  vue  de  l'ordre  interne,  soit  au  point  de  vue  des  rap- 
ports internationaux. 
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Ce  droit  d'expulsion  a  été  très  diversement  apprécié  et  adonné 
lieu  à  des  controverses  très  vives  .entre  les  publicistes,  les  uns 
l'approuvant  coranae  indispensable  pour  assurer  la  sauvegarde 
des  Etats,  les  autres  le  trouvant  abusif  et  de  nature  à  livrer  ceux 
qui  en  sont  les  victimes  à  l'arbitraire  des  gouvernements. 

Au  fond,  l'accord  existe  à  peu  près  pour  reconnaître  à  chaque 
souveraineté  la  faculté  d'expulser  les  étrangers,  car  elle  peut  être 
souvent  nécessaire  pour  permettre  à  l'Etat  d'exercer  son  droit  de 
conservation  ;  les  divergences  sont  surtout  provoquées  par  la 
manière  dont  l'expulsion  est  pratiquée.  Dans  nombre  de  pays, 
notamment  en  France  (loi  du  3  décembre  1849,  art.  7  et  8),  l'ex- 
pulsion a  lieu  en  vertu  d'un  simple  arrêté  de  l'autorilé  adminis- 
trative, émanant  du  ministre  de  l'intérieur  ou  même  d'un  fonc- 
tionnaire local,  le  préfet  dans  les  départements  de  la  frontière, 
et  l'étranger  n'a  aucune  garantie  contre  l'arbitraire  de  la  mesure 
qui  lui  est  appliquée.  Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  l'expulsion 
est  entourée  par  la  loi  de  garanties  et  de  réserves  qui  en  atté- 
nuent la  rigueur  et  l'iniquité  possibles  (V.  Renault,  Bulletin  de 
la  Soc,  de  législ.  comparée,  t.  XIII,  p.  715;  R.  Millet,  id.,  1882, 
p.  588)  (M. 

On  a  même  proposé  de  régler  d'une  manière  uniforme  le  droit 
d'expulsion  dans  tous  les  pays;  c'est  l'objet  des  résolutions  votées 
par  rinstilut  de  Droit  international,  dans  sa  session  de  Genève 
en  1892.  Mais,  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  déter- 
miner les  cas  où  cette  expulsion  pourra  être  appliquée  d'une 
manière  légitime,  on  est  toujours  réduit  à  lenir  compte  de  la  sou- 
veraine appréciation  de  chaque  Etat  qui  juge  d'une  manière  indé- 
pendante de  l'opportunité  de  l'expulsion,  étant  donné  que  celte 
mesure  s'applique  non  seulement  quand  l'étranger  a,  par  ses 
agissements,  compromis  la  sécurité  du  pays  de  refuge,  mais 
encore  quand  on  redoute  ses  actes  à  venir  à  raison  de  ses  précé- 

v'  Féraud-Giraud,  Réglementation  de  iexpulsion  des  étrangers  en  FrytHvr, 
.î.  C,  ISlKj,  p.  414;  Idem,  Droit  d'expulsion  des  étrangers,  1890,  Aix;  Bès  «\c 
Berc,  De  Vexpulsion  des  étrangers,  Paris,  1888  :  lUpporl  de  M.  Von  Bar,  à  rin— 
tilul  de  Droit  inlom.,  session  de  Hambourg,  1891  ;  liésolulions  de  rinslitut,  s('<- 
sion  de  Genève,  1892;  Expulsion  des  étrangers.  Von  Bar,  J.  G.,  1886,  p.  1  ;  en 
Angleterre,  Graier,  idem,  1889,  p.  1357  ;  Du  séjour  et  de  Vexpulsion  des  eirtin- 
<7er5,  [par  A.  Ghanlre,  Genève,  1891  ;  Langhaard,  Das  Recht  der  Fremden€tusu'ei- 
sung  mil  besonderer  Deriidisichtigung  der  Schweiz  ;  A.  Desjardins,  tiev.  </e,^ 
Deux-Mondes,  1882,  p.  657  ;  Jamais,  La  Loi,  4  el  5  mars  1881  ;  Projet  Je  loi  d\i 
29  juin  1882,  J.  Offic,  10-12  mai,  30  juin  1882  ;  loi  belge  du  12  févrior  1S1»T. 
R.  G.  D.  /.,  1897,  Documents,  p.  5. 
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(lents,  de  ses  intentions,  même  de  ses  tendances  politiques.  Les 
résolutions  de  Tlnstitut  indiquent  cependant  une  règle  générale 
dont  le  bien  fondé  n'est  pas  contestable,  à  savoir  que  l'expulsion 
ne  peut  être  motivée  que  par  un  intérêt  collectif  de  l'Etat,  et 
jamais  par  un  intérêt  privé  pour  empêcher  une  légitime  concur- 
rence de  se  produire  ou  pour  arrêter  des  actions  régulièrement 
ouvertes  devant  les  tribunaux  compétents  du  pays  (art.  14)  ;  de 
plus,  l'expulsion  ne  doit  jamais  être  un  moyen  détourné  de  livrer 
un  étranger  à  l'Etat  qui  le  poursuit,  sans  observer  les  règles  de 
l'extradition  (art.  16).  L'Institut  demande  en  outre  que,  contrai- 
rement à  la  pratique  de  la  plupart  des  pays,  l'expulsé  ait  un 
recours  devant  la  juridiction  judiciaire  ou  administrative,  indé- 
pendante du  gouvernement,  pour  protester  contre  une  expulsion 
contraire  à  une  loi  ou  à  un  traité  international  (art.  21);  mais  le 
caractère  de  haute  police  et  de  souveraineté  attribué  dans  presque 
tous  les  pays  à  l'expulsion  des  étrangers  rendra  bien  difficile 
l'intervention  des  tribunaux  pour  contrôler  une  mesure  qui,  par 
son  caractère  même,  échappe  à  leur  appréciation  (V.  Cons.  d'Etat, 
14  mars  1884,  S.,  86.  3.2;  Labbé,  S.,  76.  1.  193;  V.  de  Lalande, 
Du  recours  contentieux  en  matière  d'expulsion  des  étrangers  en 
Francej  Ilev.  prat.  de  Droit  int.  privée  1892,  H,  p.  59.) 

Il  en  est  différemment  si  l'expulsé  se  prétend  national  et  invo- 
que la  loi  du  pays  qui  ne  permet  son  expulsion  du  territoire  qu'en 
vertu  d'un  jugement  régulier  le  condamnant  au  bannissement 
iCass.,  7  décembre  1883,  S.,  85.  1.  89j.  En  pareil  cas,  la  question 
préjudicielle  de  nationalité  doit  être  tranchée  par  les  tribunaux 
judiciaires. 

348.  Dans  les  rapports  internationaux,  l'expulsion  des  étran- 
gers est  dominée  par  le  principe  que  tout  Etat  a  le  droit  de  pren- 
dre en  main  la  défense  de  ses  nationaux  victimes  de  rigueurs 
arbitraires  et  iniques  dans  un  autre  pays.  Tout  Etat  peut,  par 
conséquent,  protester  et  demander  réparation  au  sujet  d'une 
expulsion  systématique  de  ses  nationaux,  quand  elle  n'est  nulle- 
ment justifiée  par  l'attitude  de  ces  derniers,  et  quand  elle  est 
faite  dans  des  conditions  trop  rigoureuses  pour  eux  ou  offensan- 
tes pour  le  pays  auquel  ils  appartiennent. 

De  nombreuses  conventions  déterminent  la  situation  respective 
des  Etats  contractants  en  ce  qui  concerne  l'expulsion  par  chacun 
d'eux  des  nationaux  de  l'autre,  en  exigeant  que  cette  mesure  ne 
soit  prise  que  pour  des  faits  graves,  que  Ton  prévienne  le  pays 
auquel  appartient  l'expulsé,  et  que  ce  dernier  soit  mis  à  même 
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de  se  jusiiOer  des  accusalious  ou  soupçons  portés  contre  lui 
(Coflv,  de  !a  FraDce  avec  le  Pérou,  9  mars  1861,  art,  3,  ^  3  :  lEs- 
pngiie,  7  janvier  i8(>2,  arl.  17,  etc).  Du  reste,  rassîniilaLîoo  des 
étrangers  aux  nationaux  au  point  de  vue  de  la  condition  juridi- 
que ne  s'applique  pas  à  Texpulsion  dont  ils  sont  toujours  passi- 
bles, ainsi  que  dans  le  eas  où  ils  sont  autorisés  k  s'établir  dans  If 
pays  comme  les  nationaux  (V,  Trib.  fédéral  suisse,  J.  C,  1883. 
p.  537  et  Conseil  fédéral  suisse,  24  juillet  1883,  \d.,  1883,  p,  535l 

Jj  IIL  Aùle  accordé  aux  étrangers, 

3t0.  Sous  Terapire  de  l'idée  de  souveraineté  territoriale  abs<v 

lue,  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure^  A  raison  du  peu  de  cou- 
Oance  qu'inspiraient  les  lois  criminelles  et  les  juridictions  réprer- 
siveâ  presque  toujours  barbares  ou  partiales,  les  Etats  ont. 
pendant  lon^'temps,  réservé  un  asile  inviolable  aux  étrangers 
poursuivie  par  la  justice  de  leur  pays, 

Dans  chaque  Etat,  et  vis-à-vis  de  la  justice  locale  eUe-méme. 
TEglise,  continuant  les  traditions  dn  paj^anismc,  bt  maintenir  «o 
droit  d'asile  s^emblable  dans  ses  tempies  ou  dans  des  lieu.v  parti- 
culiê rement  sacrés;  Tasile  religieux  a  même  subsisté  en  Espagoe 
jusqu'en  1877.  Le  traité  franco-espagnol  du  ^ti  août  1851),  art.  9, 
dispensait  de  la  peine  de  mort  en  France  les  réfugiés  qui,  eu 
Espagne,  y  auraient  échappé  en  vertu  de  Tasile  ecclésiastique: 
cette  disposition  aété  supprimée  dans  te  traité  du  li  décembre  1877 
connue  contraire  h  la  civilisation  moderne* 

Nous  avons  vu  comment  l'extradition,  jadis  très  limitée,  a  été 
de  plus  en  plus  étendue  et  réglée  presque  d'un  commun  accord 
entre  les  Etats  civilisés.  Cependant  il  reste  toujours  vrai  que,  sauf 
dans  le  cas  où  un  traité  les  oblige  à  l'accorder,  les  Etats  peuvent 
souverainement  refuser  l'extradition  et  assurer  ainsi  un  asile 
inviolable  à  ceux  qui  se  réfugient  sur  leur  territoire. 

Quand  il  accorde  un  asile  aux  étrangers,  un  Etat  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  empêcher  d'accomplir  sur  sou 
territoire  des  actes  compromettants  pour  la  sécurité  des  autres 
pays;  sinon  la  protection  qu'il  leur  donne  dégénérerait  en  une 
véritable  complicité  tacite  dont  les  Puissances,  victimes  des  agis- 
sements des  réfugiés,  pourraient  se  plaindre.  Le  pays  de  refuge 
ne  peut  d'ailleurs  alléguer  son  impuissance  légale  ou  matérielle 
pour  réprimer  les  abus  commis  par  les  réfugiés,  car  son  devoir 
serait  de  ne  pas  accueillir  ces  derniers  s'il  n'est  pas  en  situation 
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de  leur  imposer  une  attitude  conforme  à  Tobservation  des  devoirs 
internationaux. 

Du  reste,  les  mesures  à  prendre  en  pareil  cas  peuvent  varier 
suivant  les  circonstances.  !•  On  peut  refuser  l'accès  du  territoire 
aux  étrangers  qui,  par  leur  attitude,  compromettent  la  tranquil- 
lité publique  ou  les  rapports  avec  les  autres  Etats,  ou  bien  les 
expulser.  Cest  ce  que  décident  la  loi  belge  du  30  mai  1868,  par 
application  de  laquelle  Victor  Hugo  fut  invité  à  quitter  la  Belgique 
pour  avoir  offert  un  asile  aux  membres  de  la  Commune,  et  la  loi 
roumaine  de  1881.  L'Angleterre  s'est  généralement  refusée,  à  ce 
point  de  vue,  à  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  autres 
Puissances,  notamment  en  accordant  un  asile  aux  insurgés  de  la 
Commune,  malgré  les  observations  du  gouvernement  français. 
2"  Le  pays  de  refuge  sévit  contre  les  actes  des  réfugiés  qui  consti- 
tuent des  atteintes  contre  les  Etats  étrangers,  ou  des  excitations 
à  des  crimes  devant  être  commis  dans  un  autre  pays;  par  exem- 
ple,  en   interdisant  des  publications  encourageant  au  meurtre 
d'un  souverain  étranger.  3"  Tout  en  évitant  d'expulser  les  réfu- 
giés, pour  des  considérations  d'humanité  ou  de  justice,  on  peut 
leur  interdire  le  séjour  de  certaines  localités,  par  exemple  voisi- 
nes du  pays  contre  lequel  ils  voudraient  diriger  leurs  attaques, 
ou  même  les  interner  dans  certaines  villes  :  c'est  ainsi  que,  après 
l'insurrection  de  1872,  la  France  a  interné  ou  fait  conduire  à  la 
frontière  belge  ou  allemande  les  carlistes  venus  sur  son  territoire. 
L'étendue  des  réclamations  que  peut  présenter  un  Etat  contre 
la  tolérance  accordée  par  un  pays  aux  personnes  réfugiées  chez 
lui  ne  saurait  être  fixée  à  l'avance;  elle  se  mesure  toujours  d'après 
le  danger  réel  que  ces  agissements  font  courir  à  cet  Etat,  et 
d'après  le  devoir  pour  le  pays  de  refuge  de  prévenir  ce  danger 
tout  en  respectant  sa  propre  souveraineté.  Aussi  le  gouvernement 
français  n'avait  pas  le  droit  de  demander  à  la  Belgique,  en  1836, 
de  restreindre  la  liberté  de  la  presse  sous  prétexte  que  les  réfu- 
giés français  en  abusaient  contre  l'Empire  :  il  n'y  avait,  en  pareil 
cas,  que  l'exercice  d'un  droit  commun  que  la  législation  du  pays 
reconnaissait  à  tous,  dans  sa  souveraineté,  aux  Belges  comme  aux 
étrangers.  A  plus  forte  raison,  un  pays  n'a-t-il  rien  à  réclamer 
quand  les  attaques  dirigées  contre  lui  par  des  individus  réfugiés 
dans  un  autre  pays  sont  intentionnellement  fomentées  par  lui 
dans  un  but  politique  ;  c'est  ainsi  que,  en  1887,  la  Suisse  a  pu 
expulser,  en  refusant  énergiquement  les  réparations  comme  les 
garanties  que  l'Allemagne  voulait  exiger  d'elle,  les  agents  provo- 
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cateurs  envoyés  par  la  police  de  Berlin  pour  pousser  les  socialistes 
allemands  fixés  sur  le  lerritoire  helvétique  à  un  complot,  et,  en 
1889,  le  commissaire  de  police  Wohlgemulh,  surpris  en  flagrant 
délit  d'espionnage  et  de  provocation  (V.  /.  C,  1889,  p.  233). 

§  IV.  Condition  légale  (fps  étrangers, 

350.  Le  principe  général  d'après  lequel  les  Etats  doivent  mu- 
tuellement respecter  leur  égalité  jnridique,  tout  en  sauvegardant 
leur  souveraineté  respective,  conduit  aux  solutions  suivantes  en 
ce  qui  concerne  les  limitations  qui  s'imposent,  au  point  de  vue 
international,  à  chaque  législateur,  en  tant  qu'il  Tw^  la  condition 
légale  des  étrangers  sur  son  territoire  (Ch.  Turgeon,  Le  droit  do 
la  nation  et  le  droit  de  Vétranger,  Itev.  d^ Economie  politique,  1888, 
p.  274;  Thomas,  La  condition  des  étrangers  et  le  Droit  intern,,  H. 
G.  D,L,  1897,  p.  620). 

35t.  A.  Lbs  étrangers  sont  soumis  à  toutes  les  lois  d'ordre  pu- 
blic en  vigueur  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  (art.  3,  alin.  i 
C.  civ.).  On  sait  du  reste  que  la  notion  de  Tordre  public  varie 
suivant  les  Etats  et  que  l'on  doit  accepter  la  manière  de  voir  sou- 
veraine de  chaque  législateur  (V.  n.  267)  ;  sont  donc  d'ordre  public 
toutes  les  dispositions  légales,  non  seulement  garanties  parune 
sanction  pénale,  mais  qui,  dans  la  pensée  de  l'autorité  qui  les 
promulgue,  sont  essentiellement  impératives  ou  prohibitives,  de 
telle  sorte  que  leur  violation  est  réputée  compromettante  pour  le 
bon  ordre  social. 

En  retour,  l'étranger  a  le  droit  de  n'encourir  que  la  sanction 
ordinaire  édictée  par  les  lois  territoriales;  une  aggravation  de 
peine  fondée  sur  sa  nationalité  constituerait  une  iniquité  contre 
laquelle  le  pays  auquel  il  appartient  pourrait  protester.  A  plus 
forte  raison  a-t-il  le  droit  d'être  garanti  par  les  institutions  léga- 
les du  pays  où  il  se  trouve,  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  de 
sa  personne  et  de  ses  biens  comme  de  l'application  des  lois  péna- 
les :  ainsi  l'Italie  était  autorisée  à  réclamer,  en  1891^,  contre  la 
mise  à  mort  de  ses  nationaux  par  la  populace  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  soit  parce  qu'ils  avaient  été  régulièrement  acquittés  par 
le  jury,  soit  parce  que  leur  exécution  par  la  foule,  en  vertu  de  la 
prétendue  loi  de  Lynch,  n'avait  rien  de  régulier,  auraient-ils  été 
reconnus  coupables. 

On  peut  cependant  admettre  que  la  loi  pénale  remplace  par  une 
peine,  efficace  à  leur  égard,  la  peine  de  droit  commun  qui  serait 
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îîans  effet  sur  des  étrangers  :  par  exemple,  Tart.  3o  de  notre  Code 
pénal  substitue,  pour  les  étrangers,  Temprisonnement  à  la  dégra- 
dation civique  quand  elle  est  édictée  comme  peine  principale, 
parce  que  cette  dernière  peine  ne  pourrait  enlever  aux  criminels 
étrangers  des  droits  qui,  pour  la  plupart,  ne  leur  appartiennent 
pas. 

La  soumission  des  étrangers  à  Tordre  public  du  pays  où  ils  se 
trouvent  implique  leur  sujétion  aux  juridictions  locales  toutes  les 
fois  que  celles-ci  sont  compétentes  d'après  la  loi  qui  les  régit. 
Ledit  de  juin  1778,  art.  2,  qui  défendait  aux  Français  de  saisir  de 
leurs  litiges  les  tribunaux  étrangers  est  certainement  sans  valeur 
aujourd'hui,  puisque  Ton  accorde  Yexequalur  en  France  aux  juge- 
ments étrangers  rendus  pour  ou  contre  nos  nationaux  (art.  2123  C. 
civ.l,  et  que  l'art,  o  du  C.  d'Instr.  cr.  respecte  l'autorité  des  juge- 
ments rendus  à  leur  égard  par  les  juridictions  des  autres  pays 
quand  elles  sont  compétentes,  même  en  matière  criminelle.  L'idée 
de  méliance  qui  avait  inspiré  l'édit  de  1778  est  incompîitible  avec 
l'état  actuel  des  relations  internationales;  d'autre  part,  pas  un 
pays  ne  supporterait  qu'il  fût  fait  échec  à  sa  souveraineté  interne 
en  soustrayant  les  étrangers  à  la  juridiction  de  ses  tribunaux, 
quand  ceux-ci  sont  compétents  pour  les  juger.  Seuls  les  pays 
musulmans  et  les  Etats  de  l'Extrême-Orient  se  sont  départis  de  la 
règle  ordinaire  à  ce  sujet,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin  ; 
aussi  décide-t-on  que  l'édit  de  1778,  enregistré  parle  Parlement 
d'Aix,  auquel  a  succédé  la  Cour  de  cette  ville,  devant  laquelle  sont 
portés  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  consuls  dans  les 
Echelles  du  Levant,  s'applique  encore  dans  l'Empire  ottoman  où 
les  Français  ne  peuvent  pas  se  soumettre  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux turcs  (Inst.  du  8  août  18H  aux  consuls  du  Levant  ;  Cass. 
req.,  19  déc.  1864,  S.,  (io.  1.  217  et  note  de  M.  Labbé). 

Par  voie  de  conséquence  logique,  les  étrangers  doivent  pouvoir 
invoquer  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  territoriale,  sans  qu'on  puisse  tirer  de  leur  seule 
cxlranéité  une  raison  d'incompétence  et  les  priver  ainsi  du  droit 
primordial  d'obtenir  justice  ;  cette  manière  de  voir,  généralement 
admise  dans  les  autres  pays,  n'est  pas  malheureusement  acceptée 
d'une  manière  complète  par  notre  jurisprudence,  malgi'é  les  pro- 
Krès  constants  de  ses  décisions  dans  le  sens  de  la  solution  la  plus 
ralionaelle  et  la  plus  équitable. 

Cependant,  à  peu  près  partout,  on  soumet  les  étrangers  deman- 
deurs en  justice  k  la  prestation  d'une  caution  (caulio  judicatum 
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solvi)^  pour  garantir  le  paiement  des  frais  du  procès  et  des  dom- 
mages et  intérêts  éventuellement  dus  au  défendeur,  Iorsqu*ils  n'ont 
pas  de  biens  suffisants  dans  le  pays  pour  en  répondre  (art.  16 
C.  civ.).  On  pourrait,  à  l'exemple  de  Tltalie,  faire  disparaître  cette 
exigence  que  nombre  de  traités  internationaux  ont  supprimée. 
Mais,  en  France,  elle  a  été,  au  contraire,  étendue  aux  affaires 
commerciales  contrairement  à  ce  que  décidait  le  Gode  civil  (loi 
du  5  mars  1895;. 

Une  dérogation  aux  règles  de  la  compétence  pour  soustraire 
les  étrangers  k  leurs  juges  naturels,  au  bénéfice  des  nationaux, 
comme  Tart.  14  de  notre  Code  civil  qui  permet  à  un  Français  d'as- 
signer en  France  un  défendeur  étranger  domicilié  dans  son  pays, 
même  à  propos  d'une  obligation  contractée  k  Tétranger,  constitue 
une  atteinte  à  Tégalité  des  Etats,  sous  la  forme  d'une  inégalité 
choquante  de  leurs  nationaux  vis-î\-vis  de  ceux  du  pays  où  cette 
dérogation  est  consacrée.  Cette  disposition  inique  disparait  de 
plus  en  plus  ;  les  législations  imitées  de  la  nôtre  Font  supprimée 
après  ravoir  admise,  et  même  dans  les  rapports  avec  la  France 
on  l'a  écartée  par  nombre  de  traités,  afin  d'éviter  les  mesures  de 
représailles  auxquelles  elle  donne  lieu  de  la  part  des  tribunaux  ou 
des  législateurs  étrangers, 

352.  B.  Quant  à  la  jouissance  des  droits,  la  condition  des 
étrangers  peut  être  appréciée  à  trois  points  de  vue. 

io  Les  droils  politiques,  qui  impliquent  la  qualité  de  citoyen  et 
la  participation  à  la  souv(îraineté  du  pays,  sont  évidemment  tou- 
jours refusés  aux  étrangers;  ces  derniers  ne  sont,  par  consé- 
quent, ni  électeurs,  ni  éligibles,  ni  susceptibles  d'être  investis 
d'une  fonction  publique  quelconque  :  le  cumul  des  droits  politi- 
ques dans  des  Etats  différents  entraînerait  une  contradiction 
inconciliable  au  point  de  vue  pratique  comme  au  point  de  vue 
rationnel. 

2**  Quant  aux  droits  publics  qui  s'exercent  dans  les  rapports  de 
l'homme  vis-à-vis  de  l'humanité  tout  entière,  qui  lui  appartien- 
nent par  conséquent  en  dehors  de  toute  question  de  nationalité, 
tels  que  les  diverses  libertés  de  pensée,  de  conscience,  de  circu- 
lation, d'association,  etc.,  ils  doivent  être  reconnus  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux.  Seulement  chaque  Etat  peut,  pour 
des  raisons  tirées  de  la  sauvegarde  de  ses  institutions  et  de  ses 
intérêts  généraux,  restreindre  l'exercice  de  ces  droits  pour  les 
étrangers  un  peu  plus  que  pour  ses  propres  nationaux  ;  par  exem- 
ple, en  France,  le  gérant  d'un  journal  doit  être  français  (loi  du 
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29  juillet  1881,  art.  7)  ;  il  en  est  de  même  pour  les  directeurs  et 
administrateurs  des  associations  syndicales  (loi  du  21  mars  1884, 
art.  4)  ;  il  existe  aussi  des  restrictions  pour  la  liberté  d'enseigne- 
ment (loi  du  12  juillet  1876,  art.  9),  sans  parler  des  limitations  de 
la  liberté  individuelle  (loi  du  3  décembre  1849,  art.  7  et  8)  et  de 
la  liberté  d'immigration  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

3o  Pour  les  droits  privés  qui  s'exercent  dans  les  rapports  entre 
particuliers,  il  faudrait  les  considérer  comme  des  facultés  natu- 
relles réglementées  par  la  loi,  et  qui  doivent  être  reconnues  a 
tout  homme  sans  distinction  de  nationalité.  Cependant,  soit  en 
Droit  romain,  soit  dans  notre  ancien  Droit,  on  distinguait,  parmi 
les  droits  privés,  ceux  qui  faisaient  partie  du  jus  genlium  acces- 
sible aux  étrangers,  de  ceux  qui  formaient  le  jus  civile  exclusi- 
vement réservé  aux  citoyens  nationaux.  Cette  manière  de  voir  est 
encore  admise  par  beaucoup  d'auteurs,  et  on  prétend  qu'elle  est 
consacrée  par  notre  code  civil  (art.  11). 

Sans  discuter  cette  dernière  question  qui  concerne  le  droit  in- 
terne, nous  écartons  la  distinction  même  du  droit  des  gens  et  du 
droit  civil,  parce  que  tous  les  droits  privés  sont  inhérents  à  la 
nature  humaine  et  doivent,  conformément  à  l'égalité  juridique 
des  Etats  et  de  leurs  nationaux  respectifs,  être  reconnus  à  tout 
homme,  quelle  que  soit  sa  nationalité.  D'ailleurs,  cette  distinc- 
tion, qui  avait  sa  raison  d'être  dans  les  rapports  des  peuples  de 
l'Antiquité  pour  lesquels  les  droits  de  l'étranger  exist^iient  k  peine 
et  qui  entendaient  conserver  uniquement  pour  eux  leur  loi  parti- 
culièrement nationale,  jus  civile,  avait  perdu  toute  autorité  au 
moyen  âge  quand  les  légistes  la  firent  revivre  en  suivant  servile- 
ment les  traditions  du  Droit  romain  ;  déjà  les  idées  morales  com- 
munes venant  du  christianisme  et  le  rapprochement  des  peuples  ne 
permettaient  plus  de  justifier  la  distinction  d'un  droit  privé,  ré- 
servé aux  nationaux,  de  celui  qu'on  déclarait  applicable  aux  étran- 
gers :  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  aujourd'hui  où  la 
notion  de  l'égalité  des  nationaux  et  des  étrangers  devant  la  loi  est 
complètement  établie,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'exercice  de  facultés 
inhérentes  à  la  nature  humaine,  par  exemple,  pour  la  faculté  de 
se  marier,  d'être  propriétaire,  de  succéder  et  de  transmettre, 
d'être  tuteur,  etc. 

Au  surplus,  bien  que  maintenue  en  théorie,  la  distinction  du 
jus  genlium  et  du  jus  civile  perd  sans. cesse  de  son  importance  pra- 
tique étant  donné  que,  par  l'efTet  du  rapprochement  des  peuples, 
l'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux  est  de  plus  en  plus  accep- 
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lée.  Déjà  les  légistes  avaient  dû  reconnaître  que  les  facultés  de  se 
marier  et  d'être  propriétaire  appartenaient  aux  étrangers,  tandis 
que  les  Romains  en  faisaient  des  éléments  du  jus  civile  venant  du 
connubium  et  du  commercium  réservés  aux  citoyens  ;  de  nos  jours, 
on  a  rendu  à  peu  près  partout  aux  étrangers  tous  les  droits  privés, 
par  exemple  la  faculté  de  recevoir  et  de  transmettre  des  succes- 
sions dont  ils  étaient  jadis  privés  par  l'application  du  droit  d'<iM- 
baifie  (V.  art.  72«,  91->,  C-  civ.  ;  loi  du  14  juillet  1819),  sauf  à 
appliquer  des  mesures  de  rétorsion  contre  les  nationaux  des  pays 
dont  la  loi  prive  encore  les  étrangers  de  ces  droits. 

Cependant,  on  trouve  encore  dans  certaines  législations  des 
dispositions  qui  privent  les  étrangers  du  droit  d'être  propriétaires 
fonciers  ;  celle  règle  surannée  a  disparu  en  Turquie  (loi  du  18 
juin  1867),  en  Grèce,  et  en  Angleterre  par  l'acte  du  12  mai  1870; 
elle  subsiste  au  contraire  dans  plusieurs  Etats  de  l'Union  améri- 
caine (V.  Lawrence,  loc  cit.,  t.  IH,  p.  89  et  suiv.,  loi  du  9  mars 
1888  pour  l'Etat  de  Colombie),  dans  certains  cantons  suisses,  en 
Suède  (loi  du  3  oct.  1829),  dans  certaines  provinces  russes  (ukase 
(lu  14  mars  1887,/.  C,  1889,  p.  189, 1891,  p.  324)  et  en  Roumanie 
./.  C,  1892,  p.  1121). 

Dans  nombre  de  législations,  on  subordonne  pour  les  étrangers 
la  jouissance  des  droits  privés,  considérés  comme  droits  civilsy  à 
une  autorisation  de  fixer  leur  domicile  dans  le  pays  (art.  13 
C.  civ.),  ou  à  la  réciprocité  accordée,  soit  par  la  loi  de  leur  pays, 
soit  par  un  traité  international,  ce  que  l'on  appelle  la  réciprocité 
Irgislative  ou  diplomatique  (art.  11  C.  civ.).  Ces  conditions  restrei- 
gnant l'exercice  de  droits  qui  doivent  être  attribués  absolument 
aux  étrangers  sont  heureusement  écartées  par  le  Code  civil  italien 
(le  1866,  art.  3,  qui  représente  le  dernier  état  de  la  doctrine  sur 
cette  question  (V.  aussi  loi  du  Congo  belge,  /.  C,  1891,  p.  671  ; 
llefTter,  loc.  cit.,  g  60). 

353.  C.  Les  étrangers  sont  astreints,  dans  le  pays  où  ils  se 
trouvent,  au  paiement  des  impôts  établis  par  les  lois  locales. 

La  règle  exacte  est  que  les  étrangers  doivent  tous  les  impôts 
que  l'on  pourrait  exiger  des  nationaux  placés  dans  la  même  con- 
dition qu'eux  :  il  s'agit,  en  effet,  de  lois  d'ordre  public  qui  s'appli- 
quent de  la  même  manière  aux  uns  et  aux  autres;  c'est  ainsi  que 
la  contribution  personnelle  peut  être  exigée  d'un  étranger  rési- 
dant en  France,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  son  domicile 
(Cons.  d'Etat,  13  mai  1852,  S.,  52.  2.  479). 

Dans  quelques  pays  on  subordonne  même  le  permis  de  séjour 


Digitized  by 


Google 


DE   L  INDIVIDU    DANS   LES   RAPPORTS   INTERNATIONAUX  3(55 

des  étrangers  au  paiement  d'une  taxe  particulière,  et  Ton  a  pro- 
posé plusieurs  fois  en  France,  depuis  quelques  années,  d'établir 
cet  impôt  :  sans  discuter  au  point  de  vue  économique  la  valeur 
fort  contestable  de  cette  contribution  (V.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
/.  C,  1888,  p.  169),  il  faut  remarquer  que,  au  point  de  vue  du 
Droit  international,  elle  ne  saurait  être  justifiée  que  comme  com- 
pensation de  certaines  charges  publiques  auxquelles  échappent 
les  étrangers,  surtout  du  service  militaire. 

L'assimilation  des  nationaux  respectifs  des  Etats  en  ce  qui  con- 
cerne les  impôts  est  stipulée  dans  nombre  de  traités  ;  cependant 
la  divergence  des  lois  fiscales  des  différents  pays  peut  aboutir 
souvent  à  ce  résultat  inique  que  l'impôt  soit  dû  dans  plusieurs 
pays  pour  le  même  fait  :  ainsi  la  loi  française  du  23  août  1871, 
art.  3  et  4,  assujettit  au  droit  de  mutation  toutes  les  valeurs  mo- 
bilières dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  de 
fait  en  France,  même  sans  autorisation  ;  or,  d'après  l'art.  5  du 
traité  franco-suisse  du  45  juin  18(59,  la  succession  d'un  Suisse 
décédé  en  France  est  censée  s'ouvrir  au  domicile  d'origine  dans 
sa  patrie,  ce  qui  entraîne  le  paiement  d'un  nouveau  droit  de 
mutation  en  Suisse  (V.  /.  C.y  1879,  p.  256  et  suiv.). 

354.  D.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  astreints  au  service 
militaire,  car  ce  serait  les  exposer  à  porter  les  armes  contre  leur 
patrie,  et,  dans  tous  les  cas,  les  faire  participer  à  un  devoir  poli- 
tique qui  ne  leur  incombe  que  vis-à-vis  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent. Aussi  est-ce  à  juste  titre  que  l'Angleterre  protesta  contre 
l'obligation  de  servir  dans  l'armée  qui  fut  imposée  à  quelques- 
uns  de  ses  nationaux,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  dans  le 
Wisconsin  (dépèche  de  lord  Lyons,  29  nov.  18(52),  et  que  des  ré- 
clamations furent  présentées  par  les  puissances  au  gouvernement 
de  la  Défense  Nationale,  <\  raison  de  la  pression  exercée  par  la 
foule  de  Paris  contre  certains  étrangers  pour  les  contraindre  à 
faire  partie  de  la  garde  nationale  pendant  le  siège.  De  même, 
Tobligation  de  servir  dans  l'armée  imposée  aux  étrangers  dans  la 
République  Argentine  provoqua  le  blocus  de  la  Plata  par  la 
France  en  1838,  et  par  la  France  et  l'Angleterre  en  1846.  Devant 
les  protestations  des  puissances,  la  Belgique  a  dû  renoncer  à 
appliquer  sa  loi  de  1897  qui  imposait  aux  étrangers  le  service 
dans  la  garde  civique.  Nombre  de  traités  nappellent  ces  principes 
ijui,  d'ailleurs,  subsistent  en  dehors  de  toute  convention  (Conv. 
de  la  France  avec  l'Angleterre,  28fév.  1882,  art.  i;  Tltalio,  21  fév. 
1868;  Suisse,  23  fév.  1882,  art.  \). 


Digitized  by 


Google 


306  DROIT   INTERNATIONAL  PUBLIC 

Toutefois,  on  peut  remplacer  le  service  militaire,  comme  nous 
Tavons  vu  (n.  353),  par  une  taxe,  ainsi  que  Ta  fait  en  Suisse  la 
loi  du  28  juin  1878,  art.  i«'.  De  plus,  deux  Etats  peuvent  s'enten- 
dre pour  que  chacun  incorpore  dans  son  armée  les  nationaux  de 
l'autre  pays,  fixés  sur  son  territoire  et  qui  ne  justifient  pas  de 
Taccomplissement  du  devoir  militaire  dans  leur  patrie  :  c*est  un 
moyen  d'éviter  par  un  concours  réciproque  l'insoumission  au  pré- 
judice des  deux  armées.  Telle  est  la  convention  franco-espagnole 
du  7  janvier  1862,  art.  5,  d'après  laquelle  les  Espagnols  nés  en 
France  et  les  Français  nés  en  Espagne  sont  soumis  au  recrute- 
ment, s'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  ont  satisfait  èi  cette  obligation 
dans  leur  pays  (V.  /.  C,  1887,  p.  326;  et  1885,  p. 92).  Une  décla- 
ration du  2  mai  1892  (/.  Off.,  14  juillet  1892)  a  porté  d  un  an  à 
deux  ans,  à  compter  du  tirage  au  sort,  le  délai  imparti  aux  Fran- 
çais en  Espagne  pour  justifier  de  l'observation  de  la  loi  militaire 
de  leur  pays. 

Quant  aux  nationaux  d'autres  pays  admis  dans  la  Légion  étran- 
gère, on  sait  qu'il  ne  peuvent  être  employés  qu'en  dehors  du 
continent  européen,  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  exposés  à  com- 
battre leur  patrie. 

§  V.  Traités  d'élablissemenL   * 

356.  On  désigne  par  cette  expression  les  conventions  interna- 
tionales ayant  pour  objet  de  fixer  la  condition  des  nationaux  de 
cliacun  des  pays  contractants  établis  sur  le  territoire  de  l'autre. 
Ces  traités  ont  généralement  pour  objet  d'améliorer  la  condition 
des  étrangers  par  rapport  à  ce  qu'elle  serait  d'après  le  droit  com- 
mun du  pays  où  ils  sont  établis,  sous  la  condition  de  réciprocité 
pour  les  nationaux  de  ce  dernier  pays  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Ces  conventions  peuvent  se  partager  en  deux  catégories.  Les 
unes  règlent  une  matière  spéciale  et  l'exercice  de  certains  droits  ; 
tels  sont  les  nombreux  traités  de  commerce  et  de  navigation  qui 
assurent  en  même  temps  la  liberté  et  la  protection  du  négoce  aux 
sujets  des  Puissances  signataires,  ou  fixent  les  règles  auxquelles 
ils  devront  se  conformer  pour  obtenir  ces  avantages.  Les  autres, 
et  ce  sont  les  traités  d'établissement  proprement  dits,  s'occupent 
principalement  de  la  condition  légale  des  nationaux  de  chaque 
Elat  établis  sur  le  territoire  de  l'autre,  en  la  considérant  dans 
son  ensemble  et  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  certains 
droits  spéciaux.  La  France  a  conclu  peu  de  traités  de  ce  dernier 
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genre  :  on  peut  citer  celui  du  30  juin  1864  avec  la  Suisse,  rem- 
placé par  celui  du  23  février  1882. 

Cependant,  dans  des  traités  de  navigation  ou  de  commerce,  on 
a  quelquefois  inséré  une  disposition  générale  en  vertu  de  laquelle 
les  nationaux  de  chacun  des  Elats  contractants  sont  investis  de 
tous  les  droits  civils  sur  le  territoire  de  Tautre,  ce  qui  leur  assure, 
d*une  façon  absolue,  le  bénéfice  de  la  réciprocité  diplomatique 
exigée  par  Fart.  11  de  notre  Code  civil  (Conv.  avec  TEspagne,  du 
6  février  1882,  art.  3  ;  avec  la  Serbie,  du  18  juin  1883,  art.  9,  /.  C, 
1883,  p.  669).  De  plus,  dans  la  plupart  des  conventions  relatives  à 
la  condition  légale  des  nationaux  de  chaque  Etat  sur  le  territoire 
de  l'autre,  on  prend  la  précaution  de  leur  assurer  les  bénéfices  que 
l'un  des  pays  pourrait  attribuer  plus  tard  aux  sujets  d'une  tierce 
puissance,  en  insérant  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favorisée 
dont  on  connaît  la  portée. 

Dans  les  traités  d'établissement  conclus  entre  les  Etats  civilisés 
et  les  peuples  barbares,  on  est  souvent  contraint  de  s'en  tenir  à 
un  minimum  de  concessions  de  la  part  de  ces  derniers,  qui  n'ac- 
cordent aux  étrangers  que  les  droits  strictement  prévus  dans  la 
convention,  tandis  que  les  peuples  civilisés  accordent  d'une  ma- 
nière implicite  toutes  les  facultés  légales  que  le  Droit  international 
accepté  par  eux  commande  de  reconnaître  à  tous  les  hommes  sans 
distinction  de  nationalité  (V.  n.  33  in  fine). 

§  VI.  Règles  spécialrs  aux  pays  hors  chrétienté, 

356.  La  différence  absolue  de  religion  entre  les  peuples  chré- 
tiens et  les  peuples  musulmans  ou  de  l'Extrême-Orient  entraîne 
une  telle  divergence  d'idées  entre  eux,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale et  du  droit,  que  les  premiers  n'auraientjamaispu  s'astreindre 
à  la  législation  ni  au  pouvoir  arbitraire  et  despotique  des  seconds; 
aussi,  presque  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  ont-ils  passé 
avec  ces  derniers  Etats  des  traités  qui  ont  pour  objet  de  soustraire, 
à  peu  près  complètement,  leurs  nationaux  établis  dans  ces  pays 
à  l'influence  des  autorités  locales.  C'est  en  nous  plaçant  au  point 
de  vue  des  conventions  conclues  par  la  France  que  nous  étudie- 
rons ce  régime  exceptionnel  qui  se  présente  avec  des  particula- 
rités distinctes  dans  l'Empire  ottoman,  en  Egypte  et  dans  les 
Elats  de  l'Extrême-Orient  ;  à  peu  de  différence  près,  d'ailleurs, 
les  autres  puissances  chrétiennes  ont  obtenu  des  concessions  sem- 
blables. 


Digitized  by 


Google 


3G8  DROIT   INTERNATIONAL  Pl'BLlC 

I,  Empire  Ottoman. 

357.  La  France  la  première,  ou  loul  au  moins  après  les  Italiens, 
a  obtenu  des  Sultans  les  concessions  dont  il  s'agit,  qui  étaient  con- 
tenues dans  des  actes  connus  sous  le  nom  de  capitulations^  sans 
doute  parce  qu'ils  étaient  divisés  en  chapitres  (caput).  Ces  actes 
n'étaient  pas  des  traités,  toute  convention  définitive  étant  inad- 
missible entre  les  chrétiens  et  les  musulmans  d  après  le  Coran 
qui  ne  permettait,  en  pareil  cas,  que  des  trêves  ;  c'étaient  des 
concessions  gracieuses  et  unilatérales  de  la  part  de  chaque  Sul- 
tan :  ce  qui  explique  qu'ils  aient  été  renouvelés  k  l'avènement  de 
chaque  Empereur  ottoman,  depuis  la  première  capitulation  géné- 
rale octroyée  en  1535  par  Soliaian  II  à  François  I*%  jusqu'à  la 
dernière  du  18  mai  17iO  que  Mahmoud  concéda  à  Louis  XV  et  qui 
a  été  considérée  comme  définitive  et  perpétuelle  (V.  aussi  Capit. 
du  ^^  juin  1802;  25  nov.  1838,  etc.j.  Depuis,  les  bénéfices  des  ca- 
pitulations ont  été  confirmés  dans  la  forme  d'un  engagement 
synallagmatique  liant  les  deux  Etats  contractants,  par  le  traité  de 
commerce  franco-turc  du  29  avril  1861. 

L'abandon  si  considérable  de  la  souveraineté  interne  que  com- 
portent les  capitulations,  étrange  de  la  part  de  la  Turquie  jadis  si 
puissante,  peut  s'expliquer  de  diverses  manières.  Voici,  pour 
nous,  l'explication  la  plus  simple:  déjà  les  croisés  avaient  obtenu 
des  empereurs  grecs  de  Constantinople  des  concessions  analo- 
gues pour  certains  peuples  d'Occident,  notamment  pour  les 
Génois  et  les  Vénitiens,  dont  les  nationaux  s'établissaient  en 
grand  nombre  en  Orient  ;  les  Turcs,  après  leur  conquête,  conser- 
vèrent les  droits  acquis,  suivant  en  cela  leur  caractère  national 
peu  innovateur;  ils  les  étendirent  même  par  des  capitulations  ul- 
térieures, soit  qu'ils  comprissent  l'impo.ssibilité  d'astreindre  les 
chrétiens  à  leur  foi  fondée  sur  le  Coran,  puisqu'ils  laissèrent  leur 
législation  même  aux  peuples  chrétiens  qu'ils  avaient  soumis, 
comme  avaient  fait  les  barbares  après  l'invasion  de  l'Europe  occi- 
dentale, soit  que,  plus  soucieux  de  dominer  par  la  force  que  de 
gouverner  par  les  institutions  légales,  ils  n'eussent  pas  compris 
leur  rôle  de  nouveaux  souverains  au  point  de  vue  politique  et 
social  (V.  Alb.  Desjardins,  Origine  des  Capitulations,  Acad.  des 
sciences  morales  et  politiques,  1891,  p.  i5). 

De  plus,  l'établissement  des  Français  était  entouré  de  restric- 
tions parla  France  elle-même,  de  manière  à  prendre  les  plus 
grandes  précautions  pour  assurer  rhonorabililé   des   émigrants  : 
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de  la  sorte,  les  faveurs  des  capitulations  ne  s'appliquaient  qu'à  un 
groupe  choisi  et  peu  nombreux,  ce  qui  peut  les  expliquer  dans 
une  certaine  mesure.  L'édit  du  3  mars  1781  imposait  Tautorisa- 
tion  du  roi  ou  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  un  cau- 
tionnement, et  créait  une  responsabilité  solidaire  entre  tous  les 
Français  établis  dans  la  même  Echelle  ;  de  plus,  les  Français  ne 
pouvaient  pas  se  marier  en  Turquie  sans  Tautorisation  du  roi. 
Toutes  ces  restrictions  sont  abrogées  aujourd'hui  par  Tord,  du  18 
avril  1835  ;  d'autre  part,  la  loi  turque  du  18  juin  1867  a  conféré  k 
tous  les  étrangers  la  faculté  d'être  propriétaires  fonciers. 

Les  Français  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  formaient  un 
corps  appelé  la  A a/îon  qui  élisait  des  représentants  nommés  dé- 
putés ;  aujourd'hui  la  Nation  ne  subsiste  que  dans  les  villes  les 
plus  importantes,  Constantinople,  Alexandrie,  Smyrne...  et  ses 
députés  n'ont  plus  guère  qu'une  mission  officieuse  et  honorifi- 
que, depuis  que  les  consuls  sont  les  représentants  et  les  défen- 
seurs officiels  des  intérêts  de  leurs  nationaux. 

358.  La  capitulation  de  1740  assure  aux  Français  la  liberté  du 
commerce,  la  dispense  des  impùts  arbitraires,  l'inviolabilité  de 
leur  personne  et  de  leur  domicile  (art.  2,  3,  20,  21,  24,  25,  67  et 
70).  Mais  les  particularités  les  plus  remarquables  sont  relatives  à 
la  juridiction  (*). 

A.  Juridiction  civile  et  commerciale,  1»  Entre  Français,  le  tribu- 
nal consulaire  est  compétent  ;  il  est  composé  du  consul  et  de  deux 
assesseurs  français  pris  parmi  les  notables  de  la  localité  (Edit  du 
7  juÎQ  1778,  art.  6).  Ce  tribunal  est  compétent  même  pour  les 
questions  d'état  (Cass.,  l»*"  mars  1875,  S.,  76.  1.  319),  et  si  le 
défendeur  est  seul  domicilié  en  Orient,  le  demandeur  se  trouvant 
en  France,  par  application  de  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei 
(Poitiers,  16  avril  1891,  Bev,  pratiq,  de  Droit  int,  privé,  91.  1. 
320).  2*  Entre  Français  et  étrangers  d'une  autre  nationalité  la 
juridiction  turque  se  désintéresse  encore  du  litige  (art.  52,  cap.  de 
1740).  Aussi,  en  vertu  d'un  accord  diplomatique  intervenu  en  1820 
entre  les  représentants  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Autri- 
che et  de  la  Russie  à  Constantinople,  accord  qui  fut  accepté  par 
tous  les  Etats  intéressés,  on  convint  que  ces  procès  seraient 
jugés  par  trois  arbitres,  deux  désignés  par  la  légation  du  défen- 

{*)  Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  2  vol.,  1866  ;  Annuaire  de  Vlmtitut,  t.  VII,  p.  190^  199  ;  X,  p.  258  ; 
Xll,  p.  258. 
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deur  et  un  par  celle  du  demandeur.  Mais  cette  juridiction,  orga- 
nisée par  un  simple  accord  des  représentants  diplomatiques  et 
pon  par  un  traité  proprement  dit,  peut  être  seulement  acceptée 
spontanément  par  les  parties,  qui  ne  sont  pas  forcées  de  s*y  sou- 
mettre (Aix,  28  nov.  1864,  D.,  65.  1. 112).  Aussi  suit-on  aujourd'hui 
dans  la  pratique  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  et  rafTaire  est 
portée  devant  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  (Cass.,  16  janv. 
1867,  D.,  67.  1.  308;  /.  C,  1881,  p.  167).  3o  Entre  Français  et 
indigènes,  les  tribunaux  turcs  statuent  en  présence  du  drogman 
du  consulat  français  (Cap.  de  1740,  art.  26,  alin.  2);  mais,  dans 
beaucoup  de  localités,  ces  procès  sont  portés  devant  le  tribunal 
consulaire.  Dans  les  places  les  plus  importantes,  le  gouvernement 
ottoman  a  organisé,  pour  les  contestations  commerciales  entre 
Européens  et  indigènes,  des  tribunaux  mixtes  où  figurent  des  asses* 
seurs  européens  désignés  annuellement  par  les  ambassadeurs. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  toutes  les  questions  de  propriété 
immobilière,  qui  peuvent  intéresser  les  Européens  depuis  la  loi 
du  18  juin  1867  donnant  aux  étrangers  la  faculté  d'être  proprié- 
taires fonciers,  les  tribunaux  ottomans  sont  .seuls  compétents, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause. 

B.  Juridiction  criminelle.  1»  Pour  les  infractions  commises  par 
un  Français  contre  un  autre,  le  tribunal  consulaire  est  seul  com- 
pétent. Le  consul  seul  remplit  les  fonctions  de  simple  police; 
avec  deux  assesseurs,  il  forme  le  tribunal  correctionnel;  pour  les 
crimes,  il  procède  à  l'instruction,  fait  arrêter  et  conduire  en 
France  l'accusé  qui,  après  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation d'Aix,  est  jugé,  sans  le  concours  du  jury,  par  la  première 
chambre  et  celle  des  appels  correctionnels  réunies  (loi  du  28  mai 
1836).  2»  Si  la  victime  e.st  un  étranger  d'une  autre  nationalité  ou 
un  indigène,  les  tribunaux  turcs  devraient  statuer  avec  rassi.s- 
tance  d'un  drogman  du  consulat  français  (Cap.  de  1740,  art.  65); 
en  fait,  le  coupable  n'est  jamais  jugé  que  par  sa  juridiction  con- 
sulaire. 

Enfm  les  consuls  peuvent  faire,  dans  les  Echelles  du  Levant, 
des  règlements  de  police  obligatoires  pour  leurs  nationaux  ;  ce 
droit  était  jadis  beaucoup  plus  large  encore,  quand  la  nation 
française  était  cantonnée  dans  un  quartier  spécial,  la  Fondiquey 
où  le  consul  avait  presque  toute  autorité.  Les  consuls  peuvent 
aussi  faire  saisir  et  embarquer  pour  la  France  ceux  dont  la  con- 
duite serait  répréhensible  ou  qui  seraient  poursuivis  par  la  justice 
de  la  métropole,  ce  qui  rend  inutile  l'extradition  des  Français 
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réfugiés  dans  rSinpire  ottoman  (édit.  de  1778,  art.  82  et  83  ;  loi 
du  28  mai  1836,  art.  82  et  75  ;  Cass.,  i^'  déc.  1887,  S.,  88. 1.  388). 

Il  n'y  a  que  la  Russie  qui,  dans  le  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji 
du  21  juil.  1774,  art.  2,  ait  stipulé  la  livraison  réciproque  des 
criminels  avec  la  Turquie.  Mais,  en  fait,  Tusage  a  transformé  le 
droit  d'expulsion,  attribué  aux  consuls  à  Tégard  de  leurs  natio-^ 
naux  par  les  capitulations,  en  un  véritable  pouvoir  d'extradition. 
Seulement,  celle-ci  ne  peut  être  pratiquée  que  pour  livrer  le  na- 
tional à  son  pays  même,  et  jamais  pour  l'envoyer  èi  une  puissance 
tierce  :  ce  serait  violer  la  règle  suivant  laquelle  on  n'extrade  pas 
ses  propres  nationaux.  D'autre  part,  la  puissance  tierce  ne  peut 
demander  l'extradition  au  gouvernement  turc  pour  des  nationaux 
étrangers  réfugiés  dans  l'Empire  ottoman,  car  ces  nationaux  y 
sont  sous  la  protection  exclusive  de  leurs  consuls.  Elle  pourra 
seulement  prier  le  pays  auquel  appartient  celui  qui  a  commis  une 
infraction  chez  elle,  de  le  punir  dans  la  mesure  où  sa  loi  lui  per- 
met de  poursuivre  un  de  ses  nationaux  coupable  à  l'étranger.  Il 
ne  serait  même  pas  possible  d'obtenir  que  la  Turquie  expulsât  le 
coupable  réfugié  chez  elle,  afin  que  celui-ci  fût  contraint  de  se 
rendre  dans  un  autre  Etat  où  l'extradition  pourrait  être  demandée, 
car  les  capitulations  protègent  les  étrangers  chrétiens  contre  une 
pareille  mesure  de  la  part  de  l'autorité  ottomane. 

Par  le  large  pouvoir  d'arrestation  qu'ils  ont  sur  leurs  propres 
nationaux  dans  les  Echelles  du  Levant,  les  consuls  peuvent  les 
faire  envoyer  en  France,  même  pour  délits  politiques  et  pour  fait 
de  désertion  ;  la  juridiction  saisie  ive  peut  même  pas  connaître 
de  la  légalité  de  l'arrestation  opérée  par  le  consul,  f Cons.  d'Etat, 
8  déc.  1882,  /.  C,  1885,  p.  291  ^  En  fait,  les  consuls  n'usent  pas 
de  ce  pouvoir,  afin  de  ne  pas  pratiquer  l'extradition  dans  des  cas 
où  elle  est  généralement  condamnée  ;  surtout,  on  ne  veut  pas 
être  amené  à  accorder  k  la  Turquie  des  droits  réciproques  pour 
les  réfugiés  politiques  et  les  déserteurs  réclamés  par  elle.  En 
1865,  la  Grèce  a  stipulé  avec  la  Porte  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs,  et  les  autres  Etats  se  gardent  bien  d'invoquer  à  ce 
sujet,  suivant  les  termes  de  leurs  capitulations,  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  pour  ne  pas  être  obligés  d'accorder  la 
réciprocité  à  la  Turquie. 

Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  le  droit  d'expulsion,  d'arres- 
tation et,  en  fait,  d'extradition  pour  le  pays  auquel  ils  appartien- 
nent, ne  peut  être  exercé  par  les  consuls  que  sur  leurs  nationaux. 
L'arrestation  doit  être  annulée  avec  toutes  ses  conséquences,  dès 
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ffU(*  lîi  nationalité  étrangère  du  coupable  est  reconnue.  (V.  aff. 
Moiivet,  Cass.,  28  nov.  1887,  /.  C,  1888,  p.  381  ;  Paris,  5  mai 
im\.  id.y  1894,  p.  827)(«). 

350.  Le  bénéfice  des  capitulations  s'étend  aux  étrangers  plâ- 
trés sous  la  protection  de  nos  consuls,  spécialement  aux  établisse- 
tntiiils  catholiques  de  Terre  Sainte,  ainsi  qu'aux  sujets  turcs  em- 
plu\  es  au  service  des  consuls  comme  fonctionnaires  et  domestiques. 
TiKK  les  Etats  européens,  sauf  la  Suisse,  ayant  obtenu  de  la  Porte 
des  t;oncessions  analogues  à  celles  qui  sont  contenues  dans 
les  capitulations  accordées  à  la  France,  il  n'y  a  plus  que  les 
nationaux  helvétiques  qui  aient  à  se  prévaloir  de  Fart.  38  de  la 
CiipiUilation  de  1740,  aux  termes  duquel  les  sujets  du  pays  qui 
n'a  pus  d'ambassade  auprès  du  Sultan  peuvent  se  placer,  s'ils  le 
desiront,  sous  la  protection  de  nos  consuls.  D'ailleurs,  d'autres 
pav^  ayant  stipulé  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
Suisses  peuvent  invoquer,  à  leur  gré,  la  protection  de  la  France* 
i\v  r Allemagne  ou  de  l'Autriche. 

360.  Le  régime  des  Capitulations  est  applicable  dans  toute 
i'i^i  iniue  de  l'Empire  ottoman,  même  dans  les  provinces  chré- 
tiiMHit^s  du  Danube,  malgré  les  protestations  que  ces  dernières 
MJil  (imises.  Le  traité  de  Berlin  du  13  juil.  1878  en  a  stipulé  le 
tïMiJiitien  même  dans  celles  de  ces  provinces  dont  il 'a  consacré 
i  iiKlôpendance,  jusqu'à  ce  que  leurs  gouvernements  en  aient 
nl>li'iiu  l'abrogation  par  de  nouveaux  traités  avec  les  Puissances 
irîtrressées  (art.  8,  25,  37,  49  et  50).  En  fait,  la  Serbie  a  stipulé 
Taliingation  des  Capitulations  avec  plusieurs  Etats,  notamment 
avi^ï'  la  France,  sauf  quelques  réserves  (traité  du  18  juin  1883, 
atl.   i(l,  l'Italie,   29  oct.,  9  nov.  1888,  l'Angleterre  en  1880,  la 
UiisHit-,  13  mai  1883..  La  Roumanie  a  obtenu  la  suppression  de  la 
jiiriiiiction  consulaire  de  l'Italie,  le  21  mars  1878,  et,  pour  les 
[irni<  ^és  qui  ne  sont  pas  des  nationaux  des  consuls,  de  l'Autriche, 
Yiw  un  acte  du  2-14  mai  1887  auquel  la  France  et  l'Allemagne  ont 
at'quiescé.  En  Bosnie  et  en  Herzégovine,  l'Autriche  a  supprimé 
li's  t  jipitulations  bien  qu'elles  dussent  y  être  maintenues  d'après 
le  Ir^iilé  de  Berlin  (Féraud-Giraud,  Z^e*  jM-^ffic^?*  mixtes  dans  les  pays 
hot'K  rltrétienté,  p.  135.  V.  ordonn.  autrichienne  du  5  mars  1880^ 
or^îujjsant  des  juridictions  pour  remplacer  celles  des  consuls^ 
ni'ci'plée  par  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  Tltalie  et   la 
liussiej.  On  les  a  également  écartées  en  fait  en  Bulgarie  et  dana 

^*i  Sal^m,  Ae  Droit  cVextradition  en  Turquie,  R.  D.  /.,  1891,  p.  366. 
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la  Roumélie  orientale.  Cependant,  on  peut  toujours  exiger  leur 
maintien,  conune  Ta  fait  la  France,  en  janvier  1892,  au  sujet  de 
l'expulsion  d'un  Français,  M.  Chadourne,  par  le  gouvernement 
bulgare,  sans  lavis  du  consul  et  contrairement  aux  Capitulations: 
en  traitant  uniquement  avec  le  Sultan  considéré  comme  respon- 
sable de  la  Bulgarie,  sa  vassale,  le  gouvernement  français  a  net- 
tement affirmé,  à  cette  occasion,  le  caractère  de  cette  principauté 
qui  est  toujours  liée  par  les  traités  internationaux  passés  avec  la 
Porte  (V,  article  de  M.  Mérignhac,  II.  D.  /.,  1892,  p.  147). 

Dans  nie  de  Chypre,  qui,  diaprés  la  convention  du  4  juin  1878, 
devait  rester  soumise  à  l'autorité  du  Sultan  sous  la  simple  occupa- 
lion  anglaise,  le  gouvernement  britannique  a  substitué  aux  juri- 
dictions consulaires  des  Etats  européens  celle  d'une  Haute-Cour 
qui  rend  la  justice  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  (V.  Espersoit, 
R,  D.  /.,  1878,  p.  587  ;  Saripolos,  irf.,  i880,  p.  389  et  1882,  p.  331; 
y.  C,  1892,  p.  457). 

Les  capitulations  s'appliquent  aussi  à  Tripoli  et  au  Maroc  (V. 
pour  Le  Maroc,  Conv.  générale  du  3  juil.  1880).  En  Tunisie,  après 
avoir  correctement  sollicité  et  obtenu  des  Puissances  l'autorisation 
de  les  supprimer,  la  France  a  organisé  sa  justice  par  la  loi  du 
il  mars  1883,  complétée  par  un  décret  du  Bey  du  31  juil.  1884, 
qui  a  étendu  la  compétence  des  tribunaux  français  aux  actions 
intentées  par  des  Européens  contre  des  indigènes. 

IL  Egyple, 

361.  Lors  de  la  réorganisation  de  l'Egypteen  1841, les  capitula- 
tions y  furent  maintenues;  des  actes  du  Sultan  les  confirmèrent 
le  21  mai  1866  et  le  5  juin  1867.  Mais  l'usage  s'iniroduisit  d'as.si- 
gner  toujours  le  défendeur  devant  le  tribunal  consulaire  de  son 
pays,  ce  qui,  vu  le  grand  nombre  de  juridictions  européenne» 
dans  les  grandes  villes  d'Egypte,  entraînait  des  complications 
inextricables  et  favorisait  la  mauvaise  foi  des  débiteurs,  A  1  insti- 
gation du  ministre  égyptien  Nubar-Pacha,  dont  les  efforts  remon- 
tent à  1867,  on  organisa  des  tribunaux  mixtes  par  la  convention 
provisoire  du  10  nov.  1874  qui  fut  acceptée  plus  tard  par  les  Puis- 
sances et,  en  particulier,  par  la  France  dans  la  loi  du  17  déc.  1875. 
Cette  acceptation,  faite  d'abord  pour  cinq  ans,  a  été  renouvelée 
successivement  k  diverses  reprises,  et  pour  cinq  ans  encore  en 
1894  (Loi  du  31  jnnv.  1894,  /.  C,  1894,  p.  189). 

Celte  organisation  comprend  une  Cour  d'appel  siégeant  à 
Alexandrie  (12  conseillers,  8 étrangers,  4  indigènes;  aujourd'hui 
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10  conseillers  européens),  et  trois  tribunaux  (7  juges  dont  3  indi- 
gènes), au  Caire,  à  Alexandrie  et  ù  Mansourah;  on  adjoint  deux 
assesseurs  désignés  par  Félection,  Tun  étranger  l'autre  indigène, 
pour  les  affaires  commerciales.  Tous  ces  magistrats  sont  nommés 
par  le  Khédive,  mais  les  Européens  doivent  être  autorisés  par 
leur  gouvernement. 

En  matière  immobilière,  ces  tribunaux  sont  compétents  entre 
toutes  personnes,  sauf  entre  indigènes,  qui  relèvent  des  tribunaux 
égyptiens  (loi  de  1875,  art.  9,  al.  2)  (').  Poui^  les  actions  person- 
nelles et  mobilières,  ils  le  sont  entre  Européens  de  nationa- 
lité différente  et  entre  eux  et  les  indigènes,  sauf  que  les  ques- 
tions d'état  sont  réservées  au  tribunal  consulaire  de  Tintéressé. 
Entre  Européens  de  même  nationalité,  le  tribunal  consulaire  est 
seul  compétent,  conformément  aux  Capitulations.  Les  tribunaux 
mixtes  sont  également  compétents  dans  les  procès  entre  les  étran- 
gers d'une  part,  et  le  Khédive,  sa  famille,  son  gouvernement  ou 
son  administration  d'autre  part  (Y.  Alexandrie,  24  mai  1876,/.  C, 
1876,  p.  396;  le  Caire,  8  juin  1896,  C.  d'Alexandrie,  2  déc.  1896, 
pour  le  procès  intenté  au  gouvernement  égyptien  par  la  caisse  de 
réserve  de  la  Dette  au  sujet  des  prélèvements  opérés  pour  l'expé- 
dition de  Dongola,  R.  G.  Z>.  /.,  1896,  245,  486  et  537). 

En  matière  pénale,  les  contraventions  de  simple  police  sont 
jugées  par  un  magistrat  européen  délégué  par  ses  collègues. 

Pour  les  crimes  et  délits,  les  tribunaux  mixtes  ne  connaissent 
que  de  ceux  qui  sont  dirigés  contre  etix,  tels  que  outrages  aux  ma- 
gistrats, résistance  à  l'exécution  de  leurs  sentences,  etc.,  ou  de  ceux 
qui  sont  commis  par  leurs  membres  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. La  Cour  d'assises  se  compose  alors  de  trois  conseillers  dont 
le  président  est  toujours  indigène,  avec  12  jurés  dont  une  moitié 
•au  moins  de  la  nationalité  de  l'accusé  si  celui-ci  le  demande,  et  le 
tribunal  correctionnel  e^  formé  de  trois  juges,  dont  un  indigène 
président,  avec  quatre  assesseurs  dont  deux  de  même  nationalité 
que  le  prévenu  quand  celui-ci  le  demande  aussi.  On  étudie  actuel- 
lement l'extension  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  à  tou- 
tes les  infractions  commises  par  des  Européens  ou  par  des  indi- 
gènes contre  les  premiers  (V.  /.  C.,  1884,  p.  584  et  1886,  p.  270). 

Les  tribunaux  mixtes  appliquent  des  codes  rédigés  par  des 

(')  Cependant  celte  réserve  est  discutée,  v.  articles  de  M.  de  Ring,  Soucelle 
Revue,  !««•  août  et  le»"  octobre  1893,  de  M.  Gavillol,  iil.,  i«r  sept.  1893:  de  M.  Des- 
monls,  Rev.  criiiq.  de  législ.  et  de  jurispr.,  décembre  1893, 
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jurisconsultes  français,  à  peu  près  calqués  sur  les  nôtres,  et  aux- 
quels il  ne  peut  être  apporté  de  modifications  sans  le  consente- 
ment des  puissances  qui  les  ont  agréés  ('). 

III.  Extrême  Orient, 

862.  La  Chine,  après  la  guerre  dite  de  Topium,  en  1842,  fut 
en  partie  ouverte  aux^Européens;  ses  rapports  avec  la  France  ont 
été  réglés  par  le  traité  du  24  oct.  18i4,  remplacé  par  celui  de 
Tien-Tsin  le  25  juin  1858,  confirmé  lui-même  par  celui  du  25  oct. 
1860.  Les  Français  ont  la  liberté  du  commerce  et  de  circulation 
dans  une  zone  déterminée,  la  liberté  de  culte  et  l'inviolabilité  de 
leurs  biens.  Quant  à  la  juridiction,  les  litiges  entre  Français  relè- 
vent de  nos  consuls;  entre  Français  et  Chinois,  ils  sont  jugés  par 
le  consul  et  le  magistrat  indigène  conjointement,  mais  après  une 
tentative  de  conciliation  faite  parle  consul;  enfin  entre  Européens 
de  nationalité  diflférente,  compétence  appartient  au  tribunal  con- 
sulaire du  défendeur  (V.  Cass.,  23  août  1870,  D.,  70.  1.  351).  En 
matière  criminelle,  le  coupable  est  toujours  jugé  par  le  tribunal 
de  sa  nationalité,  le  ti^ibunal  consulaire  euro|»éen  ou  la  juridiction 
indigène,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  la  victime. 

L'indépendance  des  Européens  en  Chine  vis-à-vis  des  autorités 
locales  est  assurée  par  ce  fait  qu'ils  habitent,  dans  les  grand  cen- 
tres, des  quartiers  spéciaux  appelés  les  Concessions  étrangères  ou 
européennes,  qui  sont  directement  administrés  par  les  consuls  au 
point  de  vue  de  la  police.  Les  arrestations  des  indigènes  ne  peu- 
vent même  être  pratiquées  par  les  autorités  locales  dans  ces  quar- 
tiers que  sur  le  visa  du'  consul.  Le  gouvernement  chinois  y  borne  à 
peu  près  son  action  à  la  perception  de  l'impôt  foncier  et  du  droit 
de  mutation  sur  les  immeubles  (V.  Rapport  de  M.  Fergusson  sur 
les  institutions  judiciaires  de  la  Chine,  R.  D.  /.,  1890,  p.  251). 

Au  Japon,  le  traité  de  Yeddo  du  9  octobre  1858,  art.  6  et  7,  et 
la  convention  du  25  juin  1866  établissent  les  mêmes  règles  qu'en 
Chine.  Mais  les  progrès  de  ce  pays  dans  la  voie  de  la  civilisation 

(>)  V.  J.  C,  1875,  p.  473;  Renault,  Bulletin  de  la  Soc.  de  léfjisl.  comp.,  1875, 
p.  255;  Lavallée,  Rev.  des  Deuj'-MondeSj  1*^  f6vrk?r  1875;  G.  Bousquet,  Id.y 
l*-'  mars  1878,  p.  194;  Rapport  de  M.  Rouvier,  J.  0/7*.,  16,  17,  18,  19,  20,  24, 
25  décembre  1875;  Rapport  de  M.  Féraud-Giraud  à  Tlnstitul  dé  Droit  intern., 
R,  D.  /.,  1890,  p.  70  et  suiv.  et  Annuaire  de  Tlnstilul,  1891-1892,  p.  337  et  suiv.  ; 
Privât,  De  l'organisation  judiciaire  en  Egypte ,  J.  C,  1887,  p.  521;  Fauchille, 
Les  tribunaux  mixtes  d'Egypte^  leur  prorogation  et  leurs  modifications,  R.  Cm. 
D.  /.,  1894,  p.  126. 
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ont  fait  penser  que  ce  régime  exceptionnel  devait  y  disparaître  et 
i!ne  conférence  internationale  a  déjà  été  réunie  à  Tokio  pour 
étudier  cette  réforme  (V.  /.  C,  1875,  pp.  169  et  249;  1887,  pp. 
252  et  (ï93;  Boissonade,  Uexternlorialité  au  Japon,  id.,  1892, 
p.  f^3^;  Paternostro,  R.  Z>.  /.,  1891,  pp.  5  et  suiv.).  Par  le  traité 
du  Itï  Juillet  1894,  l'Angleterre  a  renoncé  à  la  juridiction  consu- 
laire dans  ce  pays  ;  mais  la  Convention  n'est  exécutoire  que  dans 
un  délai  de  cinq  ans  (/?.  G,  D.I,,  1894,  p.  5(>2;  V.  aussi  traité 
avet'  kîs  Etats-Unis,  A.  D.  décembre  1894).  Par  suite  de  divers 
traités,  le  Japon  a  obtenu  la  suppression  des  juridictions  consu- 
laires de  nombreux  Etats  de  l'Europe  (V.  Dubois,  La  codification 
au  Japon  et  la  révision  des  imitéSy  jR.  G.  D.  /.,  II,  p.  111  et  irf., 
p,  (îli)  ;  le  traité  avec  la  France  pour  la  suppression  de  la  juri- 
diction consulaire  a  été  ratifié  le  19  mars  1898  (V.  B.  G.  D.  /., 
1898,  p.  284).  Bien  plus,  par  le  traité  du  21  juillet  1896,  le  Japon 
a  obtenu,  comme  les  Etats  d'Europe,  le  droit  de  juridiction  pour 
BeB  consuls  dans  le  Céleste  Empire. 

On  trouve  encore,  avec  des  variantes  de  détail,  le  régime  de  la 
juridiclion  consulaire  organisé  dans  les  pays  suivants  dont  nous 
ne  ferons  que  citer  les  conventions  avec  la  F'rance  :  1°  Perse, 
traité  du  12  juillet  1855;  2o  Annam,  6  juin  1884;  3«  Imanat  de 
MuscaLe  et  Zanzibar,  17  novembre  1844,  art.  6,  maintenu  dans  ce 
dc^riiier  pays  malgré  sa  séparation  de  Mascate  (Cass.,  11  février 
1881,  S.,  82.  1.  433)  ;  4*Siam,  13  août  1856;  o'  Cambodge,  17  juin 
188-1:  i^  Birmanie,  24  janvier  1873  et  15  janvier  1885;  7°  Corée, 
4  juin  1886. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant 
pîir  la  loi  du  28  mai  1836  ont  été  étendus,  sauf  quelques  modifi- 
ciiliiiiis  de  détail,  aux  consuls  de  Chine,  de  Mascate,  de  Perse,  de 
Siani  vi  du  Japon  (lois  du  8  juillet  1852,  18  mai  1858,  29  mars 
iHi\t  ri  décret  du  15  novembre  1887).  L'appel  des  décisions  des 
N  ihîifULUX  consulaires  se  porte  à  la  cour  de  Saïgon,  à  partir  de 
ii,(K)0  fr.,  pour  la  Chine,  le  Japon  et  Siam;  à  la  cour  de  la  Réu- 
nion, h  partir  de  1,500  fr.,  pour  Mascate  et  le  Zanzibar;  et  à  la 
vcmv  d'Aix,  pour  la  Turquie  et  l'Egypte,  à  partir  de  1,500  fr.  éga- 
li*menJ  (Edit  de  juin  17.78  ;  loi  du  28  avril  1869). 

Du  reste,  actuellement,  des  juridictions  françaises  de  tous  les 
degK*ei  sont  organisées  dans  l'Annam  et  le  Tonkin  (Décrets  des  18 
sepl.  1H88,  12  nov.  1889,  13janv.  1894). 


Digitized  by 


Google 


DE   L  INDIVIDU   DANS   LES   RAPPORTS   INTERNATIONAUX  377 

CHAPITRE  III 

DES  CONSULATS 

363.  Les  intérêts  et  les  droits  des  nationaux  de  chaque  Etat 
établis  à  Tétranger  sont  particulièrement  placés  sous  la  sauve- 
garde des  consuls,  dont  Faction  se  rattache  ainsi  directement  aux 
rapports  des  Etats  au  point  de  vue  de  la  condition  de  leurs  natio- 
naux respectifs:  c'est  ce  qui  explique  que  nous  traitions  de  Tins- 
titution  des  consulats  à  propos  des  rapports  internationaux 
auxquels  donnent  lieu  les  intérêts  et  les  droits  individuels  ('). 

SECTION   PREMIÈRE 

ORIGINE  ET  ORGANISATION   DES  CONSULATS 

364.  L'Antiquité  connaissait  déjà  des  institutions  qui  avaient 
pour  objet  la  sauvegarde  des  étrangers  :  il  suffit  de  rappeler  la 
proxénie  chez  les  Grecs,  Yhospitium^  le  patronatus  et  le  pnelor 
peregrinus  chez  les  Romains  ;  mais  les  consulats  proprement  dits 
ne  datent  que  du  moyen  âge  et,  plus  particulièrement,  des  croi- 
sades. A  compter  surtout  des  expéditions  entreprises  pour  la  con- 
quête des  Lieux  Saints,  les  peuples  commerçants  du  Midi  fondè- 
rent des  colonies  marchandes  sur  le  littoral  oriental  de  la  Médi- 
terranée. La  première  préoccupation  de  ces  colonies  fut,  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts  commerciaux  et  leur  autonomie,  de 
s'affranchir  de  la  juridiction  territoriale,  ce  qui  leur  fut  possible 
par  Teffet  d'une  tolérance  de  la  souveraineté  du  pays  où  elles 
étaient  fondées,  étant  donné  que  Ton  acceptait  alors  facilement  le 
principe  de  la  personnalité  des  lois,  en  vertu  duquel  chacun  pou- 
vait relever  des  institutions  légales  de  sa  patrie  d'origine.  Pour 
atteindre  ce  but,   les  colonies  dont  nous  parlons   élirent  parmi 

(*)  Bibliographie  ires  considérable,  nous  ne  citons  que  les  ouvrages  très  géné- 
raux ;  1°  Chevrey-Rameau,  Répertoire  diplomatique  et  consulaire  ;  2?  de  (ilercq 
et  de  Vallal,  Guide  pratique  des  consulats^  2  vol.,  4«  édil.,  1888  ;  3°  Guide  diplo- 
malique,  de  Marlens,  annoté  par  Geffcken,  1886,  5®  édil.,  3  vol.  ;  4°  de  Miltilz, 
Manuel  des  consuls  ;  5»  Malfatti,  Manuel  des  considals  austro-hongrois,  iSS9- 
1892  (en  allemand)  ;  6°  Neuniann,  Manuel  des  affaires  de  consulat ^  Handbuch  des 
Consularwesens ;  7°  Lehr,  Manuel  des  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
1S88  ;  8»  de  Laigne,  L'institution  consulaire  et  son  passé  historique^  Rev.  dllist. 
diploin.,  1890;  de  Salles,  Origine  des  consulatSj  id.,  18%. 


Digitized  by 


Google 


378  DROIT   INTERNATIONAL  PUBLIC 

elles  des  juges  ou  consuls  qui  eurent  pour  mission  de  les  diriger, 
en  même  temps  qu'ils  étaient  investis  de  la  juridiction  entre  leurs 
nationaux.  Certaines  villes,  comme  Marseille  au  xiii*  siècle,  éta- 
blirent elles-mêmes  leurs  consuls  dans  les  colonies  fondées  par 
elles,  et  les  cités  de  la  Ligue  Hanséatique  procédèrent  de  même 
dans  leurs  comptoirs  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique,  en 
créant  des  aldeimanns.  Au  surplus,  Tusage  des  légations  perma- 
nentes pour  représenter  les  Etats  n'étant  pas  encore  répandu,  les 
consuls  remplissaient  également  les  fonctions  diplomatiques.  Peu 
à  peu,  les  gouvernements  prirent  Thabitude  de  nommer  eux- 
mêmes,  en  les  investissant  d'un  caractère  officiel,  les  consuls  qui 
prirent  alors  la  qualification  de  missiy  tandis  qu'auparavant,  dési- 
gnés par  leurs  compatriotes  à  l'étranger,  ils  n'étaient  que  electi. 

Mais  l'envoi  d'un  fonctionnaire,  exerçant  le  droit  de  juridiction 
sur  ses  nationaux,  ne  pouvait  plus  être  toléré  quand  les  souve- 
rainetés territoriales  se  furent  accentuées  et  voulurent  exercer 
leur  autorité  sur  tout  leur  domaine.  La  création  des  légations 
permanentes  dépouilla  les  consuls  de  leur  mission  diplomatique 
et,  privés  en  même  temps  de  la  juridiction,  ils  n'eurent  plus 
qu'un  rôle  d'agents  chargés  de  surveiller  et  de  défendre  les  inté- 
rêts de  leurs  nationaux,  spécialement  au  point  de  vue  commer- 
cial. 

Ce  n'est  que  dans  les  Etats  hors  chrétienté  que,  pour  les  rai- 
sons indiquées  plus  haut,  la  mission  des  consuls  a  conservé  toute 
l'étendue  qu'elle  avait  dans  le  principe,  spécialement  au  point 
de  vue  du  droit  de  rendre  la  juslice. 

365.  Quand  les  consuls  furent  officiellement  investis  de  leur 
mission  par  le  gouvernement,  on  dut  se  préoccuper  d'assurer  leur 
organisation  et  de  fixer  leurs  attributions. 

En  F'rance,  cetle  œuvre  a  été  accomplie  successivement  par  le 
Mémoire  au  Roi,  de  Colbert,  en  1609;  par  la  grande  ordonnance 
sur  la  marine  de  1681  ;  puis  par  l'ordonnance  du  3  mars  1781  que 
commenta  et  précisa  la  circulaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  8  août  1814.  L'institution  des  consulats  a  été  réformée 
par  une. série  d'ordonnances  parues  en  1833,  et  dont  l'ensemble 
constitue  un  modèle  imité  par  la  plupart  des  pays  étrangers.  Eu 
France,  une  série  de  décrets  depuis  1880  a  opéré  la  fusion  des 
carrières  diplomatique  et  consulaire;  recrutés  de  la  même  ma- 
nière et  en  même  temps,  les  deux  corps,  qui  n'en  font  plus  qu'un, 
ont  des  équivalences  de  grades  qui  permettent  à  leurs  membres 
de  passer  de  l'un  à  l'autre,  la  différence  n'apparaissant  que  dans 
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la  nature  des  fonctions  à  remplir (V.  décret  du  20  novembre  1894, 
A.  D.  décembre  1894,  p.  273). 

866.  Pour  se  rendre  compte  du  caractère  des  consuls,  il  faut 
distinguer  les  consuls  envoyés  directement  par  le  gouvernement, 
qui  suivent  Tordre  hiérarchique  de  la  carrière,  sont  rétribués 
par  TEtat  et  à  qui  toute  autre  profession  est  interdite,  de  ceux 
qui,  quoique  exerçant  une  profession  particulière,  généralement  • 
le  commerce,  sont  simplement  appelés  à  suppléer  les  consuls 
proprement  dits,  dans  les  localités  où  ces  derniers  ne  peuvent  se 
trouver.  On  appelle  souvent  les  premiers  consules  missi  ou  con- 
suls de  carrière,  les  seconds  ne  sont  que  des  consules  electi.  Ces 
derniers,  bien  que  nommés  aujourd'hui  par  le  gouvernement  et 
netant  plus  électifs  comme  autrefois,  ne  sont  que  des  manda- 
taires à  TefTet  de  remplir  une  certaine  mission,  et  non  pas  de 
véritables  fonctionnaires.  Pris  généralement  parmi  les  négociants 
du  pays  étranger,  souvent  même  nationaux  de  ce  pays,  leur  rôle 
se  borne  à  la  délivrance,  au  visa  ou  à  la  légalisation  de  certaines 
pièces,  telles  que  passeports,  connaissements,  etc.,  à  la  surveil- 
lance des  intérêts  des  nationaux  du  pays  qui  les  nomme  en  cas  de 
naufrage  ou  de  décès  Mais  ils  ne  sont  pas  investis  des  fonctions 
de  juridiction,  ni  de  celles  d'officiers  de  l'état  civil  ou  de  notaire. 

367.  Consuls  de  carrière.  — L'Administration  des  consulats, 
en  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  est  composée  de  fonction- 
naires nommés  par  le  chef  de  TEtat,  sauf  aux  Etats-Unis  où  le 
Président  les  nomme  avec  le  concours  du  Sénat  (const.  art.  II, 
secl.  2,  2)  (*)  ;  après  avoir  dépendu  du  ministère  de  la  marine,  elle 
relève  en  France,  depuis  le  décret  du  14  février  1793,  de  celui  des 
alTaires  étrangères. 

L'ensemble  des  consulats  français  dans  un  pays  étanger  forme 
un  élablissemenl  consulairCy  qui  est  subdivisé  en  arrondissements 
embrassant  Tensemble  du  pays.  Dans  la  plupart  des  Etals,  par 
esprit  d'économie,  l'ambassadeur  ou  autre  représentant  diploma- 
tique est  le  chef  de  rétablissement  consulaire  ;  depuis  1890,  la 
France  n'a  plus  même  de  consuls  aux  sièges  des  ambassades,  le 
représentant  diplomatique  remplissant,  en  même  temps,  les  fonc- 
tions consulaires.  L'Angleterre  seule  maintient  des  chefs  d'éta- 
blissements consulaires  distincts  du  représentant  diplomatique. 


{*}  Les  Etals-Unis  onl  h  l'étranger  des  agents  commerciaux,  qui  ne  sollicilent 
pas  iVejrequatur  comme  les  consuls,  même  electi.  et  que  les  auires  pays  ne  trai- 
tent pas,  par  conséquent,  comme  des  membres  du  corps  consulaire. 
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La  classification  adoptée  en  France  est  celle  de  consuls  géné^ 
raux,  consuls  de  !»•  et  de  S"»  classe,  de  vice-consuls  (Ordon, 
20  août  i833  ;  décret  du  20  sept.  1880  et  12  nov.  1891). 

D^ailleurs,  quel  que  soit  leur  grade,  tous  les  agents  des  consu- 
lats ont  des  fonctions  égales  et  indépendantes  ;  ils  communiquent 
tous  directement  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  leur 
gouvernement  :  ils  sont  seulement  placés  sous  la  surveillance  ad- 
ministrative du  chef  de  rétablissement  consulaire. 

Dans  les  pays  fédérés  ou  confédérés,  l'administration  consu- 
laire devrait  être  une,  de  même  que  les  consuls  étrangers 
devraient  pouvoir  exercer  leurs  attributions  dans  leurs  rapports 
avec  la  Fédération  ou  la  Confédération  tout  entière.  Cependant, 
en  Allemagne,  si  TEmpereur  nomme  seul  les  consuls  à  l'étranger 
pour  l'Empire  fédéral  tout  entier,  après  avis  du  Comité  fédéral 
pour  les  relations  commerciales  (art.  56  de  la  Constit.),  chaque 
Etat  de  l'Empire  peut  recevoir  des  consuls  étrangers  spéciaux  pour 
son  territoire,  en  même  temps  qu'il  y  a  des  consuls  autorisés 
par  l'Empire  fédéral  lui-même. 

368.  Les  agents  subalternes  des  consulats,  en  France,  sont 
les  suivants  :  1*"  les  secrétaires  interprètes,  k  l'administration  cen- 
trale, à  Paris;  2°  les  drogmans  ou  secrétaires  interprètes  des 
consulats  d'Orient,  recrutés  parmi  les  indigènes  élevés  dans  ce 
but  à  Paris,  ou  Jeunes  de  langues  y  et  parmi  les  élèves  de  l'Ecole 
des  langues  orientales  vivantes  ;  3°  les  chanceliers,  qui  cumu- 
lent les  fonctions  d'archiviste,  greffier,  huissier,  notaire  et  tré- 
sorier, sans  parler  de  leur  rôle  dans  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil  ;  dans  les  Echelles  du  Levant,  le  chancelier  est  un 
drogman  désigné  par  le  chef  de  l'Etat  (Ordon.  du  27  avril  1845, 
art.  7). 

Tous  ces  agents  sont  salariés  par  l'Etat  comme  les  consuls  et, 
comme  eux,  ne  peuvent  se  livrer  fl  une  autre  profession,  notam- 
ment faire  le  commerce  (Ordon.  du  28  août  1833,  art.  24). 

368  bis.  Les  agents  consulaires  sont  délégués  par  les  consuls 
pour  les  remplacer  dans  les  localités  où  ils  ne  peuvent  se  trouver  ; 
généralement  commissionnés  par  les  consuls  eux-mêmes  et  agis- 
sant sous  la  responsabilité  de  ces  derniers,  ils  sont  parfois  nom- 
més par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

A  la  différence  des  consuls  de  carrière  et  de  leurs  agents  subal- 
ternes, qui  doivent  toujours  être  citoyens  français  (Décret  du 
24  juin  1886),  les  agents  consulaires  sont  souvent  des  nationaux 
du  pays  étranger,  généralement   pris   parmi  les  commerçants 
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familiarisés  avec  les  affaires  maritimes.  Ils  n'ont  pas  de  traitement 
iixe  et  reçoivent  seulement,  h  titre  d'indemnité,  certains  droits  sur 
les  actes  qu'ils  rédigent  ou  qu'ils  visent.  Ces  délégués  n'ont  du 
reste  que  des  Attributions  restreintes  comme  les  consules  electi 
(V.  n.  366). 

Certains  pays  ont,  à  la  fois,  des  consuls  de  carrière  et  des  con- 
suls négociants  ou  consules  electi  ;  nombre  d'autres,  notamment 
la  France,  n'ont  plus  que  les  premiers  suppléés  par  des  agents 
consulaires  pris  parmi  les  négociants  locaux,  suivant  les  besoins 
du  service.  Enfin,  il  en  est  qui  n'ont  que  des  consules  electi. 

SECTION  II 

CARACTÈRE  ET  INVESTITURE  DES  CONSULS 

369.  Les  consuls,  à  la  différence  des  ambassadeurs  et  autres 
agents  diplomatiques,  ne  sont  pas  les  représentants  du  pays  qui 
les  nomme  ;  leur  mission  est  de  protéger  leurs  nationaux  à  l'étran- 
ger et  de  remplir  envers  eux  certaines  fonctions  administratives 
et  quelquefois  judiciaires.  Ils  ne  prennent  le  caractère  de  repré- 
sentants des  Etats  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  chargés  d  une 
mission  diplomatique,  et  tout  autant  que  dure  la  mission  qui 
leur  est  confiée. 

De  là  résultent  certaines  conséquences  importantes. 

1"  Le  consul  qui  quitte  son  poste  n'a  pas  de  lettre  de  rappel  à 
présenter  au  gouvernement  du  pays  où  il  exerçait  ses  fonctions  ; 
ce  gouvernement  est  simplement  informé  du  changement  de  con- 
sul par  l'agent  diplomatique  qui  a  annoncé  la  nomination  du  pre- 
mier. 

2®  Le  retrait  de  l'autorisation  donnée  à  un  consul  d'exercer  ses 
fonctions  n'implique  pas  de  rupture  des  rapports  internationaux, 
à  la  différence  du  renvoi  d'un  ministre  diplomatique. 

30  Les  changements  politiques,  les  annexions  dans  le  territoire 
où  il  siège  n'affectent  en  rien  la  mission  du  consul,  sauf  à  ce  der- 
nier à  obtenir  un  nouvel  exequatur  de  la  souveraineté  qui  domine 
désormais  dans  le  pays  où  il  se  trouve  ou  du  nouveau  gouverne- 
ment. 

4»  L'envoi  de  consuls  n'entraîne  pas  la  reconnaissance  d'un  Etat 
ou  d'un  gouvernement  nouveau;  ainsi  l'Espagne,  en  i867,  déclara 
que,  en  acceptant  le  concours  des  consuls  nommés  par  le  roi 
Victor-Emmanuel,  elle  n'entendait  pas  reconnaître  le  nouveau 
royaume  d'Italie. 
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5*  L^agent  diplomatique  peut  se  retirer,  dans  les  circonstances 
graves  et  sous  sa  responsabilité  ;  le  consul,  qui  est  simplement 
chargé  de  la  défense  des  intérêts  privés  et  non  d'une  mission  poli- 
tique, doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  son- gouvernement 
le  rappelle. 

6"^  Le  consul  n'est  pas,  au  point  de  vue  de  la  protection  qui  lui 
est  accordée  par  la  loi  du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  investi 
des  mêmes  immunités  que  les  agents  diplomatiques  représentant 
les  Etats  étrangers. 

70  En  refusant  systématiquement  de  recevoir  les  consuls  d'un 
pays,  un  gouvernement  rompt  en  fait  les  rapports  internationaux 
avec  cet  Etat,  aussi  bien  que  lorsqu'il  refuse  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques,  quoique  d'une  autre  manière.  Cependant,  tout 
pays  peut,  pour  des  considérations  d'intérêt  personnel  dont  il  est 
seul  juge,  refuser  l'établissement  des  consuls  étrangers  dans  cer- 
taines localités,  par  exemple  dans  les  places  fortes  pour  des  rai- 
sons d'ordre  militaire,  ou  dans  certaines  provinces  pour  des  rai- 
sons politiques,  comme  l'a  fait  l'Empire  allemand  pour  l'Alsace- 
Lorraine. 

370.  L'investiture  des  consuls  est  complètement  différente  de 
celle  des  agents  diplomatiques  chargés  de  représenter  les  Etiits. 

Le  consul  reçoit  de  son  gouvernement  un  titre  [lettres  de  provi- 
sion,  co7nmissio7î  ou  lettres  patentes),  qui  est  remis,  par  la  voie 
diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  le 
consul  est  envoyé. 

Le  principe  essentiel  est  que  le  consul  ne  peut  entrer  en  fonc- 
tions avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  gouvernement  local  : 
c'est  ce  que  l'on  appelle  la  concession  de  Vexequatur,  En  France, 
ïexequatur  est  donné  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  transmis  par 
le  préfet  au  tribunal  de  commerce,  qui  en  ordonne  la  lecture  pu- 
blique et  la  transcription  sur  ses  registres. 

Le  gouvernement  local  peut,  d'ailleurs,  refuser  d'agréer  telle 
personne  en  qualité  de  consul,  sans  avoir  à  donner  les  motifs  de 
son  refus. 

On  peut  accepter  en  qualité  de  consuls  des  Puissances  étrangè- 
res ses  propres  nationaux  :  mais  alors  on  exige,  au  moins  en 
France,  par  une  clause  formelle  de  Vexequatur,  qu'ils  renoncent 
à  toutes  les  immunités  personnelles  généralement  attribuées  aux 
consuls  et  qui  pourraient  les  soustraire  à  l'action  des  autorités 
locales.  Dans  tous  les  cas,  l'acceptation  de  fonctions  consulaires 
par  un  Français  pour  le  compte  d'un  gouvernement  étranger  peut 
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entraîner  la  perle  de  sa  nationalité,  dans  les  conditions  prévues 
par  Tart.  i7  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889. 

SECTION  III 

PRIVILÈGES  DES  CONSULS 

871.  En  principe,  les  consuls  n*ont  pas  Tensemble  des  immu- 
nités et  privilèges  que  le  Droit  international  reconnaît  aux  repré- 
sentants des  Etats  (Gass.,  9  février  1884,  /.  C,  1884,  p.  61  ;  Paris, 
2  mars  1868,  S.,  69.  2.  332).  Cependant  des  traités  particuliers 
peuvent,  à  certains  égards,  les  assimiler  aux  agents  diplomatiques. 
C'est  ainsi  que  la  convention  franco-belge  du  31  juillet  1891  dispose 
que  les  enfants  des  agents  diplomatiques  et  des  consuls,  nés  dans 
le  pays  où  leur  père  exerce  ses  fonctions,  seront  réputés  nés  dans 
la  patrie  de  leur  père,  et  ne  pourront  pas.  par  conséquent,  être 
assujettis  aux  règles  de  la  loi  locale  en  ce  qui  concerne  Tattribu- 
tion  de  la  nationalité  jure  soli. 

D'autre  part,  dans  TEmpire  ottoman,  les  consuls  jouissent  de  la 
plénitude  des  immunités  et  prérogatives  reconnues  aux  représen- 
tants des  Etats  (Préambule  de  la  Capitulation  de  1740);  ils  ont  même 
une  force  armée,  les  kairas  ou  janissaires,  pour  assurer  l'exécution 
de  leurs  sentences  et,  sauf  à  en  user  avec  tact  et  modération,  le 
droit  d'asile  dans  leur  hôtel,  ainsi  que  la  protection  de  tout  le  quar- 
tier franc  ou  européen  qu'ils  habitent,  quand  il  est  distinct  des 
quartiers  indigènes.  Ces  faveurs  ont  été  étendues  aux  consuls  dans 
les  pays  d'Extrême-Orient  par  les  traités  que  nous  avons  déjà 
cités  (V.  n.  362). 

372.  Dans  les  pays  de  chrétienté,  on  détermine  les  privilèges 
des  consuls  d'après  les  lois  locales,  les  traités  ou  les  usages  géné- 
ralement fondés  sur  la  réciprocité  ;  mais  on  n'accorde  aux  consuls 
que  les  prérogatives  limilativement  indiquées  comme  étantnéces- 
saires  à  l'exercice  libre  de  leur  mission.  L'Angleterre  seule  réduit 
les  privilèges  des  consules  missi  au  point  de  les  assimiler  à  de 
simples  négociants  agents  consulaires. 

Les  dispositions  des  lois  et  des  traités  relatives  aux  privilèges 
des  consuls  varient  à  l'infini  ;  il  est  évidemment  impossible  de 
donner  un  tableau  complet  des  règles  contenues  dans  les  innom- 
brables conventions  consulaires;  aussi  nous  contenterons-nous  de 
signaler  celles  qui  sont  adoptées  par  la  France  dont  la  pratique 
est,  d'ailleurs,  généralement  suivie  à  l'étranger. 

373.  Privilèges  des  consuls.  —  1*  Les  consuls  peuvent  arbo- 
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r<T  sur  leur  habitation,  afin  d'en  assurer  la  protection,  le  drapeau 
et  r<'j:usson  du  pays  qui  les  a  nommés. 

2"  La  plupart  des  conventions  et  des  usages  réciproques  leur 
acnjrdent  Tinviolabilité  personnelle,  sauf  pour  les  cas  de  crime 
(liisL  générale  du  8  août  1814,  Paris,  8  janv.  1886,  Le  Droit, 
Mijanv.  ;  Cpr.  jurisprudence  du  Brésil,  /.  C,  1880,  p.  521). 

>  Les  bureaux  du  consulat,  la  chancellerie  et  les  archives  sont 
inviolables,  Tautorité  locale  ne  peut  y  procéder  à  des  perquisi- 
tions ni  à  des  saisies.  L'Angleterre  seule  n'admet  pas  cette  pré- 
ro^^ïjMve. 

ri!  Ile  inviolabilité  fut  méconnue  par  un  magistrat  italien  qui  lit 
jirocêder,  au  mois  de  janvier  1888,  à  la  saisie,  dans  les  archives 
du  consulat  français  à  Florence,  des  papiers  dépendant  de  la 
succession  d'un  Tunisien  protégé  par  la  France.  Cet  incident  pro- 
voqua des  excuses  et  des  réparations  de  la  part  de  l'Italie,  et 
di'lf  rmina  les  deux  pays  à  régler  la  question  d'inviolabilité  des 
ari'hives  consulaires  par  l'arrangement  du  7  février  1889.  Con- 
tornmment  à  la  règle  ordinairement  établie  dans  les  conventions 
rohsiilaires,  il  fut  stipulé  que  les  bureaux  et  archives  seraient 
iiivi*  fiables,  et,  dans  ce  but,  distincts  des  appartements  particu- 
liers du  consul  (*). 

i^  Sous  la  condition  de  la  réciprocité,  les  consuls  sont  exoné- 
rés (les  impôts  directs  personnels,  tels  que  le  logement  militaire, 
les  contributions  personnelles  et  mobilières,  somptuaires,  etc.  Us 
doivent,  au  contraire,  les  impôts  directs  réels,  tels  que  l'impôt 
foncier,  ainsi  que  ceux  qui  sont  basés  sur  l'exercice  d'une  pro- 
fession, tels  que  la  patente.  On  les  exempte  de  l'impôt  des  portes 
(«1  limètres  pour  leur  habitation  officielle  (Cons.  préfec.  de  la 
Srjne,  26  sept.  1878,  /.  C,  1878,  p.  602  ;  Cons.  d'Etat,  21  janv. 
184-f,  S.,  43.  2.  135).  Mais  ils  sont  grevés  de  toutes  les  taxes  indi- 
ri'i  1*  s  et  des  impôts  de  consommation,  douane-»,  octroi,  péage, 
droits  de  mutation  et  de  timbre,  elc. 

Eu  principe,  d'ailleurs,  les  exemptions  d'impôts  ne  visent  que 
les  consuls  ;  certaines  conventions  seulement  les  étendent  aux 
nleveâ  consuls  et  autres  agents  officiels  des  consulats  ;  telle  est, 
riolnriiment,  la  règle  dans  les  conventions  consulaires  de  la 
Krîiiice  avec  le  Brésil,  la  Grèce,  le  San-Salvador,  les  îles  Sand- 
wich et  le  .Venezuela. 

En  Angleterre,  toute  faveur  est  enlevée  aux  consuls  à  ce  point 

*  J.  C,  1888,  p.  bS  et  1889,  p.  273  ;  Gabba,  R.  D.  /.,  1888,  p.  229  el  5U5. 
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de  vue  ;  aussi,  par  voie  de  rélorsioo,  en  est-il  de  même  pour  les 
consuls  anglais  en  France  ;  c'est  pour  éviter  ce  résultat  que  TAn- 
glelerre  a  nommé  son  consul  général  à  Paris  secrétaire  d'ambas- 
sade, ce  qui  lui  assure  Timnmnité  diplomatique. 

5'  A  la  différence  des  représentants  des  Etats,  les  consuls  n'ont 
pas  rimmunité  de  Juridiction  vis-à-vis  des  tribunaux  du  pays  où 
ils  exercent  leur  mission.  Cependant  les  conventions  contiennent 
souvent  des  exceptions  à  celle  règle,  pour  la  juridiction  civile  ou 
pénale. 

Ainsi  dans  les  conventions  consulaires  de  la  France  avec  TAu- 
Iriche  (11  décembre  1866,  art.  2,  §  2)  et  avec  le  Venezuela  (24  oc- 
tobre 1856),  rimmunité  absolue  de  juridiction  est  stipulée  pour 
les  consuls  des  pays  contractants.  Nombre  d'autres  conventions 
ne  parlent  que  de  Y  immunité  personnelle  qui  ne  vise  que  l'inviola- 
bilité individuelle  et  non  l'immunité  de  juridiction  (Paris,  8  jan- 
vier 1886,  S.,  87.  2.  13;  Cpr.  /.  C,  1886,  p.  78;  Toulouse,  18  mars 
1891,  /.  C,  1891,  p.  494;  Cass.,  13  octobre  1864,  S.,  66.  1.  33). 

D'ailleurs,  l'immunité  de  juridiction  civile  existe  de  plein  droit 
si  le  consul  est  assigné  à  raison  de  son  caractère  officiel  et  à  pro- 
pos d'actes  relatifs  à  l'exercice  de  sa  mission,  les  tribunaux  locaux 
étant  incompétents  en  pareil  cas  (Cass.,  30  juin  1884,  /.  C,  1885,' 
p.  307;.  Mais,  tandis  que  l'assignation  contre  un  ministre  diplo- 
matique est  nulle  de  plein  droit,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  en  fait  si  l'acte  U  propos  duquel  le  consul  est  assigné 
est  relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions  (Poitiers,  4  novembre  1886, 
/.  C,  4886,  p.  703  et  Cass.,  23  décembre  1854,  S.,  54,  1.  811). 

En  matière  pénale,  les  consuls  relèvent  également,  en  principe, 
des  tribunaux  locaux;  mais  presque  toutes  les  conventions  stipu- 
lent   qu'ils  ne  peuvent  être  arrêtés  que  dans  le  cas  de  crime. 
Cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'arrestation  pré- 
ventive n'est  possible  à  leur  égard  que  s'ils  ont  commis  un  crime, 
et  non  comme  entraînant  pour  eux  l'immunité  de  la  juridiction 
locale  dans  le  cas  de  simple  délit  (Paris,  8  janvier  1886  précité). 
Cependant,  la  convention  avec  le  Venezuela  du  24  octobre  1856 
dispose  que  les  consuls  ne  peuvent  même  pas  être  traduits  en 
justice  (art.  2>,  et  cela  démontre  bien  que  l'immunité  personnelle, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  ne  pas  être  arrêté,  n'implique  pas  l'im- 
munité de  juridiction,  puisque  la  convention  dont  il  s'agit  accorde 
la  seconde  après  avoir  consacré  la  première. 

Avant  de  poursuivre  un  consul  devant  la  juridiction  répressive, 
il  est  indispensable  de  rechercher  si  le  fait  qu'on  lui  reproche  est 
Droit  international  pubuc,  2«  éd.  25 
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relatif  à  Tcxercice  de  ses  fonctions  ou  a  été  aixompli  h  l'instiga- 
tion de  son  gouvernement  :  dans  ces  derniers  cas,  en  eflFet,  il  fau- 
drait procéder  par  voie  de  réclamations  diplomatiques  contre  le 
pays  qui  directement  ou  indirectement  a  provoqué  une  violation, 
par  son  consul,  des  lois  d'ordre  public  de  TEtat  où  ce  dernier 
exerce  sa  mission.  Lorsque,  en  1843,  le  commandant  français 
d'Aubigny  fit  arrêter  puis  expulser  de  Taïti  le  missionnaire  Pril- 
chard  qui  était,  en  même  temps,  consul  d'Angleterre,  pour  avoir 
voulu  empêcher  par  ses  menées  l'influence  de  la  France  dans  ce 
pays,  aucune  réclamation  ne  devait  être  produite,  parce  que 
Pritchard  ne  pouvait  pas  établir  qu'il  avait  reçu  mandat  de  son 
gouvernement  pour  agir  comme  il  l'avait  fait,  et  que,  d'ailleurs, 
il  avait  déjà  résigné  ses  fonctions  consulaires  ce  qui  Tassimilait  à 
un  simple  particulier  :  aussi  l'indemnité  de  25,000  fr.  qui  lui  fui 
accordée  par  le  ministère  Guizot  pour  calmer  l'irritation  de  l'An- 
gleterre fut-elle,  avec  raison,  considérée  comme  une  concession 
excessive  et  un  acte  de  faiblesse. 

On  en  peut  dire  autant  au  sujet  de  TafTaire  du  missionnaire  an- 
glais Shaw,  expulsé  de  Madagascar  pour  son  attitude  hostile  à  la 
France,  en  1883,  et  à  qui  une  indemnité  a  été  accordée. 

Observons  d'ailleurs  que,  avant  de  poursuivre  un  consul  au 
point  de  vue  pénal,  on  lui  retire  d'abord  Vexequatur,  sauf  dans  le 
cas  de  flagrant  délit. 

6*  Généralement,  les  consuls  sont  dispensés  de  l'obligation  de 
témoigner  en  justice,  et  la  plupart  des  conventions  stipulent  que 
Ton  doit  prendre  leur  témoignage  à  domicile.  Cette  prérogative 
peut  entraîner  de  sérieux  inconvénients  dans  les  pays  où  la  loi 
n'admet  pas  les  dépositions  écrites  :  c'est  ainsi  que,  contraire- 
ment à  la  convention  consulaire  du  23  février  1853,  le  consul  de 
France  à  San-Francisco,  M.  Dillon,  fut  conduit  de  force  devant  la 
cour  de  district  pour  y  donner  son  témoignage,  ce  qui  contraignit 
les  Etats-Unis  à  fournir  une  réparation  d'honneur  pour  l'abus  de 
pouvoir  commis  par  les  magistrats.  Certaines  conventions,  du 
reste,  stipulent  que  les  consuls  devront  témoigner  en  personne 
dans  les  affaires  criminelles  après  en  avoir  été  priés  par  une  let- 
tre officielle  de  l'autorité  judiciaire;  telle  est  la  règle  contenue 
dans  nos  conventions  consulaires  avec  la  Grèce,  la  Russie  et  le 
San-Salvador. 

374.  Les  privilèges  que  nous  venons  de  parcourir  ne  sont  attri- 
bués qu'aux  con suies  niissi  ou  de  carrière  ;  les  consules  elecli  et,  à 
plus  forte  raison,  les  agents  consulaires  ont  simplement  le  droit 
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d'arborer  le  drapeau  et  Técusson  du  pays  pour  lequel  ils  exer- 
cent leur  mission  et  de  faire  respecter  l'inviolabilité  de  leurs 
archives  :  en  dehors  de  ces  deux  privilèges  qui  intéressent  le 
pays  étranger  bien  plus  qu'eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  invoquer 
que  les  prérogatives  personnelles  autorisées  en  leur  faveur  par 
Tusage  du  pays  où  ils  se  trouvent  (Cire,  des  affaires  étrangères, 
22  janvier  1837).  Cependant,  dans  les  pays  régis  par  les  capitula- 
tions et  dans  les  Etats  de  rExtrème-Orient,  le  pavillon  national 
les  couvre  d'une  inviolabilité  complète,  comme  les  consuls  (*). 

SECTION  IV 

ATTRIBUTIONS   DES   CONSULS 

375.  Les  attributions  des  consuls  sont  très  complexes  et  sem- 
blent exiger  d'eux  une  compétence  presque  universelle,  ce  qui 
faisait  dire  à  Talleyrand  que  lorsqu'on  avait  été  ministre  diplo- 
matique, il  restait  encore  beaucoup  de  choses  à  apprendre  pour 
être  un  bon  consul.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  leurs  fonctions 
si  multiples  et  si  variées,  bornons-nous  à  signaler  les  principaux 
points  de  vue  auxquels  se  manifeste  l'action  des  agents  de  l'ordre 
consulaire. 

376.  A.  Les  consuls  peuvent  être  accrédités  comme  agents  di- 
plomatiques pour  une  affaire  spéciale  ou  pour  remplacer  le  repré- 
sentant de  l'Etat  à  l'étranger  ;  dans  ce  cas,  ils  ont  les  pouvoirs  et 
les  immunités  attribués  à  ces  fonctionnaires.  Dans  certains  pos- 
tes, notamment  au  Caire  et  à  Sofia,  les  puissances  accréditent  des 
consuls  généraux  qui  ont,  en  même  temps,  un  caractère  diplo- 
matique, avec  le  titre  de  ministres  résidents  ou  de  chargés  d'af- 
faires. 

B.  Au  point  de  vue  des  relations  politiques  des  Etals,  sans  jouer 
le  rôle  de  représentants  de  ceux-ci  comme  les  ministres  diploma- 
tiques, les  consuls  sont  chargés  de  surveiller  l'observation  des 
traités  qui  intéressent  plus  particulièrement  les  particuliers,  tels 
que  les  traités  de  commerce,  de  navigation,  de  pêche,  etc..  Ils 
ont  le  devoir  de  protester  contre  leur  violation,  soit  directement 
et  par  eux-mêmes  dans  les  cas  spéciaux  et  urgents,  soit  en  en 
référant  au  représentant  diplomatique  de  leur  pays,  et  d'appeler 

(*)  V.  De  la  condition  juridique  des  consuls,  par  M.  Engelhardl,  R.  D.  /., 
1890,  p.  342;  Règlement  volé  à  la  session  de  Venise  de  l'Inslilut,  Annuaire,  t.  XV, 
p.  304.  —  Cpr.  Gass.  req.,  30  juin  1884,  J.  C,  1885,  p.  307. 
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Faltention  de  leur  gouvernement  sur  les  faits  qu'ils  ont  constatés 
à  ce  sujet. 

Au  point  de  vue  politique  également,  les  consuls  sont  appelés 
à  faire  des  rapports  sur  la  situation  du  pays  où  ils  exercent  leur 
mission  et  à  signaler  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser 
leur  gouvernement. 

C.  Au  point  de  vue  économique,  les  consuls  doivent  recueillir  et 
transmettre  tous  les  renseignements  de  nature  à  favoriser  leur 
pays,  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  etTimmigra- 
tion  de  leurs  nationaux  dans  TEtat  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
On  cherche  particulièrement  à  développer,  aujourd'hui,  Finitia- 
tive  des  consuls  français  à  cet  égard,  et  a  réagir  contre  la  tendance 
de  notre  corps  consulaire  à  se  restreindre  à  sa  mission  politique 
ou  de  protection  générale  des  nationaux.  L'exemple  des  rapports 
de  certains  consuls  étrangers,  qui  fournissent  des  statistiques  et 
des  indications  précieuses  sur  la  condition  économique  des  diffé- 
rents pays,  notamment  des  rapports  des  consuls  belges  et  alle- 
mands, commence  à  être  suivi  chez  nous  (V.  liecueil  coiuulaire 
spécial}, 

D.  Les  consuls  ont  la  charge  de  protéger  leurs  nationaux  contre 
les  violences,  les  lésions  ou  les  dénis  de  justice  dont  ils  sont  victi- 
mes de  la  part  des  autorités  locales,  dans  les  limites  que  nous 
avons  déjà  précisées  i  V.  n.  344).  Pour  s^assurer  celte  protection, 
les  nationaux  se  font  immatriculer  ou  inscrire  à  leur  consulat.  Celle 
formalité,  obligatoire  d'après  certains  traités  (Conv.  avec  l'Espa- 
gne, 7  janvier  18(52,  art.  3  ;  avec  la  Suisse,  23  février  i882,  arl.  2  , 
est  en  général  facultative,  mais  toujours  très  utile  (V.  ordonn.  du 
28nov.  1833,  art.  1,  2,  4). 

La  protection  des  consuls  peut  d'ailleurs  s'étendre  à  d'autres 
qu'aux  nationaux. 

Dans  les  pays  de  chrétienté,  ils  ne  peuvent  intervenir  pour  dé- 
fendre des  nationaux  d'une  tierce  Puissance  contre  les  agisse- 
ments des  autorités  locales  que  dans  trois  cas  :  1°  si  cette  Puissance 
n'a  dans  le  pays  ni  agent  diplomatique,  ni  con.su1,  ni  agent  consu- 
laire ;  2*^  quand  les  relations  entre  cette  Puissance  et  le  pays  où  se 
trouvent  ses  nationaux  sont  rompues,  de  telle  sorte  que  ces  der- 
niers sont  dépourvus  de  toute  protection  ;  3"*  lorsque,  en  cas  de 
guerre,  de  trouble,  d'émeute,  des  nationaux  d'un  Etat  viennent 
réclamer  la  protection  d'un  consulat  autre  que  celui  de  leur  patrie 
et  se  placer  sous  la  garantie  de  son  pavillon.  Dans  tous  ces  cas» 
d'ailleurs,  les  consuls  doivent  agir  avec  beaucoup   de  réserve^ 
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attendre,  si  Turgence  n'est  pas  trop  grande,  les  instructions  de 
leur  gouvernement,  se  borner  à  la  protection  générale  des  biens 
et  des  personnes,  sans  s'immiscer  dans  les  actes  judiciaires,  admi- 
nistratifs, ou  de  Tétat  civil  intéressant  des  nationaux  étrangers; 
enfin,  autant  que  possible,  se  borner  k  de  bons  offices  pour  obte- 
nir des  autorités  locales  le  respect  des  droits  de  ces  nationaux, 
sans  recourir  à  des  protestations  directes  susceptibles  de  compro- 
mettre leur  propre  pays.  Au  surplus,  la  protection  des  consuls, 
dans  ces  diverses  circonstances,  est  facultative  de  leur  part  et  dé- 
pend de  leur  appréciation,  sans  que  des  étrangers  puissent  jamais 
la  réclamer  comme  un  droit. 

Dans  les  pays  hors  chrétienté,  en  vertu  des  capitulations,  nos 
consuls  ont  la  protection  et,  par  conséquent,  Tautorité  de  police 
sar  d'autres  que  leurs  nationaux. 

-  lo  Sur  tous  les  établissements  catholiques  européens,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  de  Jérusalem  et  de  toute  la  Syrie  (Ordonn. 
3 mars  1781,  lit.  I,  art.  13 i,  135  ;  Cire.  aff.  étrangères,  18janv.  1816)  ; 
^"  sur  les  indigènes  ottomans  employés  au  service  des  consulats 
/Ordonn.  de  1781,  art.  144,  145);  3*  sur  les  Levantins  admis  à 
domicile  en  France  (art.  13  C.  civ.)  et  qui  sont  revenus  dans  le 
Levant  avec  esprit  de  retour  en  France  (Cire.  afF.  étrang.,  12  janv. 
1856):  4**  sur  tous  les  Européens  dont  le  pays  n'a  pas  d'ambassa- 
deur auprès  de  la  Porte,  ni  de  consul  dans  le  Levant  ou  en  Bar- 
barie; aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  les  Suisses  qui  soient  dans 
cette  situation. 

E.  La  juridiction  contentieuse  sur  leurs  nationaux  n'appartient 
aux  consuls  que  dans  les  pays  hors  chrétienté  (V.  n.  357  et  suiv.). 
En  pays  chrétiens,  leur  rôle  se  borne  aux  actes  suivants  :  1°  régler, 
à  bord  des  navires  de  leur  pays,  les  difl'érends  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  locaux,  tels  que  certains  litiges  entre 
capitaines  et  matelots  ou  passagers;  2»  dresser  des  actes  authen- 
tiques de  conciliation  entre  leurs  nationaux  ;  3*  prononcer,  à  titre 
d'arbitres,  dans  les  procès  entre  leurs  nationaux,  quand  ceux-ci 
y  consentent  et  renoncent  à  la  juridiction  locale;  4°  remplir  dus 
commissions  rogatoires  quand  ils  en  sont  chargés  par  les  autori- 
tés  de  leur  pays,  ou  même  d'un  pays  étranger  (Instruct.  du  29 
nov.  1833). 

F.  Les  consuls  sont  chargés  de  la  rédaction,  pour  leurs  natio- 
naux à  l'étranger,  de  certains  actes  qui  peuvent  se  décomposer  de 
la  manière  suivante. 

!•  Actes  de  l'état  civil;  souvent,  comme  en  France  (art.  18  C. 
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civ.  lI  ordoon.  du  23  oct.  i833j,  la  loi  de  leur  pays  ne  leur  allri- 
bup  *  ouipétence  que  pour  les  actes  intéressant  uniquenient  leurs 
iJiiUimaux;  aussi  les  consuls  étrangers  ne  peuvent  pas,  malgré 
les  (iispositions  contraires  de  la  loi  de  leur  pays,  recevoir  des  ac- 
tes t[iîi  intéressent  d'autres  que  leurs  nationaux,  dans  les  Etats 
tUiiii  la  législation  n'accorde  pas  un  pareil  pouvoir  aux  autorités 
ronsLilaires  (V.  n.  229,  iO*»;  Cass.,  10  août  i8J9,  S.,  19.  1.  111; 
TriiK  Seine,  2  juillet  1872,  /.  C,  1874,  pp.  71  et  73).  11  semble 
rept'tkdant  que,  le  but  des  capitulations  étant  de  soustraire  les 
Français  à  toute  action  des  autorités  locales,  les  actes  de  Tétat 
iMvil  intéressant  à  la  fois  des  Français  et  des  nationaux  d'autres 
pïiv  s,  par  exemple  des  actes  de  mariage  entre  eux  et  des  indigènes 
oUomans,  doivent  être  rédigés  par  les  consuls  {Contra:  Cass., 
18  avril  1865,  S.,  65.  1.  317;  Cpr.  Revue  cntique,  1891,  p.  214). 

1^  ^  Les  actes  notariés  sont  rédigés  par  les  chanceliers  des  consu- 
lats ;  ces  fonctionnaires  agissent  alors  seuls  quand  ils  sont  nom- 
més directement  par  le  gouvernement  (Décret  du  11  oct.  1892); 
avec  Tassistance  du  consul,  quand  ils  sont  d'une  classe  inférieure, 
c\'si -à-dire  nommés  par  le  consul  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gi^res  (Décret  du  12  nov.  1891).  Dans  tous  les  cas,  ces  actes  n'ont 
la  torce  exécutoire  en  France  et  ne  font  foi  qu'après  avoir  été 
iéfçaiisés  par  le  consul  (Instruc.  du  30  nov.  1833  ;  Décret  du  i^^  dé- 
t-tuiilire  1869). 

Les  conventions  consulaires  règlent  les  attributions  des  consuls 
à  ce  point  de  vue  ;  d'après  nombre  d'entre  elles,  les  consuls  sont 
cuiiipéLents  même  pour  des  actes  intervenus  entre  leurs  nationaux 
t!i  des  étrangers,  ou  entre  des  étrangers  seulement,  quand  ces 
Hrl<  s  se  réfèrent  à  des  biens  situés  dans  le  pays  du  consul  ou  à 
dt*>  allaires  qui  doivent  y  être  traitées  (V.  Conv.  avec  la  Russie, 
l'*'  avril  1874,  art.  9,  alin.  2,  n.  2;  la  Grèce,  7  janvier  1876,  art.  10. 
aliii.  2,  etc.). 

'*V'  Les  consuls  peuvent  accomplir  les  actes  de  juridiction  gra- 
ci<*rise,  tels  que  réception  des  déclarations  d'adoption  ou  d'éman- 
rîfïaUon. 

i^  \u  point  de  vue  administratif,  ils  délivrent  toutes  les  pièces 
pouvant  intéresser  leurs  nationaux  dans  leur  pays,  telles  que 
pïiîSMîports  et  certificats  de  vie;  ils  sont  également  chargés  du 
visa  et  de  la  légalisation  de  tous  les  documents  à  produire  par  leurs 
Jialionaux  dans  leur  patrie. 

n,  La  protection,  à  titre  individuel,  de  leurs  nationaux  parles 
cttnstils  comprend  les  mesures  à  prendre  par  eux  afin  d'organiser 
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la  tutelle  ou  la  curatelle  des  incapables,  de  sauvegarder  les  biens 
des  absents,  de  veiller  à  la  conservation  des  successions  el  aux 
intérêts  des  héritiers,  etc..  Leurs  pouvoirs  à  ces  différents  points 
de  vue,  qui  se  réfèrent  plus  particulièrement  au  Droit  internatio- 
nal privé,  sont  réglés  dans  les  conventions  consulaires  ou  dans 
des  traités  spéciaux  (Y.  notamment  conv.  franco-suisse  du  15 
juin  1869). 

H.  Les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  ma- 
rine de  leur  pays  sont  fort  nombreuses  :  visite  des  navires  au 
départ  el  à  l'arrivée,  visa  des  pièces  de  bord,  contrôle  en  matière 
de  jet,  d'avaries,  de  vente  du  navire  ou  de  la  cargaison,  d'emprunt 
à  la  grosse,  d'hypothèque  maritime,  etc..  La  plupart  de  ces 
points  sont  réglés  par  le  l5roit  commercial  de  chaque  pays. 

I.  Enfin»  au  point  de  vue  de  l'administration  générale,  les  con- 
.suls  représentent  les  autorités  de  la  métropole  dans  un  grand 
nombre  de  cas  :  délivrance  des  patentes  de  santé  aux  navires  ; 
appel  et  examen  médical  des  conscrits  ;  réception  des  engage- 
ments volontaires;  poursuite  et  répression  de  la  piraterie,  de  la 
traite  ou  de  la  baraterie  de  la  part  des  nationaux  ;  surveillance  de 
la  grande  pèche  primée,  telle  que  la  pèche  à  la  morue,  etc. 

SECTION  V 

FIN  DE  LA  MISSION  CONSULAIRE 

377.  La  mission  du  consul  prend  fin  par  sa  mort,  son  rappel, 
le  retrait  de  ïexequalur  ou  la  déclaration  de  guerre.  Le  gouver- 
nement territorial  est  prévenu  du  changement  de  consul  par  le 
représentant  diplomatique  du  pays  qui  l'avait  nommé.  Comme  le 
consul  n'est  pas  le  représentant  diplomatique  du  pays  qui  Ta 
chargé  de  sa  mission,  il  n'a  pas  à  présenter  de  lettre  de  rappel 
quand  il  se  retire  ;  pour  la  même  raison,  il  n'a  pas  besoin  non 
plus  d'un  nouvel  exequalur  quand  survient  un  changement  de 
souverain  ou  de  régime  politique  dans  le  pays  qui  l'envoie.  Un 
nouvel  exequatur  est,  au  contraire,  nécessaire  en  principe  quand 
un  nouveau  régime  s'établit  dans  le  pays  où  le  consul  exerce  .sa 
mission. 

Dans  le  cas  de  décès  du  consul,  les  agents  du  consulat  appo- 
sent les  scellés  sur  ses  papiers  et  en  font  l'inventaire,  en  même 
temps  qu'ils  avisent  l'agent  diplomatique  et  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  du  pays  qui  a  nommé  le  consul. 
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378.  Appendice.  Pour  en  terminer  avec  cet  aperçu  sur  l'insli- 
lution  des  consulats,  nous  devons  signaler  d'importantes  réformes 
qui  sont  proposées  et  actuellement  soumises  à  l'examen  de  llns- 
tilUt  de  Droit  international  (V.  /?.  />.  /.,  t.  XXI,  p.  588;  t.  XXII. 
p.  336  ;  t.  XXII,  p.  438  ;  Anminire  de  Vlnstitxit,  t.  X,  1888-89, 
p.  274  ;  t.  XI,  1890-91,  p.  347).  L'assimilation  trop  souvent  éta- 
blie en  fait  entre  les  consules  electi  et  les  consuls  de  carrière  a  le 
grave  inconvénient  d'élever  trop  la  condition  des  premiers  et  de 
rabaisser  celle  qui  devrait  être  faite  aux  seconds.  Les  consules 
electiy  nationaux  fréquemment  du  pays  où  ils  exercent  leur  mis- 
sion, absorbés  par  leurs  intérêts  commerciaux  personnels,  man- 
quant de  la  culture  qu'exige  la  mission  complexe  et  délicate  des 
consulats,  doivent  avoir  une  situation  nettement  définie  et  dis- 
tincte de  celle  des  consules  missi  ;  car  l'expérience  démontre  que 
leur  zèle,  leur  impartialité  et  surtout  leur  capacité  ne  peuvent 
pas  être  toujours  à  la  hauteur  de  la  charge  qui  leur  incombe.  On 
demande,  par  suite,  que  leurs  privilèges  soient  limités  k  la  faculté 
d'arborer,  non  le  pavillon,  mais  l'écusson  du  pays  qui  les  nomme, 
à  l'inviolabilité  de  leurs  archives,  à  l'exemption  des  charges  per- 
sonnelles, telles  que  le  jury,  la  tutelle  et  le  conseil  de  famille,  el 
des  taxes  réelles  pour  les  immeubles  affectés  h  leur  office,  et  que, 
pour  éviter  toute  confusion,  ils  ne  portent  que  le  titre  d'agenix 
commerciaux.  D'autre  part,  on  propose  d'assimiler  les  consulps 
missi  aux  ministres  diplomatiques,  en  leur  attribuant  toutes  les 
immunités  reconnues  à  ces  derniers  par  le  Droit  international.  On 
peut  croire  que  cette  dernière  proposition  a  peu  de  chance  d'être 
acceptée  par  les  Etals,  étant  donnée  la  tendance  générale  à  res- 
treindre plutôt  qu'à  étendre  les  privilèges  souvent  excessifs  des 
agents  diplomatiques  (V.  n.  230).  La  meilleure  solution  consiste 
peut-être  à  limiter  d'un  commun  accord  les  attributions  et  les 
privilèges  respectifs  des  consuls  élus  et  des  consuls  de  car- 
rière, tout  en  développant  davantage,  dans  chaque  pays,  la  mis- 
sion économique  de  ces  derniers  qui,  au  moins  en  France,  ont 
pu  quelquefois  donner  raison,  en  négligeant  ce  côté  de  leur  tâche, 
à  ceux  qui  prétendent  qu'ils  rendent  moins  de  services  que  de 
simples  négociants  chargés  de  les  suppléer. 
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CHAPITRE  IV 

PROTECTION    GÉNÉRALE   DE  l'iNDIVIDU  DANS  LES  RAPPORTS  INTERNATIO- 
NAUX. —  PROHIBITION    DE   L* ESCLAVAGE   ET    DE   LA    TRAITE 

379.  S'il  î^ppartient  à  chaque  pays  de  protéger  ses  nationaux, 
même  à  rencontre  des  autres  Etats,  il  s'est  de  plus  établi,  par 
suite  des  progrès  de  la  civilisation,  une  entente  en  vertu  de 
laquelle  la  plupart  des  souverainetés  mettent  leurs  efforts  en  com- 
mun pour  empêcher  les  actes  contraires  au  respect  de  la  liberté 
humaine,  sans  se  préoccuper  d'ailleurs  de  la  nationalité  de  ceux 
qu'il  s'agit  de  défendre  contre  de  pareils  abus. 

Partant  de  ce  principe  que  l'esclavage  est  opposé  au  but  social 
qu'ils  doivent  poursuivre,  inhumain  et  contraire  à  la  raison,  dans 
l'état  actuel  de  leur  développement  intellectuel  et  moral,  les 
peuples  civilisés,  non  contents  de  l'avoir  supprimé  chez  eux,  for- 
ment une  sorte  d'association  pour  ne  pas  en  accepter  les  consé- 
quences quand  il  est  maintenu  par  les  Etats  barbares,  et,  sans 
pouvoir  le  détruire  directement  chez  ses  derniers  que  protège  leur 
souveraineté  interne,  pour  en  paralyser  les  effets  dans  tout  le 
domaine  extérieur  où  leur  autorité  peut  se  manifester,  c'est-à-dire 
sur  leur  propre  territoire  et  sur  la  mer. 

Celte  conquête  a  été  le  résultat  d'une  longue  évolution.  L'escla- 
vage, l'une  des  bases  des  sociétés  antiques,  disparait  peu  a  peu 
sous  l'iniluence  du  christianisme;  il  est  remplacé,  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  le  servage  qui  est  successivement  supprimé  et 
dont  les  derniers  vestiges  ont  été  effacés  en  Russie  par  l'Ukase  du 
19  février  J861.  Mais,  dès  la  fondation  des  colonies  européennes, 
à  la  suite  des  grandes  découvertes  depuis  le  xv"  siècle,  l'esclavage 
revit  sous  une  forme  bien  plus  inhumaine  par  le  recrutement  des 
noirs  pour  l'exploitation  de  ces  colonies;  l'horrible  commerce  de 
la  traite  se  développe,  consacré  par  la  pratique  des  Etats  civi- 
lisés et  même  par  des  accords  internationaux  :  c'est  ainsi  que,  au 
traité  d'Utrecht  en  1713,  l'Angleterre  se  faisait  concéder  le  mono- 
pole de  l'importation  des  noirs  dans  les  colonies  espagnoles. 

Dès  la  fin  du  xviii®  siècle,  une  énergique  réaction  se  manifesta 
contre  cette  institution  barbare;  à  l'instigation  de  l'Angleterre, 
qui  avait  déjà  commencé  à  combattre  le  commerce  de  la  traite, 
le  Congrès  de  Vienne  posa  le  principe  delà  prohibition  de  l'escla- 
vage de  la  part  de  tous  les  Etutà  civilisés  et  de  la  nécessité  d'une 
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prileDle  entre  eux  pour  le  supprimer  déclaration  du  8  février  1815 
et  aHe  additionnel  au  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815).  Des 
ré>io!utions  semblables  furent  prises  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
i-n  1818,  et  à  celui  de  Vérone,  le  28  novembre  1822. 

fous  les  Etats  civilisés  sont  dabord  entrés  dans  cette  voie  en 
interdisant  la  propriété  ou  le    commerce  des  esclaves  sur  leur 
territoire  et  pour  leurs  nationaux  à  rétranger(Y.  pour  la  France, 
dei  ret  du  28  septembre  1791;  loi  du  A  mars  1831,  24  avril  1833, 
décret  du    27   avril  1848).  Les   pénalités  édictées  par  ces  lois 
5  appliquent  à  tout  navire  français  transportant  des  esclaves,  la 
cïiphire  et  Tachât  de  ces  derniers  auraient-ils  eu  lieu  à  Tétranger 
iQiss.,  10  février  1881,  S.,  82,   1.  433j;  il  s'agit  là,  d'ailleurs. 
d  une    règle  d'ordre  public  qui  s'impose,  sur  le  territoire  fran- 
4;iis,  aux  étrangers  comme  aux  nationaux  (Cass.,  i^  décembre 
IH54,  S.,  55.   1.  67).  Tous  les  autres  Etals  chrétiens  ont  égale- 
nt nt  interdit  l'esclavage;  en  dernier  lieu  les  Etats-Unis  en  1865, 
H  ia  suite  de  la  guerre  de  Sécession,  et  le  Brésil,  le  3  mai  1883. 
4>t  exemple  a  été  suivi  dans  des  Etat  musulmans,  notamment 
i'M  Turquie  où  la  loi  du  16  décembre  1889  prohibe  la  traite,  en 
imiisie  où   un  décret  du   Bey,  publié   en  mai   1890,    confirme 
Tabolilion  de  l'esclavage  dans  la  Régence  ;  à  Zanzibar  soumis  au 
prntt^clorat  britannique  par  décret  du  6  avril  1897,  et  à  Madagascar 
ilev^nue  colonie  française.  (Pour  l'Egypte,  Y.  conv.  anglo-égyp- 

I  lifine  du  4  août  1877  dont  l'application  a  été  discutée  en  août  1894, 
//    G.  D.  /.,  Il,  p.  132). 

La  tendance  des  Etats  chrétiens  et  des  pays  musulmans  qui 
îid fièrent  à  leur  manière  de  voir  est  de  supprimer  le  commerce 
drs  esclaves,  avec  les  cruautés  qu'il  entraîne  pour  leur  capture  el 

II  (ir  transport,  ce  que  l'on  appelle  plus  particulièrement  la  traite, 
^^illis  songer  à  abolir  brusquement  l'esclavage  domestique  encore 
rii  <:essaire  dans  certains  pays  dont  la  situation  rappelle,  k  ce  point 
<]t'  vue,  celle  des  peuples  de  l'Antiquité,  et  pour  lesquels  l'escla- 
vii^r  est  une  base  même  de  l'organisation  sociale,  une  nécessité 
rM'ouomique  qu'une  transformation  plus  ou  moins  longue  peut 
seule  faire  disparaître.  S'inspirant  de  cette  idée  générale,  les 
[inissances  signataires  de  l'acte  de  la  conférence  africaine  de  Ber- 
lin, du  26  février  1885,  se  sont  engagées  à  prendre  toutes  les 
a  M  sures  en  leur  pouvoir  pour  que  les  territoires  du  bassin  du 
Cnrif^o  sur  lesquels  s'exercerait  leur  autorité  ne  pussent  servir  ui 
i^f  marché  ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves,  eià  con- 
nvtrir  à  la  suppression  de  V esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs 
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(art.  9  et  6).  On  s'en  tint  pour  le  moment  à  ces  déclarations  gén*^- 
rales,  sans  préciser  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but 
proposé. 

380.  La  première  conséquence  qui  résulte  de  la  condamnation 
de  l'esclavage  et  de  la  traite  par  la  majorité  des  Etats,  c'est 
que  ces  derniers  ne  reconnaissent  pas,  en  ce  qui  les  concerne, 
TiDstilution  de  l'esclavage  en  tant  qu'elle  est  encore  maintenue 
par  certains  pays.  Cette  conséquence  générale  se  traduit  par  l'adop- 
tion des  règles  suivantes  du  Droit  international  : 

1*  On  n'accorde  jamais  l'extradition  d'un  criminel  esclave  d'après 
la  loi  du  pays  qui  le  réclame  (V.  n.  ^7)  ; 

â*  On  ne  reconnaît  pas  la  validité  ni  le  caractère  obligatoire  des 
traités  qui,  directement  ou  indirectement,  tendent  à  consacrer  ou 
tt  faciliter  le  commerce  des  esclaves  ; 

3*  Tout  pays  antiesclavagîste  considère  comme  libre  l'esclave 
étranger  qui  met  le  pied  sur  son  territçire  métropolitain  ou  colo- 
nial. 

Cependant,  par  ménagement  politique  et  pour  respecter  l'escla- 
vage domestique  pratiqué  chez  elles,  on  n'applique  pas  celte  règle 
aux  tribus  africaines  voisines  de  nos  possessions  françaises  et  qui 
ont  accepté  notre  protectorat  (V.  Lettre  ininist.  de  la  marine, 
îi  juin  1855;  Cire,  du  gouverneur  du  Sénégal,  14  nov.  1B57,  D., 
V*  Organisation  des  colonies,  n.  967  et  suiv.);  ni  aux  pays  placés 
sous  le  protectorat  français  avec  condition  que  les  lois  locales 
seront  respectées. 

Au  surplus,  ce  n'est  que  par  voie  d'action  extérieure  et  en  res- 
pectant la  souveraineté  interne  des  pays  esclavagistes,  que  l'on 
peut  condamner  et  combattre  l'esclavage»,  ce  qui  implique  la 
liberté  laissée  aux  Etats  qui  l'adoptent  de  maintenir  l'esclavage 
domestique,  un  facteur  essentiel  encore  de  Vêtat  social  africain, 
comme  l'avouait  le  cardinal  Lavigerie,  un  des  plus  illustres  et  des 
plus  ardents  apôtres  de  la  lutte  contre  la  traite  des  noirs. 

881.  L'action  des  Etats  antiesclàvagistes  étant  ainsi  limitée  à 
la  suppression  du  commerce  ou  de  la  traite  des  noirs,  le  moyen 
auquel  on  a  songé  tout  d'abord  pour  la  réaliser  a  été  d'interdire, 
pour  le  transport  des  esclaves,  l'usage  de  la  mer,  domaine  libre 
en  principe  et  sur  lequel  aucun  pays  ne  peut  invoquer  un  droit 
exclusif.  On  aboutit  ainsi  à  l'exercice  du  droit  de  visite  sur  les 
navires  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  et  à  la  saisie  de  ceux  reconnus  coupables,  avec  appli- 
cation d'une  peiiue  contre  les  auteurs  et  les  complices  de  ce  trafic. 
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Le  droit  de  visite  nous  apparaît  ainsi  comme  la  deuxième  consé- 
quence de  la  condamnation  de  resclavage. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  du  droit  de  visite,  il  faut  d'abord 
remarquer  qu'il  n'existe  de  plein  droit,  en  temps  d'hostilités,  que 
pour  s'assufcr  qu'un  navire  neutre  ne  transporte  pas  de  la  cod- 
trebande  de  guerre  au  bénéfice  de  l'ennemi  ou  n'est  pas  ennemi 
lui-même,  et,  en  temps  de  paix,  que  lorsqu'un  navire  est  sérieu- 
sement soupçonné  de  se  livrer  à  la  piraterie. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  le  respect  de  la  souveraineté  des 
Etats  s'oppose  évidemment  à  ce  que  les  vaisseaux  de  guerre  d'un 
pays  se  permettent  d'arrêter  et  de  visiter  les  navires  marchands 
portant  le  pavillon  d'une  autre  puissance,  à  moins  que  des  con- 
ventions formelles  ne  les  y  autorisent.  C'est  l'histoire  de  ces  con- 
ventions relatives  à  la  suppression  de  la  traite  des  noirs  par  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  que  nous  devons  d'abord  présenter. 

Après  le  Danemark,  qui  interdit  la  traite  en  1794,  l'Angleterre, 
jadis  très  adonnée  à  ce  commerce,  combattit  pour  sa  suppression, 
dès  le  jour  où  l'indépendance  des  Etats-Unis  lui  en  enleva  le  prin- 
cipal intérêt.  A  l'instigation  du  philanthrope  William  W'ilber- 
force,  l'abolition  de  la  traite  fut  votée  par  la  Chambre  des  Com- 
munes en  179:2,  179i  et  1796,  et  ratifiée  par  la  Chambre  des  Lords 
en  1807;  la  Grande-Bretagne  passa  ii^me  avec  la  France,  le 
M)  mai  1814,  un  traité  pour  obtenir  en  commun  de  toutes  les 
puissances  la  réalisation  de  cette  réforme. 

Le  gouvernement  britannique  songea,  tout  d'abord,  à  assimiler 
la  traite  à  la  piraterie,  de  telle  sorte  que  les  navires  négriers, 
saisis  par  les  vaisseaux  de  guerre  d'une  Puissance,  auraient  été 
jugés  et  punis  par  les  tribunaux  de  cette  dernière,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  les  pirates  (V.  n.  440).  Cette  proposition,  émise 
au  Congrès  de  Vérone  en  1822,  fut, rejetée  par  la  France  avec 
raison,  car  elle  était  attentatoire  au  droit  de  Juridiction  souve- 
raine de  chaque  pays  sur  ses  nationaux,  et  de  nature  à  favoriser 
la  vsuprématie  maritime  de  l'Angleterre  par  le  pouvoir  de  police 
générale  que  sa  puissante  marine  lui  aurait  donné. 

Par  les  conventions  du  30  nov.  1831  et  du  22  mars  1833  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  le  droit  de  visite  complet,  avec  la  faculté 
de  perquisition  à  bord,  fut  concédé  réciproquement  à  l'égard  des 
bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  mais  dans  certains 
parages  déterminés  seulement. 

Enfin,  par  le  traité  du  20  décembre  1841,1a  France,  T Angle- 
terre, la  Russie  et  l'Autriche  se  concédaient  réciproquement  le 
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droit  de  visite  complet  daus  une  zone  déterminée  des  mers 
d'Afrique,  mais  non  dans  la  Méditerranée.  Cependant  le  pcirti  de 
Topposition  et  même  Topinion  publique  toui  entière,  très  excitée 
alors  contre  l'Angleterre,  ne  permirent  pas  au  gouvernement 
français  de  ratifier  cette  convention  que  Ton  regardait  comme 
une  abdication  vis-à-vis  des  Anglais.  Plus  tard,  par  la  convention 
du  29  mai  iB45,  les  deux  pays  se  sont  donné  le  droit  réciproque 
de  s*assttrer  de  la  nationalité  des  navires  soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  traite,  et  de  voir  s'ils  ont  bien  le  droit  de  porter  le  pavillon 
anglais  ou  français  qu  ils  arborent  ;  si,  cette  constatation  faite, 
on  voit  que  le  navire  appartient  à  un  pays  qui  n'admet  pas  le 
droit  de  perquisition  complète  à  son  boid  (Right  of  Search)y  on 
doit  s'abstenir  d'aller  plus  loin.  Cette  visite,  limitée  à.  l'enquête 
sur  le  pavillon,  a  été  acceptée  le  7  avril  18G2  par  les  Etats-Unis, 
qui  ont  toujours  résisté  k  l'exercice  du  droit  de  visite  complet 
avec  perquisition  à  bord. 

382.  Conférence  de  Bruxelles.  —  Depuis  quelques  années 
la  Belgique,  secondée  par  un  grand  mouvement  d'opinion  du 
inonde  civilisé  et  par  une  encyclique  de  Léon  XllI  en  1888,  avait 
pris  l'initiative  de  réunir  une  conférence  internationale  pour 
exécuter  les  déclarations  un  peu  vagues  et  inefticaces,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  de  la  conférence  de  Berlin  en  1885.  Cette  conférence 
s'est  tenue  du  18  novembre  au  2  juillet  189()  ;  dix-sept  Etats,  y 
compris  les  Etats-Unis,  la  Perse  et  le  Zanzibar,  étaient  représen- 
tés. Mais,  pour  des  raisons  que  nous  indiquons  plus  loin,  la 
Chambre  des  députés  de  France  rejeta,  le  25  juin  1891,  la  ratifi- 
cation du  projet  de  traité  auquel  la  conférence  avait  abouti  le 
2  juillet  1890.  On  prolongea  alors  le  délai  des  ratiHcations  jus- 
qu'au 2  janvier  1892  et,  sauf  certaines  réserves  que  nous  aurons 
à  préciser,  la  Chambre  des  députes  vota  la  convention  le  23  dé- 
cembre 1891  ;  les  ratifications  ont  été  effectivement  échangées  le 
2  janvier  1892.  L'acte  de  Bruxelles  constitue,  dans  son  ensemble, 
uue  heureuse  réglementation  des  rapports  internationaux  pour 
la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la  traite,  et  il  a  été  formelle- 
ment approuvé  par  l'Institut  de  Droit  international  dans  sa  ses- 
sion de  Hambourg  en  1891.  Ses  dispositions  peuvent  être  grou- 
pées sous  trois  chefs  principaux. 

{•  Arrêt  de  la  traite  des  noirs  aux  lieux  d'origine  où  se  fait  lé 
recrutement,  par  achat  ou  capture,  des  esclaves.  Dans  ce  but,  les 
Etats  signataires  s'engagent  à  établir  uue  surveillance  rigoureuse 
pour  empêcher  la  formation  ou  le  départ  des  caravanes  de  mar- 
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chands  d'esclaves  dans  les  régionB  soumises  à  leur  action  ;  à  pour- 
voir à  Téducation  et  à  la  moralisation  des  populations  nègres  de 
l'Afrique  ;  enfin  h  construire  des  voies  de  communication,  des 
postes  de  protection  pour  les  indigènes  contre  leâ  marchands 
d'esclaves,  et  à  assurer  le  fonctionnement  des  services  adminis- 
tratifs, judiciaires,  militaires  et  religieux.  De  plus,  on  interdit 
l'importation  des  armes  à  feu  perfectionnées  dans  les  pays  où  se 
fait  le  recrutement  des  esclaves,  ces  armes  étant  le  moyen  redou- 
table des  marchands  pour  opérer  leurs  captures  ;  en  même 
temps,  on  frappe  de  droits  élevés  l'importation  de  Talcool  daos 
certaines  régions,  on  l'interdit  absolument  dans  d'autres,  afin  de 
supprimer  cet  élément  de  démoralisation  des  noirs  et  cet  instru- 
ment de  trafic  des  esclaves. 

2-^  Répression  de  la  traite  dans  les  pays  de  destination  qui  ad- 
mettent encore  l'esclavage  domestique.  Ces  derniers  pays,  signa- 
taires de  l'Acte  de  Bruxelles,  s'engagent  à  interdire  l'importation, 
le  transit,  l'exportation  et  le  commerce  des  esclaves,  ainsi  quà 
punir  les  trafiquants  et  ceux  qui  mutilent  les  esclaves  mâles  pour 
les  vendre. 

Un  bureau  international  maritime  est  organisé  à  Zanzibar, 
avec  des  bureaux  auxiliaires  suivant  les  besoins  (art.  75);  il  a 
pour  mission  de  centraliser  tous  les  documents  et  renseigne- 
ments de  nature  à  faciliter  la  répression  de  la  traite  dans  les 
limites  des  arrangements  internationaux.  Ce  bureau  a  été  consti- 
tué avec  les  consuls  des  Puissances  à  Zanzibar,  le  30  août  189i. 
et  a  tenu  sa  première  séance  le  9  novembre  suivant. 

3"  Suppression  de  la  traite  maritime  et  droit  de  visite.  La  confé- 
rence de  Bruxelles  a  eu  soin  de  limiter  l'exercice  du  droit  de 
visite  de  manière,  tout  en  prenant  des  mesures  efficaces  contre 
la  traite,  à  ménager  les  susceptibilités  nationales;  son  but  a  été 
d'établir  une  transaction  entre  le  système  anglais  de  la  perquisi- 
tion complète  à  bord  des  navires  soupçonnés,  et  le  système  fran- 
çais qui  n'admet  que  l'enquête  beaucoup  moins  minutieuse  sur  le 
pavillon  et  le  droit  de  l'arborer.  Pour  atteindre  ce  résultat  com- 
plexe, la  conférence  de  Bruxelles  a  subordonné  la  visite  aux  con- 
ditions suivantes. 

a)  Elle  ne  peut  être  pratiquée  que  dans  une  zone  déterminée: 
tandis  que  les  anciens  traités  (Conv.  franco-anglaise  du  29  mai  1B45. 
art.  1^)  admettaient  le  droit  de  visite  dans  l'Atlantique,  aux 
abords  des  côtes  d'Afrique  et  même  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et  du 
Brésil,  l'art.  21  de  l'acte  de  Bruxelles  le  limite  à  l'Océan  Indien, 
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au  golfe  Persique,  à  la  mer  Ronge,  suivant  une  ligne  qui  part  du 
Bélouchistan,  va  à  la  pointe  de  Tangalane  (Quilimane),  de  Tangalane 
au  26*  degré  de  latitude  sud,  en  contournant  Madagascar  par  Test, 
jusqu^à  Tintersection  avec  le  méridien  du  cap  d'Ambre;  de  ce  point 
la  ligne  se  dirige  obliquement  jusqu'à  la  côte  du  Bélouchistan,  en 
passant  à  vingt  milles  au  large  du  cap  Raz-el-Had.  De  plus,  on  a 
écarté  la  proposition  anglaise  qui  tendait  k  laisser  exercer  la  visile 
dans  les  eaux  territoriales  des  Etats;  la  France  a  obtenu  que  Ton 
maintint  le  droit  absolu  de  juridiction  de  chaque  pays  dans  la  zone 
de  mer  longeant  les  côtes  de  son  territoire  et  soumise  à  sa  souve- 
raineté. 

b)  L'Angleterre  demandait  également  que  la  surveillance  pût 
s'exercer  sur  tout  navire  (i  voile;  la  Frîince  obtint  que  la  visite 
fût  limitée  aux  navires  de  moins  de  500  tonneaux.  En  effet,  les 
navires  européens  qui  vont  aujourd'hui  dans  ces  pays  lointains 
sont  presque  toujours  d'un  tonnage  supérieur;  s'il  y  en  a  quelques 
uns  de  moindre  dimension,  ils  appartiennent  à  des  maisons  d'ar- 
mement conflues  à  l'égard  desquelles  tout  soupçon  de  commerce 
illicite  doit  être  écarté,  et  vis-à-vis'  desquelles  on  se  gardera  bien 
d'exercer  le  droit  de  visite,  dans  la  crainte  de  s'exposer  à  de  lour- 
des indemnités.  Les  navires  arabes,  dhaws  ou  boutres^  sont  tous 
d'un  faible  tonnage  et  d'une  construction  facile  à  reconnaître  :  ce 
sont  les  seuls  actuellement  qui  se  livrent  à  la  traite,  et  ce  sont  eux 
que  l'on  a  voulu  viser. 

c)  En  principe,  dans  la  zone  indiquée  et  pour  les  navires  dans 
les  conditions  signalées  ci-dessus,  les  vaisseaux  de  guerre  peuvent 
procéder  à  la  vérification  des  papiers  de  bord,  afin  de  s'assurer 
que  le  bâtiment  ne  se  livre  pas  à  la  traite  et  n'est  pas  coupable 
d'usurpation  de  pavillon.  Mais  on  ne  peut  faire  l'appel  de  l'équi- 
page et  des  passagers,  vérifier  le  chargement,  que  si  le  navire 
porte  le  pavillon  d'un  pays  qui,  par  ses  traités  particuliers,  auto- 
rise ces  perquisitions.  On  respecte  ainsi  complètement  la  manière 
de  voir  des  pays  qui,  comme  la  France,  repoussent  le  droit  de 
visite  avec  toutes  ses  conséquences,  et  n'admettent  que  la  vérifi- 
cation de  la  nationalité  du  navire  (art.  22,  23,  i2  à  45). 

Toutes  les  Puissances  signataires  s'engagent  d'ailleurs  à  sur- 
veiller l'emploi  de  leur  pavillon  par  les  navires  indigènes;  l'auto- 
risation à  cet  égard  doit  être  renouvelée  tous  les  ans,  subordon- 
née à  certaines  garanties,  et  elle  est  retirée  pour  toute  opération 
ou  tentative  de  traite  (art.  30  à  iO). 

La  procédure  de  la  visite  sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus 
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est  organisée  de  la  manière  suivante.  Tout  croiseur  qui  a  arrêté 
un  navire  convaincu  de  se  livrer  à  la  traite  ou  d'avoir  usurpé  un 
pavillon  le  conduit  dans  le  port  le  plus  proche  où  se  trouve  une  au- 
torité compétente  du  pays  dont  le  pavillon  a  été  usurpé.  Cette  au- 
torité fait  une  enquête  en  présence  du  commandant  du  croiseur 
ou  de  Tofficierqui  le  représente.  Si  ce  dernier  n  accepte  pas  les 
résultats  de  Tenquêle,  l'affaire  est  portée  au  tribunal  compétent 
du  pays  dont  le  pavillon  a  été  usurpé  pour  faire  la  traite,  ou  au 
consul,  ou  à  toute  autre  autorité  désignée  par  le  gouvernemeiil 
de  ce  pays  pour  juger  la  question  sur  place.  Si  le  navire  est  con- 
damné, il  est  de  bonne  prise  et  attribué  au  capteur;  le  capitaine, 
l'équipage  et  toutes  autres  personnes  ayant  participé  au  délit  sont 
punis.  Quaod  la  capture  est  reconnue  injustiûée,  il  est  dû  une  in- 
demnité qui  est  fixée  parles  autorités  ayant  procédé  à  Tenquèle, 
et,  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  au  moyen  d'un  arbitrage  {arL 
49  à  59j. 

383.  Toutes  les  dispositions  de  l'Acte  de  Bruxelles  ont  été 
acceptées  par  les  Puissances  signataires  dont  elles  forment  la  loi 
commune  actuellement.  Seule 'la  France,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  a  refusé  d'adhérer  complètement  à  cette  convention.  Mal- 
gré les  concessions  faites  à  nos  représentants,  malgré  la  restric- 
tion du  droit  de  visite  à  la  simple  enquête  sur  le  pavillon,  U\ 
Chambre  des  députés,  dominée  par  les  souvenirs  de  la  conven- 
tion de  iSil  et  craignant  de  favoriser  la  .suprématie  de  la  marine 
anglaise,  n'a  pas  voulu  ratifier  les  clauses  relatives  :  1°  à  la  limi- 
tation de  la  zone  aux  alentours  de  Madagascar  (art.  21,  1%  "iS); 
2**  à  la  procédure  de  l'arrêt,  de  la  saisie  et  du  jugement  des  navi- 
res suspects  de  se  livrer  à  la  traite.  On  n'a  pas  voulu  que  Taction 
étrangère  pût  s'exercer  sur  des  navires  portant  le  pavillon  fran- 
çais autour  de  Madagascar  où  dominait  notre  protectorat,  et  qui 
est  aujourd'hui  une  colonie  de  la  France;  il  était  de  notre  intérêt 
politique  de  garder  notre  juridiction  exclusive  sur  les  bùtimenU 
relevant  de  la  France  dans  une  région  où  notre  influence  avait 
besoin  de  s'anirmer.  D'autre  part,  on  a  répugné  à  admettre,  en 
cas  de  saisie,  l'ingérence  dans  l'enquête  d'un  officier  étranger  du 
navire  capteur,  ce  que  l'on  pouvait  considérer  comme  une  con- 
sécration partielle  du  système  anglais  d'après  lequel  la  traite, 
assimilée  à  la  piraterie,  relève  de  la  juridiction  du  capteur  lui- 
même  :  la  France  a  entendu  maintenir  son  droit  exclusif  de  juger 
les  coupables  relevant  de  son  autorité  pour  avoir  abusé  de  son 
pavillon,  seraient-ils  arrêtés  par  des  croiseurs  étrangers. 
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Sauf  cette  double  réserve,  le  Parlement  a  ratifié,  par  la  loi  du 
23  décembre  1891,  toutes  les  autres  dispositions  de  l'Acte  de 
Bruxelles,  de  sorte  que,  pour  les  points  réservés,  on  reste  sous 
Fempire  des  anciennes  conventions,  notamment  du  traité  de 
1846  (•). 

(')  V.  Arthur  Desjardins,  La  France j  l'esclavage  africain  et  le  droit  de  visite^ 
Revue  des  Deux-Mondes  y  15  octobre  1891,  p.  864  ;  Recueil  des  actes  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles;  Rapport  de  M.  Engelhardt  à  la  session  de  Hambourg,  de 
rinsiilul  du  Droit  international,  Annuaire,  XI,  pp.  2G2,  268  ;  Roiin-Jaequemyns, 
L'acte  général  de  la  Conférence  de  Hnixelles,  H.  D.  /..  1891,  p.  560;  d'Avril,  La 
conférence  anti-esclavagiste  de  Btnixelles,  Rev.  d*  histoire  diplomatique  y\  ^  p.  66 
et  176;  Nys*,  L'esclavage  noir  devant  les  jurisconsultes,  R.  D.  /.,  XXII,  p.  57 
et  138;  Plauchul,  Le  congrès  anti-esclavagiste,  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  nov. 
1889;  Barclay,  Le  droit  de  visite,  le  trafic  des  esclaves...,  R.  D.  /.,  XXII,  p.  317 
et  454. 


Droit  international  i'ubi.ic,  2eéd.  26 
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DES  BIENS  AU  POINT  DE  VUE  DU   DROIT 
INTERNATIONAL 


384.  Les  rapports  des  Etats  en  ce  qui  concerne  les  biens  peu- 
vent se  manifester  au  sujet  de  quatre  catégories  de  choses  :  le 
domaine  terrestre  ;  le  domaine  maritime  ;  le  domaine  fluvial;  enfin 
les  navires,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  DOMAINE  TERRESTRE  OU  TERRITOIRE 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS   GÉNÉRALES  (*) 

385-  En  sa  qualité  de  personne  morale,  l'Etat  est  susceptible 
d'exercer  les  facultés  juridiques  compatibles  avec  sa  nature  ;  il 
peut,  notamment,  être  propriétaire.  Son  droit,  à  cet  égard,  est 
réglé  par  sa  propre  législation  ;  c'est  ainsi  que,  dans  beaucoup  de 
pays  comme  en  France,  les  biens  dont  l'Etat  a  la  propriété  se 
y>artagenl  en  domaine  privé  que  l'Etat  possède  au  même  litre 
qu'un  particulier,  et  en  domaine  public  qui,  à  raison  de  sa  nature 
el  de  son  affectation,  est  placé  hors  du  commerce,  inaliénable  et 
imprescriptible. 

D'autre  part,  l'Etat  ne  peut  se  concevoir  sans  une  étendue  de 
li»rre  déterminée  sur  laquelle  il  exerce  sa  souveraineté  et  que  l'on 
appelle  son  territoire.  Mais  la  souveraineté  n'est  pas  la  propriété  ; 
sur  son  territoire,  en  dehors  des  portions  rentrant  dans  son 
domaine  public  ou  privé,  l'Etal  n'a  qu'un  droit  supérieur  et  indé- 
pendant de  gouvernement  et  d'administration,  ce  qui  caractérise 

/'"i  Ortolan.   Ihi  Dinnnlne  inlenutlionnl.  Rev.    Wniturski,  II.  p.   2S9:  III.   p.  5, 
IV.  p.  «1. 
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Texercice  de  la  souveraineté  proprement  dite.  La  confusion  enïr^ 
la  souveraineté  et  la  propriété,  fréquent o  chez  les  peuples  bar- 
bares où  le  souverain  a  la  libre  disposition  dos  biens  dont  [f^ 
particuliers  ne  sont  que  des  détenteurs  précaires,  était  admise 
parles  Romains  en  ce  qui  concerne  les  biens  provinciauxn  pour 
lesquels  le  paiement  de  Timpôt  foncier  représcnLait  la  redevana' 
due  à  TEtat  propriétaire  par  les  détenteurs  réputés,  au  moim  rm 
théorie,  simples  fermiers  du  sol.  A  Tépdqut'  fùodule,  Je  soign^nn 
suzerain,  malgré  les  concessions  plus  ou  ruoin?^  étendues  faiie^a 
son  vassal,  est  toujours  propriétaire  de  droit  de  la  terre.  Souslrt 
monarchie  absolue,  les  légistes  font  consacrer  la  théorie  romaim^ 
du  damaine  direct,  autrement  dit  de  la  propriété  de  droit,  au  t^éné* 
fîce  du  souverain,  le  domaine  utile ^  ou  pnïpriété  de  fait,  êlanl 
seul  laissé  aux  détenteurs  du  sol  :  théorie  que  Louis  XIV  affirme 
très  nettement  dans  ses  instructions  au  Dauphin.  Malgré  quelques 
protestations  remarquables  mais  isolées,  ces  idées  se  maintien- 
nent jusqu'à  la  Révolution.  Elles  sont  oriiciellemenl  condamner^- 
par  Portalis  le  26  nivôse  an  XII;  le  droit  de  propriété  absolue  k'^\ 
reconnu  aux  particuliers  sur  leurs  biens;  l'Etat  ne  conserve  qno 
V empire,  suivant  Texpression  de  Portalis,  c'est-à-dire  la  souverai- 
neté. Cette  nouvelle  manière  devoir  constitue  aujourd'hui  le  fontt 
même  de  la  constitution  dans  les  Etats  civilisés.  En  Anglelerris 
l'influence  des  principes  féodaux  sur  Ui  législation  laisse  encore 
subsister  quelques  traces  de  la  théorie  ancienne  qui  n  a  phis 
guère  d'ailleurs  de  conséquences  pratiques  importantes  ;  c'est 
ainsi  que  l'acte  du  12  mai  1870  a  donné  aux  étrangers  la  faculU^ 
de  devenir  propriétaires  d'immeubles  situés  en  Angleterre,  ce  qu^ 
Ton  considérait  comme  impossible  auparavaal,  la  propriété  im- 
pliquant la  vassalité  vis-à-vis  du  Souverain  britannique  el  h 
qualité  d'étranger  faisant  obstacle  à  ce  que  celte  vasi^alité  pûl 
s'établir. 

Mais,  au  point  de  vuç  du  Droit  international,  la  confusion  eulrt' 
la  souveraineté  de  l'Etat  sur  son  territoire  el  ta  propriété  tU'  cp 
dernier  est  presque  toujours  commise  par  les  publicislcs  anciens 
et  bon  nombre  de  modernes.  Cette  coufusiou  s'explique  pane 
que,  vis-à-vis  des  autres  pays,  la  souveraineté  lerriloriaïe  dv 
l'Etat  s'affirme  avec  un  caractère  absolu  el  exclusif,  comme  lit 
propriété  dans  les  rapports  entre  particuliers,  t4  que  la  phijuirï 
des  modes  d'acquisition  ou  de  perle  de  celte  souveraineté  se  prt^- 
sentent  sous  des  formes  senjblables  aux  nrodes  d  acquisition  ou 
de  perle  de  la  propriété;  par  exemple,  la  cesî^iùn,  l'accession,  IV- 
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L'upatioti.  Cepcendanr,  il  p^^t  bien  c^'rtain  que  la  nature  du  droit  de 
I  Klat  îsur  Hon  terriloire  ne  jh-uI  1)îts  rrlianger  suivant  les  indivi- 
diiaiitéî^  k  l'éKard  desquelles  il  l'invoque;  s'il  n'a  que  la  souverai- 
neté vis*iVvis  des  ptirliculiors  propriétaires  des  portions  du  sol 
♦ju'ik  détiennent,  il  nii  égaïenienl  que  [a  souveraineté  et  non  la 
propriété  vi,s-Èi-vis  des  autres  Etats. 

Le  lerritoire  comprend  d'ailleurs  toutes  les  dépendanees  conte- 
nues dans  tes  limites  de  VEiat  fixées  eonime  nous  rindîtprerons 
plus  loin.  11  embrasse  ègalenieni  les  colouii^s,  qui  relèvent  de  la 
souveraineté  de  TEtat  quel  que  soit,  leur  régime  spécial  et  malgré 
t'aulononiie  qui  peut  leur  être  laissée,  tani  que  cetle-fl  ne  va  pas 
jusqii  a  leur  eonférer  Tiu dépendance  complète  au  poini  de  vue 
intérieur  et  extérieur,  auquel  cas  elles  forment  des  Etats  non- 
veau  X , 

386.  Concours  de  souverainetés  sur  un  même  territoire^ 
Par  suite  de  certaines  Ciunbinaisons  politiques,  il  peut  arriver 
qu'un  m^iue  territoire  soit  placé,  en  même  temps,  sous  lu  souve- 
raineté de  plusieurs  Etuts;  c  est  ainsi  que  la  Prusse  et  la  prinet- 
pautè  de  Lippe  possédaient  jadis  enconnnun  la  vjUm  de  Lippstndt; 
parle  traité  de  Vienne,  du  'M\  octobre  IHiii,  ta  Prusse  et  TAntri- 
clie  ^ijuvernaicnt  en  commun  le  Schleswig-ilolstein  et  le  Lauen- 
houri;;  celle  situation  a  <luré  pour  le  Laueubourg  jusqu'au  traité 
de  tiastetn,  conclu  en  septeml>re  iHi\:'>,  et  pour  le  Sehleswig-llols- 
leiu  jusqu'au  traité  de  Prague  du  ^i't  août  IHtï*î. 

Actuelle  me  ni  encore,  le  Iniilé  de  Hi^rlin  du  \l\  juillet  IH7H, 
art,  :^rj,  en  laissant  au  Sultan  une  souverainelé  piulùt  nominale 
que  réelle  sur  la  Bosnie  et  rilerzégovîne,  a  contîé  ladminislra- 
tion  el  le  gouverneruenl  eti'eclif  de  c**s  provinces  â  rAuiriclie  (V. 
eonv,  Austro-Turque»  :t{  avril  IHIW;  Meumauii,  L'empin'  fULstro- 
hoHijmis^  la  Bosnie  eî  i'l/erzé{f ovine,  fi,  D.  A,  187Î),  p.  3H).  De 
Uiéuie,  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  n'ayant  pu  s^enlendre  en  IHIi 
pour  i'atiribiition  du  territoire  de  Moresnet  et  de  ses  ricties  nùnes 
de  zinc  connues  sous  le  nom  de  mines  de  la  Vieille  Montagne,  un 
rtmdominium  fut  établi  entre  eux.  Depuis,  Moresnet  dépend  de  la 
Belgique  sur  le  territoire  de  laquelle  il  esl  situé,  et  le  cniiffttniinium 
se  maintient  entre  elle  et  la  tarasse*  Les  habitants  de  Moreï^net  ne 
doivent  le  service  militaire  nulle  part;  ils  peuvent  s'adresser,  à 
leur  gré,  aux  tribunaux  tjtdges  ou  prnssit^is,  et  lu  force  |iulili(]ue 
des  deux  pays  souverains  agit  librenuHil  sur  ce  territoire»  par 
exempte  pour  y  arrêter  les  criminels.  C<*  territiure  doit  élre  con- 
sidère connue  neutre  eu  tant  qu'il  fait  partie  de  la  Uetgique:  mais 
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aucun  des  deux  Etats  souverains  ne  peut  le  forlilier,  car  il  accom- 
plirait alors  un  acte  de  prise  de  possession  exclusive  contrain»  an 
droit  de  Tautre  pays.  En  mars  1807,  la  situation  de  Moresnet  a 
été  discutée  au  Reichstag,  mais  tous  les  habitants  du  petit  terri- 
toire ont  demandé  que  leur  condition  fut  maintenue,  ou  qu'on  les 
incorporât  à  la  Belgique. 

Citons  encore  le  protectorat  commun  de  T Allemagne,  de  l'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis  sur  Tarchipel  de  Samoa,  en  vertu  du 
traité  de  Berlin  du  1 4  juin  1880. 

387.  Limitation  du  territoire. —  Il  est  prescjue  inutile  d'in- 
sister sur  l'intérêt  capital  que  présente,  la  détermination  exacl«^ 
et  incontestée  des  limites  du  territoire»  :  c'est  Tintérèt  même  du 
bornage  entre  propriétaires  voisins,  apprécié  au  point  de  vue  de 
l'importance  des  questions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  Etats  et 
de  la  gravité  des  conflits  qui  peuvent  en  provenir  ;  la  guerre  de 
Sept  ans  a  eu  pour  prétexte  une  question  de  frontières  entre 
TAngleterre  et  la  France  dans  les  forets  du  Canada  ;  la  question 
d'Orient  a  failli  être  agitée  à  nouveau,  en  188:2,  parce  que  le  pro- 
tocole de  Constantinople  de  1880  avait  inexactement  tixé  les  fron- 
tières de  la  Turquie  et  de  la  (Irèce  ;  le  conflit  entre  le  Portugal  et 
TAngleterre,  en  1890,  avait  pour  cause  une  difficulté  relative  aux 
limites  de  leurs  possessions  respectives  en  Afrique,  etc. 

Les  frontières  sont  établies  d'après  une  ancienne  possession 
incontestée  ou  au  moyen  de  conventions  spéciales.  Habituelle- 
ment on  ne  fixe  dans  les  traités  que  les  points  principaux  de  la 
ligne  séparât ive  des  Etats;  une  commission  technique  composée 
d'agents  des  pays  intéressés  précise  les  points  de  détail  et  dresse 
un  procès-verbal  de  délimitation  ([ui  est  soumis  à  rapprol)atioii 
des  gouvernements  :  ainsi  le  traité  du  10  mai  1871  indiquait  à 
grands  traits  la  nouvelle  frontière  de  la  France  et  de  rAlleiiiagne, 
et  la  commission  technique  n'a  fini  son  travail  que  le  4(5  août  1877  ; 
il  a  été  ratifié  le  ±  mars  1878.  Le  traité  du  H  avril  18(»i  fixe  la 
frontière  franco-espagnole  ;,mais  la  commission  inlernalionaln  dt*ii 
Pyrénées  doit  se  réunir  encore  souvent  pour  préciser  les  limites, 
notamment  dans  le  cours  de  la  Bidassoa  où  les  courants  modi- 
fient le  lit  du  fleuve. 

En  réglant  les  frontières,  on  prévoit  l'entretien  et  l'usage  des 
routes,  rivières,  chemins  de  fer,  forêts,  ])onts,  etc.,  longés  on 
traversés  par  la  limite  des  Etats,  ainsi  que  les  droits  des  roui- 
munes,  des  établissements  publics  ou  des  particuliers  sur  ci*s 
biens.  Ainsi,  d'après  le  procès-verbal  rédigé  [i  Metz,  en  1877,  les 


Digitized  by 


Google 


DES  KIEXS   AV    POINT    DE    V(  E    DU    DROIT    INTERNATIONAL  407 

chemins  do  fer  longeant  la  fionlière  sont  déclarés  communs  aux 
deux  i)ays  et  neutres  au  point  de  vue  douanier,  de  telle  sorte  que 
les  marchandises  y  circulent  librement  ainsi  que  les  douaniers 
des  deux  Etats.  L'arl.  H  permet  aux  propriétaires  d'user  des  che- 
mins d'exploitation  qui  coupent  la  frontière  comme  s'ils  étaient 
en  entier  dans  un  dés  Etats.  On  organise  également  la  surveil- 
lance des  signes  extérieurs  destinés  à  marquer  les  limites,  et  la 
procédure  à  suivre  pour  poursuivre  et  punir  ceux  qui  les  détrui- 
sent ou  les  déplacent  (V.  art.  ^57  C.  pén.). 

Les  frontières  établies  sont,  suivant  la  configuration  du  sol, 
purement  artificielles  ou  conventionnelles  ou  bien  naturelles. 

Dans  le  premier  cas,  elles  sont  uniquement  déterminées  par 
des  signes  posés  d'un  commun  accord,  tels  que  poteaux,  bornes, 
murs,  fossés  sur  terre,  bouées  sur  l'eau,  etc.  Les  frontières  peu- 
vent être  aussi  ma llidnia tiques,  c'est-à-dire  fixées  par  une  ligne 
idéale,  suivant  la  latitude  et  la  longitude  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
quand  il  s'agit  de  borner  des  territoires  inexplorés  (V.  Conv. 
franco-anglaise,  du  o  août  1890,  fixant  la  sphère  d'influence  des 
deux  pays  dans  le  bassin  du  Niger  et  du  lac  Tchad). 

Dans  le  cas  où  Ton  utilise  des  séparations  naturelles  pour  fixer 
l<?s  frontières,  ou  se  conforme  aux  règles  suivantes. 

Pour  les  chaînes  de  montagnes,  on  prend  de  préférence  la  ligne 
lie  partage  des  eaux,  qui  ne  se  confond  pas  toujours  avec  la  ligne 
de  crête  ;  pour  les  fleuves,  la  ligne  médiane  du  thalweg,  c'est- 
à-dire  du  chenal  formé  par  le  courant  de  l'eau,  ligne  qui  ne  se 
ccinfond  guère  avec  celle  du  milieu  du  cours  d'eau  lui-même  que 
lorsque  ce  dernier  a  été  endigué  par  la  main  de  l'homme.  Si  le 
cours  d'eau  change  de  lit,  il  appartient  en  entier  à  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  il  coule  désormais,  et  la  frontière  établie  sur 
Tancien  lit  n'est  pas  modifiée.  Cependant,  on  déroge  parfois  à 
cette  règle  ;  ainsi,  en  1888,  à  la  suite  d'un  changement  de  lit  de 
la  Drewens  entre  la  Hussie  et  l'Allemagne,  les  deux  pays  ont 
adopté  connue  frontière  le  nouveau  lit  [/{.  G.  l).  /.,  t.  I,  p.  271). 
Quand,  au  contraire,  le  cours  d'eau  empiète  sur  un  de  ses  bords, 
la  frontière  se  modifie  en  suivant  toujours  le  milieu  du  thalweg 
nouveau,  et  TEtat  riverain  profite  par  accession  de  la  portion  du 
lit  abandonnée  par  les  eaux. 

Pour  les  lacs  qui  séparent  plusieurs  territoires,  la  frontière  est 
êlahlie  suivant  la  ligne  médiane  de. la  nappe  d'eau,  à  moins 
d'usage  ou  de  convention  contraire,  coumie  pour  le  lac  de  Cons- 
tance qui  appartient  aux  Etats  riverains  sur  ses  bords  et  leur  est 
commun  pour  le  surplus. 
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Parfois  même,  surtout  en  vue  d'éviter  des  conflits  entre  des 
populations  ennemies,  on  fixe  entre  les  deux  territoires  une  zone 
qui  est  déclarée  inhabitable  ou  dans  laquelle  le  séjour  est  subor- 
donné à  certaines  conditions  ;  c'est  ce  qui  fut  souvent  stipulé 
dans  les  traités  de  paix  entre  F  Au  triche  et  la  Turquie.  Les  anciens 
confins  militaires,  qui  ne  pouvaient  être  habités  que  par  des  sol- 
dats cultivant  la  terre,  ont  été  incorporés  à  la  Croatie  et  à  la 
Slavonie  en  1801. 

SECTION  II 

DES  MODES  d'acquisition  ET  DE  PERTE  DU  TERRITOIRE 

388.  Les  modes  d  acquisition  et  de  perte  de  la  souveraiiieté 
sur  le  territoire  sont,  à  peu  de  chose  près,  semblables  à  ceux 
d'acquisition  et  de  perte  de  la  propriété.  On  peut  donc  les  classer, 
comme  ces  derniers,  en  modes  dérivés  et  en  modes  originaires; 
les  premiers,  qui  impliquent  la  transmission  de  la  souveraineté 
d'un  Etat  à  un  autre,  constituent,  par  rapport  au  pays  dépossédé 
de  ses  droits  antérieurs,  un  mode  de  perte  de  la  souveraineté, 
comme  ils  sont  un  mode  d'acquisition  pour  celui  auquel  ces 
droits  sont  transférés,  ce  qui  fait  que,  en  les  étudiant,  nous  expo- 
serons en  même  temps  l'acquisition  et  la  perte  du  territoire  ;  les 
seconds  impliquent  au  contraire  une  prise  de  possession  de  la 
souveraineté,  sans  qu'il  y  ait  transmission  d'un  Etat  à  un 
autre  ('). 

Les  modes  d'acquisition  dérivés  peuvent  être  ramenés  aux 
suivants,  les  uns  volont^iires,  c'est-à-dire  supposant  le  consente- 
ment réciproque  des  pays  intéressés,  les  autres  involontaires, 
c'est-à-dire  s'accomplissant  en  dehors  de  tout  accord  de  volontés: 
la  cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'une  part  ;  l'accession,  la 
prescription,  d'autre  part.  Les  modes  originaires  d'acquisition  du 
territoire  se  réduisent  à  un  seul  :  l'occupation. 

§  I.  L'accession. 

389.  L'accession  ne  peut  avoir  qu'une  importance  relativement 
secondaire  dans  les  rapports  internationaux,  étant  donné  que  les 
fractions  de  territoire  ainsi  modifiées  sont  toujours  de  peu 
d'étendue.  On  est  du  reste  d'accord  pour  appliquer,  dans  les 
rapports  entre  Etats,  les  règles  juridiques  consacrées  à  peu  près 

(')  Ileimburger,  Der  Erwerb  der  Gebietshoheit,  1888. 
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partout  depuis  le  Droit  romain  dans  les  relations  enlr^  particu- 
liers. 

L'alluvion  fluviale  ou  maritime  appartient  à  l'EUU  sur  W  ter- 
ritoire duquel  elle  se  dépose  (traité  de  délimitation  austro-prus- 
sien du  9  février  1869,  art.  4)  ;  il  en  est  de  même  des  portions  du 
sol  abandonnées  par  les  eaux,  conmie  les  lais  et  relais  de  la  mer. 
Les  îles  qui  se  forment  dans  un  fleuve  ou  un  lac  doivent  être  attri- 
buées au  pays  dont  la  souveraineté  s'étend  sur  la  portion  des 
eaux  où  les  lies  se  trouvent.  Cependant  d'après  le  trailc  di? 
Berlin  de  1878,  art.  i6,  «  les  îles  formant  le  Delta  du  Danube 
ainsi  que  l'île  des  Serpents...  sont  réunies  à  la  Roumanie  ". 

§  II.  Prescription. 

390.  Faute  de  loi  internationale  établie  au-dessus  des  Ktals, 
la  prescription  ne  peut  être  réglée  à  l'avance  ni  dans  sa  durée, 
ni  dans  ses  conditions;  cependant  elle  'est  à  peu  près  universel- 
lement admise  dans  les  rapports  internationaux,  en  ce  sens  quu 
la  possession  ancienne  et  effective  d'un  territoire  dfùl  faire  sup- 
poser Je  droit  d'y  exercer  la  souveraineté,  et  le  mettre  à  Iribrî 
des  contestations  ou  des  revendications  de  la  part  des  autres  Etais, 
Le  défaut  ordinaire  de  titres  et  de  documents  formels  pour  jus- 
lilier  du  droit  à  la  souveraineté  ouvrirait  la  voie  à  des  (.cmipéli- 
tions  incessantes  si  les  anciennes  possessions  ne  devaient  pas 
être  respectées,  et  la  carte  du  monde  serait  toujours  k  refaire. 
(Âudinet,  De  la  prescription  acquisitive  endroit  intern.,  H.  G.  IK  A, 
m,  p.  313). 

Aussi  ne  saurait-on  approuver  la  conduite  de  Louis  XÏV  qui. 
en  1679,  forma  les  fameuses  Chambi^es  de  Béunion  puur  det*^r- 
miner  les  dépendances  des  villes  cédées  à  la  France  aux  trailès 
de  Westphalie,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue,  afin  de  les  dé- 
clarer incorporées  à  la  France  contrairement  aux  anciennes  pos- 
sessions eff*ectives. 

Bluntschli  observe  de  plus,  avec  raison,  que  le  respect  des  pos- 
sessions anciennes  est  la  seule  façon  d'eff'acer  la  violence  et  Tini- 
quité  qui  caractérisent  trop  souvent  les  premières  ucqnisilious 
territoriales,  de  sorte  que,  sans  ce  palliatif,  on  pourrait  Ion  joui  s 
remettre  en  discussion  la  formation  de  la  plupart  des  pays. 

Il  va  sans  dire  que,  pour  servir  de  base  h  un  droil  de  souverai- 
neté bien  établi,  la  possession  doit  être  incontestée  et  ne  pas  faire 
l'objet  de  réclamations  de  la  part  des  populations  du  territoire 
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ni  d'une  autre  Puissance;  c'est  (»n  ce  sons  (|u'il  faut  enteiulre  la 
parole  de  Hefftcu*  :  y  Vu  siècle  de  possession  injusir  ne  suflit  |>a^ 
pour  enlever  à  celle-ci  \v.  vice  de  son  origine  ». 

Jîi  III.  Cession  (lu  territoire . 

391.  Kn  principe,  le  territoire  de  TElat  doit  être  considoiv 
connue  un  et  indivisible.  Cette  rèfçle,  consacrée  par  la  plupart 
des  constitutions  nuxlernes,  exprime  une  réaction  contre  les  an- 
ciennes idées  féodales  d'après  lesquelles  les  territoires  et  lcm> 
populations,  laissés  k  la  lil)re  disposition  <iu  souverain,  pouvai»nit 
faire  l'objet  d'aliénations  sous  forme  de  constitution  de  dot.  de 
testament,  de  succession,  de  vente,  etc.,  au  même  titre  qu'uiif 
propriété  privée.  Elle  est  d'ailleurs  la  condition  essentielle  du 
nu\intien  de  l'Etat,  étant  d<mné  (\vm  le  territoire  constitue  un  id»- 
nuuit  indispensable  k  son  existence,  et  que  la  faculté  illiniiléo  di* 
l'aliéner  entraînerait  la  possibilité  di*  le  détruire.  L'unité  ou  l'in- 
divisibilité de  l'Etat  domine  ainsi  et  écarte  même  les  intérêts  d«'> 
souverains,  qui  ne  sont  que  des  représentants  de  l'Etat  et  non 
des  propriétaires  du  sol  sur  lequel  l'Etat  exerce  sa  souverainel»- 
(V.  n.  38r)i. 

392.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'on  ne  peut  plus  admet- 
tre de  nos  jours  des  modes  de  cession  du  territoire  fréquemnienl 
(unployés  jadis,  (juand  les  souverains  en  étaient  considên'> 
connue  les  propriétaires.  Ces  nn)des  sont  les  suivants  :  1°  La  sur- 
cession  ah  inicsifil  ou  par  testanuMit  entre  souverains,  conram- 
meid  admise  autrefois  et  (jui  a  donné  lieu  à  de  célèbres  conllils. 
connue»  les  guerres  de  la  succt^ssion  d'Espagne  et  d'Autriche.  Au''r<i 
les  autcuirs  germaniques  avouent-ils  eux-nu'mes  que  la  Priis>*' 
comnu^ltait  un  anachronisnn»  cbocjuant  en  voulant  régler  la  con- 
dition <lu  Schleswig-Holstein,  en  ISr>i,  d'après  les  litres  des  sou- 
verains de  ce  pays  au  moyen  Age.  Aujcïurd'hui,  la  succession 
des  princes,  au  point  de  vue  de  la  transmission  de  la  souverai- 
neté, dé[)en<l  de  la  Constitution  de  chaque  pays,  cpii  dépend  elli*- 
nu^nu»  de  la  libre  volonté  de  la  nation. 

"i"  La  cession  moyennant  une  rente  perpétuelle  <m  la  ce.*^>ion  à 
titre  (h;  lief  au  bénéfice  d'un  souverain  étranger;  ces  procédc>. 
logicpu's  s(uis  le  régime  féodal  d'après  lequ(d  le  souverain  dis- 
pose» du  territoire  comnu»  un  i)rt>priélaire  de  son  domaine  prive, 
sont  inapplicabh^s  de  nos  jours. 

>  La  constitution  (rhypothè([ue  sur  un  territoire  pour  garanti  ■ 
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d'une  créance,  avec  abandon  au  créancier  on  cas  de  non  paie- 
ment, était  aussi  (i'un  usaf^e  fréquent  sous  Tenipire  d(»s  idées 
.iiniennes  relatives  au  droil  du  souverain  sur  li^  territoire.  A  une 
époque  relativement  ré("ente,  en  I7(i8,  (lénes  (ionna  la  Corse  à  la 
[•rance  connue  gage  du  reinl)ourseineut  des  sui)sides  que  celle-ci 
lui  avait  fournis;  ce  rend)our^euienl  n'ayant  pu  être  eflectué  el 
iîénes  ayant  d'ailleurs  disparu  con)nu»  Etat  indépendant,  la  Corse 
devint  une  partie  du  territoire  français.  Dans  les  uïênies  condi- 
lions,  le  })ort  d(»  Wismar  fut  cédé  par  la  Suède,  en  I80.*{,  pour  cent 
ans,  au  grand-duc  de  Mecklenihonrg-Sciiwerin  dont  le  territoin* 
est  absorbé  aujourd'hui  dans  rEinpire  alb^nand  :  il  est  peu  vrai- 
s  inblable  que  la  restitution  soil  jamais  faite  à  la  Suède. 

Cependant  il  arrive  eiïcore  souvent  que  le  droit  d'occupation 
>\iv  certaine  fraction  du  l(»rrit()ire  est  concédé  pour  assurer  le 
paiement  des  iudemnitésde  guerre  au  vainqueur:  ainsi  la  Prusse, 
l'u  1807,  donna  en  garantie  à  la  France  l(»s  forteresses  de  Steltin, 
Kiistrin  et  (îlogau;  de  même,  une  i>arti(»  de  noire  pays  a  été 
occupée  par  les  alliés  t»n  [HV\  el  par  les  trou[)es  allemandes  en 
1871,  jusqu'au  paiement  des  indemnités  promrses  :  nous  verrons 
les  effets  de  cette  occupai  ion  cpuind  nous  étudifU'ons  le  droit  de 
la  guerre. 

SouvenI  aussi  un  pays  engage,  cpmme  garantie  de  ses  obliga- 
tions, notamm(»nt  du  remlxuirsement  dv.  ses  emprunts,  certaines 
<1»'  s(^s  r(»ssources,  telles  ([ue  le  revenu  de  ses  douanes  ou  des 
népendances  de  son  domaine*  public  ou  [)rivé,  comme  cehi  a  eu 
lieu  en  Tunisie  et  (mi  Egy[)te  où  d(»s  propriétés  du  souverain  oui 
servi  d«*  gage  aux  créanciers  d(î  l'Ktat  :  riiypothècjue  ou  la  consli- 
liilion  de  gage  peut  alors  produire  tous  ses  ed'ets  juridiques  sui- 
vant la  loi  de  l'Etat  débiteur  ou  conformément  aux  conventions 
]>assé(»s  avec  les  créanciers,  puis([u'elle  a  pour  objet,  non  pas  le 
lerritoinî  en  général  qui  n'est  souujis  qu'à  un  droit  de  souverai- 
neté inaliénable  en  principe,  mais  des  impôls,  des  revenus  ou 
des  domaines  déterminés  à  Tégard  descpiels  l'Etat  peul  disposer 
de  .sa  propriété  suivant  Icis  règles  de  son  droit  public. 

i°  L'échange»  de  territoires  peut  èlre  réalisé  dans  les  conditions 
prévues  parla  Constitution  de  chaque  pays  i  V.  loi  cous.  Iti  juillet 
I87i),  art.  8):  mais,  vu  le  caractère  d'indivisibilit»*  du  territoire, 
il  m»  peut  être»  admis  que  dans  des  circonstanc«»s  où  il  est  com- 
mandé par  rinlérét  de  l'Etat,  o{  j)our  des  portions  dcî  minime  im- 
portance ou  (pii  n'alVectent  [)as  l'unité  de  l'Elat  lui-même.  Ainsi 
on  comprend  l'échange   pour  opérer  une  r(*clitication  de  fron- 
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tièfes,  car  l'iatérêt  de  cette  rectification  peut  être  très  important 
et  les  terrains  acquis  ou  aliénés  sont  presque  insignifiants;  de 
même,  on  conçoit  qu'une  colonie  sans  profit  pour  un  Etat  soit 
échangée  contre  une  autre  qui  lui  offre  plus  d'avantages,  car, 
quelle  que  soit  l'importance  des  territoires  coloniaux,  leur  chan- 
gement de  situation  n'affecte  pas  directement  l'unité  de  la  mère 
patrie,  surtout  quand  leurs  habitants  sont  de  simples  sujets  et 
non  des  citoyens  de  la  métropole.  Un  échange  qui  porterait,  au 
contraire,  sur  une  partie  considérable  du  territoire  métropolitain 
pourrait  modifier  d'une  façon  essentielle  l'ancien  caractère  et  Tunilè 
de  l'Etat,  et  déterminer  la  substitution  d'une  nouvelle  personna- 
lité souveraine  à  celle  qui  existait  antérieurement. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  droit  de  souveraineté  par 
rapport  à  un  territoire,  la  décision  d'un  arbitre  choisi  peut  servir 
de  titre  à  l'Etat  dont  le  droit  est  reconnu  ;  elle  ne  crée  pas  direc- 
tement ce  droit  qui  est  simplement  constaté  par  l'arbitre  en  vertu 
des  documents  ou  des  faits  antérieurs  justifiant  une  acquisition 
déjà  faite  :  telle  fut  la  décision  du  pape  Léon  XIII  affirmant  le 
droit  de  souveraineté  de  l'Espagne  sur  les  Carolines,  malgré  la 
prise  de  possession  de  l'Allemagne.  L'arbitre  ne  pourrait  donc  se 
permettre  de  proposer  une  solution  autre  que  celle  qui  résulte 
des  droits  établis  par  lui  ;  c'est  ainsi  que,  en  1837,  les  Etats- 
Unis  refusèrent  d'admettre  que  le  roi  des  Pays-Bas,  arbitre  entre 
eux  et  l'Angleterre,  pût  tracer  une  frontière  nouvelle  coupant  le 
territoire  contesté.  (V.  n.  703  in  fine), 

5°  La  vente  à  prix  d'argent  du  territoire  est  également  incom- 
patible avec  la  nature  du  droit  à  céder  qui  est  la  souveraineté, 
chose  éminemment  hors  du  commerce.  Un  Etat  peut  vendre  ses 
propriétés  et  en  trouver  l'équivalent  dans  l'argent  qu'il  reçoit  ; 
jamais  une  somme  ne  peut  remplacer  l'élément  indispensable  à 
son  existence,  la  souveraineté  exercée  sur  le  territoire.  On  voit 
cependant  d'assez  nombreuses  conventions,  même  à  l'époque 
moderne,  qui  ont  pour  objet  une  cession  de  territoire  sous  la 
condition  du  paiement  d'une  somme  en  argent  ;  par  exemple  pour 
la  Louisiane  cédée  par  la  France  aux  Etats-Unis,  le  30  avril  1803  : 
pour  l'Amérique  Russe  également  cédée  aux  EtaUs-Unis,  le 
30  murs  1868;  pour  l'île  de  Saint-Barthélémy  abandonnée,  le 
10  août  1877,  par  la  Suède  à  la  France  ;  pour  la  cession  de  Menton 
et  Roquebrune  faite  à  la  France  par  le  prince  de  Monaco,  le  24  fé- 
vrier 1861.  Mais  la  somme  fixée  dans  ces  conventions  doit  être 
considérée  comme  la  représentation  des  propriétés  du   domaine 
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public  OU  privé,  ou  d'autres  avantages  matériels  que  l'Etat  cédant 
abandonne  à  l'Etat  cessionnaire  ;  c'est  ce  que  dit  formellement 
l'art.  5  du  traité  du  10  août  1877  relatif  à  la  cession  de  Saint-Bar- 
thélémy. 

§  IV,  Des  conventions  ayant  pour  objet  l'uliénation  du  territoire, 

393.  Malgré  le  caractère  du  territoire  qui  est,  en  principe,  ina- 
liénable et  indivisible,  tout  le  monde  reconnaît  que  l'Etat  a  la 
faculté  d'en  céder  certaines  portions  exceptionnellement,  sous 
Tempire  d'une  nécessité  urgente  ou  d'un  grave  intérêt  politique, 
en  observant  les  conditions  exigées  en  pareil  cas  par  son  Droit 
public.  Le  sacrifice  accompli  par  l'abandon  d'une  partie  du  terri- 
toire ne  se  justifie  ainsi  qu'à  titre  exceptionnel,  et  pour  sauve- 
garder, soit  l'existence  même  de  l'Etat,  soit  un  intérêt  plus  consi- 
dérable pour  lui  que  celui  qu'il  aurait  à  conserver  la  fraction  de 
territoire  qu'il  cède. 

394.  Les  cessions  contractuelles  de  territoire  peuvent  être 
amiables  ou  se  produire  à  la  suite  des  exigences  du  vainqueur 
dans  les  traités  de  paix.  Les  premières  sont  provoquées  par  le 
désir  de  satisfaire  un  intérêt  politique,  par  exemple  en  abandon- 
nant des  possessions  qui  éveillent  les  susceptibilités  des  autres 
pays  et  dont  la  conservation  pourrait  entraîner  des  complications 
dans  l'avenir,  ou  bien  en  se  débarrassant  des  territoires  qui  don- 
nent plus  de  charges  que  de  profits,  ou  bien  en  gagnant  l'appui 
et  Tamitié  d'une  Puissance  que  l'on  a  besoin  de  ménager  :  telles 
sont  les  cessions  des  Iles  Ioniennes  par  l'Angleterre  à  la  Grèce  en 
1863;  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France  par  la  Sardaigne  en 
1860;  de  sa  part  de  souveraineté  sur  le  Lauenbourg  par  l'Autri- 
che à  la  Prusse  en  1865;  des  possessions  russes  de  l'Amérique  du 
Nord  aux  Etats-Unis  en  1867;  des  colonies  hollandaises  de  la 
Guinée  à  l'Angleterre  en  1872;  de  l'île  de  Saint-Barthélémy  par 
la  Suède  î\  la  France  en  1877. 

Les  cessions  imposées  par  le  vainqueur  comme  condition  de  la 
paix,  en  d'autres  termes  les  conquêtes,  ont  été  le  mode  presque 
normal  de  formation  et  de  développement  des  Etats  dans  tout  le 
cours  de  l'histoire.  Aujourd'hui,  le  Droit  international,  fondé 
sur  le  respect  de  la  personnalité  des  Etats  et  de  leur  souveraineté 
territoriale,  condamne  d'une  manière  absolue  les  guerres  qui  sont 
entreprises  directement  dans  le  but  d'obtenir  un  accroissement 
de  territoire.  Mais  le  principe  nouveau,  déjà  posé  dans  la  Gonsti- 
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lution  française  de  1791,  titre  Vt,  n'a  jîiniais  eessé  d'être  violé, 
Uiènic  par  les  gouvernenienls  qui  l'ont  fornuilé.  Les  prétextes  des 
hostilités,  plus  ou  moins  habilement  invoqués,  ne  font  que  mas- 
quer hypocritement  l'anihition  de  conquêtes  (jui  provoque  la  plu- 
part des  guerres. 

394  his.    l)(îpuis  quelque   temps  s'introduit  l'usage,  chez  les 
grandes  puissances,  de  se  faire  céder  par  des  Etats  plus  faibles 
des  territoires  pour  un  certain  temps,  à  titre  d'une  sorte  de  bail  : 
c'est  ce  qui  a  été  fait  par  concessions  réciproques  entre  le  Congo 
et  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du  1:2  mai  1894  (V.  H.  G.  D.  /., 
t.  I,  p.  374);  c'est  ce  que  l'Allemagne  s'est  fait  donner  par  la 
Chine  pour  le  territoire  de  Kiao-Tchéou  an  commencement  de 
1898,  ce  que  la  Russie  a  obtenu  sur  d'autres  parties  du  Céleste 
Empire,  notamment  à  Port-Arthur,  l'Angleterre  pour  divers  ports 
spécialement  à  Weï-lIaï-Weï,  la  France  dans  la  baie  Quouau- 
Chou-Wan,  occupée  le  i2  avril  1898.  En  pareil  cas,  il  y  a  juri- 
diquement transfert  de  la  souveraineté  avec  toutes  ses  consé- 
quences ;   seulement  ce  transfert  peut  cesser  par  restitution  du 
territoire  au  bout  du  délai  tixé.  Si  cette  restitution  a  lieu,  elle 
n'opère  pas  à  la  façon  d'une  condition  résolutoire,  car  il  semble 
bien  impossible  que  les  actes  accomplis  par  le  souverain  intéri- 
maire soient  rétroactivement  effacés,  au  moins  en  tant  qu'ils  ne 
constituent  pas  des  cessions  de  la  souveraineté  à  des  tiers,  ces- 
sions incompatibles  avec  l'engagement  de  restituer  au  bout  d'un 
certain  temps.  Du  reste,  il  est  peu  vraisemblable  que  la  restitu- 
(ion  promise  ait  januiis  lieu  :  les  prétendues  cessions  à  bail  sont 
des  annexions  déguisées,  soit  [)Our  ménager  l'Etat  tjue  l'on  dé- 
pouille, soit  pour  ne  pas   inquiéter  les  puissances  rivales.    En 
réalité,  d'ailleurs,  (^e  détour  n(»  trompe  pas  plus  que  les  aniu^xions 
cachées  sous  les  ai)parences  d'une  occupalion  à  délai  indéterminé 
<'(unme  celle  de  l'Autriche  en  i{osni(»  el  Herzégovine,  ou  celle  de 
l'Angleterre  dans  l'île  de  Chypre  el  en  Egypie.   Les  puissances 
tierces  (|ui  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'éventualité  de  la  resthu- 
lion    prennent    leurs   précautions   pour  sauvegardcM*   réquilil)r<*, 
généralement  en  enlevant,  à  leur  tour,  qu<»l([ue  chose  créïjuivaUMil 
au  pays  déjà  victime  de   la  première  Ci'ssion  :  c'(»sl  ainsi  (pu*  It» 
si/sli'iiu'  nypai'itn/rftfii   vient  d'être   ap[)li{piê  à   la   Chine    par    le-» 
grands  Etals  d'Eur(q)e.  Si  on  veut  empêcher  les  cessions  dêj<tii- 
sées  dans  la  forme  d'un  bail,  il  faut  les  interdire  dès  le  débiil. 
comme  la  Fraïu-e  l'a  fait,  en  se  fondant  sur  le.  droit  de  préemp- 
tion que  lui  avait  conféré  l'Ktat  du  Congo,  en  ce  (pii  concerne  la 
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cession  stipulée  entre  cet  Etal  el  la  (îrande-Hrelaf^ne  dansle  traité 
du  12  mai  1894  (V.  Conv.  IVanco-belKe  du  5  fév.  1895,  li.  G.  />.  /., 
1895,  p.  5i:;). 

395.  L'annexion  est-elle  légitime  ?  —  Bien  que  les  cessions 
de  territoire  soient  tellement  fréquentes  dans  l'histoire  qu'on 
peut  les  considérer  comme  un  élément  de  la  vie  polili([ue  des 
Etats,  on  est  loin  d'être  d'accord,  dans  la  doctrine,  sur  le  point 
de  savoir  si  un  [)ays  a  le  droit  d'exiger  d'un  autre  rabandon 
d'une  partie  de  son  territoire.  Les  diverses  théories  émises  à  ce 
sujet  peuvent  se  ramener  à  trois  principales  que  nous  allons 
examiner. 

396.  I.  Théorie  du  droit  de  conquête  ou  d'extension.  — 
C'est  hi  théorie  des  peuples  antiques,  ou  plutùt  leur  pratique, 
car  ils  ne  raisonnaient  guère  leur  façon  d'agir  :  s'inspirant  uni- 
<|uement  de  leur  propre  intérêt,  méconnaissant  d'une  façon  com- 
plète les  droits  des  autres  Etats,  ils  cherchaient  simplement  à 
s'agrandir  les  uns  aux  dépens  des  autres,  suivant  leurs  ressources 
el  la  faveur  des  circonstances.  Les  grands  conquérants,  à  toutes 
les  époques  de  l'histoire,  n'ont  pas  eu  d'autre  ligne  de  conduite. 
La  théorie  est  venue,  après  coup,  fournir  à  ces  conquérants  une 
justilîcation  de  leurs  entreprises,  généralement  sous  l'influence 
de  passions  religieuses  ou  politiques  à  satisfaire,  ou  d'un  senti- 
ment national  exagéré  à  contenter  ;  ce  qui  explique  combien  peu 
.scientifiques  nous  apparaissent  les  doctrines  émises  à  ce  sujet  (*i. 

Obéissant  à  une  tendance  mysticjue,  certains  publicistes  ont  vu 
dans  les  conquérants  des  liommes  ou  des  peuples  investis  d'une 
mission  providentieHe,  et  chargés  «l'exécuter  par  les  armes  les 
dess(Mns  de  Dieu  sur  la  terre.  La  notion  du  Droit,  qui  repose  sur 
la  raison  appli(|uée  aux  faits  observés  dans  les  rapports  entre  les 
hdiumes,  ne  peut  se  contenter  de  pareilles  affirmations  i\vù  exi- 
gent un  acte  de  foi,  tant  cjne  les  préteiulus  mandataires  de  ce  cpie 
IJegel  appelait  V/df-f  siiptuirnrf,  >L  Cousin,  après  lui,  VJ/umntiilr, 
Joseph  de  Maistn»,  avec  la  plupart  des  homuu»s,  la  Proridt'itrr, 
n'auront  pas  produit  la  preuve  de  leur  mission,  en  faveur  de  la- 
quelle ils  ne  peuvent  invoquer  (ju'une  présomption  bien  fragile. 
cell*'  du  succès  de  leur  ambition  lant  (ju'il  s(î  nuiintient. 

l>'autr(»s  ont  essayé  de  justifier  la  coniiuèle  au  profit  des  peuples 
forts  en  invoquant   le  droit  (pu»  c(»s  derni(4"s  puisent,  dans  leur 
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vitalité  même,  de  s'agrandir  aux  dépens  de  ceux  que  leur  hiea 
pacité  native  ou  leur  décrépitude  pnve  de  la  faculté  du  régir 
les  territoires  qu'ils  sont  impuissants  à  conserver.  Ce  n*esl  là 
qu'une  affirmation  sans  preuve  du  droit  de  la  force  brutale  dont 
le  Droit  international  ne  peut  se  contenter,  sans  parler  de  la  réfu- 
tation philosophique  que  Ton  peut  lui  opposer  et  sur  laquelle  nou> 
n'avons  pas  à  insister. 

397.  II.  Théorie  du  droit  de  conquête  fondé  sur  le  prin- 
cipe des  nationalités.  —  Pour  beaucoup  de  publicistes,  spé- 
cialement en  Allemagne  et  en  Italie,  la  conquête  se  justifie  quand 
elle  a  pour  objet  de  permettre  aux  populations  de  se  réunir  à 
un  Etat  auquel  appartient  déjà  la  majorité  des  individus  demènie 
nationalité,  et  de  s'affranchir  ainsi  du  joug  d'une  autorité  à 
laquelle,  d'après  la  nature  des  choses,  elles  ne  doivent  pas  rester 
.soumises. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  théorie  des  nationalités  dont 
nous  avons  déjà  montré  le  caractère  vague  et  la  base  fragile  (V. 
n.  103  et  suiv.).  Au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  main- 
tenant, il  nous  suffit  de  faire  remarquer  que,  fût-elle  absolument 
justifiée,  sa  réalisation  ne  peut  être  obtenue  que  par  des  moyens 
légitimes  en  eux-mêmes,  en  respectant  les  droits  acquis  des  autres 
Etats,  et  non  en  les  violant  brutalement.  Si,  sans  attendre  que  les 
populations  intéressées  réalisent  d'elles-mêmes  la  théorie  des 
nationalités,  on  veut  les  arracher  par  la  force  aux  Etals  auxquels 
elles  appartiennent,  on  transforme  cette  doctrine  en  une  arme  de 
guerre  pour  troubler  le  monde,  et  en  un  prétexte  pour  couvrir 
toutes  les  ambitions  de  conquête. 

398.  III.  Théorie  du  droit  de  défense.  —  La  plupart  des 
auteurs  modernes  n'essaient  de  justifier  la  conquête  que  par  les 
nécessités  de  la  défense  de  l'Etat  qui  l'accomplit.  Cette  nécessité, 
dit-on,  peut  se  présenter  dans  deux  cas. 

D'abord,  on  peut  être  obligé  de  prendre  les  devants  dans  l'atta- 
que pour  arrêter,  de  la  part  d'un  autre  pays,  soit  des  agressions, 
soit  un  accroissement  de  puissance  dangereux  dans  l'avenir:  c'est 
même  en  se  plaçant  surtout  à  ce  dernier  point  de  vue  du  maintien 
de  l'équilibre,  que  Ton  justitie  habituellement  l'initiative  de 
l'agression  à  titre  de  mesure  de  défense  préventive. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  violation  de  l'équilibre  peut  justitier 
une  déclaration  d'hostilités  qui  n'est  qu'une  mesure  préventive 
pour  écarter  un  danger,  irréparable  peut-être  dans  l'avenir  si  on 
le  laissait  se  produire  ;  mais  nous  avons  vu  également  que  cette 
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grave  initiative  ne  peut  être  prise  que  lorsqu'il  y  a  n>enace  sérieuse 
pour  la  sécurité  des  autres  Etats  par  Taccroissement  excessif  d'un 
autre,  et  surtout  parle  caractère  illégitinie  des  moyens  employés 
par  lui  pour  le  réaliser.  Malheureusement  cette  préoccupation  de 
réquilibre,  précisément  à  cause  du  manque  de  précision  et  de 
limites  bien  arrêtées  de  son  objet,  a  provoqué  mille  abus  en  of- 
frant un  prétexte  à  tout  pays  ambitieux  de  s  agrandir  et  qui  invo- 
quait, pour  justifier  sa  conquête,  les  accroissements  prétendus 
dangereux  pour  lui  d'un  autre  Etat.  Pour  être  admissible  à  titre 
de  mesure  de  défense  préventive,  Topposition  aux  accroissements 
d'un  pays  doit  être  provoquée  par  la  crainte  d'un  danger  sérieux 
venant  de  la  rupture  de  l'équilibre  ;  il  faut,  de  plus,  que  cette  op- 
position se  borne  à  un  obstacle  apporté  à  l'accomplissement  ou 
au  maintien  des  conquêtes  qui  constituent  ce  danger,  sans  que 
Ton  voie  en  elles  un  prétexte  pour  en  faire  d'équivalentes  dans 
son  intérêt  personnel  :  outre  que,  en  agissant  ainsi,  on  commet 
la  faute  reprochée  à  autrui,  on  perpétue  les  réclamations  fondées 
sur  la  rupture  de  l'équilibre,  et  on  ne  parvient  jamais  à  rétablir 
celui-ci  qu'au  détriment  d'autres  pays  dont  l'indépendance  est 
sacrifiée  au  mépris  de  leur  droit. 

Montesquieu,  dans  un  passage  célèbre  (liv.  X,  ch.  Il),  développe 
également  cette  idée  que  l'agression  peut  être  nécessaire  de  la 
part  d'un  Etat  pour  écarter  un  danger  qui  le  menace  dans  l'avenir  ; 
mais,  au  début  du  chap.  111,  il  ajoute  :  <t  Du  droit  de  la  guerre 
dérive  celui  de  la  conquête  »>,  ce  qui  semblerait  indiquer  que, 
dans  sa  pensée,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit,  la  con- 
quête pourrait  être  justifiée  dans  tous  les  cas  où  une  attaque  l'est 
elle-même  comme  moyen  préventif  de  sauvegarde.  Admettre  cette 
cdliséquence,  c'est  admettre  que  toute  rupture  de  l'équilibre  en 
justifie  une  autre,  tandis  qu'elle  n'autorise  qu'une  action  préventive 
<ui  répressive  pour  empêcher  qui;  cet  équilibre  ne  soit  détruit  ou 
ne  continuée  l'être. 

En  second  lieu,  on  justifie  l'annexion  comme  une  nécessité 
lorsque,  à  la  suite  d'une  guerre  injuste  qui  lui  a  été  déclarée,  un 
Etat  vainqueur  l'impose  comme  compensation  des  charges  qu'il  a 
eu  à  supporter  et  comme  un  moyen  de  se  prémunir  contre  de 
nouvelles  agressions.  D'autres,  au  contraire,  ne  l'admettent  même 
pas  dans  ce  cas,  soit  parce  que  l'Etat  vainqueur  ne  peut  pas  être 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause,  soit  parce  que  les  cessions 
territoriales  seront  toujours  hors  de  proportion  avec  les  domma- 
jrçes  à  réparer  ou  les  précautions  ù  prendre,  soit  enfin  parce  c|ue  la 
Droit  international  public,  2«  éd.  27 
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conquête  est  une  véritable  peine  appliquée  par  un  pays  à  un  au- 
tre sans  qu'il  ait  aucun  droit  pour  cela,  et  qui,  d'ailleurs,  atteint 
les  forces  économiques  et  morales  du  pays  démembré,  alors  que 
la  guerre  ne  doit  avoir  pour  résultat  que  de  diminuer  ou  de  para- 
lyser sa  puissance  militaire. 

Cette  dernière  opinion  repose  sur  des  considérations  qui  onl 
leur  valeur  incontestable  au  point  de  vue  de  la  conception  idéale 
du  Droit  international,  mais  qui  ne  sauraient  écarter  la  néces- 
sité des  faits.  C'est  le  trait  caractéristique  du  Droit  international 
de  s'adresser  à  des  êtres  souverains  au-dessus  desquels  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  celle  objec- 
tion, qui  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  inévitable,  à  savoir 
que  l'Ktat  vainqueur  imposant  la  cession  de  territoire  est  juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause. 

Mais  il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que,  appréciée  coninn- 
moyen  d'obtenir  réparation  des  attaques  que  l'on  a  eu  à  subir  et 
comme  moyen  préventif  de  défense  dans  l'avenir,  la  conquête  ne 
peut  être  qu'une  ressource  extrême  et  exceptionnelle.  On  com- 
prend, par  exemple,  qu'elle  soit  nécessaire  à  l'égard  des  peuples 
barbares  qui  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  réparer 
autrement  les  dommages  qu'ils  ont  causés,  et  dont  le  défaut  de 
civilisation  n'offre  aucune  garantie  au  point  de  vue  des  engage- 
ments qu'on  leur  ferait  prendre  pour  l'avenir  :  la  destruction  totale 
ou  partielle  de  leur  souveraineté  territoriale  peut  être  un  moyen 
suprême  de  se  défendre  contre  eux,  au  même  titre  que  la  suppres- 
sion d'un  individu  dangereux  dans  chaque  société.  Mais,  à  regard 
des  Etats  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  il  est  presque  toujours  possible 
d'obtenir  une  réparation  pécuniaire  adéquate  aux  dommages  ma- 
tériels éprouvés  de  leur  fait,  et  de  prendre  des  précautions  sufli- 
santes  pour  paralyser  leurs  agressions  futures,  telles  que  de.-^ 
servitudes  militaires  leur  interdisant  de  conserver  des  fortifiaitions 
ou  de  concentrer  des  troupes  dans  une  zone  déterminée,  ou  bien 
de  dépasser  un  certain  contingent,  ou  entin  la  neutralité  de  cer- 
tains territoires  séparant  les  Etats  ennemis.  La  conquête,  attei- 
gnant le  pays  vaincu  dans  son  existence  même  au  point  de  vue 
écoïiomique  et  politique,  et  non  pas  seulement  militaire,  dépas^»' 
presque  toujours  la  mesure  de  la  réparation  légitimement  due  el 
des  précautions  à  prendre.  D'autre  part,  elle  est  loin  d'atleindri- 
le  but  proposé  qui  estde  mettre  tin  au  conflit.  Insuffisante  presque 
toujours  pour  diminuer  la  puissance  militaire  de  l'Etat  démem- 
bré de  manière  à  la  rendre  non  redoutable  pour  l'avenir,  elle  su- 
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rexcile  l'esprit  de  revanche  et  amène  une  série  continue  d'hoslili- 
lés  :  la  conquête  de  TAlsace-Lorraine,  en  1871,  n'est-elle  pas  le 
seul  obstacle  insurmontable  «\  la  pacification  des  rapports  entre 
TAUemagne  et  la  France  ? 

En  somme,  le  principe  général  qui  se  dégage  des  observations 
précédentes  est  que  la  cession  de  territoire  ne  se  comprend  qu'à 
titre  de  sacrifice  commande  par  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat,  en 
raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  peut  entraîner  la 
conservation  de  la  fraction  qu'il  abandonne.  Or,  l'histoire  nous 
montre  que  ces  inconvénients  ou  ces  dangers  ne  se  présentent 
KUère  que  pour  les  territoires  récemment  acquis,  au  sujet  desquels 
se  manifeste  la  susceptibilité  ou  l'inquiétude  des  autres  Etats,  ou 
bien  pour  les  territoires  conquis  par  la  force  et  que  le  pays  démem- 
bré cherche  toujours  à  recouvrer  :  cette  observation  doit  nous  con- 
vaincre que  la  plupart  des  annexions,  au  moins  dans  les  rapports 
des  peuples  civilisés,  créent  des  difficultés  et  ne  les  résolvent  pres- 
que jamais. 

399.  Conditions  de  l'efllcaclté  Juridique  de  l'annexion. 
—  Appréciée  dans  sa  réalisation  et  au  point  de  vue  de  sa  validité 
comme  effet  d'un  accord  international,  l'annexion  doit  satisfaire  à 
plusieurs  conditions. 

1®  Il  faut  qu'elle  soit  consentie  de  part  et  d'autre  par  les  pou- 
voirs désignés  dans  la  Constitution  de  chaque  pays.  Les  lois  cons- 
titutionnelles exigent  à  peu  près  partout  la  ratification  du  pouvoir 
législatif  (V.  loi  française  du  16  juillet  1875),  prévoyant  ainsi  et 
autorisant,  par  suite,  les  modifications  territoriales. 

"l"  II  faut  également  le  consentement,  soit  tacite,  soit  plus  géné- 
ralement exprès,  et  contenu  dans  le  traité  d'annexion,  de  l'Etat 
annexant  et  de  l'Etat  démembré.  Celui  de  ce  dernier  peut  être 
contraint  par  la  force  des  armes,  mais  il  n'en  doit  pas  moins  exis-. 
1er;  aussi  la  simple  occupation  de  fait  pendant  les  hostilités, 
c>st-à  dire  l'invasion,  ne  constitue  pas  une  cession  et  n'entraîne 
pas  de  changement  de  souveraineté  tant  qu'il  n'y  a  pas  adhésion 
formelle  ou  tacite  du  pays  vaincu. 

3**  Presque  tous  les  auteurs  exigeiil,  en  outre,  ([u'il  y  ait  tra- 
dition et  prise  de  possession  etï'ective  du  territpire  cédé.  Cette 
condition  semble  nécessaire  au  point  de  vue  pratique  pour  Texer- 
t'ice  de  la  souveraineté  de  la  part  de  l'Etat  annexant  sur  le  terri- 
toire cédé  ;  mais,  au  point  de  vue  juridique,  la  transmission  peut 
être  réputée  accomplie  (juand  les  deux  preniièrns  conditions  ont 
été   remplies  :  c'est  ainsi  que   .Napoléon  111  reçut  la  Lombardie 
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dans  les  préliminaires  de  Villafranca  confirmés  k  Zurich  les 
16  octobre-10  novembre  1859,  et  put  en  transmettre  la  souverai- 
neté au  Piémont,  sans  en  avoir  janriais  pris  possession  lui-même: 
de  même,  au  traité  de  Vienne  du  24  août  1866,  il  reçut  la  Vénéli« 
qu'il  rétrocéda  à  l'Italie  le  3  octobre  suivant. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  considérer  l'adhésion  des  puis- 
sances tierces  comme  une  condition  de  la  validité  juridique  i\e 
Fannexion  ;  les  protestations  de  ces  puissances,  provoquées  par 
leur  intérêt  personnel  ou  par  la  préoccupation  de  l'équilibre,  peu- 
vent empêcher  en  fait  l'annexion  d'être  maintenue  ;  mais  elles  ne 
peuvent,  en  droit,  atteindre  une  convention  à  laquelle  les  autres 
Etats  ont  été  étrangers.  Cette  observation  s'applique  notamment 
à  l'opposition  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  contre  la  cession 
de  la  Louisiane  que  l'Espagne  proposa  à  la  France  en  180Q,  et  à 
celle  que  fit  la  Prusse  en  1867  contre  l'annexion  du  Luxembourg 
à  la  France. 

400.  Des  plébiscites  d'annexion  (').  —  Nous  avons  déjà  vu 
que,  par  respect  pour  la  liberté  individuelle,  on  permet  aux  indi- 
vidus atteints  par  l'annexion  de  conserver  leur  première  nationa- 
lité en  exerçant  le  droit  d'option  (V.  n.  336). 

De  plus,  on  s'inspire  actuellement  de  cette  idée  que,  dans 
l'annexion,  la  cession  porte  sur  la  souveraineté  territoriale,  non 
sur  un  droit  de  propriété,  de  telle  sorte  qu'elle  a  directement 
pour  objet  les  habitants,  les  âmesy  comme  on  disait  dans  certains 
traités  du  premier  Empire,  et  subsidiairement  le  sol  qu'ils  habi- 
tent. On  a  fait  ressortir,  en  outre,  que  les  populations  ont  seules 
le  droit  de  se  prononcer  sur  leur  destinée  politique  et  de  choisir 
l'Etat  auquel  elles  doivent  être  incorporées.  De  là  est  né  un  sys- 
tème moderne  d'après  lequel  l'annexion  ne  serait  justifiée,  el 
même  valable,  que  tout  autant  qu'elle  serait  ratifiée  par  un  vole 
des  populations  du  territoire  cédé. 

Ce  consentement  des  populations  pourrait  être  fourni  ou  refuse 
par  leurs  représentants  politiques  :  mais  on  objecte,  avec  raison, 
que  le  mandat  de  ces  représentants  n'implique  pas  un  pareil  pou 
voir,  et  qu'ils  n'ont  pas  l'autorité  spéciale  voulue  pour  agir  à  ce  sujet. 

,'  V.  Rouard  de  Gard,  Etudes  de  Droit  hit.  Les  Annexions  et  les  plébiscite^ 
dans  l'histoire  conteniporoiîie,  p.  ii()  ;  F.  f^iober.  De  la  valeur  des  plébiscHei  ttt 
Droit  international,  R.  D.  /.,  1«71,  p.  139  ;  (îiiido  Padelelli,  «/.,  p.  485:  Sloeu. 
Option  und  Plebiscit  bei  Eroberungen  und  (iebiets  cession nen.  1879;  sur  le  pi»- 
biscite  le  Nice  el  de  la  Savoie,  cpr.  articles  de  MM.  Orivaz  el  .1.  Bourgeoiv 
R.  G.  D.  /.,  1896.  p.  445,  570  el  673  :  Heimweh,  Droit  de  conquête  et  plébiscite 
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On  a  songé  alors  â  consulter  les  populations  elles-mêmes,  dans 
un  plébiscite  où  la  question  de  l'annexion  leur  est  nettement  posée. 
L'idée  des  plébiscites,  d'annexion  n'est  peut-être  pas  aussi  nou- 
velle qu'on  le  croit,  et  on  pourrait  en  citer  un  exemple  dans  l'in- 
corporation à  la  France  des  trois  évèchés  de  Toul,  Metz  et  Verdun 
en  1552.  Mais  c'est  pendant  la  Révolution  qu'on  en  fit  un  système 
organisé  pour  justifier  les  conquêtes  et  les  concilier  avec  le  res- 
pect de  la  volonté  des  populations.  C'est  toujours  le  vœu  des  habi- 
tants que  l'on  demande  pour  toutes  les  annexions,  notamment 
pour  celle  d'Avignon,  le  12  septembre  1791,  et  pour  celle  de  la 
Savoie,  le  27  novembre  1792  :  c'était  la  conséquence  logique  des 
principes  généraux  formulés  dès  1789.  etdontDumouriez  deman- 
dait l'application,  soit  pour  la  cession  de  Tabago,  soit  pour  l'in- 
corporation de  la  Belgique  «\la  France.  Au  surplus,  il  n'y  a  aucune 
illusion  à  se  faire  sur  la  sincérité  des  votes  émis  par  les  popula- 
tions annexées  :  la  Convention,  en  particulier,  savait  très  bien 
les  extorquer  par  la  ruse  ou  les  imposer  par  la  force  (V.  A.  Sorel, 
L'Europe  el  la  Révolution,  II,  p.  432;  IH,  p.  282  à  291).  A  Tobjec- 
lion  naturelle  contre  un  pareil  système,  objection  que  nous  exa- 
minerons plus  loin,  à  savoir  que  les  provinces  françaises  pour- 
raient aussi  voter  leur  incorporation  à  un  autre  Etat,  on  répondait, 
comme  le  fit  Robespierre  au  sujet  du  plébiscite  d'Avignon,  que 
les  peuples  qui  décident  leur  réunion  à  la  France  usent  de  leurs 
liberté  naturelle  et  non  encore  aliénée,  tandis  que  les  populations 
de  la  France  sont  liées  par  le  pacte  nouveau,  duquel  la  Républi- 
que est  issue. 

Ce  même  système,  largement  appliqué  par  la  Sardaigne  pour 
faire  consacrer  l'annexion  successive  des  différents  Etats  de  l'Ita- 
lie, a  été  particulièrement  défendu  par  Napoléon  lll  qui  y  voyait 
une  application  de  la  souveraineté  démocratique  dont  il  était, 
divsait-il,  le  représentant,  et  qui  l'employa,  soit  dans  sa  politique 
intérieure,  soit  dans  sa  politique  internationale  en  faisant  ratifier 
par  un  vote  populaire  l'incorporation  â  la  France  du  territoire  de 
Nice  et  de  la  Savoie,  en  1860.  Le  plébiscite  a  été  appliqué  aussi 
dans  la  cession  de  l'île  de  Saint-Barthélémy  à  la  Franche,  le  10 
août  1877. 

Ce  système  n'a  au  contraire  jamais  prévalu  chez  les  puissances 
anglo-sa?(onnes  ou  germaniques  :  les  Etats-Unis  ont  annexé  le 
Texas  et  la  Californie,  les  Allemands,  l'Alsace-Lorraine,  sans  plé- 
biscite ;  la  Prusse  même,  malgré  une  clause  formelle  du  traité  de 
Prague  du  23  août  186fi,  art.  5,  inspirée  par  la  médiation  de  Na- 
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poléon  m,  n'a  jamais  voulu  consulter  les  habitants  du  Schleswig. 
Plus  tard,  par  la  convention  du  11  octobre  1878,  T Autriche  re- 
nonça à  exiger  le  plébiscite  stipulé  au  traité  de  Prague,  et  cette 
renonciation  fut  une  des  conditions  de  Talliance  austro-allemande 
conclue  peu  après. 

Il  a  été  fait  une  curieuse  application  du  plébiscite  d'annexion 
dans  le  traité  d'Ancon  du  ^)  octobre  1883,  entre  le  Chili  et  le 
Pérou  :  le  premier  occupe  pendant  dix  ans  la  province  de  Tacna 
avec  le  port  d'Arica  et  neuf  lieues  de  eûtes;  après  dix  ans,  un 
vote  populaire  doit  indiquer  à  qui  la  province  restera,  et  l'Etat 
favorisé  par  ce  vote  doit  payer  à  l'autre  cinquante  millions.  Cette 
convention  donnait  encore  lieu  à  mille  difficultés  pour  son  exé- 
cution en  1897  (V.  Pradier-Fodéré,  R.  D.  /.,  1897,  p.  660j. 

Au  point  de  vue  pratique,  tout  d'abord,  les  plébiscites  n'ont 
qu'une  médiocre  valeur  pour  établir  d'une  manière  sincère  le  véri- 
table sentiment  des  populations.  L'Etat  annexant  ne  les  propose 
ou  ne  les  accepte  que  quand  il  est  sur  à  l'avance  de  leur  résultat; 
il  les  prépare,  en  outre,  par  une  pression  qui  n'a  ni  contrepoids 
ni  contrôle  :  ne  faudrait-il  pas  au  moins,  pour  que  ce  vote  fût 
libre,  qu'il  eût  lieu  sur  la  consultation  du  pays  démembré  inter- 
rogeant les  populations  appelées  k  se  séparer  de  lui,  tandis  que 
c'est  l'Etat  annexant  qui,  maître  de  la  situation,  le  demande  et  le 
dirige?  C'est  ce  que  semblent  avoir  compris  le  Chili  et  le  Pérou 
si,  comme  on  l'annonçait  en  avril  1898,  ils  ont  convenu  que  le 
plébiscite  prévu  par  le  traité  d'Ancon  de  1883  devait  être  spumis 
à  certaines  conditions  pour  en  assurer  la  sincérité,  et  que  ces  con-' 
ditions  seraient  déterminées  par  la  Reine  régente  d'Espagne  qui 
recevrait  ainsi  une  sorte  de  mission  d'arbitrage  toute  particulière. 

Au  point  de  vue  théorique,  on  peut  remarquer  que  les  plébis- 
cites d'annexion  sont  une  sorte  d'application  de  la  fausse  doc- 
trine du  contrat  social,  d'après  laquelle  la  société  reposerait  sur 
un  accord  des  individus,  au  lieu  d'être  une  conséquence  forcée 
de  la  nature  humaine,  et  en  vertu  de  laquelle,  par  conséquent, 
un  vote  des  intéressés  serait  nécessaire  pour  rompre  l'union, 
comme  il  a  fallu  leur  consentement  pour  la  former.  A  cette  con- 
ceptfon  de  J.-J.  Rousseau,  aujourd'hui  discréditée,  on  peut  objec- 
ter ce  que  son  auteur  écrivait  lui-même  sur  l'impossibilité  pour 
les  citoyens  d'un  pays  de  se  donner  un  régime  politique  immua- 
ble sans  tenir  compte  du  droit  des  générations  à  venir  d'en 
adopter  un  autre  qui  leur  conviendrait  mieux  :  est-il,  en  effet, 
plus  admissible  qu'un  vote  des  citoyens  du  pays  annexé  consacre 
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une  transformation  polîlique  irréparable,  sans  se  préoccuper  de 
la  génération  future,  ni  même  des  hommes  déjà  nés  et  qui,  dans 
peu  de  temps,  seront  des  citoyens  à  leur  tour? 

Au  surplus,  l'idée  même  du  plébliscite  d'annexion  est  incom- 
patible avec  la  notion  exacte  de  l'Etal.  La  souveraineté  réside  dans 
la  collectivité  qui  forme  TEtat,  et  si  cette  dernière,  par  Tintermé- 
diaire  de  ses  représentants,  suivant  les  règles  de  son  droit  cons- 
lilutionnel,  a  consenti  à  l'abandon  d'une  partie  de  son  territoire, 
sa  décision  s'impose  à  tous  ^eux  qui  relèvent  d'elle,  aux  habitants 
du  pays  cédé  comme  aux  autres.  Les  populations  du  territoire 
annexé  peuvent  avoir  une  existence  juridique  distincte  au  point 
de  vue  administratif,  par  exemple  en  tant  qu'elles  forment  un 
département  ou  une  commune,  mais  les  lois  faites  par  la  collec- 
tivité générale  sont  des  actes  de  souveraineté  devant  lesquels  elles 
doivent  î^'incliner;  elles  manquent,  par  conséquent,  d'une  souve- 
raineté individuelle  qui  puisse  leur  permettre  d'empêcher  les  consé- 
quences d'une  annexion  qui  les  vise:  décider  le  contraire,  c'est 
rompre  l'unité  de  la  souveraineté,  c'est  compromettre,  par  suite, 
l'existence  même  de  l'Etal.  Voilk  pourquoi  M.  de  Bisniarck  ne 
reconnut  pas  aux  Alsaciens-Lorrains  le  droit  de  disposer  par  eux- 
iiiêmesde  leur  sort.  Mais  il  voulut  que,  ayant  participé  au  votede 
cession  avec  la  France  dont  ils  faisaient  partie,  ils  fussent  régu- 
lièrement abandonnés  à  l'Allemagne  par  une  décision  delà  collec- 
tivité française  :  c'est  pour  cela  qu'il  insista  afin  d'obtenir  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  nationale  dont  les  décisions  seraient 
opposables  aux  Alsaciens-Lorrains  qui  y  étaient  représentés,  sans 
que  ces  derniers  pussent  se  prévaloir  d'un  droit  de  vote  particu- 
lier conformément  à  la  théorie  des  plébiscites  d'annexion. 

On  ne  peut  comprendre  l'efficacité  des  protestations  contre 
l'annexion  que  de  la  part  d'un  pays  qui  fait  partie  d'une  fédéra- 
lion  ou  d'une  confédération  :  ce  pays  a  son  individualité  souve- 
raine comme  Etat,  il  ne  l'a  abdiquée  que  d'une  manière  limitée 
en  s'unissant  à  d'autres,  et  on  ne  peut,  sans  violer  le  pacte  fon~ 
damental  de  l'union,  disposer  de  lui  pour  le  placer  dans  une 
situation  politique  diflFérente. 

Disons  enfin  que  les  plébiscites  peuvent  constituer  un  grave 
danger  pour  l'unité  des  Etats  et  le  maintien  de  la  paix  entre 
eux  :  il  suffira  d'un  vote  spontané  des  habitants  d'une  province 
en  faveur  de  l'incorporation  à  un  autre  pays,  par  exemple  pour 
des  raisons  tirées  du  principe  des  nationalités,  pour  que  l'on  soit 
conduit  logiquement  à  admettre    le  démembrement   de    l'Etat. 
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Habilemenl  exploité  par  un  gouvernement  ambitieux,  ce  procédé 
peut  autoriser  toutes  les  incorporations,  comme  le  montre  rexem- 
ple  de  la  Sardaigne  qui  a  provoqué  dans  tous  les  Etats  italiens 
des  plébiscites  en  sa  faveur,  et  n'a  plus  eu  qu'à  invoquer  le  sen- 
timent des  populations  pour  s'annexer  successivement  Fltalie  tout 
entière.  De  même,  un  Etat  ne  peut  permettre  qu'une  partie  de  sa 
population  se  sépare  pour  constituer  uae  souveraineté  indépen- 
dante :  les  Etats-Unis  ont  réprimé  par  la  force  la  sécession  des 
Etats  du  Sud  de  1861  à  1865. 

§  V.  L'Occupation  (*). 

401.  L'occupation  a  été  un  mode  d'acquisition  des  territoires 
d'upe  très  grande  application  dans  l'Antiquité,  soit  qu'il  s*agtt 
de  territoires  non  soumis  déjà  à  une  souveraineté,  soit  surtout 
que  l'on  invoquât  le  principe,  alors  admis,  d'après  lequel  l'en- 
nemi était  sans  droit  à  l'égard  des  choses  qu'il  possédait  et  qu'on 
parvenait  à  lui  enlever.  Les  Romains,  on  le  sait,  considéraient 
comme  la  plus  ancienne  et  la  plus  légitime  cause  d'acquisition 
Voccupatio  bellica. 

Aujourd'hui,  la  prise  de  possession  du  territoire  de  rennemi 
ne  constitue  qu'un  simple  état  de  fait  pendant  la  période  d'inva- 
sion ;  la  transmission  des  droits  ne  s'opère  entre  les  Etats  qqe 
par  l'accord  qui  survient  entre  eux;  encore  cette  transmission  ne 
porte-t-ellç  que  sur  la  souveraineté  en  respectant  le  droit  de  pro- 
priété des  particuliers. 

Le  rôle  de  l'occupation  proprement  dite  a  été  considérable 
également  pendant  la  période  des  grandes  découvertes,  à  comp- 
ter du  XV*  siècle.  Après  avoir,  semhle-t-il,  perdu  de  son  impor- 
tance à  cause  de  la  rareté  des  prises  de  possession  des  territoires 
véritablement  sans  maître,  l'occupation  attire  actuellement  d'une 
manière  particulière  l'attention  des  publicistes  et  des  diplomates, 

(')  Heimbiirger,  Der  Erwerb  der  Hehietshoheit,  1888;  Ch.  Saloinon,  t'occupai  ion 
des  territoires  sans  maître,  1889:  I.ivre  jaune,  1885  ;.  .4^rtnf «  du  Congo  ei  de 
l'Afrique  occidentale  ;  Gourd,  1a>s  Chartes  coloniales,  1885;  Hésolulions  de  Plus- 
lilul  de  T)roil  international,  session  de  Lausanne,  1888,  Annuaire,  i.  X.  p.  176 el 
201  ;  (i.  Moynier,  Iai  question  du  Congo  devant  l'Institut  de  Droit  int.,  1883  ;  t^t 
fondation  de  l'Etat  indépendant  du  Conf/o  au  point  de  vue  juridique,  1887  ;  arli- 
rles  de  M.  Kngeihardl,  R.  D.  /...1886,  p.  4.13  et  573;  de  Maililz,  id..  1887,  p.  IXii  ; 
de  Marlens,  id.,  1886,  p.  113el24i;  l-,enlnér.  Vas  internatiomile  Occujmlians- 
recht  ;  ,ïèze,  Etude  sur  Voccupation  comme  mode  d'acquérir  les  territoirfs  en 
Droit  int. 
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à  la  suite  d'un  grand  mouvement  de  colonisation  qui  pousse  les 
Etats  européens  k  occuper  des  territoires  jadis  inconnus  ou  dédai- 
gnés, et  du  développement  de  la  navigation  ainsi  que  des  modi- 
fications dans  les  itinéraires  maritimes  qui  donnent  un  intérêt  à 
la  possession  de  rivages  et  d'Iles  naguère  réputés  sans  impor- 
tance. 

402.  D'après  la  doctrine  moderne,  l'occupation  peut  être  déli- 
lîie  :  «  La  prise  de  possession  {corpus),  avec  l'intention  de  le  sou- 
mettre à  sa  souveraineté  ( animas possidendi)^  d'un  territoire  pré- 
sentement sans  maître  au  point  de  vue  du  Droit  international 
(l'ps  nuUius).  >»  De  cette  définition  il  résulte  que,  si  l'occupation 
dans  les  rapports  internationaux  a  des  éléments  semblables  à 
roux  de  l'occupation  du  droit  privé,  il  faut  bien  la  distinguer 
rependant  de  cette  dernière,  soit  parce  qu'elle  a  pour  objet  l'ac- 
({iiisition  de  la  souveraineté  et  non  de  la  propriété,  soit  parce 
qu'elle  porte  sur  des  territoires  non  soumis  à  une  souveraineté, 
sans  qu'on  ait  à  considérer  le  droit  de  propriété  auquel  ils  peu- 
vent être  assujettis. 

403.  Historique.  —  On  divise  habituellement  l'histoire  de  l'oc- 
cupation en  trois  périodes. 

i"  Du  xiv«  H  la  lin  du  xvi"  siècle  environ,  les  peuples  naviga- 
leiirs  ne  semblent  pas  fonder  leur  droit  sur  la  découverte  et 
encore  moins  sur  une  prise  de  possession  effective  qui  n'est  que 
rarement  réalisée.  L'Espagne  et  le  Portugal,  croyant  ou  parais- 
sant croire  à  leur  mission  d'évangéliser  les  infidèles,  entendent 
tenir  du  Pape  l'investiture  des  territoires  découverts  par  eux. 
Cette  concession  du  Saint-Siège,  purement  gracieuse  et  révoca- 
ble, peut  être  tout  «au  plus  déterminée  par  la  priorité  de  décou- 
verte. Elle  implique  d'ailleurs  l'attribution  cumulée  de  la  souve- 
raineté et  de  la  propriété  alors  confondues.  Enfin,  elle  s'applique 
à  tous  les  pays  occupés  par  les  infidèles  réputés  sans  droit  au 
point  de  vue  chrétien,  et  dont  les  territoires  sont,  par  le  fait,  irs 
nnliius  :  cette  manière  de  voir  fut  toujours  maintenue  malgré  les 
généreuses  protestations  du  missionnaire  Las  Casas,  dans  sa 
/irievmitna  relacion  de  ladestruccion  de la.s Indias(lolrl)^(in  faveur 
«le  la  personne  et  des  biens  des  indigènes  de  l'Amérique,  et  de  F. 
Victoria  en  faveur  même  de  leur  droit  de  souveraineté.  C'est  par 
application  de  ces  idées  que  Clément  VI  donna  les  Canaries  aux 
Espagnols  par  sa  bulle  du  13  novembre  i34i,  et  Nicolas  V,  la  (iui- 
née  au  roi  Alphonse  V  de  Portugal,  en  li5i.  La  fameuse  bulle 
Juler  cép^^/y/ d'Alexandre  VI,  le  i  mars  ii93,  partagea  les  lerriloi- 
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res  à  découvrir  entre  les  Espagnols  et  les  Porlugais,  suivant  une 
ligne  tracée  à  cent  lieues  des  îles  du  Cap- Vert;  le  traité  de  Tor- 
desillas,  du  3  juin  Ji9i,  conclu  entre  les  deux  pays,  étendit  les 
droits  du  Portugal  jusqu'à  370  lieues  des  îles  du  Cap- Vert,  et  cet 
arrangement  fut  confirmé  par  Jules  11  en  1509. 

2*  Mais,  vers  le  milieu  du  xvie  siècle,  les  autres  peuples,  lancés 
également  dans  la  voie  des  découvertes,  se  refusèrent  à  reconnaî- 
tre Fautorité  des  bulles  que  les  publicistes  dédaignèrent  également. 
Les  pays  protestants  on  particulier,  affrauchisà  l'égard  du  Saint- 
Siège,  ne  pouvaient  plus  tenir  leurs  droits  de  celui-ci.  En  même 
temps,  tandis  que  le^5  Portugais  et  les  Espagnols,  les  premiers  eu 
date  comme  navigateurs,  mais  peu  persévérants  dans  leurs  entre- 
prises, invoquaient  la  priorité  de  découverte  et  l'investiture  du 
Pape,  les  Anglais,  les  Français  et  les  Hollandais,  venus  plus  tard 
mais  plus  constants  et  meilleurs  administrateurs  de  leurs  posses- 
sions lointaines,  avaient  une  tendance  beaucoup  plus  marquée  à 
ne  tenir  compte  que  de  la  prise  de  possession  réelle  ou  effexiive, 
comme  l'exige  le  Droit  international  de  nos  jours.  C'est  ainsi  que 
Elisabeth  d'Angleterre  répondit  à  Mendoza,  qui  se  plaignait  de 
l'expédition  de  Drake,  qu'elle  n'avait  pas  à  s'incliner  devant  la 
décision  de  Tévéque  de  Rome  et  qu'elle  ne  reconnaissait  conmie 
base  de  droit  sur  les  territoires  que  l'occupation  effective.  Déjà  se 
dégageait  cette  idée,  si  bien  exprimée  par  M.  P.  liCroy-Beaulieu, 
<«  que  le  monde  n'appartient  pas  aux  curieux  qui  le  parcourent  et 
l'explorent;  c'est  aux  patients  seuls  et  aux  travailleurs  qu'il  finit 
par  rester  ».  On  en  venait  ainsi  naturellement  à  subordonner  la 
validité  de  l'occupation  à  la  possession  effective,  suivant  le  prin- 
cipe posé  par  Vatlel  et  qu'ont  reproduit  tout  les  publicistes  après 
lui. 

Cependant,  dans  cette  seconde  période,  la  pratique  est  loin  de 
répondre  à  ces  conditions  théoriques.  Elle  peut  se  résumer  dans 
les  règles  suivantes  :  a)  c'est  le  souverain  qui  donne  aux  naviga- 
teurs le  droit  d'acquérir,  en  son  nom,  parla  découverte,  la  sou- 
veraineté et  la  propriété  alors  confondues  vsur  les  territoires  inex- 
plorés; h)  l'occupation  est  possible  sur  tout  territoire  soumis  à 
des  infidèles  qui  sont  toujours  réputés  sans  droit;  c)  roccupation 
peut  être  figurée  ou  fictive,  par  exemple  au  moyen  de  l'érection 
d'une  croix,./J'un  monument,  du  fait  déplanter  le  drapeau  :  autant 
de  manifestations  qui  autorisent  l'occupation  d'immenses  étendues: 
l'Angleterre  prétendit  même  avoir  droit  à  toute  l'Amérique  du 
Nord  parce  que  Caboto,  délégué  par  elle,  en  avait  longé  les  côtes 
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en  1496.  Cette  pratique  abusive  provoqua  une  foule  de  difficultés 
dont  quelques-unes  subsistent  encore  aujourd'hui  :  ainsi  les  îles 
Matouines  ou  Falkland  sont  disputées  entre  TAngleterre  d'une 
part,  la  République  Argentine  de  Tautre,  celle-ci  succédant  aux 
riroits  de  TEspagne,  depuis  que  des  officiers  anglais  ont  cru  en 
conserver  la  possession,  en  1774,  parce  qu'ils  y  avaient  laissé  une 
inseiption,  tout  en  les  abandonnant  en  fait  (V.  Pradier-Fodéré, 
//.  /).  /.,  1888,  p.  1153).  11  en  est  de  mèuie  pour  le  conflit  entre  \v 
IWtiigal  et  l'Angleterre  au  sujet  des  territoires  de  la  cote  orien- 
tale d'Afrique,  conflit  qui  a  été  tranché  en  faveur  du  Portugal  par 
un  arbitrage  du  maréchal  de  Mac-Mahon  le  25  juillet  1875  (Aifaire 
(le  la  baie  de  Delagoa). 

>  La  troisième  période  est  toute  contemporaine  ;  elle  e.st  carac- 
térisée par  l'obligation  d'une  prise  de  possession  efferlim  pour 
que  l'occupation  ait  lieu.  Cette  condition,  déjà  acceptée  conmie 
essentielle  par  tous  les  publicistes,  stirtout  depuis  Vattel,  n'a  pas 
été  respectée  dans  la  période  antérieure,  et  est  même  souvent 
violée  de  nos  jours  par  les  gouvernements  qui  la  proclament. 
Cependant  le  Droit  international  positif  est  parvenu  à  la  préciser, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  Conférence  dite  Africaine  ou  du 
Congo,  tenue  à  Berlin  du  15  novembre  1884  au  :24  février  1885. 

Cette  conférence  a  été  provoquée  par  le  traité  du  2H  fév.  188i, 
par  lequel  l'Angleterre  et  le  Portugal  mettaient  lin  à  leurs  difficul- 
tés relativement  à  l'occupation  de  vastes  territoires  dans  la  région 
du  Congo.  Ce  traité  donnait  à  TAngleterre  des  avantages  exorbi- 
tants et  des  prérogatives  compromettantes  pour  l'extension  des 
autres  pays  européens.  Grâce  au  bon  concours  du  Portugal  el 
suiis  la  pression  de  la  France  et  de  rAllemagne,  malgré  la  résis- 
tance non  dissimulée  de  TAngleterre,  la  conférence  eut  lieu  ;  treize» 
Ktats  européens,  c'est-à-dire  tous  ceux  de  l'Europe  moins  le  Mon- 
ténégro, la  Roumanie,  la  Suisse  et  la  Serbie,  y  prirent  part  eu 
même  temps  que  les  Etats-Unis. 

Les  règles  consacrées  en  ce  qui  concerne  l'occupation  sont  con- 
signées dans  les  art.  34  et  35  de  l'acte  final  du  45  février  1885  : 
il  faut  notifier  Tpccupalion  aux  autres  puissances  signataires  de 
l'Acte  de  Berlin,  el,  de  plus,  l'occupation  doit  être  réelle  ou  efl'ec- 
live.  Pour  l'établissement  du  protectorat,  on  se  contente  de  la 
première  condition,  c'est-à-dire  de  la  notification. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  des  art.  3i  et  35  de  l'Acte  de  Ber- 
lin que  les  règles  qu'ils  contiennent  doivent  être  entendues  avec 
une  triple  restriction  :  {"*  KUes  ne  s'appliquent  qu'aux  occupations 
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sur  les  cales  du  continent  africain  ;  2'  aux  occupations  à  venir  sans 
atteindre  en  rien  les  droits  acquis  résultant  des  occupations  anté- 
rieures à  l'Acte  lui-même,  c'est-à-dire  au  26  février  1885;  3»  enfin 
elles  ne  s'imposent  que  dans  les  rapports  des  Puissances  qui  ont 
signé  TActe,  ou  qui  y  adhéreront  dans  la  suite.  Les  EtaLs-Unis  en 
particulier,  bien  qu'ayant  pris  part  à  la  Conférence,  n'ont  pas 
adhéré  à  l'acte  final. 

Malgré  ces  restrictions,  les  règles  admises  dans  la  Conférence 
de  Berlin  peuvent  être  considérées  comme  L'expression  du  Droit 
international  commun  des  Etats  à  l'époque  contemporaine,  soit 
parce  que  la  doctrine  générale  les  consacre,  comme  le  montre 
l'approbation  qui  leur  a  été  donnée  par  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional, soit  parce  que  la  pratique  des  gouvernements  tend  de  plus 
en  plus  à  s'y  conformer. 

Si  la  notification  de  l'occupation  aux  Puissances  qu'elle  peut 
intéresser  est  facultative  et  non  obligatoire  en  dehors  des  termes 
de  TActe  de  Berlin,  on  en  comprend  de  plus  en  plus  l'utilité  et  la 
justice  évidentes.  Par  la  convention  du   le»"  juillet  1890,  art.  5, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  se  sont  engagées  à  se  notifier  tous  les 
traités  qu'elles  passeront  autour  du  lac  Tchad,  par  conséquent  en 
dehors  des  liftiites  prévues  par  l'Acte  de  Berlin.  Dès  188i,  avant 
l'acte  de   Berlin,  l'Allemagne  avait  notifié  son   protectorat  de  la 
cote  Orientale  d'Afrique;  la  France  a  procédé  de  même  pour  sou 
protectorat  sur  la  Tunisie  en  1881,  et,  en  1886,  pour  celui  qu'elle 
établissait  à  Madagascar  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de 
l'Acte  de  Berlin,  ainsi  que  cela  fut  reconnu  dans  la  Conférence 
(Livre  jaune,  1885,  Aff.  du  Congo,  p.  213-215).  L'Italie  aussi  a  fait 
la  notification  du    protectorat  qu'elle  croyait  avoir  acquis  sur 
l'Abyssinie,  pays  qui  n'a  pas  de  débouché  sur  la  côte  africaine 
(F.  Despagnet,  A<?  conflit  entre  Vltalie  et  rAhi/ssinie,  R,  G,  />.  /., 
1897,  p.  34-36). 

Quant  au  caractère  eff'pctif  de  l'occupation,  on  peut  le  regarder 
comme  exigé  par  le  Droit  international  implicitement  reconnu 
par  les  Etats  à  l'époque  actuelle,  bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours 
respecté  en  fait.  De  récents  exemples  accusent  le  caractère  de 
généralité  qu'il  faut  aujourd'hui  reconnaître  aux  règles  de  IWele 
de  Berlin  qui  ont  été  suivies  dans  des  cas  non  prévus  par  ce  docu- 
ment diplomatique.  C'est,  en  effet,  en  tenant  compte  du  droit 
historique  de  l'Espagne  pour  h  puiséy  mais  en  lui  faisant  une  obli- 
gation d'occuper  effectivement  pour  l'avenir,  que  Léon  XIII  a 
reconnu  la  souveraineté  de  ce  pays  sur  les  îles  Carolines  contre 
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)  Allemagne,  dans  sa  médiation  de  1885,  ratifiée  par  ces  deux 
Etats  dans  le  protocole  du  17  décembre  de  la  même  année.  De 
même,  dans  le  conflit  qui  s'est  élevé  en  1888  entre  Tltalie  d'une 
part,  la  Turquie  et  TEgypte  de  Tautre,  k  propos  de  l'occupation, 
en  1885,  de  Massaouah,  dans  le  Haut-Soudan,  par  les  Italiens, 
toute  la  difficulté  a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  le  Sultan,  par 
iui-méme  ou  par  le  Khédive,  avait  maintenu  une  occupation  suffi- 
samment effective  pour  mettre  obstacle  à  la  prise  de  possession 
par  une  Puissance  tierce  (V.  A.  D.,  1889,1V,  p.  82). 

404.  Qui  peut  ocooper  ?  —  Le  droit  d'occupation  des  terri- 
toires sans  maître  appartient  incontestablement  aux  Etats;  ceux 
qui  ne  sont  que  mi-souverains  ne  doivent  pouvoir  occuper  qu'avec 
1  autorisation  de  l'Etat  dont  ils  relèvent  et  indirectement  pour  le 
compte  de  ce  dernier.  Nous  avons  dit,  plus  haut,  quelle  est,  à  cet 
égard,  la  situation  des  Etats  placés  en  neutralité  perpétuelle. 

D'après  le  régime  des  bulles  pontificales,  les  Etats  chrétiens 
seuls  pouvaient  invoquer  la  souveraineté  et  l'acquérir  à  la  suite 
d'une  occupation  ;  si,  aujourd'hui,  ils  sont  à  peu  près  les  seuls  à 
entreprendre  des  œuvres  de  colonisation,  et  par  conséquent  d'oc- 
cupation, l'indépendance  du  Droit  international  au  point  de  vue 
confessionnel  doit  évidemment  faire  admettre  un  droit  semblable 
pour  les  pays  non  chrétiens.  Ainsi  le  sultan  de  Zanzibara  adhéré, 
le  8  décembre  1886,  à  la  conférence  de  Berlin,  conformément  à 
l'art.  37  de  l'Acte  final  du  26  février  1885;  il  s'est  ainsi  soumis 
aux  conditions  indiquées  plus  haut  pour  l'occupation,  au  même 
litre  que  le  plus  récent  des  Etals,  reconnu  dans  le  même  Acte, 
celui  du  Congo. 

L'occupation  peut  être  faite  par  un  mandataire  chargé  de  sa 
mission  par  l'Etat;  ce  mandataire  peut  être  un  fonctionnaire  ou 
un  particulier  délégué,  soit  d'une  manière  générale,  soit  avec 
mandat  spécial  ;  il  peut  être  national  de  l'Etat  qui  l'envoie  ou 
appartenir  à  un  autre  pays  :  le  génois  Christophe  Colomb  fut  au 
service  de  l'Espagne,  le  vénitien  Caboto  naviguait  pour  le  roi 
d'Angleterre,  l'Américain  Stanley  était  employé  par  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo. 

Ce  premier  mode  d'occupation  par  mandataires  officiels  a  le 
grand  avantage,  au  point  de  vue  des  rapports  politiques,  d'éviter 
les  équivoques  et  de  préciser  les  relations  entre  les  Etats,  l'inten- 
tion d'occuper  et  d'étendre  la  souveraineté  n'étant  pAS  alors  dou- 
teuse. Mais,  au  point  de  vue  économique,  il  est  très  critiqué 
comme  entraînant  de  grosses  dépenses;  comme  substituant  Tini- 
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liative  administrative  toujours  phiâ  coûteuse  à  celle  des  particu- 
liers, généralement  plus  habiles  et  plus  économes  parce  qu'ils 
sont  plus  libres  et  plus  intéressés;  comme  favorisant,  en  un  mot, 
les  colonies  de  fonctionnaires  ainsi  qu'on  les  a  appelées,  au  lieu 
de  permettre  le  développement  spontané  des  entreprises  conv 
merciales,  industrielles  et  agricoles  dans  les  territoires  occupés. 
C'est  ce  premier  système  que  M.  de  Bismarck  qualifiait  de  Frun- 
raisy  en  tenant  compte  de  In  manière  d'agir  traditionnelle  dans 
notre  pays,  et  en  l'opposant  au  système  anglais  que  l'Allemagne 
a  adopté  dans  ses  récentes  entreprises  coloniales  et  que  nous 
allons  exposer. 

L'occupation  peut  être  faite  par  un  gérant  d'alTaires,  particulier 
ou  société  privée,  qui  opère  d'abord  de  sa  propre  initiative  ot 
sous  sa  responsabilité,  sauf  {\  faire  ratifier  ensuite  ses  actes  par 
le  gouvernement  pour  le  compte  duquel  il  a  agi  et  qui  bénéficie 
alors  de  roccupation  accomplie.  Par  exemple,  M.  Savorgnan  de 
Brazza  passa,  en  iBSû^des  traités  avec  un  potentat  nègre,  Makoko, 
nu  nom  de  l'Association  Française  de  l'Afrique  qui  agissait  pour 
le  compte  de  la  France  sans  mandat  officiel  ;  plus  tard,  ses  actes 
ayant  été  ratifiés,  il  est  devenu  l'agent  direct  du  gouvernement 
français. 

On  s'accorde  d'ailleurs  à  reconnaître  que  la  ratification  fournie 
en  pareil  cas  doit  avoir  un  effet  rétroactif,  ce  qui  détruira  Keffet 
<les  prises  de  possession  effectuées  par  une  tierce  puissance  enire 
l'occupation  par  le  negoliorum  geslor  et  la  ratification. 

Les  avantages  de  ce  dernier  système  d'occupation  par  des  com- 
pagnies de  colonisation  no  sonC  pas  douteux  au  point  de  vue 
économique,  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut 
et  qui  ont  particulièrement  séduit  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  ses  graves  inconvénients  au 
point  de  vue  politique  et  des  bons  rapports  internationaux  :  trop 
souvent  les  compagnies  de  colonisation  s'aventurent  à  la  légère 
dans  des  entreprises  compromettantes  pour  le  pays  qui  doit  les 
soutenir  quand  il  a  implicilement  approuvé  leurs  actes  ;  souvent 
aussi,  elles  provoquent  des  conflits  internationaux  tout  en  per- 
mettant au  gouvernement  qui  se  cache  derrière  elles  de  les  ap- 
prouver ou  de  les  désavouer,  suivant  les  circonstances,  ce  qui 
enlève  toute  stabilité  et  toute  franchise  aux  rapports  entre  les 
Etats.  L'expédition  de  Jameson  pour  le  compte  de  la  compagnie 
anglaise  de  l'Afrique  du  Sud  contre  le  Transvaal,à  la  fin  de  iii95, 
est  particulièrement  édifiante  à  ce  dernier  point  de  vue.  Il  semble 
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l)ien  que  les  compagnies  de  colonisation  ne  doivent  pas  sortir  de 
leur  rôle  d'exploitation  écononnique  et  qu'il  y  a  plus  de  danger 
que  de  profil  à  leur  déléguer  Texercice  de  la  souveraineté.  L'Alle- 
magne, si  éprise  d'abord  du  système  de  colonisation  directe  par 
les  entreprises  privées,  a  dû  y  renoncer  pour  n'avoir  plus  que  des 
colonies  de  la  couronne  gérées  par  ses  fonctionnaires.  L'Angle- 
terre doit  se  substituer  elle-même  à  ses  compagnies  de  colonisa- 
lion  en  cas  de  conflits  internationaux  :  c'est  pour  cela  qu'elle 
rachète  la  concession  de  la  compagnie  du  Niger. 

En  présence  de  ce  dernier  système  de  colonisation  par  des  en- 
treprises privées,  aujourd'hui  si  largement  appliqué,  on  s'est 
demandé  si  des  particuliers,  par  exemple  des  compagnies  de  colo- 
nisation, pouvaient  occuper  pour  leur  compte  personnel  ? 

II  n'est  pas  douteux  que  l'acquisition  de  la  propriété  par  voie 
d'occupation  est  po.ssible  à  des  particuliers  sur  des  territoires 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  attribution  au  profit  de  personne. 
Mais,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'acquisition  du  droit  de  gouverne- 
ment ou  de  souveraineté,  le  Droit  international  ne  peut  recon- 
naître à  des  particuliers  le  droit  de  réaliser  une  occupation.  La 
souveraineté  est  un  attribut  qui  appartient  exclusivement  aux 
Etats  ;  si  des  particuliers  le  possédaient,  ils  devraient  entrer  dans 
les  rapports  internationaux,  et  cela  ne  leur  serait  possible  que  du 
jour  où  ils  auraient  affirmé  leur  indépendance  complète  en  s'or- 
Kanisant  en  un  Etat  proprement  dit  sur  le  territoire  occupé  par 
eux.  Ce  dernier  cas  n'est  pas  d'ailleurs  sans  précédents,  même 
dans  l'histoire  contemporaine.  Sans  parler  d'aventuriers  que  des 
entreprises  éphémères  et  peu  sérieuses  ont  conduits  pour  quel- 
ques jours  à  la  souveraineté  dans  des  pays  barbares,  on  peut 
citer  sir  Brooke  qui  fonda,  en  1841,  la  principauté  de  Sarawak,  à 
Bornéo,  dont  la  dynastie  a  été  reconnue  par  les  puissances  en 
1868,  et  qui  est  placée  sous  le  protectorat  anglais  depuis  la  tin 
de  1888.  De  même,  l'associatiou  antiesclavagiste  fondée  à  Was- 
hington le  31  décembre  1816  acheta  des  terres  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  fonda  en  1822  la  ville  de  Monrovia  avec  des 
esclaves  affranchis  et  forma  un  Etat  reconnu  depuis  1839  et  1847, 
l'Etat  de  Libéria,  auquel  s'est  joint  en  1860  un  Etat  voisin,  le 
Maryland,  fondé  dans  les  mêmes  conditions.  Enfin,  l'Association 
internationale  du  Congo,  fondée  en  1876  sous  le  patronage  du  roi 
des  Belges,  s'est  peu  à  peu  organisée  en  un  Etat  indépendant  sur 
les  territoires  occupés  par  elle,  et  a  été  officiellement  reconnue 
avec  ce  dernier  caractère  à  la  conférence  de  Berlin  en  1885. 
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Cependant,  on  aune  tendance  très  marquée  aujourd'hui,  même 
en  doctrine,  à  reconnaître  aux  Compagnies  privées  de  colonisa- 
tion le  droit  d'occupation  avec  ac(}Ûisition,  non  seulement  delà 
propriété  du  sol,  mais  encore  de  la  souveraineté.  On  invoqm' 
surtout  l'exemple  des  anciennes  compagnies  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  n'ont  jamais  exercé  la  souveraineté  pour  leur  compte  et  onl 
toujours  été  les  mandataires  du  gouvernement  du  pays  auquel 
elles  appartenaient;  loîles  furent:  la  Compagnie  hollandaise  des 
Indes  orientales,  qui  reçut  du  gouvernement  des  Pays-Bas  une 
charte  accusant  son  caractère  de  déléguée  et  de  mandataire,  le 
20  mars  1602,  et  qui  a  pris  fin  en  1800;  les  Compagnies  fondées 
par  Richelieu,  puis  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  également  munies 
de  chartes  semblables;  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  qui, 
jusqu'à  son  extinction  en  1857,  n'a  été  que  le  représentant  du 
gouvernement  britannique;  les  Compagnies  anglaises  de  TAmé- 
rique  du  Nord,  comme  celle  de  la  baie  d'Hudson,  etc. 

Actuellement,  persque  tous  les  pays  colonisateurs  donnent  la 
l)référence  au  système  d'occupation  par  des  Compagnies  privées, 
à  cause  de  ses  avantages  économiques.  La  France  elle-même 
entre  dans  cette  voie,  en  préparant  un  projet  d'organisation  de 
ces  Sociétés  (V.  Cauwès,  Les  nouvelles  Compagnies  de  colonisation 
pnvilégiéesy  Rev.  d*£cof}omie politique, }hn\\er  1892;  Monde  éconu- 
migue,  27  août  1892  et  suiv.  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  Economiste  fran- 
çais, 2  avril  1892;  Léveillé,  Rev,  critique,  1892,  p.  156,  Bonnas- 
sieux.  Les  grandes  Compagnies  de  commerce,  1892;  Rapport  de 
M.  Lavcrtujon  au  Sénat,  */.  Oyf.  Annexe  120  A  la  Séance  du  10  juin 
1895).  Cependant,  malgré  les  prétentions  alléguées  au  point  de 
vue  de  l'exercice  de  la  souveraineté  pour  leur  compte,  il  faul 
reconnaître  que  ces  Sociétés  sont  presque  toujours  munies  d'une 
charte  de  leur  gouvernement,  ce  qui  les  transforme  en  manda- 
taires de  ce  dernier,  ou  en  nf^gotiarum  geslores  dont  l'occupaiiou 
doit  être  ratiliée  par  l'Etat  intéressé  :  \(i  Aational  African  Socieig, 
devenue  la  Rogal  Nrger  Compnng,  a  reçu  sa  charte  le  10  juillet 
1886;  la  Compagnie  allemande  de  la  Nouvelle  Guinée  a  reçu  \ix\^ 
lettre  de  protection  (Srhutzbrief)  le  17  mai  1885,  celle  de  PEst 
africain  devenue  la  Société  allemande  pour  V  Afrique  orientale^  Karl 
Peters  et  C^\  le  27  février  1885;  enfin,  la  South  Afrir/t  Cnmpang, 
le  29  octobre  1891.  D'autres,  sans  avoir  reçu  de  mandat  formel. 
agissent  pour  le  compte  d'un  gouvernement  et  sous  sim  contrôle, 
de  l'aveu  de  ce  dernier,  comme  la  Britisch  East  Africaft  Socieiif 
iDéclaralîon  de  M.  Fergusson,  à  la  Chambre  des  communes,  \v 


Digitized  by 


Google 


I>ES   BIENS  Al"    POINT   DR    \TE   DU  DROIT   INTERNATIONAL  433 

31  mai  1888).  On  peut  signaler  seulement  la  Compagnie  anglaise 
du  nord  de  Bornéo  qui  a  agi  d'une  manière  absolument  indépen- 
dante, et  au  sujet  de  laquelle  le  gouvernement  britannique,  par 
une  déclaratio.1  faite  au  Parlement,  le  13  mars  1882,  a  affirmé  le 
droit  pour  les  particuliers  d'acquérir  la  souveraineté,  contraire- 
ment aux  réclamations  de  la  Hollande  et  de  TEspagne  intéressées 
dans  cette  région.  Encore  le  gouvernement  anglais  a-t-il  reconnu 
la  subordination  en  fait  de  cette  Compagnie  vis-à-vis  de  TAngle- 
terre,  dans  une  nouvelle  déclaration  du  25  février  1889  (V.  Econo- 
miste français  du  2  mars  1889). 

405.  Que  peut-on  occuper?  —  De  la  définition  même  de 
loccupation  il  résulte  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  territoires 
non  soumis  actuellement  à  une  souveraineté  quelconque. 

Pendant  des  siècles,  notamment  sur  le  continent  américain, 
on  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  souveraineté  des  infidèles  dont  le 
territoire  était  réputé  res  nullius.  C'était  la  conséquence  d'un  pro- 
sélytisme religieux  qui,  malgré  les  éléments  intéressés  qui  s'y 
mêlaient,  était  cependant  sincère  dans  la  plupart  des  cas.  De  nos 
jours,  beaucoup  de  publicistes  et  de  gouvernements  ont  invoqué 
contre  la  résistance  des  peuples  barbares  un  droit  de  civilisation. 
Mais  la  civilisation  est  chose  éminemment  relative  qui  ne  peut  se 
mesurer,  suivant  la  pittoresque  expression  de  Montaigne,  à  ce 
que  les  uns  portent  des  haults  de  chausse,  tandis  que  d'autres  n'en 
ont  pas.  En  l'appréciant  à  son  point  de  vue.  chaque  peuple  peut 
se  considérer  comme  possédant  seul  la  véritable  civilisation  et 
comme  en  droit  de  l'imposer  aux  autres.  Que  dire,  si  on  accepte 
celte  théorie,  à  la  race  germanique  voulant  soumettre  les  races 
latines  à  la  Deutsclip  Kultur? 

D'ailleurs,  le  défaut  dé  civilisation  est  un  malheur  pour  un  peu- 
ple sauvage,  ce  n'est  pas  une  cause  de  déchéance  autorisant  à  le 
dépouiller  des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  souverain,  sauf 
a  paralyser  ses  attaques  si  son  défaut  de  civilisation  le  pousse  à 
«•omniettre  des  actes  préjudiciables  aux  autres  pays.  De  plus  une 
«'xpérience,  trop  confirmée  par  des  faits  même  récents,  montre 
que  le  vrai  but  des  occupations  de  territoires  est  l'enrichissement 
des  peuples  forts  au  détriment  des  faibles,  ainsi  qu'en  a  fait  cyni- 
quement l'aveu  la  Compagnie  allemande  de  l'Afrique  orientale, 
pariant  en-flibustier  philôt  qu'en  colon,  comme  l'a  dit  M.  Hainber- 
Ker  au  Reichslag,  le  25  janvier  1889. 

Si   ce  prétendu  droit  à  répandre  la  civilisation  (»ii   dép<»uiliaiit 
h»s  peuples  sauvages  de  leur  souv(»rainelé  est  défendu  par  les  uns, 
Droit  international  plb[.ic,  2»  éd.  28 
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combatlu  par  les  autres,  tous  les  auteurs  cependant  s'accordenl  à 
reconnaître  que  la  violence  à  l'égard  des  peuples  sauvages  est  tou- 
jours blâmable,  et  qu'il  faut  respecter  les  personnes  et  le  droit  de 
propriété.  On  cite  l'exemple  de  William  Penn  et  des  puritains  ses 
compagnons  qui  achetèrent  le  territoire  aux  tribus  du  pays  qui 
est  devenu  plus  tard  la  Pensylvanie,  et  se  donnèrent  pour  mission 
de  leur  inculquer  la  civilisation  chétienne.  Mais,  même  avec  ces 
atténuations,  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'on  impose  aux  peuples 
sauvages  une  expropriation  difficile  à  justifier  en  droit,  dans  le 
but  de  répandre  la  civilisation  ;  c'est-à-dire  une  expropriation 
dont  la  validité  dépendra  des  intentions  plus  ou  moins  philanthro- 
piques de  ceux  qui  la  réalisent  et  pour  laquelle  l'expropriant  sera 
seul  juge  de  sa  propre  conduite!  En  somme,  nous  pensons  que  la 
propagande  de  la  civilisation  n'autorise  qu'à  nouer  des  relal-ions 
pacifiques  avec  les  pays  barbares  et  ?\  leur  communiquer,  grâce  à 
ces  rapports,  les  bienfaits  de  notre  civilisation  au  point  de  vue 
économique  et  moral.  Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  cette  propa- 
gande ne  peut  suffire  à  elle  seule,  quelque  développée  qu'elle  soit, 
notamment  par  l'action  des  missionnaires,  pour  entraîner  Toccu- 
pation,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  prise  de  possession 
effective. 

C'est  le  respect  absolu  de  toute  souveraineté,  même  barbare, 
qui  a  prévalu  â  la  conférence  de  Berlin  ;  si  l'on  n'a  pas  cru  devoir 
insérer  une  disposition  formelle  sur  ce  point  dans  le  traité,  toutes 
les  déclarations  faites  au  cours  de  la  conférence  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  (V.  Livre  jaune,  1885,  affaires  du  Congo,  pp.  il  il 
23;  80,  97,  185  à  188) 

Cependant  cette  règle  si  juste,  si  nécessaire  même  pour  la  sauve- 
garde des  souverainetés  qu'un  échec  partfel  peut  toutes  comprom- 
meltre,  doit  être  entendue  d'une  manière  raisonnable.  S'il  ne  faut 
pas  regarder  comme  res  mtllius  un  territoire  régi  par  une  souve- 
raineté même  barbare  et  organisée  d'une  manière  rudimenlaire. 
on  peut,  au  contraire,  considérer  comme  susceptible  d'occupation 
un  sol  habité  par  des  peuplades  sans  organisatioç  politique  ap- 
préciable, n'ayani  même  pas  la  conception  de  la  souveraineté  et 
ne  pouvant  pas,  par  conséquent,  la  revendiquer.  On  peut,  en  pa- 
reil cas,  avoir  k  tenir  compte  d'un  droit  de  propriété  ou  tout  au 
moins  de  possession  antérieure,  mais  de  souveraineté  il  n'est  pas 
question. 

Ainsi,  toutes  réserves  faites  quant  aux  violences  et  aux  spolia- 
tions commises,  les  Etats-Unis  ont  pu  Irai  ter  avec  les  Peaux-Rouges 
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pour  la  question  de  propriété  ;  mais  la  souveraineté  dont  ces  peu- 
plades n'ont  jamais  eu  la  conception  nette  ni  la  pratique,  ou  du 
moins  ne  les  avaient  plus,  a  pu  être  établie  parle  gouvernement 
américain  sur  le  domaine  de  ces  tribus  sauvages.  Il  est  èiu  con- 
traire difficile  de  ne  pas  approuver  les  protestations  que  le  roi 
des  îles  Samoa,  Malietoa,  publiait  contre  l'Allemagne  en  1886  et 
en  1887,  pour  se  plaindre  de  l'occupation  déguisée  de  son  royaume 
sur  lequel  il  exerçait  une  souveraineté  incontestable. 

On  tourne  habituellement  la  difficulté  de  nos  jours  en  passant 
avec  les  souverains  barbares  des  traités  par  lesquels  ces  derniers 
abandonnent  leur  souveraineté  ou  se  soumettent  à  un  protectorat. 
La  valeur  de  ces  traités  peut  être  appréciée  d'une  manière  très 
différente  suivant  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  rapports 
des  peuples  colonisateurs  entre  eux,  ou  au  point  de  vue  de  leur 
mérite  intrinsèque. 

Ces  traités  étant  aujourd'hui  d'un  usage  général  de  la  part  des 
pays  civilisés,  il  y  aurait  mauvaise  foi  à  ne  pas  en  tenir  compte 
en  passant  des  conventions  contraires  avec  les  souverains  bar- 
bares ou  en  prenant  possession  des  territoires  qui  ont  été  cédés  à 
un  autre  pays.  Ces  traités  peuvent  être  regardés  comme  une 
manifestation  sérieuse  de  réaliser  une  occupation  ou  d'établir  un 
protectorat  et  il  faut  les  respecter  à  ce  titre,  sauf  à  exiger  que  l'oc- 
cupation, nécessairement  fictive  au  début,  devienne  réelle  dans 
la  suite  (V.  n.  406). 

Mais,  considérées  en  elles-mêmes,  ces  conventions  n'ont  qu'une 
médiocre  autorité  dans  la  plupart  des  cas.  Le  plus  souvent,  un 
chef  barbare  cède  une  souveraineté  qu'il  n'a  pas,  ou  ne  comprend 
pas  la  portée  de  ses  concessions  ;  aussi  se  refuse-t-il  quelquefois 
à  exécuter  des  promesses  qu'il  prétend  lui  avoir  été  extorquées 
par  la  violence  ou  la  ruse,  ce  qui  es!  souvent  vrai,  ou  bien  i} 
allègue  qu'on  leur  donne  un  elTel  ([u'il  n'a  pas  entendu  leur  altri- 
l)iier.  Maintes  fois  encore,  peu  scrupuleux  et  désireux  d'obtenir  le 
plus  d'avantages  possibles  de  tout  le  monde,  il  abandonne  succes- 
sivement sa  souveraineté  à  divers  pays  civilisés,  ce  qui  provoque 
de  graves  difficultés  entre  ces  derniers.  Enfin,  l'exemple  du  con- 
flit entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  montre  que  les  pays  coloni- 
sateurs devraient  mieux  s'assurer  qu'ils  traitent  avec  un  souverain 
sérieux  et  stable,  et  non  avec  un  guerrier  favorisé  par  la  fortune 
dont  l'autorité  éphémère  se  borne  à  Texploilation  momentanée 
des  peuples  vaincus,  sans  une  organisation,  même  rudimentaire, 
de  sa  prétendue  souverainelé.  Les  Portugais  ont  invoqué  les  Irai- 
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tés  conclus  en  1607  et  1629  avec  un  empereur  du  Monomotapa.  Ce 
monarque,  apprécié  comme  tel,  a-t-il  jamais  existé  ?  C'est  fort 
douteux  (*). 

Pour  éviter  les  conflits,  les  Etats  colonisateurs  stipulent  sou- 
vent dans  des  traités  spéciaux  que  chacun  d'eux  aura,  dans  une 
zone  déterminée,  une  influence  exclusive,  de  manière  que  l'autre 
s'abstient  de  toute  tentative  d'occupation  ou  de  protectorat  dans 
la  sphère  ainsi  réservée.  C'est  ce  que  l'on  appelle  VHinterland, 
ou  pays  en  arrière.  La  majeure  partie  de  l'Afrique  est  actuelle- 
ment partagée  en  zones  réservées  k  chaque  pays,  spécialement 
dans  les  rapports  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  el 
du  Portugal  (V.  notamment  Conv.  franco-allemande,  24déc.  1885  : 
franco-portugaise,  12  mai  1886,  art.  6  ;  anglo-allemande,  !•' juil- 
let 1890  ;  franco-anglaise,  3  août  1890  ;  anglo-italienne,  13  avril 
1891  ;  franco-anglaise  du  21  janv.  1893,  13  janv.  1896  et  du 
23  juillet  1897  ;  4  février  1894  entre  la  France  et  l'Allemagne  ; 
traité  anglo-italien  du  23  mai  1894,  el  entre  l'Angleterre  el  le 
Congo  du  12  mai  1894.  V.  R.  G.  D.  /.,  1,  p.  374,  392  et  426). 

Dans  le  même  but,  on  s'engage  aussi  réciproquement  à  ne  pas 
occuper  un  territoire  que,  pour  cela,  on  qualifîe  assez  impropre- 
ment de  neutre.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  l'Allemagne  el  les 
Etats-Unis  se  sont  engagés  réciproquement  à  ne  pas  dominer 
d'une  manière  exclusive  l'archipel  de  Samoa  (A.  D.,  1890,  I, 
p.  194).  Pendant  quelque  temps,  il  a  été  question  d'organiser  au 
nord  du  M^^kong  une  zone  de  séparation  que  ni  la  France  ni  l'An- 
gleterre n'auraient  pu  occuper  [Livre  jaune  1893,  Aff.  du  Haiil- 
Mékong)  (*).  Citons  encore  le  traité  du  8  février  1888,  par  lequel 
la  France  et  l'Angleterre  se  promettent  réciproquement  de  ne  pas 
établir  leur  autorité  dans  le  Harrar,  par  occupation  ou  protec- 
torat. 

Comme  tout  contrat,  un  traité  d'hinterland  n'a  qu'une  portée 
relative  et  n'est  opposable  qu'aux  Etats  qui  l'ont  conclu. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que  la  clause  de   déli- 

^')  Sur  cp  conflil  anglo-porlugais  :  Marions  Ferrao,  L'Afrique.  La  (fuêstittn  soh- 
levée  (lernièremenf  entre  V Angleterre  et  le  PnrhiQtiL  considérée  nu  point  tie  r«r» 
(lu  Droit  interna fionnl  ;\\'v<[U\ke,  Le  conflil  anglo-pttrtugais,  l{.  D.  /..  XX lU. 
p.  2'i7  ;  .\XI  V,  p.  170  ;  XXV.  p.  58. 

;-  Par  h;  Irailô  du  15  janv.  IHVK»,  lo  Ihalwcj?  du  Maul-M^koii^:  répare  h»s  |miss4'<- 
sHins  française.»*  fl  anglaises,  niais  les  deux  pays  s'engagent  à  no  pas  acquérir.  tla«> 
une  partie  de  l'Klal  de  Siain  (le  bassin  du  Méiiam".  un  avantage  quelconque  que 
l'autre  ne  pourrait  pas  obtenir. 
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mitation  d'influence  a  pour  effet  de  consacrer,  dans  les  rapports 
des  peuples  contractants,  la  pratique  de  l'occupation  fictive  :  le 
pays  auquel  une  sphère  est  attribuée  y  fait  dominer  son  autorité 
sans  avoir  à  justifier  d'une  prise  de  possession  réelle,  au  moins 
à  l'égard  des  Etats  qui  se  sont  engagés  à  ne  pas  le  contrecarrer 
dans  cette  région  et  qui,  en  fait,  sont  les  seuls  en  situation  de  s'y 
établir  (*). 

40&.  Conditions  exigées  pour  Toccupation  et  l'établisse- 
ment du  protectorat.  —  On  n'attache  plus  d'imfiortance  au- 
jourd'hui, pour  l'occupation,  à  la  priorité  de  découverte  ;  on 
exige  la  prise  de  possession  efl'ective.  Cependant  l'occupation  est 
nécessairement,  au  début,  purement  figurée  ou  fictive  ;  elle  com- 
mence à  se  manifester  par  une  démonstration  qui  consiste  ordi- 
nairement dans  le  fait  de  planter  le  drapeau  national  en  le  saluant 
«l'une  salve  de  coups  de  canon  ou  de  mousqueterie.  Une  pareille 
manifestation  ne  suffit  plus  comme  jadis;  mais,  sauf  à  être  suivie 
dune  occupation  réelle,  elle  doit  être  respectée  par  les  autres 
Etats  qui  doivent  provisoirement  s'abstenir  d'occuper  le  même 
territoire.  A  ce  titre,  la  découverte  peut  encore  donner  un  droit 
de  priorité  pour  réaliser  une  occupation  réelle,  en  écartant  les 
Etats  qui  voudraient  occuper  un  territoire  qui  vient  d'être  décou- 
vert par  un  autre,  lorsque  ce  dernier  a  montré  nettement  l'inten- 
lion  de  se  l'approprier.  11  faut,  du  reste,  quand  il  s'agit  d'actes 
accomplis  par  de  simples  particuliers,  que  l'Etat  intéressé  les 
approuve  et  s'en  approprie  le  bénéfice  :  ainsi  les  expéditions 
scientifiques,  annoncées  uniquement  comme  telles  et  sans  carac- 
tère politique,  ne  peuvent  pas  réaliser  l'occupation,  même  comme 
première  prise  de  possession. 

Plusieurs  auteurs  discutent  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le 
délai  maximum  qui  peut  s'écouler  entre  la  découverte  ou  l'occu- 
pation fictive  et  la  prise  de  possession  réelle;  quelques-uns  même 
le  fixent  àvingt-cinq  ans.  Mais  toute  solution  absolue  sur  ce  point 
<»st  arbitraire;  il  y  a  là  une  question  de  fait  variable  suivant 
l'étendue  des  pays  à  occuper,  leur  état  de  civilisation  plus  ou 
moins  avancée,  leur  éloignement  et  leur  facilité  d'accès,  etc. 
Cependant,  étant  données  l'activité  de  la  colonisation  chez  les 
peuples  modernes  et  la  rapidité  toujours  plus  grandes  des  com- 
munications avec  les  territoires  éloignés,  il  semble  que  ce  délai 


(')  F.  Despagnet.   Les  occupations  de  territoire  et  le  procédé  de  Vhiuterlnnd, 
H.  G.  D.  /.,  1894.  p.  lOÎ  ;  Bannint',  Le  partftf/e  de  l'Afrique. 
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doive  devenir  de  plus  en  plus  court.  {V.  Conv.  entre  la  France  et 
le  Congo  du  1 4  août  1894,  R.  G.  D.  /.,  I,  p.  478). 

On  a  prétendu  encore  qu'un  pays  ne  doit  pas  occuper  plus  di» 
territoire  qu'il  n'en  peut  exploiter  et  civiliser.  Mais  le  Droit  inter- 
national n'a  pas  à  juger  la  manière  plus  ou  moins  heureuse  dont 
s'exerce  la  souveraineté  ;  il  n'apprécie  que  son  exercice  véritablt" 
pour  le  respecter,  et  l'Elat  n*a  d'autres  limites  à  son  expansion 
que  ses  ressources  matérielles  pour  occuper  effectivement  les  ter- 
ritoires dont  il  prend  régulièrement  possession. 

407.  Les  articles  Wï  et  35  de  l'Acte  de  Berlin  du  46  février  l«8:i 
ont  réglé  ainsi  qu'il  suit  l'occupation  et  l'établissement  du  protec- 
torat sur  les  cAtes  d'Afrique,  pour  l'avenir  et  dans  le  rapport  des 
Puissances  adhérentes  (V.  n.  403-3*):  Art.  34:  «  La  Puissance 
qui,  dorénavanly  prendra  possession  d'un  territoire  sur  lea  côtes 
du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles, 
ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et 
de  même  la  Puissance  qui  y  assurera  un  protectorat,  accompa- 
gnera l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  Puis- 
sances signataires  du  présent  Acte,  afin  de  les  mettre  à  même  de 
faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations.  —  Art.  35  :  Les  Puis- 
sances signataires  du  présent  Acte  reconnaissent  l'obligation 
d'assurer,  dans  les  territoires  occupés  par  elles,  sur  les  côtes  du 
continent  africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire 
respectrr  les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  com- 
merce et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée  ». 

De  ces  textes  il  résulte  que  deux  conditions  sont  prévues,  la 
notification  et  l'occupation  effective  :  voyons  quelle  est  leur  por- 
tée et  dans  quels  cas  elles  sont  exigées. 

A.  La  notification  aux  Puissances  est  exigée  pour  rèccupation 
et  pour  l'établissement  du  protectorat  :  dans  ce  dernier  cas,  cette 
seule  formalité  est  même  demandée.  Nous  rappelons  que  la  noti- 
fication n'est  obligatoire  que  pour  les  territoires  africains  prévus 
par  l'Acte  de  Berlin  et  dans  les  rapports  des  Puissances  qui  y  ant 
adhéré.  Mais,  bien  qu'elle  soit  facultative  dans  les  autres  circons- 
tances, son  avantage  est  tel  pour  éviter  les  malentendus  et  les 
conflits  dans  la  concurrence  coloniale  des  peuples  modernes, 
que  la  doctrine  tend  à  la  généraliser  et  à  en  faire  une  condition 
essentielle  de  toute  occupation  ou  de  tout  établissement  de  pro- 
tectorat (Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  int.  k  Lausanne,  le 
7  sept.  1888,  art.  l«r  ;  V.  n.  403). 

Mais  on  s'accorde  à  regretter  que  la  notification  seule,  sans 
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prise  de  possession  réelle  ni  organisation  sérieusi*  d'uni*  aulorîté, 
suffise  pour  établir  un  protectorat  sur  les  peuples  bnrbur^'f^.  C^s 
protectorats  peuvent  varier  beaucoup,  TAngUîti^rro  jiotannnent 
pratique  six  systèmes  différents  dans  son  domaine  rokuiia!  i*)* 
mais,  dans  les  pays  civilisés,  le  protectorat  dégénèrt^  prrsqne  Inu- 
jours  en  une  souveraineté  quasi  absolue  et  nn  urio  véritable 
annexion  :  il  est  donc  facile,  l'expérience  Ta  d*\jii  dt'^monlré,  de 
dissimuler  sous  le  titre  de  protectorat  une  occupa  Ho  n  jMHir  la-, 
quelle  la  notification  sera  suffisante  sans  prise  de  possession  réelle 
et  qui  ne  sera  plus  alors  qu'une  occupation  fictive.  Si  Ton  avait 
voulu  maintenir  une  différence  entre  les  deux  rfis,  il  ,iurai1  Tallu 
nettement  définir  le  protectorat  qui  ne  peut  s'ap]dH|iu^r  ijuVi  nnv. 
souveraineté  f)rganisée,  et  le  distinguer  de  rocntpalion  t)iii  im 
s'applique  qu'aux  territoires  res  nullius  d'après  \v  Droit  interna- 
tional :  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait  malheureusemenl  à  la  t'ouférenro 
de  Berlin.  L'institut,  dans  ses  résolutions  de  IHHH,  nv.  Vn  pas  fait 
davantage  ;  mais  il  exige  les  mêmes  conditions  |M>ur  retriblissc- 
ment  du  protectorat  que  pour  l'occupation  (*). 

La  notification  n'est  assujettie  k  aucune  formalité  spéi*ialp  :  Tt^js- 
sentiel  c'est  qu'elle  soit  sérieusement  portée  à  la  nuirjnissann*  di*s 
Ktals  intéressés,  ce  qui  sera  plus  sûrement  obU-nu  par  h  voie 
diplomatique. 

Elle  ne  peut  précéder  la  prise  de  possession,  car  re  H'mîl  Irnp 
faciliter  les  occupations  fictives;  mais  il  y  a  évidt'miinMH  infêrel  u 
la  faire  le  plus  vite  possible,  une  fois  l'occupatioit  réalisée* 

Pour  lui  donner  toute  son  efficacité  et  toute  son  tililité.  il  riiu- 
drait  exiger  qu'elle  contînt  la  détermination  apiuoNaiîatîve  tit's 
limites  du  territoire  occupé  ou  protégé  (Résolutions  de  Lansanoe, 
art.  1  in  fine),  mais  l'art.  34  de  l'Acte  de  Berlin  exige  senliniifnl 
qu'elle  soit  telle  que  les  Puissances  intéressées  suienl  jnises  h 
même  de  faire  valoir  leurs  réclamations,  s'il  y  a  lii'u  :  vvin  iniplî- 
que  évidemment  une  certaine  précision  et  la  landto  fimn*  len 
Puissances  de  demander  des  renseignements  coinjdôrnrnl aires  !ii 
ceux  qu'on  leur  a  fournis  sont  jugés  insuffisants. 

13.  Pour  l'occupation  proprement  dite,  outre  l;i  nnhiicatiun, 
rAcle  de  Berlin  exige  la  prise  de  possession  rérMr  :  n*  n'esl  la 

1,'}  Pour  lo  siyslônip  colunial  do  l'Allemagne,  v.  Von  .^^len^f*!*  ttît*  >ffmi.>  rallu'v 
iprhlliche  Slellunff  der  (leutschen  Kolonien,  1881);  ici.,  (^nnstihifitin  ff  fttititfttt» 
frai  ion  des  colonies  allemandes.  Bévue  du  Droit  public  et  dt*  lit  ttvttfniTji'iHtiqui^, 
1»<1»5,  p.  27."). 

'}  Essai  sur  les  protectorats,  V.  Despagnet,  p.  2i8-2iO. 
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que  l'application  de  la  condition  de  Ve/fec(ivité  que  le  Droit  inler- 
national  consacre  pour  toutes  les  occupations. 

Cette  effectimlê,  néologisme  commode  pour  désigner  le  corpm 
dans  la  possession  tel  que  Tentendaient  les  Romains,  correspond 
à  cet  ensemble  de  circonstances  qui  permettent  d'avoir  le  terri- 
toire à  sa  disposition  et  d'y  ex^ercer  la  souveraineté,  comme  le 
corpus  indique  la  faculté  de  pouvoir,  en  fait,  disposer  d'une  chos<'. 
On  comprend  que  cette  situation  ne  peut  pas  être  délerrainée  par 
un  critérium  absolu  :  l'occupation  par  des  troupes,  Tétablissemeul 
de  services  administratifs,  judiciaires,  (inanciers,  etc.,  sont  autant 
d'éléments  de  ce  que  l'on  appelle  Veff'eclivitê  de  Vd  possession.  D'au- 
tre part,  les  nécessités  mêmes  des  choses  commandent  d'attendn* 
une  marche  progressive  de  cet  exercice  effectif  de  la  souveraineté, 
et  de  tenir  compte  de  l'état  des  territoires  occupés  suivant  Tim- 
por tance  des  besoins  collectifs  auxquels  il  faut  satisfaire.  Dans  le 
premier  projet  de  l'Acte  de  Berlin,  on  exigeait  que  l'Etat  occu- 
pant établit  et  maintint  une  juridiction  suffisante...  Sur  la  propo- 
sition du  plénipotentiaire  français,  on  a  adopté  la  formule 
suivante  :  les  Puissances  signataires  reconnaissent  Tobligatioii 
cïassurer  Vexistence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter 
les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit.  Cette  dernière  rédaction  permet  de  conserver  y  suivant  les 
cas,  les  anciennes  institutions  du  pays  occupé.  Le  respect  des 
droits  acquis  dont  il  est  question  dans  le  texte  précité  vise,  non 
seulement  ceux  des  autres  Etats  et  de  leurs  nationaux,  mais  en- 
core ceux  des  indigènes  (V.  art.  5  des  résolutions  de  Lausanne); 
on  coupe  court  ainsi,  au  moins  en  théorie,  aux  actes  inhumain> 
des  peuples  colonisateurs  qui  ne  faisaient  aucun  cas  de  la  pro- 
priété, ni  même  de  la  vie  des  peuples  sauvages. 

408.  Les  principes  exposés  ci-dessus  condamnent  la  théorie  du 
droit  de  vicinité,  de  priorité,  de  préemption  ou  d'enclave,  par- 
ticulièrement appelé  Right  of  contiguitij  (droit  de  contiguïté)  par 
les  Anglo-Américains,  suivant  lequel  l'occupation  s'étend  à  tout  le 
territoire  formant  un  ensemble,  d'après  les  limites  géographi- 
ques,, avec  le  point  occupé.  Cette  prétention  a  été  une  des  cause> 
de  la  guerre  de  Sept  ans,  à  cause  des  difficultés  soulevées  par  le 
traité  d'Utrecht  de  1713  qui  avait  cédé  à  l'Angleterre  l'Acadie  ou 
iNouvelle-Ecosse  avec  les  autres  terres  qui  en  dépendent  ;  de  mènu' 
les  Américains,  k  propos  de  leur  conflit  avec  l'Angleterre  au  sujet 
de  rOrégon,  ont  soutenu  que  l'établissement  à  fembouchure  d'un 
fleuve  donnait  droit  à  tout  son  bassin  ainsi  qu'à  celui  de  ses 
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affluents,  et  ce  conflit  ne  s'est  terminé  qu'eu  1846  par  une  tran- 
saction (V.  Travers  Twiss,  The  Oregon  queHiony  1846). 

La  théorie  du  droit  de  contiguïté  est  incompatible  avec  Je  prin- 
cipe communément  admis  aujourd'hui  d'après  lequel  Toccupalion, 
pour  être  efficace,  doit  être  effective  ou  réelle,  et  que  l'Acte  de 
Berlin  de  1885  a  nettement  établi  pour  les  côtes  du  Continent 
Africain.  D'autre  part,  les  dispositions  du  même  Acte  dans  les  cas 
i\\\'\\  prévoit  et  la  tendance  de  la  doctrine  k  les  généraliser,  en  ce 
qui  concerne  la  notification  des  occupations  effectuées,  condam- 
nent cette  théorie;  la  délimitation,  au  moins  approximative,  des 
territoires  cjue  l'on  occupe  ne  permettant  plus  d'invoquer  un  droit 
sur  les  terres  rattachées  géographiquement  au  point  dont  ou  a 
véritablement  pris  posvsession.  Il  est  à  remarquer,  à  ce  propos, 
(jne  la  pratique  de  l'occupation  par  mandataires  officiels  de  l'Etal 
est  de  nature  à  mieux  écarter  le  prétendu  droit  de  contiguïté, 
parce  que  ces  mandataires  agissent  directement  dans  tout  le  ter- 
ritoire qu'ils  entendent  dominer,  tandis  que  les  simples  gérants 
d'affaires,  préoccupés  surtout  des  intérêts  purement  économiques, 
se  cantonnent  dans  les  postes  les  plus  avantageux,  spécialement 
sur  le  littoral,  et  se  contentent  d'exercer  leur  action  d'une  manière 
plus  ou  moins  sérieuse,  généralement  intermittente,  sur  les  terres 
voisines  situées  à  l'intérieur,  en  se  bornant  presque  toujours  à 
i1p.>  rapports  de  simple  commerce  avec  elles. 

409.  Quand  un  Etat  ne  satisfait  plus  aux  conditions  requises 
pour  une  occupalion  effective,  le  territoire  redevient  res  mdlius 
et  peut  être  occupé  par  un  autre  suivant  le  principe  juridique 
applicable  à  toute  chose  abandonnée,  res  derelicta.  Mais,  ni  une 
interruption  momentanée  de  la  possession,  dans  des  circonstances 
telles  que  l'intention  d'abandon  définitif  ne  puisse  être  présumée, 
ni  celle  qui  est  provoquée  par  des  cas  de  force  majeure  entraînant 
une  impossibilité  matérielle  du  maintien  de  l'occupation,  ne  peu- 
vent faire  considérer  le  territoire  comme  devenu  res  nullius  :  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'arbitrage  du  maréchal  deMac-Mahon  au  sujet  de 
l'affaire  de  la  baie  de  Delagoa,  le  24  juillet  1875,  tandis  que  le 
gouvernement  italien  soutenait  le  contraire  à  propos  de  l'occupa- 
tion de  Massaouah  (V.  H,  G,  D.  /.,  1895,  p.  i75,  et  A.  D.,  1889, 
IV,  p.  8:2;  Ccitellani,  Les  possessions  africaines  et  le  droit  colonial 
(le  rjtalie,  II,  />.  /.,  1895,  p.  418.  Affaire  de  l'île  de  Trinidad  ou 
Trindade  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil, /^  6'.  D.  I.y  II,  p.  617,  IV, 
p.  lifi). 
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CHAPITRE  II 

DE   LA    MER   ET   DU    TERRITOIRE    MARITIME 

SECTIOIV  PREMIÈRE 

DE  LA  HAUTE  MER 

410.  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  la  haute  mer 
n'est  pas  susceptible  d'appropriation  particulière,  car  il  est  im- 
possible de  Tocduper  matériellement  et  d'en  prendre  possession, 
ce  qui  est  juridiquement  nécessaire  pour  invoquer  un  droit  de 
propriété.  La  haute  mer  ne  peut  pas  davantage  èlre  soumise  à  un 
droit  de  souveraineté,  parce  qu'elle  est  la  voie  de  comaïunication 
nécessaire  pour  les  relations  internationales,  et  que  son  libre 
usage  constitue  ainsi  un  élément  indispensable  de  la  vie  des 
différents  peuples  :  c'est  une  res  communis  dont  iona  peuvent  user 
sans  qu'aucun  puisse  limiter  Tusagc  d'autrui  ni  le  réglementer. 

Ces  idées  si  simples  n'ont  cependant  triomphé  qu'à  grand*peine. 
Rien  qu'on  reconnût  en  fait  l'empire  de  la  mer  à  certains  peu- 
ples dont  la  marine  était  plus  puissante,  successivement  aux  T>- 
riens,   aux    Carthaginois,    aux    Rodhiens,  enOn  aux    Romains, 
jamais  on  n'admit,  dans  l'Antiquité,  celte  domination  au  point  de 
vue  juridique.  En  droit,  la  mer  ne  peut  appartenir  à  personne  : 
«  Mariy  quod  nalurà  omnibus  palet ,  servi  tus  imponi  pricatà  lege  non 
polesl  »  (Dig.,liv.  VIII,  tit.  IV,  l.  13,  pr.)  ;  et  Ulpien  ajoute  :  «  Marr 
commune  omnium  est,sicul  aer  ».  Au  moyen  âge  et  jusqu'à  la  fin  du 
xviiie  siècle, presque  tous  les  peuples  ont  invoqué  un  droit  de  do- 
mination absolue  sur  certaines  parties  delà  mer  qu'ils  regardaient 
comme  rattachées  à  leurs  territoires  :  Venise  sur  l'Adriatique,  dont 
on  symbolisait  la  soumission  par  le  mariage  avec  le  Doge  ;  les  Es- 
pagnols sur  le  Pacifique,  les  Anglais  sur  la  Manche  et  sur  l'Atlanti- 
que jusqu'aux  côtes  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Portugais  sur  la 
mer  occidentale  d'Afrique  et  sur  toute  la  route  des  Indes  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  les  Génois  sur  la  mer  Ligurienne,  elc... 
L'Angleterre,  profitant  du  développement  de  sa  marine,  en  vint 
à  fornmler  la  prétention  de  posséder  Vempire  des  mers,  qui  se 
traduisait  par  le  droit   de  visiter  partout  les  navires  des  autres 
Puissances  et  d'exiger  le  premier  salut  dans  des  formes  humilian- 
tes. Elisabeth,  en  pleine  paix,  faisait  enlever  de   la  rade  de  Lis- 
bonne les  navires  hanséa tiques  qui  avaient  passé  au    nord   de 
l'Ecosse  sans  sa  permission  ;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  procla- 
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mer  le  principe  de  la  liberté  des  mers  quand  elle  y  trouvait  son 
profil,  notamment  au  sujet  des  attaques  de  F.  Drake  contre  la 
flotte  espagnole  dans  la  mer  des  Indes,  de  1577  k  1580.  Grotius 
combattit  ces  prélentions  dans  son  Marf^  liberum,  1601)  ;  bien  qu'il 
visât  les  Portugais,  c'est  aux  Anglais  qu'il  s'adressait  ;  aussi  le  roi 
<rAngleterre  denianda-t-il,  sans  du  reste  l'obtenir,  son  arrestation 
aux  Ëta(s-(iénérau\  de  Hollande.  .1.  Selden  soutint  les  revendica- 
lions  britanniques  par  son  livre  Mare  ClaiLston^  écrit  en  ItîlK, 
paru  en  1635,  qui  fut  approuvé  par  le  gouvernement  anglais 
L'acle  de  navigation  de  Cromwell  transforma  en  loi  les  revendica- 
tions britanniques  et  provoqua  la  guerre  avec  la  Hollande.  Mais 
jamais  cet  empire  des  mers  n'a  été  reconnu  par  les  autres  Puis- 
sances ;  la  France,  en  particulier,  l'a  sans  cesse  dénié  avec  éner- 
gie :  Henri  IV,  après  la  paix  de  Vervins,  Louis  XIV  surtout  l'ont 
combattu,  et  la  première  République  (tl  mettre  sur  les  pavillons 
«le  ses  navires  de  guerre  la  devise  suivante  :  *<  Liberté  des  mers, 
égalité  des  droits  pour  toutes  les  nations  ». 

De  ce  principe  de  la  liberté  de  la  haute  mer,  actuellement  incon 
It'sté,  résulte  pour  toutes  les  Puissances  la  faculté  d'en  user  à  leur 
guise  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  entraver  le  droit  des  autres 
Klats  :  ainsi  les  navires  y  circulent  saits  être  soumis  à  aucun  con- 
trôle; ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ou  visités  que  dans  les  cas  limi- 
lativement  prévus  où  ilsse livrent  à  la  traite,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  ou  quand  ils  sont  coupables  de  contrebande  de  guerre,  de 
violation  de  blocus  ou  de  piraterie,  comme  nous  l'indiquerons  plus 
loin;  la  pêche  est  libre  en  pleine  mer;  enfin,  le  salut  maritime 
n'est  dû  à  titre  d'acte  de  soumission  au  pavillon  d'aucun  pays. 

SECTION  II 


41 J.  Malgré  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  il  est  certaines 
portions  du  domaine  maritime  le  long  des  côtes  qui  sont  univer- 

'  Uynkershoek,  De  doininin  maris,  1702;  Perels,  Droit  maritime  international. 
Ti-ad.  ArendU  1884  ;  llaulefeuille,  DvoUs  et  devoirs  des  nations  neutres  en  temps 
de.  guerre  maritime;  T.  Ortolan,  Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer. 
i**  pdiL,  18(>i;  Inibarl-Latuiir.  La  mer  territoriale.  1881);  (îodey.  Les  limites  de 
la  mer  territoriale,  R.  ii.  D.  !..  181M».  p.  2*2 i;  id.,  La  mer  nltière.  18'J<>;  Hésulii- 
lioiis  d«  riiisliliil,  Paris  \Ki\,  Ann..  XIII,  p.  328;  ScInikiiiK.  !>««  KUstenmeer 
fin  inlernationalen  Rechte:  fieoufTi-e  de  Lapradelle,  Le  droit  de  l'Etat  sur  la  mer 
territoriale.  H.  I}.  D.  1 ,  1898,  p.  264  et  suiv. 
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sellement  considérées  comme  le  prolongement  du  territoire  de 
chaque  Etat  et  sur  lesquelles  on  reconnaît  la  souveraineté  de  re 
dernier,  parfois  même  son  droit  de  propriété.  Ce  territoire  mari- 
time comprend  divers  éléments  dont  la  condition  juridique  peut 
être  différente  :  nous  allons  les  examiner  successivement.  Mai> 
les  raisons  qui  justifient  l'extension  de  la  souveraineté  de  l'Elat 
en  dehors  des  limites  de  son  territoire  terrestre  sont  toujours  lp^ 
mêmes;  M.  Porels  les  résume  exactement  en  trois  principales: 
1*»  la  sécurité  de  l'Etat  riverain  exige  qu'il  ait  la  possession  exclu- 
sive de  ses  rivages  et  qu'il  puisse  en  protéger  les  abords  ;  i«  la 
surveillance  des  navires  qui  entrent  dans  les  eaux  territoriales, 
en  sortent  ou  y  stationnent,  est  imposée  par  la  garantie  delà 
bonne  police  et  le  développement  des  intérêts  politiques,  com- 
merciaux et  fiscaux  de  l'Etat  ;  3*  enfin,  la  jouissance  exclusive 
des  eaux  territoriales,  par  exemple  pour  la  pêche  et  le  cabotage, 
peut  être  néceswsaire  pour  assurer  l'existence  des  populations  C(V 
tières. 

§  I.  De  la  mer  territoriale, 

412.  La  mer  territoriale  est  celle  qui  est  adjacente  au  rivage, 
jusqu'à  la  limite  où  l'Etat  peut,  de  la  cote,  exercer  sa  puissance 
par  la  force  des  armes.  Malgré  Tanonuilie  de  l'expression  W'V 
Ipprilonale,  elle  est  consacrée  dans  Tusage,  plutôt  que  celle  de 
mer  litloraie  qu'on  a  proposée  pour  la  remplacer. 

La  nature  du  droit  de  l'Etat  sur  la  mer  territoriale  est  très  di- 
versement appréciée  par  les  auteurs  ;  pour  les  uns  c'est  une  véri- 
table propriété,  domijiium,  parce  qu'il  entraine  dans  certains  cas 
une  jouissance  exclusive,  bien  caractéristique  de  la  propriélé, 
notamment  en  malière  de  pêche  et  de  cabotage  ;  pour  d'autres 
c'est  un  droit  sui  generis,  de  souveraineté  en  principe,  mais  pn»- 
duisant  certains  effets  de  la  propriété.  Nous  pensons,  au  con- 
traire, qu'il  ne  s'agit,  en  pareil  cas,  que  d'un  droit  de  souverai- 
neté ou  imperium,  La  souveraineté  n'est  pas  tellement  limité»' 
qu'on  ne  puisse  en  faire  dériver  des  droits  d'usage  exclusif  à  son 
profit,  comme  dans  le  cas  de  propriété  ;  mais,  en  revanche,  l'ad- 
mission d'une  véritable  propriété  sur  la  mer  territoriale  peut 
conduire  à  des  conséquences  inacceptables  ;  c'est  ainsi  que  quel- 
ques publicistes  en  ont  déduit  le  droit  pour  l'Etat  d'écarter 
les  navires  étrangers  de  la  mer  territoriale  sans  que  ces  navire> 
présentent  le  moindre  danger  pour  le  pays,  ou  de  leur  imposer 
un  péage  ;  or,  le  droit  de  l'Etat  riverain  doit  se  borner  à  user  de 
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son  pouvoir  pour  assurer  sa  sécurité  et  la  protection  de  ses  inté- 
rêts dans  ses  eaux  territoriales,  sans  soustraire  celles-ci  à  la  na- 
vigation pacifique  des  autres  puissances  (Résol.  de  Flnstitut, 
Paris  1894,  art.  i«'  ;  Ann,,  L  XIII,  p.  329). 

«  Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le  droit  de  passage  inof- 
fensif par  la  mer  territoriale,  sauf  le  droit  des  belligérants  de  ré- 
glementer et,  dans  un  but  de  défense,  de  barrer  le  passage  dans 
ladite  mer  pour  tout  navire,  et  sauf  le  droit  des  neutres  de  régle- 
menter le  passage  dans  ladite  mer  pour  les  navires  de  guerre  de 
toutes  nationalités  >»  (irf.,  art.  5). 

413.  Etendue  de  la  mer  territoriale.  — Cette  étendue  doit 
être  comptée  depuis  le  rivage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  préciser 
davantage  toutes  les  fois  que  Ton  se  borne  à  admettre  la  limite 
normale  de  la  plus  grande  portée  de  canon,  TElat  riverain  pou- 
vant établir  ses  batteries  aussi  près  des  flots  que  les  circonstan- 
ces le  lui  permettent.  Mais  quand  on  adopte  une  limite  fixe,  il 
faut  déterminer  exactement  le  point  de  départ  ;  or,  ce  point  où 
linit  le  rivage  est  réglé  par  le  droit  administratif  de  chaque  pays, 
souvent  d'une  manière  incomplète  et  donnant  ainsi  lieu  à  de 
grandes  difficultés,  notamment  en  France.  Dans  les  conventions 
qui  déterminent  les  eaux  territoriales,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  pèche,  on  prend  pour  point  de  départ  la  laisse  de  la 
basse  mer  (conv.  pour  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  à  la  Haye, 
<5  mai  1882)  ;  c'est  la  règle  adoptée  aussi  par  TActe  anglais  de 
1878  sur  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales. 

La  limite  de  la  mer  territoriale  au  large  a  beaucoup  varié  ;  les 
anciens  auteurs  Tavaient  portée  très  loin,  à  des  distances  exagé- 
rées ou  peu  précises,  à  cent  milles  suivant  les  uns,  à  l'horizon  visi- 
ble du  rivage  suivant  les  autres.  Bynkershoek,  le  premier,  posa  le 
principe  :  «  Dicendum  est  :  potestatem  terrae  finiri  ubi  flnitur 
>»  armorum  vis  »  {De  dominio  maris  y  cap.  II).  Aujourd'hui  on  est 
encore  d'accord  pour  fixer  la  limite  de  la  mer  territoriale  au  point 
(»xtrême  jusqu'où  l'Etat  peut,  du  rivage,  faire  respecter  sa  sou- 
veraineté, c'est-à-dire  à  la  plus  grande  portée  de  canon  ;  cette 
portée  varie  évidemment  suivant  les  progrès  de  la  balistique,  et 
on  l'évalue  actuellement  i\  une  vingtaine  de  kilomètres. 

Les  traités  peuvent  fixer  cette  limite  dans  les  rapports  des  Etals 
ronlractanls  :  poqr  la  police  douanière,  on  admet  habituellement, 
dans  les  conventions  internationales  ou  dans  les  lois  de  chaque 
pays,  de  quatre  à  cinq  lieues  ;  enfin,  nombre  de  traités,  tous  rela- 
tifs À  la  pèche,  adoptent  celle  de  trois  milles  marins  comptés 
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depuis  la  laisse  de  la  basse  mer  (V.  iiotanunent  la  convenlion 
générale  du  6  mai  1882,  conclue  à  la  Haye,  pour  la  pèche  dans  la 
mer  du  Nord,  art.  1  ;  V.  aussi  déclaration  de  Gonstantinople  du 
28  oct.  i888,  art.  4,  relative  à  la  neutralisation  du  canal  de  Suez 
et  de  ses  abords). 

Il  est  à  remarquer  que  celte  dernière  limite  a  été  adoptée  parce 
qu'on  a  tenu  compte  de  Fancienne  portée  ordinaire  de  canon; 
mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  constitue  la  limite  normah 
eu  dehors  des  conventions  spéciales  ;  la  limite  de  droit  commun 
reste  toujours,  sauf  le  cas  de  convention  contraire,  la  plus  grande 
portée  de  canon  au  moment  où  l'on  se  trouve  (V.  lettre  de 
MM.  de  Courcel  et  Gram,  arbitres  dans  le  conflit  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis^  au  sujet  de  la  pèche  dans  la  mer  de  Behring, 
Ann.  de  VInslitut,,  t.  X1U>  p.  282). 

La  limite  de  la  plus  grande  portée  de  canon,  quelque  logique 
qu'elle  soit  puisqu'elle  correspond  à  Faction  effective  de  la  sou- 
veraineté sur  mer,  mérite  de  très  sérieuses  critiques.  D'abord, 
elle  est  assez  incertaine  et  fort  variable  suivant  les  progrès  de  la 
balistique.  Comme  elle  s'apprécie  d'après  les  derniers  perfection- 
nements de  l'artillerie,  elle  est  purement  théorique  pour  les  nom- 
breux pays  qui  n'ont  pas  les  canons  du  dernier  modèle,  ou  ménie 
n'en  ont  pas  du  tout  sur  leurs  côtes.  D'ailleurs,  on  tient  compte 
de  la  portée  absolue  des  projectiles,  et  non  de  leur  portée  effiran' 
qui  est  loin  d'être  aussi  grande.  Au  point  de  vue  juridique  enfin, 
il  faudraitlogiquemenl  décider  que  l'affirmation  de  la  souveraineté 
dans  une  zone  aussi  étendue  implique  l'obligation  corrélative, 
pour  la  puissance  riveraine,  d'y  exercer  complètement  son  admi- 
nistration et  d'y  remplir  tous  ses  devoirs,  par  exemple  au  point  de 
vue  de  la  police  de  la  navigation  et  de  la  sécurité  des  navires  :  or. 
pareille  charge  serait  évidemment  inadmissible.  Aussi  s'est-on 
efforcé  de  trouver  une  limite  de  la  mer  territoriale  qui  tînt  le  milieu 
raisonnable  entre  celle  de  trois  milles,  consacrée  dans  la  plupart 
des  traités  sur  la  pêche  et  dans  les  lois  de  certains  pays,  par  exemple 
dans  l'Acte  Anglais  de  1878,  mais  qui  semble  trop  étroite,  et  celle 
de  la  plus  grande  portée  de  canon,  qui  est  excessive.  Après  de^ 
essais  infructueux  à  Hambourg  et  à  (ienève,  en  1891  et  1892,  l'Ins- 
titut de  droit  international  est  parvenu  à  adopter  la  résolution  sui- 
vante à  Paris,  en  1894  :  <*  La  mer  territoriale  s'étend  h  sûr  mifh.^ 
marins  i60  au  degré  de  latitude),  de  la  laisse  de  basse  marée  sur 
toute  l'étendue  des  côtes  »  (art.  2i.  Cette  étendue  de  la  mer  terri- 
toriale est  largement  suffisante,  en  général,  et  pourrait  être  adop- 
tée par  les  Etatb. 
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M<algré  toute  limitation  de  la  mer  territoriale  en  deçà  de  la  portée 
de  canon,  on  comprend  qu'un  Etat  interdise  les  actes  d'hostilité 
accomplis  en  pleine  mer  dans  un  rayon  tel  qu'ils  puissent  atteindre 
ses  rivages,  quand  il  est  lui-même  neutre.  C'est  pour  assurer  cette 
ligne  de  respect  de  la  neutralilé,  que  l'Institut  a  voté  la  résolution 
suivante,  en  1894  :  «  En  cas  de  guerre,  l'Etat  riverain  neutre  a  lo 
droit  de  fixer,  par  la  déclaration  de  neutralité,  ou  par  notification 
spéciale,  sa  zone  neutre  au  delà  de  six  milles,  jusqu'à  la  portée  du 
canon  des  côtes  »  (art.  4). 

§  II.  Des  ports,  havres  et  rades. 

414.  De  même  que  chez  les  Romains,  ces  dépendances  du 
territoire  maritime  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  dans  tous  les 
|)ays  modernes,  au  même  titre  que  les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer  (art.  538  C.  civ  )  ;  elles  sont  donc  soumises  à  un  droit  de 
propriété  et  non  pa^  seulement  de  souveraineté. 

L'Etat  qui  les  possède  peut,  en  conséquence,  en  faire  tel  usage 
qu'il  veut  et  en  écarter  les  autres  puissances,  sauf  à  ne  pas  mé- 
connaître les  devoirs  que  le  Droit  international  lui.  impose  vis-à- 
vis  de  celles-ci.  Cette  idée  générale  est  susceptible  d'applications 
très  variées,  dont  voici  les  principales  : 

1°  Un  port  quelconque  ne  peut  jamais  être  fermé  à  un  navire 
étranger  qui  y  cherche  un  abri  nécessaire  contre  la  tempête  ou  la 
poursuite  d'un  ennemi  ;  2°  les  ports  militaires,  par  mesure  de  pré- 
caution facilement  justifiable,  peuvent  être  fermés  à  tous  navires 
étrangers  de  guerre  ou  de  commerce  ;  3o  dans  les  ports,  même  de 
commerce,  l'entrée  des  navires  de  guerre  peut  être  soumise  à 
certaines  restrictions,  soit  quant  au  nombre  des  navires  qui  peu- 
vent y  pénétrer,  soit  quant  à  la  durée  de  leur  séjour  ;  c'est  ainsi 
que,  en  4825,  la  flotte  française  fut  arrêtée  à  l'entrée  du  port  de 
la  Havane  jusqu'à  ce  que  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière  eût  expli- 
qué ses  intentions  :  d'ailleurs,  nombre  de  traités  ont  été  conclus 
pour  fixer  ces  restrictions  ;  en  temps  de  guerre  on  peut  établir 
telles  précautions  qu'on  juge  convenables,  à  l'égard  de  toute 
espèce  de  navires(V.  décret  du  12  juin  1896,  /.  C,  1897,  p.  422)  ; 
io  on  peut  réglementer  librement  l'entrée  des  navires  x<ie  com- 
merce étrangers,  notamment  au  point  de  vue  fiscal,  sauf  à  ne  pas 
établir  de  différences  entre  les  Etats  de  manière  à  favoriser  les 
uns  au  détriment  des  autres,  ce  qui  constituerait  une  cause  de 
froissement   pouvant  provoquer  des  représailles:  réserve  faite. 
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bien  entendu,  du  cas  où  ces  différences  proviennent  de  conven- 
tions économiques  par  lesquelles  les  Etats  s'accordent  des  avan- 
tages réciproques. 

Certains  ports  sont  d'ailleurs  déclarés  fermés^  c'cst-à-Sire  inac- 
cessibles à  la  navigation  étrangère  par  la  loi  du  pays,  tandis  que 
d'autres  sont  déclarés  francs^  c'est-à-dire  accessibles  sans  paie- 
ment de  droits  de  douanes  ou  autres.  L'art.  59  du  traité  de  Berlin 
de  1878  consigne  l'intention  de  la  Russie  de  déclarer  franc  le  port 
de  Batoum  ;  mais  cette  franchise  a  été  rapportée  par  l'ukase  des 
23  juin-5  juillet  1886;  on  a  soutenu  que  le  traité  de  Berlin  ne 
faisait  que  prendre  acte  d'une  intention  manifestée  par  la  Russie, 
bien  que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'art.  o9  a  été  rédigé 
semblent  indiquer  que  la  déclaration  du  gouvernement  russe  a 
été  la  condition  de  la  cession  de  Batoum,  et  constitue  ainsi  un 
véritable  engagement  obligatoire. 

§  III.  Golfes  et  baies  étendues, 

416.  Sur  les  golfes  et  baies  étendues  l'Etat  n'a  plus  un  droit  de 
propriété  (arg.  à  conlranOy  art.  538  C.  civ.)  ;  il  ne  peut  exercer 
qu'un  droit  de  souveraineté.  Ce  dernier  droit  est  d'ailleurs  subor- 
donné à  cette  condition  que  la  puissance  effective  de  l'Etat  puisse 
s'exercer  sur  toute  l'étendue  du  golfe  ou  de  la  baie,  qui  ne  doit 
pas  ainsi  excéder  une  double  portée  de  canon  en  partant  des  deux 
rives.  Dans  les  conventions  ou  les  lois  spéciales,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  monopole  de  la  pêche,  on  adopte  souvent  la 
règle  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  souveraineté  ne  s'exerce 
d'une  manière  absolue  que  sur  les  baies  dont  l'ouverture  ne 
dépasse  pas  dix  milles  (V.  Conv.  franco-anglaise  du  2  août  18.11» 
et  la  loi  française  du  1"  mai  1888  ;  union  de lallayedu  6mailH81 
art.  2,  pour  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord). 

Les  golfes  étendus  au  delà  de  la  portée  de  canon  doivent  èlre 
assimilés  à  la  haute  mer.  On  ne  saurait  donc  admettre  les  préten- 
tions des  Américains  sur  le  golfe  du  Mexique  et  sur  la  baie  d'Hud- 
son,  pas  plus  que  la  théorie  anglaise  des  King^s  Chambera  mi 
narrow  st'aa  (mers  resserrées)  d'après  laquelle  tout  e.space  de  mer 
compris  entre  deux  rives  appartenant  à  un  même  Etat  relève  de 
la  souveraineté  de  ce  dernier  :  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  voulu 
faire  de  la  mer  d'Irlande  une  mer  anglaise  au  même»  titre  que  le 
bras  de  mer  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'ile  de  Wight,  et  qn^, 
par  une  ordonnance  de  1872,  elle  a  considéré  comme  telle  la  baie 
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de  la  Conception,  à  Terre-Neuve,  qui  a  quarante  milles  de  lon- 
gueur et  quinze  de  largeur. 

A  titre  de  lex  ferenda,  l'Institut  de  Droit  international  a  adopté 
Ja  résolution  suivante  à  Paris,  en  1894  :  «  Pour  les  baies,  la  mer 
territoriale  suit  les  sinuosités  de  la  côte,  sauf  qu'elle  est  mesurée 
à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  sa 
partie  la  plus  rapprochée  de  l'ouverture  vers  la  mer,  où  l'écart 
entre  les  deux  côtes  de  la  baie  est  de  douze  milles  marins  de 
largeur,  à  moins  qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait  consacré 
une  largeur  plus  grande  »  (art.  3).  Cette  dernière  réserve  vise  des 
baies  de  plus  de  douze  milles  de  largeur  qui,  à  cause  de  leur 
situation  ou  de  leur  importance,  ont  toujours  été  revendiquées  en 
fait  comme  mer  territoriale  par  les  Etats  riverains: par  exemple, 
les  fîrths  d'Ecosse  et  les  fiords  de  Norvège,  la  baie  de  Cancale 
(17  milles),  la  baie  de  Chaleur  au  Canada  (16  milles),  etc..  Quant 
à  la  largeur  de  <jouze  milles,  elle  a  été  proposée  en  harmonie 
avec  l'étendue  de  six  milles  adoptée  pour  la  mer  territoriale,  la 
baie  devant  relever  tout  entière  de  l'Etat  qui,  des  deux  rives,  peut 
Tenglober  dans  la  zone  de  sa  mer  territoriale.  Cette  symétrie  n'a 
pas  grande  valeur  pratique  :  dans  les  traités  et  les  lois  sur  la  pê- 
che, on  étend  la  souveraineté  dans  les  baies  jusqu'au  point  où 
l'espace  entre  les  deux  rives  atteint  dix  milles,  et  non  six  milles, 
bien  que  l'étendue  de  la  mer  territoriale,  en  pareil  cas,  soit  ordi- 
nairement fixée  à  trois  milles.  C'est  qu'on  a  raisonnablement  tenu 
compte  des  résultats  de  l'expérience,  qui  permettent  de  dire  que 
la  baie  peut  être  effectivement  surveillée  des  deux  rives  tant  que 
l'intervalle  entre  celles-ci  n'excède  pas  dix  milles. 

On  a  demandé  que  les  embouchures  des  fleuves,  quelle  qu'en 
soit  la  largeur,  fussent  assimilées  aux  fleuves  eux-mêmes  et  non 
à  la  mer  territoriale.  (A/ïw.,  t.  Xni,p.  294).  Mais  comment  régler 
la  situation  de  l'embouchure  qui,  en  réalité,  n'est  que  la  ligne  sé- 
parative  du  fleuve  et  de  la  mer?  En  fait,  les  baies  où  débouchent 
les  fleuves  ne  sont  pas  assujetties  au  régime  de  ceux-ci  ;  il  en  est 
notamment  ainsi  pour  l'embouchure  du  Danube  d'après  le  traité 
du  30  mars  1856.  Aussi,  à  moins  de  convention  contraire,  n'y  a-t-il 
aucune  raison  pour  ne  pas  traiter  les  baies  d'embouchures  comme 
les  autres. 

§  IV.  Mers  intérimires, 

416.  S'il  s'agit  d'une  mer  complètement  enclavée  dans  un  Etat, 
ce  n'est  plus  qu'un  grand  lac  qui  relève  de  la  souveraineté  exclu- 
Droit  international  public,  2*  éd.  29 
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sive  du  pays  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve  :  telle  est  la  mer 
Morte  par  rapport  à  VEmpire  Ottoman.  Si  les  rives  de  la  mer  en- 
clavée appartiennent  à  plusieurs  pays,  et  s'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tions contraires  entre  ces  derniers  pour  fixer  leurs  limites 
sur  les  eaux,  la  souveraineté  de  chacun  doit  être  respectée  dans 
la  zone  des  eaux  territoriales,  et  au  delà  la  partie  centrale  de  la 
mer  enclavée  est  une  res  nullius  comme  la  haute  mer.  Telle  de- 
vrait être  la  situation  de  la  mer  Caspienne  dont  les  rives  appar- 
tiennent à  la  Russie  et  à  la  Perse  ;  mais,  par  le  traité  de  Tourkman- 
chaï  du  22  février  1828,  la  Perse  a  cédé  à  la  Russie,  à  perpétuité, 
le  droit  exclusif  d'avoir  sur  cette  mer  des  navires  de  guerre,  ce 
qui  la  place  sous  la  souveraineté  moscovite,  en  attendant  que 
l'expansion  constante  de  l'Empire  Russe  l'ait  englobée  tout  en- 
tière. 

Quand  la  mer  intérieure  est  en  communication  avec  la  haute 
mer,  elle  est  sous  la  souveraineté  de  l'Etat  qui  possède  toutes  ses 
rives  et  le  détroit  qui  y  conduit  :  tel  est  le  cas  de  la  merd'Azof 
qui  est  entourée  par  le  territoire  russe  (*).  Lorsque  les  rives  delà 
mer  intérieure  appartiennent  à  différents  pays,  celui  d'entre  eux 
qui  possède  les  deux  bords  du  détroit  ne  peut  en  interdire laccès 
aux  navires  étrangers  qui  ont  le  droit  de  communiquer  avec  les 
autres  pays  dont  le  territoire  borde  la  mer  intérieure. 

La  mer  Noire  a  fait  l'objet  de  conventions  particulières  à  cause 
de  son  importance  économique  et  surtout  politique.  Enclavée 
jadis  dans  les  provinces  turques  et  fermée  aux  étrangers  jusqu'au 
traité  de  Koutchouk-Kaïnardji  en  4774,  elle  est  bordée  aujour- 
d'hui par  la  Russie,  la  Roumanie  et  la  Turquie.  Le  traité  de  Paris 
du  30  mars  4856,  art.  2,  la  déclara  librement  ouverte  à  la  naviga- 
tion commerciale  de  tous  les  pays,  mais  interdite  à  tous  les  navi- 
res de  guerre  ;  seules  la  Russie  et  la  Turquie  étaient  autorisées  à 
y  entretenir  des  bâtiments  de  guerre  de  petit  tonnage  et  en  nom- 
bre très  limité.  Nous  avons  déjà  vu  que,  à  la  suite  de  la  conférence 
réunie  à  Londres  et  par  le  traité  du  43  mars  4874,  la  Russie  a 
obtenu  l'abrogation  de  ces  restrictions  ;  de  sorte  que  la  Turquie 
et  elle-niême  peuvent  développer  sans  entrave  leur  marine  mili- 
taire sur  la  mer  Noire,  ce  qui  a  été  confirmé  par  le  traité  de 
Berlin  du  43  juillet  4878,  en  même  temps  que  la  liberté  de  la 
navigation  commerciale  dans  cette  mer. 

(')  V.  affaire  du  Chishima,  à  propos  de  la  mer  intérieure  ou  inland  sea  <iu 
Japon,  R.  G.  D.  I.,  1894,  p.  179. 
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SECTION  m 
DROITS  DE  l'État  riverain  sur  son  territoire  maritime 

417.  Ces  droits  peuvent  se  ramener  à  quatre  principaux  : 
droits  de  juridiction,  de  police,  de  pêche  et  de  cabotage. 

§  1.  Droit  de  juridiction, 

418.  Au  point  de  vue  de  la  juridiction  criminelle,  nous  avons 
déjà  indiqué  la  situation  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
qui  se  trouvent  dans  les  ports  ou  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
autre  Etat  (V.  n.  279  et  suiv.)  ;  quant  à  la  juridiction  civile,  nous 
déterminerons  dans  quelle  mesure  elle  s'applique  en  étudiant  la 
condition  générale  des  navires  dans  les  rapports  internationaux. 

§  II.  Droit  de  police, 

419.  Sans  pouvoir  entrer  dans  les  détails  d'une  réglementation 
qui  est  généralement  fort  complexe  et  qui  rentre  dans  la  législa- 
tion administrative  de  chaque  pays,  il  suffit  de  signaler,  au  point 
lie  vue  des  rapports  internationaux,  les  principales  matières  à 
propos  desquelles  elle  peut  s'exercer  sur  les  navires  étrangers 
dans  les  eaux  territoriales. 

lo  Pour  la  police  sanitaire  ;  vérification  des  patentes  de  santé, 
quarantaines,  paiement  de  frais  divers  nécessités  par  Texercice 
de  ce  droit  de  police,  tels  que  droits  pour  la  visite,  pour  le  séjour 
au  lazaret,  la  désinfection,  etc. 

Pour  éviter  les  abus  de  certains  pays,  la  négligence  dangereuse 
des  autres,  pour  concilier  surtout  la  protection  des  populations 
contre  l'invasion  des  maladies  épidémiques  avec  les  légitimes 
besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  un  accord  international 
était  très  désirable  en  vue  d'adopter  des  règles  communes  dans 
l'exercice  de  la  police  sanitaire.  Un  projet  de  règlement  sanitaire 
international,  signé  à  Paris  le  3  février  1852,  n'a  été  ratifié 
qu'entre  la  France  et  la  Sardaigne  le  18  mai  1853.  puis  le  nou- 
veau royaume  d'Italie  le  24  juin  1864.  Les  conférences  sanitaires 
de  Constaotinople  en  1856  et  1871,  de  Vienne  en  1874,  de  Rome 
en  1885  n'ont  pas  donné  de  résultat.  Le  rapport  présenté  à  l'Ins- 
titut de  Droit  International,  dans  la  session  de  Hambourg  en  1887, 
par  le  docteur  de  Landa  (V.  AnnuairSy  t.  VIII,  p.  233  et  R.  D.  /., 
1887,  p.  384-388),  préparait  une  réforme  prochaine.  Elle  a  été 
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réalksée  en  partie  par  la  Conférence  internationale  de  Venise,  qui 
a  terminé  ses  travaux  le  30  janvier  1892  :  on  a  établi  des  mesures 
de  précaution  pour  le  passage  des  navires  en  quarantaine' dcms/e 
canal  de  Suez  ;  réorganisé  le  conseil  sanitaire  qui  siège  à  Alexan- 
drie et  qui  comprend  désormais  quatre  délégués  de  TEgypte  et 
quatorze  Européens;  institué  enfin  un  corps  de  gardes  saniiaim 
pour  la  surveillance  du  passage  en  quarantaine  dans  le  canal. 
(J.  Rochard,  La  conférence  de  Venise  y  Rev,  des  Deux-Mondesj 
V'  sept.  1892). 

Quoique  soumis  comme  les  autres  à  la  police  sanitaire,  les 
navires  de  guerre  jouissent  de  certaines  faveurs  pour  la  quaran- 
taine :  on  s'en  rapporte  habituellement  à  la  parole  du  comman- 
dant pour  l'indication  du  lieu  de  provenance  et  pour  la  promesse 
de  ne  pas  communiquer  avec  le  littoral. 

2°  Abstraction  faite  des  dispositions  infiniment  variées  des  con- 
ventions douanières  dont  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine 
de  l'Economie  politique,  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  Etat  a 
un  droit  de  contrôle  absolu  dans  ses  eaux  territoriales  pour  assu- 
rer la  protection  de  ses  intérêts  fiscaux.  Dans  la  plupart  des  pays, 
le  rayon  de  surveillance  et  de  contrôle  pour  la  douane  est  même 
fixé  en  dehors  des  limites  établies  ordinairement  pour  la  mer 
territoriale  :  en  France,  ce  rayon  est  aujourd'hui  de  deux  myria- 
mètres  d'après  la  loi  du  27  mars  1817,  art.  13  ;  en  Espagne,  il  est 
de  six  milles  (décrets  du  3  mai  1830  et  20  juin  1852);  en  Angle- 
terre, de  douze  milles  (loi  du  28  août  1833,  etc.). 

Les  navires  de  guerre  sont  généralement  exemptés  de  la  visite 
douanière  ;  il  en  est  ainsi,  par  mesure  de  réciprocité,  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (Cire,  du  13  juillet  1814).  Du  reste,  en  France, 
les  navires  de  guerre  étrangers  peuvent  être  considérés  comme 
exonérés  des  droits  de  douane  et  des  taxes  de  consommation  pour 
les  produits  de  ravitaillement  qu'ils  consomment  sur  place  ou 
qu'ils  emportent  pour  leur  voyage  (V.  J.  C,  1875,  p.  87). 

3°  Au  point  de  vue  de  la  police  de  sûreté,  chaque  pays  peut 
prendre,  dans  ses  ports  et  dans  ses  eaux  territoriales,  des  mesures 
de  sauvegarde  contre  les  navires  étrangers  :  notamment  interdire 
ou  limiter  l'accès  dans  ses  ports  des  bâtiments  de  guerre;  prohi- 
ber les  combats  et  les  exercices  de  tir  à  une  distance  telle  que  le 
littoral  ou  les  navires  qui  s'en  approchent  ou  s'en  éloignent  puis- 
sent être  atteints.  Chaque  Etat  peut  d'ailleurs  s'opposer  à  toute 
manifestation  de  la  souveraineté  dans  ses  eaux  territoriales  de  la 
part  d'un  autre  pays,  même  quand  ce  dernier  agit  dans  un  inténH 
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général,  par  exemple  en  poursuivant  des  pirates.  Quelquefois 
cependant  des  Etats  qui  ne  sont  pas  en  situation  de  surveiller 
leurs  eaux  territoriales  concèdent  ce  droit  à  une  autre  Puissance; 
tel  était  l'objet  de  Fart.  19  du  traité  du  8  août  1868  entre  la  France 
et  Madagascar.  En  dehors  de  cette  concession  volontaire,  la  pour- 
suite des  pirates  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  constitue  un 
véritable  empiétement  de  souveraineté;  la  thèse  contraire  a  été 
soutenue,  en  1869,  par  TEspagne,  dont  un  navire  de  guerre  avait 
pour.suivi  des  insurgés  cubains,  arbitrairement  considérés  comme 
pirates,  dans  les  eaux  territoriales  des  possessions  britanniques, 
ce  qui  avait  provoqué  des  réclamations  de  la  part  de  l'Angleterre. 

4"  La  police  de  la  navigation  est  également  obligatoire  dans  les 
eaux  territoriales,  pour  tous  les  navires  étrangers  et  dans  toutes 
ses  manifestations  :  droit  de  pilotage,  responsabilité  en  cas  d'abor- 
dage quand  il  y  a  violation  des  règlements  locaux  sur  la  naviga- 
tion, établissement  et  protection  des  bouées,  des  balises  et  des 
feux  flottants,  règlements  de  protection  des  câbles  sous-marins 
dans  les  eaux  territoriales  (loi  française  du  20  décembre  1884, 
art.  11  et  14;  anglaise,  du  5  août  1885,  art.  5;  italienne,  1er  janvier 
1886,  art.  9,  etc.). 

Des  règlements  internationaux  pour  fixer  les  feux  ou  autres 
signaux  et  les  manœuvres  en  vue  d'éviter  les  collisions  ont  été 
adoptés  par  les  Etats  maritimes;  le  dernier,  applicable  à  partir 
du  1«'' juillet  1897,  a  été  accepté  par  la  France  le  21  février  1897 
(/.  0.,  25  février  1897).  Signalons  aussi  le  Code  international  des 
signaux  maritimes  publié  en  France  par  le  décret  du  25  juin  1864; 
enfin  les  lois  françaises  du  27  mars  1882  pour  la  protection  du 
balisage  dans  les  eaux  maritimes  et  du  12  mars  1891  qui  établit 
une  sanction  pénale  des  règlements  relatifs  aux  précautions  à 
prendre  pour  éviter  les  collisions.  Quant  à  la  détermination  de  la 
loi  applicable  pour  fixer  la  responsabilité  en  cas  d'abordage,  ou 
les  droits  du  navire  sauveteur,  ou  enfin  la  compétence  sur  ces 
différentes  questions,  elle  rentre  dans  le  domaine  du  conflit  de 
lois  privées  ou  Droit  international  privé. 

gin.  Droit  de  pêche, 

420.  En  pleine  mer,  la  pêche  est  absolument  libre  pour  toutes 
les  Puissances  :  on  ne  tiendrait  plus  compte  aujourd'hui  des  pré- 
tentions à  un  monopole  pour  la  pêche,  comme  celles  qu'émettait 
jadis  le  Danemark  sur  toutes  les  mers  du  Groenland  et  de  l'Is- 
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lande  et  que  des  traités  consacraient  encore  au  xvii»  siècle,  ou 
comme  celles  que  soutenait  Selden  pour  l'Angleterre. 

Dans  les  eaux  territoriales,  au  contraire,  on  comprend  que  cha- 
que Etat  se  réserve  un  monopole  absolu  du  droit  de  pèche  daus 
rintérèt  des  populations  du  littoral,  parce  qu'il  s'agit  en  pareil 
cas  d'un  usage  épuisable  et  susceptible  d'appropriation  particu- 
lière, à  la  différence  du  droit  de  navigation  pacifique  qui  n'a  pas 
les  mêmes  caractères  et  ne  peut  être  enlevé  aux  autres  pays.  Ce 
monopole  peut  d'ailleurs  être  établi,  soit  par  la  loi  particulière  de 
chaque  pays,  soit  par  des  conventions  avec  les  autres  Etats. 

En  fait,  au  point  de  vue  de  la  pratique  suivie,  les  Etats  se  par- 
tagent en  trois  catégories  :  a)  droit  de  pêche  exclusif  pour  les 
nationaux  dans  les  eaux  territoriales  (Angleterre,  Espagne  et 
France,  depuis  la  loi  du  1""  mars  1888  qui  a  été  provoquée  parla 
concurrence  trop  facile  permise  aux  pêcheurs  étrangers)  ;  6)  faveurs 
spéciales  données  aux  nationaux  par  les  lois  ou  les  traités,  sans 
exclusion  des  étrangers  (Belgique,  Suède  et  Norvège)  ;  c)  enfin 
liberté  de  la  pêche  pour  tous  (Pays-Bas,  Grèce,  Etats-Unis). 

Dans  les  lois  particulières  comme  dans  les  traités,  la  limite  des 
eaux  territoriales  pour  la  pêche  est  ordinairement  fixée  à  trois 
milles  géographiques,  c'est-à-dire  de  60  au  degré  de  latitude, 
depuis  la  laisse  de  basse  mer  ;  ce  rayon  est  mesuré,  pour  les 
baies,  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans 
la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ou- 
verture n'excède  pas  dix  milles  (V.  Conv.  de  La  Haye  du  6  mai 
1882,  art.  2  et  3  ;  loi  française  du  1"  mars  1888,  art.  !•'  ;  décret 
du  5  mars  1888  pour  l'Algérie).  Certains  pays,  pour  lesquels  la 
pèche  constitue  une  industrie  essentielle,  fixent  une  limite  plus 
étendue  à  leur  mer  territoriale  pour  la  pèche  (V.  Aubert,  La  nutr 
territoriale  de  Norvège,  R,  G.  D.  /.,  p.  429). 

421.  Indépendamment  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales, 
les  Etats  peuvent  régler  d'un  commun  accord  ]^  pêche  côtière, 
c'est-à-dire  celle  qui  est  pratiquée  le  long  des  côtes  mais  au  delà 
de  la  limite  des  eaux  territoriales  indiquée  ci-dessus.  Tel  est 
l'objet  de  la  convention  de  La  Haye  du  6  mai  1882  conclue  entre 
les  Etals  riverains  de  la  Mer  du  Nord.  En  réservant  le  monopole 
exclusif  aux  nationaux  de  chaque  pays  dans  le  rayon  de  trois 
milles,  celte  convention  établit  un  règlement  de  police  de  la  pèche 
qui,  au  delà  de  celte  limite,  est  placée  sous  la  surveillance  des 
croiseurs  des  Etats  signataires.  Les  commandants  des  croiseurs 
relèvent  les  infractions  sur  tous  les  bateaux  de  pêche  des  Etats 
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contractants  et  peuvent  même  les  visiter,  si  cela  est  nécessaire, 
pour  recueillir  des  preuves  (art.  29).  En  cas  de  délit  minime,  la 
réparation  est  établie  d'un  commun  accord,  sauf  recours  aux  tri- 
bunaux si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  ;  si  le  délit  est  grave, 
le  bateau  coupable  est  conduit  devant  la  juridiction  compétente 
de  son  pays.  La  France  a  accepté  cette  convention  les  16  février 
et  28  décembre  1883  ;  mais  elle  n'a  pas  adhéré  à  une  convention 
particulière  du  16  novembre  1887  entre  les  autres  Etats  qui  ont 
accepté  un  droit  d'enquête  sur  le  pavillon  et  même  de  visite  dans 
les  bateaux  soupçonnés  de  servir  de  cabarets  flottants  pour  les 
pécheurs.  Cette  convention  de  1887,  complétée  par  celle  du 
H  février  1893,  n'a  été  ratifiée  que  le  11  avril  1894  par  la  Belgi- 
que, l'Allemagne,  le  Danemark,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas.  La 
France  ne  l'a  pas  acceptée,  soit  parce  qu'elle  craignait  les  abus 
du  droit  de  visite,  soit  parce  que,  en  fait,  les  bateaux  français  ne 
sont  pas  des  coopers  ou  bumboats  (cabarets  flottants)  qui  démora- 
hsent  les  pêcheurs.  Aussi  les  pavillons  de  la  France  et  de  la  Suède- 
Norvège,  qui  ne  sont  pas  liées  par  ce  traité,  sont-ils  souvent 
usurpés  par  les  cabarets  flottants  qui  veulent  se  soustraire  à  tout 
contrôle  (V.  Baron  Guillaume,  La  convention  de  la  Hai/e  de  /S 87 
concernant  le  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord,  R.  />.  /., 
1894,  p.  488). 

422.  Un  Etat  peut  céder  à  un  autre  le  droit  de  pêche  dans  ses 
eaux  territoriales,  même  en  écartant  ses  propres  nationaux  :  tel 
est  le  cas  pour  la  pêche  à  Terre-Neuve.  Si  la  pêche  est  libre  sur 
le  grand  banc  de  Terre-Neuve  situé  en  pleine  mer,  si  elle  appar- 
tient exclusivement  aux  Français  dans  les  eaux  territoriales  de 
nos  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  elle  est  exceptionnelle- 
ment réservée  à  la  France  sur  une  partie  des  eaux  territoriales 
de  Terre-Neuve  avec  faculté  pour  nos  pêcheurs  de  s'installer  exclu- 
sivement sur  une  portion  du  rivage  appelée  pour  cela  French- 
Shore,  par  le  traité  d'Ulrecht  du  11  avril  1713  qui  portait  cession 
(le  l'île  à  l'Angleterre  :  celte  réserve  a  été  confirmée  aux  traités 
d'Aix-la-Chapelle,  1748,  de  Paris,  10  février  1763,  de  Versailles, 
du  3  septembre  1783,  de  Paris,  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre 
1815,  et  dans  une  convention  spéciale  réglant  l'exercice  de  la 
pèche,  du  14  janvier  1857.  Les  marins  français  ayant  toléré  des 
établissements  des  indigènes  de  Terre-Neuve  sur  la  partie  du 
littoral  qui  leur  est  réservée  et  l'Angleterre  ayant  prétendu  que  le 
monopole  de  la  France  était  restreint  à  la  pèche  du  poisson  sans 
pouvoir  .s'étendre  à  la  capture  des  crustacés,  tels  que  les  homards, 
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alors  que  les  traités  ne  contiennent  aucune  distinction  semblable, 
le  gouvernement  français  a  dû  affirmer  énergiquement  la  pléni- 
tude de  nos  droits,  soit  devant  le  Parlement  (/.  Oy/*.,  20  janvier 
1890),  soit  dans  ses  déclarations  diplomatiques.  Pour  mettre  tin 
à  ces  difficultés,  la  France  et  l'Angleterre  ont  signé,  le  11  mars 
1891,  un  traité  d'arbitrage  d'après  lequel  la  question  doit  être 
soumise,  indépendamment  des  représentants  des  deux  pays,  à 
trois  arbitres;  les  résistances  du  gouvernement  local  de  Terre- 
Neuve  n'ont  pas  encore  permis  d'exécuter  cette  convention.  fV. 
Mérignhac,  l^s  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  R,  G,  D.  /.,  1891,  p.  305). 

De  graves  difficultés  ont  surgi  aussi  entre  les  Etals-Unis  et 
l'Angleterre  au  sujet  de  la  pèche  des  phoques  dans  la  merde 
Behring;  la  Russie  d'abord,  puis  les  Etats-Unis  «iprès  la  cession 
de  l'Alaska,  ont  émis  la  prétention  de  posséder  un  droit  de  pèche 
exclusif  sur  cette  mer  dont  les  dimensions  ne  permettent  pas  ce- 
pendant de  la  considérer  comme  soumise  à  la  souveraineté  de 
l'Etat  riverain  (V.  A.  GefTcken,  Question  des  pêcheries,  R.  D.  /., 
1890,  p.  229;  Question  de  V Alaska,  id.,  1891,  p.  230;  Th.  Barclay, 
id.,  1893,  p.  420). 

Pour  couper  court  aux  confiscations  des  navires  pécheurs  an- 
glais que  consacrait  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  les  deux 
pays  ont  conclu  une  convention  d'arbitrage  (V.  n.  703-16*). 

§  IV.  Droit  de  cabotage, 

423.  En  vue  de  la  protection  de  ses  intérêts  économiques,  un 
Etat  peut  réserver  la  navigation  au  cabotage  entre  les  ports  de 
son  littoral  à  ses  propres  nationaux.  La  pratique  suivie  par  le> 
Etats  est  d'ailleurs  très  variable,  à  raison  des  conditions  ou  des 
idées  économiques  qui  changent  d'un  pays  à  l'autre  :  en  France, 
le  cabotage  est  réservé  aux  nationaux  (loi  du  29  janvier  1881  ;  V. 
décret  du  7  sept.  1856  et  loi  du  19  mai  1886, art.  9,  pour  l'Algérie); 
il  en  est  de  même  en  Allemagne  et  en  Portugal,  tandis  que  le  ca- 
botage est  libre,  sous  la  condition  de  la  réciprocité,  en  Angleterre 
et  en  Espagne,  et  d'une  manière  absolue  en  Belgique.  Il  faut  re- 
marquer, du  reste,  que,  indépendamment  des  considérations 
d'ordre  économique,  le  monopole  du  cabotage  pour  le  pavillon 
national  se  justifie  mieux  encore  peut-être  par  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité nationale,  la  présence  d'un  trop  grand  nombre  de  navires 
étrangers  sillonnant  les  eaux  territoriales  pouvant  être  un  danger 
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dans  certains  cas,  et  leur  participation  trop  grande  au  ravitaille- 
ment des  ports  entre  eux  pouvant  devenir  compromettante,  lors- 
que, leur  concours  manquant,  les  caboteurs  nationaux  seraient 
insuffisants  pour  rassurer. 

SECTION  IV 

DES    DÉTROITS 

424.  L'importance  particulière  des  détroits  au  point  de  vue  de 
la  navigation  a  fait  adopter  en  ce  qui  les  concerne  des  règles  spé- 
ciales, différentes  d'ailleurs  suivant  qu'il  s'agit  d'un  détroit  mettant 
en  communication  une  mer  intérieure  avec  une  mer  libre,  ou  d'un 
détroit  faisant  communiquer  deux  mers  libres  entre  elles. 

425.  Les  détroits  d'une  mer  intérieure,  dont  les  deux  rives 
appartiennent  au  même  pays  et  qui  sont  assez  resserrés  pour  rele- 
ver de  sa  souveraineté  d'après  les  règles  déjà  établies,  peuvent 
être  fermés  par  l'Etat  duquel  ils  relèvent,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt de  ce  dernier  le  commande,  par  exemple  pour  interdire  l'en- 
trée des  navires  de  guerre  étrangers.  Mais,  comme  dans  toutes 
ses  eaux  territoriales,  l'Etat  riverain  ne  doit  pas  écarter  la  navi- 
gation innocente  ou  de  commerce.  Telle  est  la  situation  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  vis-à-vis  de  la  Turquie  ;  cette  Puissance 
(it  consacrer  son  droit  d'en  écarter  les  navires  de  guerre,  tout  en 
laissant  un  libre  accès  à  ceux  de  commerce,  dans  un  traité  avec 
l'Angleterre  en  180Î);  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  en  1833,  elle 
faisait  une  exception  au  bénéfice  delà  Russie;  enfin  la  Convention 
des  détroits,  conclue  à  Londres  le  13  juillet  18il,  maintint  l'inter- 
diction de  passage  pour  tous  les  navires  de  guerre,  sauf  pour  les 
bâtiments  légers  au  service  des  légations  étrangères  et  autorisés 
par  le  Sultan  (art.  1  et  "2),  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856 
renouvelle  ces  dispositions,  et  le  traité  de  Londres  du  13  marsl871, 
qui  a  supprimé  la  limitation  des  forces  navales  de  la  Turquie  et 
de  la  Russie  dans  la  mer  Noire,  les  confirme  encore,  tout  en  ajou- 
tant que  le  Sultan  peut,  en  temps  de  paix,  permettre  le  passage 
des  navires  de  guerre  des  puissances  alliées  ou  amies,  s'il  le  juge 
nécessaire  pour  l'exécution  du  traité  de  1856.  Le  traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878  a  consacré  ces  dispositions,  en  dépit  des  résis- 
tances de  la  Russie  qui  ne  voulait  pas  reviser  le  traité  deSan-Ste- 
fano  par  lequel  elle  s'était  fait  attribuer  des  avantages  exception- 
nels pour  la  navigation  dans  les  détroits.  C'est  alors  que  faillit 
éclater  la  guerre  entre  elle  et  l'Angleterre,  entre  «  l'éléphant  et  la 
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baleine  »,  suivant  la  pittoresque  expression  de  M.  de  Bismarck. 
L'Angleterre  envoya  même  sa  flotte  mouiller  à  Bezika  sans  tenir 
compte  de  la  neutralité  des  détroits  et,  plus  tard^  quand  les  hos- 
tilités étaient  imminentes,  à  l'île  des  Princes,  dans  la  mer  >*oire. 
Aujourd'hui,  malgré  les  instances  de  la  Russie,  la  Turquie  main- 
tient énergiquement  ses  droits  sur  les  Dardanelles  et  le  Bosphore, 
droits  qui  ne  peuvent  être  modifiés  que  du  consentement  des^ 
Puissances  signataires  des  traités. 

426.  Les  détroits  faisant  communiquer  deux  mers  libres  doi- 
vent être  ouverts  sans  entraves  à  la  navigation  innocente  ou  com- 
merciale, bien  que  les  deux  rives  appartiennent  au  même  paysel 
que  le  passage  soit  assez  étroit  pour  que  toutes  ses  eaux  soient 
territoriales. 

C'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  des  mers  dont 
l'usage  serait  paralysé  si  la  traversée  des  détroits  qui  les  font 
communiquer  pouvait  être  interdite  ou  entravée. 

Cependant  l'Etat  riverain  peut  prendre  toutes  les  mesures  com- 
mandées par  sa  sécurité,  par  exemple  en  limitant  le  nombre  des 
navires  de  guerre  pouvant  traverser  le  détroit  en  même  temps, 
ou  la  durée  de  leur  séjour  dans  ce  passage.  Il  peut  également  régle- 
menter la  police  de  la  navigation,  particulièrement  dangereuse 
dans  les  détroits.  Parfois  les  détroits  sont  neutralisés,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  y  élever  ni  fortifications,  ni  ouvrages  de  dé- 
fense militaire  ;  tel  est  le  détroit  de  Magellan  dans  les  rapports  de 
la  République  Argentine  et  du  Chili  (traité  du  23  juillet  1881, 
art.  5). 

Si  les  deux  rives  du  détroit  appartiennent  à  des  pays  diffé- 
rents, chacun  exerce  sa  souveraineté  dans  la  limite  des  eaux  ter- 
ritoriales ;  si  celles-ci  se  confondent  à  cause  du  peu  de  largeur 
du  passage,  il  faut  nécessairement  limiter  chaque  souveraineté  à 
la  ligne  médiane  du  détroit  (Résolutions  de  l'Institut,  Paris,  1894, 
art.  10  et  11). 

Jadis  les  Etats  riverains  s'arrogeaient  le  droit  de  percevoir  des 
péages  fort  onéreux  sur  l'es  détroits,  sans  tenir  compte  de  la 
liberté  des  mers. 

Le  Danemark,  en  particulier,  en  vertu  de  prétentions  que  les 
Puissances  reconnurent  notamment  en  1645,  1663  et  1742,  grevait 
lourdement  la  navigation  dans  le  Sund,  le  Grand  et  le  Petit  Belt. 
Sur  les  réclamations  des  Etats-Unis  en  1848,  les  Puissances  mari- 
times se  sont  libérées  de  tout  péage  par  le  traité  du  14marsl857, 
moyennant  le.  paiement  d'une  somme  de  90  millions  environ, 
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répartie  entre  elles  au  prorata  de  Timportance  de  leur  navigation 
dans  ces  détroits;  les  Etats-Unis  ont  racheté  le  péage  par  le 
traité  du  11  avril  1857. 

L'indemnité  payée  en  pareil  cas  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  l'équivalent  d'un  péage  injustifiable  en  lui-même  ;  elle 
est  la  représentation  des  frais  de  TEtat  riverain  pour  les  travaux 
de  balisage,  de  dragage,  d'établissement  de  phares,  etc.,  effectués 
dans  le  détroit  pour  le  service  de  la  navigation  universelle.  Aussi, 
dans  cette  mesure  restreinte,  et  quand  son  produit  est  affecté  à 
cet  emploi,  le  péage  dans  les  détroits  peut  être  admis. 

427.  La  liberté  de  la  navigation  se  justifie  pour  les  détroits  arti- 
ficiels créés  par  l'homme  comme  pour  ceux  que  la  nature  a  ouverts  ; 
de  plus,  le  but  d'intérêt  économique  général  de  ces  entreprises, 
ainsi  que  leur  caractère  international  provenant  de  la  participa- 
lion  des  capitaux  de  tous  les  pays  pour  les  effectuer,  confirment 
encore  la  nécessité. de  lés  laisser  accessibles  à  tous  les  navires. 

Mais,  en  raison  de  leur  but  et  de  leur  caractère,  on  s'est  efforcé 
de  rendre  ces  canaux  maritimes  neutres,  de  manière  à  les  sous- 
traire à  l'action  des  belligérants  qui  pourraient  en  paralyser 
l'usage  pendant  les  hostilités,  les  détériorer,  même  les  détruire. 
L'intention  d'établir  la  neutralité  a  été  clairement  manifestée  dès 
la  première  annonce  du  projet  de  canal  de  Panama.  (Traité  dit 
Clayton-Bulwer,  du  nom  des  négociateurs,  conclu  à  Washing- 
ton, le  19  avril  1850,  entre  TAngleterre  et  les  Etats-Unis).  La  con- 
cession du  canal  de  Suez  en  1850  établissait  en  principe  que  ce 
canal  serait  neutre  ;  un  vœu  pour  réaliser  celte  neutralité  fut 
émis  par  flnstitut  de  droit  national  à  Bruxelles,  en  1879.  La  con- 
férence internationale  tenue  à  Paris,  le  30  mars  1885,  pour  mettre 
ce  vœu  à  exécution  échoua  devant  les  résistances  de  l'Angleterre. 
Cependant  de  nouvelles  négociations  ont  pu  aboutir  au  traité  de 
Constantinople  du  29  octobre  1888,  grâce  surtout  k  l'initiative  de 
la  France. 

D'après  ce  traité  :  lo  le  canal  est  ouvert  en  tout  temps  aux  na- 
vires marchands  même  des  Etats  belligérants;  2o  il  ne  peut  être 
mis  en  état  de  blocus;  3®  aucun  acte  d'hostilité  ne  peut  y  être  fait, 
ni  dans  ses  ports  d'accès,  ni  dans  un  rayon  de  trois  milles,  même 
si  la  Turquie  est  l'un  des  belligérants  ;  4©  les  navires  de  guerre 
des  Etats  belligérants  doivent  passer  le  plus  rapidement  possible 
et,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  ne  peuvent  pas  séjourner  à  Port- 
Saïd  ou  dans  la  rade  de  Suez  plus  de  vingt-quatre  heures  ;  5«*  il 
faut  toujours  un  intervalle  de  vingt-  quatre  heures  entre  le  pas- 
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sage  de  deux  navires  ennemis  ;  6*»  les  belligérants  ne  peuvent  dé- 
barquer ni  prendre  des  troupes  ou  du  matériel  de  guerre  dans  le 
canal  ou  dans  ses  ports  d'accès  ;  1^  en  tout  temps,  aucun  navire 
de  guerre  ne  peut  stationner  dans  le  canal,  et  les  Etats  non  beAli- 
gérants  ont  seuls  le  droit  d'avoir  deux  stationnaires  au  plus  dans 
les  ports  d'accès  ;  8?  le  canal  d'eau  douce  est  placé  sous  les  mê- 
mes garanties,  ainsi  que  le  matériel  des  deux  canaux.  Le  Sultan 
et  le  Khédive  peuvent  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
de  police  générale,  à  la  condition  de  respecter  la  liberté  de  la 
navigation. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  canal  de  Suez  n'est  pas  neu- 
tre au  sens  propre  du  mot,  puisque  les  navires  de  guerre,  même 
des  Etats  belligérants,  peuvent  y  passer  librement:  il  est  assu- 
jetti seulement  à  un  régime  particulier  pour  le  soustraire  à  toute 
dégradation  ou  à  toute  tentative  de  fermeture  préjudiciable  à 
l'ensemble  des  Etals.  Ce  régime  est  opposable  aux  Puissances 
qui  ont  participé  à  la  convention  de  1888:  Allemagne,  Autriche, 
Angleterre,  Espagne,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Russie  et  Turquie. 
Celles-ci  no  peuvent  donc  pas  reprocher  à  la  Turquie  ni  à 
l'Egypte  de  violer  les  règles  de  la  neutralité  en  laissant  passer  les 
navires  de  guerre  de  leurs  ennemis  par  le  canal,  qui  est  cepen- 
dant tout  entier  sur  le  territoire  de  l'Egypte  et,  par  conséquent, 
de  la  Turquie.  Nous  pensons  même  que  la  règle  serait  la  même 
pour  les  Etats  étrangers  h  la  convention  de  1888  :  si  le  libre  pas- 
sage des  navires  de  guerre  des  belligérants  par  le  canal,  bien  qu'il 
soit  tout  entier  en  territoire  neutre,  n'est  pas  opposable  à  ces 
Etats  en  vertu  de  la  convention  à  laquelle  ils  n'ont  pas  participé, 
il  l'est  en  vertu  des  principes  du  Droit  des  gens  qui  proclament 
la  liberté  complète  de  navigation  dans  les  détroits  mettant  en 
communication  deux  mers  libres,  et  de  l'assimilation  rationnelle- 
ment admise  entre  les  canaux  creusés  tout  entiers  dans  un  pays, 
pour  faire  communiquer  deux  mers  dans  l'intérêt  en  général  de 
tous  les  Etats,  et  les  détroits  qui  sont  l'œuvre  de  la  nature  même 
(V.  F,  Despagnet,  Conflit  entre  l'Italie  et  VAbyssinie,  R,  G.  D.  /., 
1897,  p.  36-57)  C). 

Il  va  sans  dire  que  la  liberté  de  navigation  par  assimilation  aux 

('^  Sur  le  canal  de  Suez  au  point  de  vue  du  Droit  inlern.  V.  Travers  Twi-^s, 
n^  D.  7.,  t.  VII,  p.  082  ;  t.  XIV,  p.  572  ;  t.  XVII,  p.  615  ;  Asser,  R.  D.  /.,  t.  XX, 
p.  529  ;  F.  de  Marions,  H.  D.  /.,  t.  XIV,  p.  355  ;  L.  RenauU,  La  Loi,  16-17  et  11» 
août  1882;  Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  int.  A.  Il  eilli;  HoUn-Jffquemyns, 
H.  /)./.,  l.  II,  p.  :U4. 


Digitized  by 


Google 


DES  BIENS  AU    POINT   DE   VUE    DU    DROIT    INTERNATIONAL  461 

détroits  naturels  ne  se  conçoit  que  pour  les  canaux  creusés  dans 
un  pays  en  vue  de  Tintérét  universel,  et  généralement  avec  les 
capitaux  de  tous  les  pays,  comme  c'est  le  cas  du  canal  de  Suez  ; 
ceux  qu'un  Etat  construit  pour  son  compte  et  dans  son  intérêt 
propre  sur  son  territoire,  mettraient-ils  en  communication  deux 
mers  libres,  sont  exclusivement  placés  sous  la  souveraineté  de 
cet  Etat,  et  même,  comme  dépendance  de  son  domaine  public,  se- 
ront le  plus  souvent  sa  propriété  :  tel  est  le  cas  du  canal  de  Co- 
rinlhe  en  Grèce,  et  du  canal  de  Kiel  en  Allemagne. 

CHAPITRE   III 

DU    DOMAINE    FLUVIAL    (*). 

428.  Les  fleuves,  en  tant  qu'ils  traversent  un  pays,  font  partie 
de  son  territoire  et  sont  soumis  à  sa  souveraineté  ;  ils  peuvent 
même,  en  qualité  de  cours  d'eau  navigables,  faire  partie  du  do- 
maine public  de  l'Etat,  comme  en  France,  et  être  ainsi  l'objet 
d'un  véritable  droit  de  propriété.  Quand  il  s'agit  de  fleuves  sépa- 
rant le  territoire  de  deux  pays,  nous  avons  déjà  vu  que  la  souvcr 
raineté  de  chaque  Etat  riverain  s'étend  jusqu'à  la  ligne  médiane 
du  thalweg,  sauf  convention  contraire. 

Mais  cette  souveraineté  de  l'Etat  ne  peut  aller  jusqu'à  interdire 
la  navigation  étrangère  dans  les  fleuves  qui  longent  ou  traversent 
son  territoire  :  les  fleuves  sont  en  efl'et  les  voies  nécessaires  à  cer- 
tains pays  pour  communiquer  avec  d'autres  Etals  ou  avec  la  mer, 
et  les  considérations  tirées  du  droit  des  peuples  à  un  commerce 
mutuel  justifient  la  liberté  de  la  navigation  sur  les  fleuves  comme 
elles  la  justifient  sur  la  mer. 

Cette  manière  de  voir  est  aujourd'hui  universellement  admise 
en  principe  pour  les  fleuves  qui  traversent  le  territoire  de  plu- 
sieurs pays  et  que  l'on  appelle,  pour  cela,  fleuves  inlernalionaux  ; 
mais  la  pratique  ne  l'a  pas  encore  Consacrée  pour  les  cours  d'eaux 
qui  sont  contenus  tout  entiers  dans  le  territoire  d'un  seul  Etat. 
Cependant,  il  semble  que  les  raisons  sont  les  mêmes,  le  cours 

./)  Caraihéodory,  Du  droit  intern.  des  grands  cours  d'eau;  K.  Eiigelhanll,  Du 
régime  conventionnel  des  fleuves  internationaua-  :  Histoire  du  droit  fluvial  cou- 
rentionnel,  1889;  Orban,  Etude  sur  le  droit  fluvial  international.  18%;  Hcsolu- 
tlons  de  llnstilut  à  Heideiberg,  Ann.,  t.  IX,  p.  152  ;  Vernesco,  Des  fleuves  en 
Droit  intern.  :  Catellani,  !m  navigazione  fluviale  e  la  questione  del  Danuhio 
secondo  il  diritlo  délie  genti,  1883. 
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d'eau  pouvant,  dans  les  deux  situations,  être  indispensable  pour 
le  commerce  international.  On  ne  voit  pas,  au  surplus,  comment 
ce  qui  est  un  devoir  pour  des  Etats  dont  les  territoires  sont  tra- 
versés par  un  même  fleuve,  deviendrait  une  faculté  pour  un  seul 
pays  dont  la  souveraineté  s'étend  sur  tout  le  territoire  arrosé  par 
le  cours  d'eau.  Comment  s'expliquer,  enfin,  que  la  liberté  de  navi- 
gation reconnue  sur  un  fleuve  international  puisse  être  écartée 
sous  prétexte  que,  à  la  suite  d'événements  politiques,  comme 
cela  est  arrivé  pour  le  Mississipi  et  pour  le  Pô,  ce  fleuve  _est  devenu 
en  entier  la  propriété  d'un  seul  Etat  ? 

Aussi  la  doctrine  tend-elle  à  consacrer  le  principe  de  la  liberté 
de  navigation  pacifique  ou  innocente  dans  tous  les  fleuves,  la 
souveraineté  de  l'Etat  riverain  se  bornant  à  écarter  celle  qui  peut 
compromettre  sa  sécurité,  par  exemple  en  limitant  ou  interdisant 
l'accès  atix  navires  de  guerre  étrangers,  ou  k  imposer  ses  règle- 
ments de  police  et  fiscaux  pour  la  circulation  des  navires.  Encore 
faut-il  que  les  taxes  sur  les  navires  étrangers  ne  soient  pas  éta- 
blies à  titre  de  péage,  ce  qui  serait  détruire  la  liberté  de  celle 
navigation  ;  elles  ne  peuvent  être  que  la  représentation  des  ser- 
vices rendus  à  la  navigation  par  les  travaux  faits  dans  le  fleuve. 
Le  transit  sans  escale  ni  introduction  de  produits  dans  le  pays 
doit  être  libre  de  tout  impôt. 

On  pourrait  aussi,  en  établissant  la  neutralité  des  fleuves  inter- 
nationaux, sauvegarder  la  liberté  de  la  navigation  commerciale 
en  temps  de  guerre  :  mais  cette  heureuse  initiative  n'a  été  prise 
que  pour  le  Congo  et  le  Niger,  le  Parana  et  l'Uruguay,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Enfin  il  serait  aussi  logique  qu'utile  d'étendre  la  liberté  de  navi- 
gation aux  affluents  des  fleuves  internationaux,  même  lorsque 
ces  affluents  ne  traversent  pas  plusieurs  Etats  :  cette  extension 
n'a  été  formellement  consacrée  que  pour  le  Congo  et  le  Niger. 

429.  La  liberté  de  la  navigation  fluviale  a  été  longtemps  mé- 
connue, les  Etals  riverains  établissant  des  droits  de  péage  fort 
lourds  sur  les  bateaux  étrangers.  Cette  liberté,  déjà  consacrée  eu 
principe  par  la  France  pour  l'Escaut  et  la  Meuse  (décret  du  16  no- 
vembre 179i2  et  traité  de  la  Haye  du  !(>  mai  1795),  fut  admise  pour 
le  Rhin  au  traité  de  Paris  du  30  mai  18U,  art.  5,  et  l'Acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  art.  108  k  115,  retendit  à 
tous  les  cours  d'eau  navigables  traversantle  territoire  de  plusieurs 
Etats.  Les  règles  principales  consacrées  par  le  Congrès  de  Vienne 
et  dont  l'application  a  été  successivement  faite  k  divers  fleuves 
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sont  les  suivantes  :  1°  les  Etals  riverains  d'un  même  fleuve  s'en- 
gagent à  régler  d'un  commun  accord  ce  qui  a  rapport  à  sa  navi- 
gation; 2o  la  navigation  sur  les  fleuves  internationaux  est  libre 
jusqu'à  leur  embouchure,  pour  toutes  les  nations;  3°  les  règle- 
ments de  polfce  de  la  navigation  doivent  être  uniformes  pour 
toutes  les  nations  et  favorables  au  commerce;  ils  doivent  être 
aussi  conçus  de  telle  sorte  qu'ils  ne  rendent  pas  nécessaire  un 
examen  détaillé  des  cargaisons  pour  leur  application  ;  4°  chaque 
Etat  riverain  se  charge  des  travaux  nécessités  par  la  navigation 
dans  le  parcours  du  fleuve  sur  son  territoire;  5°  les  péages  sont 
supprimés;  on  ne  peut  percevoir  que  des  t^xes  représentant  la 
rémunération  des  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
générale,  abstraction  faite  des  droits  de  douane  qui  sont  indépen- 
dants. 

430.  Condition  internationale  des  principaux  fleuves.  — 
lo  Malgré  l'insistance  delà  France  au  Congrès  de  Rastadt  en  1799, 
le  principe  de  la  liberté  de  navigation  ne  put  être  consacré  ni 
particulièrement  appliqué  au  Rhin;  un  règlement  fut  seulement 
adopté  entre  les  Etats  riverains,  le  15  août  1804.  L'art.  5  du  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814  consacra  la  liberté  de  navigation  sur  ce 
fleuve  et,  suivant  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9 juin  1815, 
art.  116,  une  commission  internationale  fut  établie  à  Mayence 
pour  la  réglementer.  Les  Pays-Bas  soulevèrent  une  difficulté  en 
prétendant  que,  la  liberté  de  navigation  étant  accordée  jw^z/u^d  la 
mer,  les  branches  du  Rhin  qui  forment  de  vrais  bras  de  mer  sur 
leur  territoire  ne  faisaient  plus  partie  du  fleuve  et  n'étaient  plus 
placées  sous  le  principe  de  la  liberté  de  navigation  :  cette  inter- 
prétation rendait  illusoire  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 
Rhin,  les  seules  branches  navigables  de  ce  fleuve  èi  son  embou- 
chure étant  des  bras  de  mer.  Sur  les  réclamations  de  l'Angleterre 
au  Congrès  de  Vérone,  et  plus  tard  dans  la  déclaration  du  27  no- 
vembre 1827,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  exigèrent  la  liberté 
de  navigation  du  Rhin  sur  tout  son  cours,  jusque  dans  la  mer.  La 
Hollande  résista  jusqu'à  la  convention  de  Mayence  du  31  mars 
1832  qui  écarta  ses  prétentions. 

Cependant,  on  a  maintenu  le  monopole  de  la  petite  batellerie 
au  profit  des  Etats  riverains.  Enfin  les  derniers  péages  sur  le  Rhin 
et  ses  affluents  traversant  plusieurs  pays  ont  été  supprimés  par 
la  convention  de  Manheim  du  17  octobre  1808,  qui  institue  une 
commission  internationale  pour  régler  la  navigation  sur  ce  fleuve, 
fixeia  compétence  en  cas  de  contestation,  et  déclare  exécutoires 
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dans  chaque  Etat,  sans  révision  au  fond,  les  sentences  rendues 
par  les  tribunaux  mixtes  (V.  loi  du  ^i  avril  1H32  et  art.  2123  Code 
civil  in  fitie){*}, 

2»  Le  traité  de  Westphalie  (24  octobre  16-i8)  avait  fermé  TEscaut 
aux  provinces  belges  au  profit  des  Pays-Bas,  ce  qlie  confirma  le 
traité  de  Fontainebleau  du  8  novembre  1785,  conclu  grâce  à  la 
médiation  de  la  France,  après  que  Tempereur  Joseph  II  eût  voulu 
enlever  leur  monopole  aux  Hollandais.  Pendant  la  Révolution  un 
décret  du  16  novembre  1792  ouvrit  TËscaut  aux  Belges.  Le  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814  (troisième  article  secret),  consacra  la 
liberté  de  sa  navigation  comme  pour  le  Rhin  et,  par  le  traité  du 
19  avril  1839,  la  Hollande  et  la  Belgique  convinrent  d'appliquer  à 
ce  fleuve  les  règles  du  Congrès  de  Vienne,  en  surveillant  en  com- 
mun leur  application.  Les  droits  de  péage  de  la  Hollande  ont  été 
rachetés  par  la  Belgique  le  12  mai  1863,  et  celle-ci  s'est  entendue 
avec  les  autres  Etats  pour  les  faire  participer  proportionnelle- 
ment au  rachat,  le  16  juillet  1863. 

3°  La  Prusse  et  la  Saxe  convinrent,  le  18  mai  1815,  d'appliquer 
le  principe  de  la  liberté  de  navigation  à  l'Elbe;  mais  la  commis- 
sion chargée  de  rédiger  le  règlement,  qui  parut  le  23  juin  1821, 
laissa  subsister  bien  des  entraves  que  l'on  atténua  le  14  avril  1814: 
le  fort  péage  que  percevait  le  Hanovre  à  Stade,  et  qui  remontait 
au  xi*"  siècle,  n'a  disparu  que  par  le  traité  de  rachat  du  22  juin  1801 
entre  les  Etats  allem<ands  et  un  grand  nombre  d'autres  Puis- 
sances; le  péage  de  Wittenberge  a  été  supprimé  parla  convention 
de  Vienne  du  22  juin  1876. 

4**  La  liberté  de  navigation  sur  le  Pô  était  consacrée  par  diver- 
ses conventions,  notamment  par  le  traité  de  Milan  du  3  juillet  1849 
et  celui  de  Zurich  du  10  novembre  1859  ;  mais,  depuis  la  paix  de 
Vienne  du  3  octobre  1866,  tout  le  cours  du  Pô  est  compris  dans 
le  territoire  italien. 

5"  Le  traité  de  Bucharest,  en  1812,  réservait  la  navigation  du 
bas  Danube  à  la  Russie  et  à  la  Turquie  ;  par  le  traité  d'Andri- 
nople  du  14  septembre  1829,  la  Russie  s'attribua  l'embouchure 
de  Sulina  et  le  monopole  de  la  navigation.  Mais  le  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  art.  15,  a  imposé  à  la  Russie  l'application  pour 
le  Danube  des  règles  du  Congrès  de  Vienne  sur  la  liberté  de  la 
navigation  fluviale. 

('M*oiir  1p  Hhin,  V.  (iodefroi,  f^s  Iribunnnx  pour  la  navif/ation  du  Rhtn, 
R.  D.  /..  1888,  p.  96;  A?ser,  Im  nouvelle  convention  Rhénane. 
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Le  traité  de  1856  a  créé  une  Commission  européenne  composée 
de  délégués  de  tous  les  Etats  signataires.  Celte  commission  a 
rédigé  un  règlement  qui  a  été  signé  à  Galatz  le  2  novembre  1865. 
Après  des  prorogations  successives,  notamment  d'après  Tart.  54 
du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  cette  commission  a  été 
maintenue  pour  21  ans,  avec  reconduction  tacile  de  trois  ans  en 
trois  ans,  à  compter  du  24  avril  1904,  sauf  des  modifications  pos- 
sibles dans  sa  constitution  et  ses  attributions,  par  la  convention 
de  Londres  du  10  mars  1883. 

Cette  commission  forme  une  véntable  personnalité  indépen- 
dante, d'u7i  caractère  itiler national  ;  elle  jouit  d'une  neutralité 
absolue,  son  action  ne  pouvant  être  entravée  par  aucun  belligé- 
rant ;  elle  a  son  pavillon  particulier.  Elle  exerce  la  police  de  la 
navigation  sur  le  Danube,  dans  la  branche  de  Sulina  jusqu'à 
Braïla,  et  prononce,  eji  son  nom  et  avec  un  pouvoir  propre ^  la  sanc- 
tion des  contraventions  commises.  Elle  a  également  la  surveil- 
lance et  Tentretien  des  travaux  destinés  à  faciliter  la  navigation 
et  concourt  aux  règlements  sanitaires  avec  le  conseil  international 
siégeant  à  Bucharest. 

Le  traité  de  Paris  de  1856  avait  aussi  créé  une  Commission 
riveraine,  composée  seulement  des  délégués  des  Etats  riverains 
du  Danube,  qui  devait  être  permanente  et  était  chargée  de  faire 
un  règlement  de  la  navigation.  Ce  règlement,  en  date  du  7  nov. 
1857,  consacrait  la  liberté,  mais  en  réservant  le  monopole  de  la 
navigation  intérieure  dans  le  fleuve,  de  port  à  port,  aux  rive- 
rains. Sur  les  protestations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  ce 
sujet,  ce  règlement  ne  fut  pas  appliqué  et  se  trouva  remplacé  par 
celui  de  la  Commission  européenne  du  2  nov.  1865.  Cette  dernière 
Commission  fut  également  chargée  par  le  traité  de  Berlin  de  1878, 
art.  55,  de  rédiger  un  règlement  pour  l'amont  de  Galatz,  comme 
elle  l'avait  fait  pour  l'aval.  Mais  ce  règlement,  rédigé  le  2  février 
1883  et  approuvé  à  la  Conférence  de  Londres  le  10  mars  suivant, 
est  resté  sans  efl'et,  la  Roumanie  ayant  refusé  de  reconnaître  la 
présidence  attribuée  à  l'Autriche  (^). 

(»)  Pour  le  Danube,  v.  Arnlz,  Régime  intern.  du  Danube  ;  Blociszewski, 
R.  G.  D.  /..  l.  IV,  p.  i04;  Hunsen,  R.  D.  /.,  XVI,  p.  551  ;  EnKelhardt,  R.  D./.,XV, 
p.  5  et  340  ;  XVI,  p.  360  ;  Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  juillet  1870  ;  Korslesser,  Le 
Danube  comme  fleuve  intern.  ;  GefTcken,  La  question  du  Danube,  1883  ;  Holtzen- 
dorff,  Les  droits  7'iverains  de  la  Roumanie  sur  le  Danube  ;  Valerian,  V Autriche- 
Hongrie  et  la  Roumanie  dans  la  question  du  Danube  ;  Wurm,  La  Roumanie  et  la 
liberté  du  Danube. 

Droit  international  public,  2«  éd.  30 
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6»  Par  le  traité  du  26  février  1884,  l'Angleterre  et  le  Portugal 
s'étaient  reconnu  le  droit  de  souveraineté  et  de  perception  de 
taxes  sur  la  navigation  du  Congo.  A  la  suite  des  réclaroatioDS  de 
la  France  et  de  l'Allemagne,  et  avec  l'adhésion  du  Portugal,  les 
Puissances  tinrent  la  Conférence  dite  africaine  ou  du  Congo,  à 
Berlin,  du  15  novembre  1884  au  26  février  1885.  Le  chapitre  IV 
de  l'Acte  final  du  26  février  1885  contient  les  règles  relatives  à  la 
navigation  sur  le  Congo  (art.  13  à  26). 

1°  La  liberté  de  navigation  est  admise  sur  le  fleuve  et  sur 
tous  ses  embranchements  et  issues  pour  tous  les  navires  de  com- 
merce, avec  un  traitement  égal  pour  toutes  les  nations  ;  cette  règle 
est  reconnue  comme  faisant  partie  désormais  du  Droit  public  in- 
ternational. 2^  Tous  les  péages  sont  supprimés,  sauf  ceux  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  les  services  rendus  à  la 
navigation.  3"  Le  régime  est  le  même  pour  les  affluents  du  Congo 
et  pour  les  rivières,  canaux  et  lacs  du  bassin  déterminé  par  l'Acte 
de  Berlin.  4"  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  établis 
pour  suppléer  à  Vinnavigahilité  de  certaines  portions  du  CongOy  é' 
ses  affluents  ou  d'autres  cours  d'eau  assimilés,  sont  soumis  aux 
mêmes  règles,  o»  Une  commission  internationale,  ayant  le  mena' 
caractère  que  celle  du  Danube,  est  chargée  de  veiller  à  l'observa- 
tion du  règlement  de  la  navigation  ;  ses  membres,  ses  offices, 
bureaux  et  archives  sont  inviolables  ;  elle  a  pour  mission  de  faire 
le  règlement  de  la  navigation  sous  l'approbation  des  Puissances 
signataires  et  d'appliquer  les  sanctions  des  contraventions  de  sa 
propre  autorité.  Mais  cette  autorité  ne  s'exerce  que  sur  le  Congo 
et  ses  affluents  ;  dans  les  autres  cours  d'eau  du  bassin,  elle  le 
peut  s'exercer  que  du  consentement  des  Puissances  sous  la  sou- 
veraineté desquelles  ils  sont  placés.  Cette  commission  peut  contrac- 
ter des  emprunts  gagés  sur  les  revenus  qui  lui  sont  attribués. 
6<*  Enfin,  la  navigation  du  Congo,  de  ses  affluents,  de  son  embou- 
chure et  de  la  mer  territoriale  en  face  de  celle-ci,  est  libre  en  lenops 
de  guerre,  même  pour  les  navires  de  commerce  des  belligéranL*;. 
La  neutralité  ne  cesse  que  pour  le  cas  de  contrebande  de  guerre. 

7"  Le  chapitre  V  de  l'Acte  de  Berlin  (art.  26  à  34)  reproduit 
pour  le  Niger  les  mêmes  règles  que  pour  le  Congo  ;  cependant 
leur  application  est  confiée  aux  diverses  puissances  riveraines, 
sans  être  placée  sous  le  contrôle  d'une  Commission  internationale 
comme  pour  le  Congo  (*). 

(*)  Pour  le  Congo  et  le  Niger,  V.  Duchône,  Le  Droit  de  navigation  dans  te  Si- 
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8*  Après  de  vifs  débats  entre  TEspagne  et  les  Etats-Unis,  la 
liberté  de  navigation  a  été  consacrée  pour  les  deux  Etats  sur  le 
Mississipi,  par  le  traité  de  San-Lorenzo  en  1795.  Ce  fleuve  relève 
en  entier  aujourd'hui  de  TUnion  américaine. 

9*  La  même  liberté  a  été  assurée  au  Saint-Laurent  pour  la  com- 
munication avec  les  grands  lacs,  par  le  traité  duo  juillet  1856,  entré 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

10**  Le  Parana  et  l'Uruguay  sont  déclarés  libres  et  neutralisés 
en  cas  de  guerre  par  le  traité  de  San-José  de  Florès  du  10  juillet 
1853,  entre  la  France,  la  République  Argentine  et  d'autres  Etats 
(V.  n.  622-5»). 

!!•  La  liberté  de  navigation  est  également  assurée  sur  le  fleuve 
des  Amazones  par  les  décrets  brésiliens  du  13  mai  1858  et  du 7  dé- 
cembre 1866. 

CHAPITRE  IV 

DES   NAVIEES    ET    DE    LA   NAVIGATION 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  NAVIRES  ET  DE  LA  NAVIGATION  EN  GÉNÉRAL 

431 .  Si,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  mers,  la  naviga- 
tion est  libre  pour  les  navires  de  toutes  les  Puissances,  il  est 
indispensable  de  déterminer  le  pays  auquel  chaque  navire  se  rat- 
tache, en  d'autres  termes  de  fixer  sa  nationalité.  Cette  nécessité, 
pour  tout  navire,  d'avoir  une  nationalité  se  justifie  aussi  bien  que 
pour  les  individus. 

Tout  d'abord,  il  faut  que  le  navire  puisse,  en  pleine  mer  ou  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  pays,  invoquer  la  protection  d'un  Etat 
si  ses  droits  ou  ses  intérêts  sont  injustement  compromis. 

D'autre  part,  un  navire  qui  circulerait  sur  les  mers  sans  relever 
d'un  pays  déterminé  Tie  serait  plus  tenu  par  aucune  règle  et  pour- 
rait devenir  un  vrai  danger  international  ;  quelle  garantie  ofl'rirait- 

/yer,  R.  G.  D.I.A.  II,  p.  439  ;  Engelhardt,  Oriyine  des  actesde  navigation  du  Congo 
et  du  Siger,  R.  D.  /.,  l.  XX,  p.  171  ;  Faune,  Iai  conférence  africaine  de  Rerlin  ; 
de  Laveleye,  Im  neutralité  du  Congo,  R.  D.  /.,  l.  \\\  p.  254  ;  F.  de  Martens,  La 
conférence  du  Congo,  R.  D.  /.,  XVIII,  p.  113  et  224;  Moynier,  La  question  du 
Congodeiant  l'Institut  du  Droit  int.,  A,  D  ,  l.  XII,  oct.  1884  ;  Pillet,  /m  liberté  de 
navigation  dû  Siger,  R.  G.  D.  /.,  t.  III,  p.  190;  Travers  Twiss,  La  libre  naviga- 
tion du  Congo,  R.  D.  /.,  XV,  p.  437  et  5'i7,  XVI,  p.  237  ;  Weyl,  Le  Congo  devant 
l'Europe. 
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il  S  il  musait  un  préjudice  à  d'autres  navires  ou  s'il  se  livrait 
%olonlalr(»[ïient  à  des  déprédations?  Il  faut  que  le  navire  autorisé 
k  porter  ïe  pavillon  d'un  pays  dont  il  a  la  nationalité  soit  respon- 
siihle  d**  SMS  actes  devant  ce  pays,  comme  ce  dernier  est  garant 
îluiM^  fîK^ir*  j>lus  ou  moins  complète  de  ses  navires. 

Ënlir»,  lii  détermination  de  la  nationalité  des  navires  présente 
un  grïind  intérêt  pratique  pour  savoir  quelles  sont  les  faveurs 
spéciales  fiu'ils  peuvent  invoquer,  étant  donné  que,  dans  la  plu- 
part des  pays,  sous  l'influence  de  considérations  économiques 
infiniment  variables,  on  accorde  aux  navires  nationaux  des  avan- 
tages refui^és  aux  étrangers.  Les  principaux  de  ces  avantages  sont 
les  suivants  :  1°  le  monopole  du  transport  des  marchandises  dans 
le  pays,  qii*;iccordaient  les  anciens  i4c/e5  de  navigation,  notamment 
celui  do  Crouiwell  en  1651,  et  le  décret  de  la  Convention  du  21 
septenilïrt*  1793  qui,  en  interdisant  Vintercourse  ou  tiers  pavillon, 
ne  pertnettait  l'importation  qu'aux  navires  français  ou,  à  leur  dé- 
faut, A  ccnrx  du  pays  de  production  ;  ce  monopole,  aboli  en  1816, 
fui  remplacé  par  une  élévation  des  droits  sur  les  importations 
voniiTit  par  navires  étrangers,  ou  surtaxe  de  pavillon  qui,  suppri- 
mer par  la  loi  du  19  mai  1866,  rétablie  un  moment  en  1872,  a  dis- 
paru liaprè^  la  loi  du  28  juillet  1873;  elle  n'a  été  maintenue  que 
daiihi  Igh  rapports  de  la  France  et  de  l'Algérie  par  la  loi  du  2  avril 
1889;  2'  11'  monopole  de  la  pèche  côtière  (V.  n.  420);  3"  celui  du 
calKïiap^  fil  douane,  c'est-à  dire  de  part  à  port  d'un  même  pays; 
i"  k^s  prinifs  à  la  marine  marchande  réservées  aux  navires  natio- 
naux (loi  du  30 janvier  1893). 

A  part  ces  privilèges,  on  admet  généralement  l'égalité  de  silua- 
tiou  d(.»s  navires  de  toutes  nationalités,  au  point  de  vue  de  l'accès 
dans  les  poris,  des  taxes  à  payer  ou  des  formalités  à  remplir,  et 
celte  égalité  est  le  plus  souvent  confirmée  par  les  traités  de  com- 
ïiierce  oU  de  navigation.  Chaque  pays  conserve  d'ailleurs  son  atti- 
tude indépetidanle  au  point  de  vue  de  la  défense  de  ses  intérêts 
«^confrniitjiies,  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale  ou  de  la  pro- 
Ipciion,  Fit  variant  cette  attitude  suivant  la  nature  de  ses  rapports 
avec  \\?%  cintres  Etats. 

Cepeiidaiïl,  les  navires  étrangers  peuvent  se  trouver  dans  une 
Hitualiori  juirticulière  par  suite  de  l'exercice  de  VAngarie,  c'est-à- 
dirf  de  la  ré^piisition  faite  par  le  gouvernement  du  pays  dans  les 
ptïits  dihjîieî  ils  se  trouvent,  pour  effectuer  un  transport  ou  tout 
autre  service  public.  Les  anciens  traités  stipulaient  souvent  Fin- 
terdiclion  de  cette  mesure;  d'autres,  plus  récents,  ne  la  permet- 
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lent  que  moyennant  juste  indemnité  ;  la  plupart  des  traités  da 
navigation  n'en  parlent  plus,  condamnant  ainsi  um*  pratique 
aussi  contraire  à  la  souveraineté  des  Etats  dont  les  navireis  étran- 
gers portent  le  pavillon  qu'à  la  justice  (V.  n.  499). 

432.  La  nationalité  des  navires  ainsi  que  les  avanlagt^s  accor- 
dés aux  navires  nationaux  sont  librement  déterminés  par  lu  Joi 
souveraine  de  chaque  Etat,  appelée  quelquefois  en  cplle  matière 
Acte  de  navigation.  Les  dispositions  des  diverses  lois  varient  beau- 
coup à  cet  égard,  parce  qu'elles  sont  motivées  par  les  Londi lions 
politiques  et  économiques  différentes  suivant  les  Etals  :  un  pays 
où  la  construction  navale  est  peu  développée  acceptera  la  natura- 
lisation des  navires  étrangers  ;  tel  autre  qui  a  beaucoup  de  marins 
exigera  que  tout  l'équipage  soit  composé  de  nationaux  ;  ailleurs, 
on  se  montrera  plus  sévère  pour  la  nationalité  des  prapritilaîros 
du  navire  parce  qu'on  redoute,  en  cas  d'hostilités,  que  le  pays  soit 
privé  du  concours  si  précieux  de  sa  marine  marchande. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  diverses  législations  sur  les  con- 
ditions de  la  nationalité  des  navires,  il  suffit  de  remarquer  qu'el- 
les se  ramènent  toutes  aux  trois  points  suivants  :  origine  ou  lieu 
de  construction  du  navire,  nationalité  des  officiers  ot  dv.  l'équi- 
page, nationalité  des  propriétaires.  (Résol.  de  rinslilut  de  Droit 
int.  Venise,  1896,  Ann,y  t.  XV,  p.  201). 

En  France,  actuellement,  les  conditions  requises  pour  qu'un 
navire  soit  national  sont  les  suivantes  :  lo  les  officiers  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  doivent  être  Français;  2o  le  navire  doit  être 
construit  en  France,  ou,  dans  le  cas  contraire,  francisé  iTUuennaiit 
le  paiement  d'un  droit  de  2  francs  par  tonneau  de  Jauge;  3*  ta 
moitié  au  moins  du  navire  doit  appartenir  à  des  l'rarieais  fV. 
décret  du  21  septembre  1793  ;  lois  des  19  mai  1866,  30  janvier  1872, 
7  mai  1881,  9  juin  1815  ;  décret  du  21  avril  1882). 

En  ce  qui  concerne  la  dernière  condition,  on  remarquera  le 
danger  qui  peut  se  produire  si  la  moitié  d'un  grand  nontbre  do 
navires  français  appartient  à  des  nationaux  d'un  pays  nn  j^uerre 
avec  la  France.  De  plus,  l'application  de  cette  dernière  cfMiditian 
présente  de  grandes  difficultés  quand  les  navires  apparliennenl  à 
une  société.  Le  conseil  d'Etat  a  émis  l'avis,  en  1887,  qif  un  navire 
ne  peut  pas  être  français  quand  il  appartient  à  une  sociélt*  nnomjme 
où  la  prédominance  de  l'élément  étranger  ne  permet  pas  de  con- 
sidérer des  Français  comme  propriétaires  de  la  moitié  i  V.  /.  C.^ 
1887,  p.  250).  Cependant  beaucoup  d'auteurs  estimenl  qu'il  suflit 
que  la  société  soit  française,  plus  de  la  moitié  des  actions  appar- 
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tiendrait-elle  k  des  étrangers.  Dans  le  cas  de  société  en  nom  collec- 
tif, fût-elle  française,  on  exige  que  la  moitié  des  droits  appartien- 
nent à  des  associés  français  (V.  /.  C,  1885,  p.  192;  7?er.  crii., 
1885,  p.  603). 

Un  pays  peut  d'ailleurs  autoriser  des  navires  étrangers  à  voya- 
ger sous  son  pavillon  toutes  les  fois  que  cette  autorisation  a  pour 
but  de  leur  procurer  un  avantage  légitime  ou  une  protection  plus 
ei'ticace  ;  mais  cette  concession  ne  peut  jamais  être  accordée  pour 
tromper  les  autres  Puissances,  par  exemple  pour  faire  bénéficier 
de  faveurs  qui  ont  été  exclusivement  accordées  au  pays  dont  le 
pavillon  est  ainsi  frauduleusement  employé.  Un  pays  non  mari- 
time peut,  à  la  rigueur,  avoir  une  marine  et  un  pavillon  national: 
mais,  comme  on  Ta  constaté  en  1864  et  en  1889  au  sujet  d'une 
proposition  en  ce  sens  faite  en  Suisse,  il  faut  des  circonstances 
exceptionnelles  pour  justifier  Texercice  de  ce  droit,  parce  que. 
faute  de  pouvoir  agir  directement  sur  la  mer  et  offrir  un  asile  à 
ses  navires,  l'Etat  ne  pourra  guère  ni  répondre  d'eux  ni  les  prolé- 
ger. (A.  D.,  1890,  ï,  p.  82). 

433.  Les  navires  peuvent,  comme  les  individus,  perdre  leur 
nationalité  et  en  changer.  L'absence  de  l'une  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi  de  chaque  Etat  pour  la  nationalité  fera  perdre 
celle-ci. 

Quant  au  changement  de  nationalité,  il  a  lieu  le  plus  habituel- 
lement par  l'effet  de  la  vente  à  des  personnes  d'un  autre  pays. 
Cette  vente  est  opposable  aux  autres  Puissances,  sauf  le  cas  de 
fraude,  par  exemple  quand  elle  est  fictive  pour  léser  les  tiers.  En 
temps  de  guerre,  celte  fraude  est  particulièrement  motivée  par  le 
désir  d'éviter  les  conséquences  de  la  prise  de  la  propriété  privée 
ennemie;  la  vente  devra  être  respectée  avec  ses  conséquences 
quand  le  navire  aura  été  régulièrement  immatriculé  sur  les  regis- 
tres de  l'Etat  dont  les  nationaux  l'ont  acquis. 

Les  lois  des  différents  pays  peuvent  également  considérer 
comme  nationaux  les  navires  étrangers  dans  certains  cas  déter- 
minés. Ainsi  sont  français  : 

1®  Les  navires  étrangers  déclarés  de  bonne  prise  (Décret  du 
21  sept.  1793,  art.  2),  et  ceux  confisqués  pour  violation  des  lois 
françaises  ;  2o  ceux  qui,  échoués  sur  les  côtes,  sont  vendus  à  des 
Français,  quand  ceux-ci  font  des  réparations  d'une  valeur  quin- 
tuple du  prix  d'achat;  3° les  navires  trouvés  épaves  en  pleine  mer 
et  vendus  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

En  sens  inverse,  le  bénéfice  de  la  nationalité  peut  être  perdu 
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pour  les  causes  spéciales  prévues  dans  loî^  différentes  lois,  par 
exemple,  en  France,  quand  on  ne  peut  ramt^uor  le  navin^  dtir>ii 
un  port  français,  et  quand,  sauf  le  cas  de  néci^s^^ilé,  on  fait  ïalte 
à  rétranger  des  réparations  pour  plus  de  six  fisujcs  par  tonneau 
de  jauge  (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  8.l 

434.  Tout  navire  prouve  sa  nationalité  par  un  sigtie  extérieur, 
le  pavillon.  L'usurpation  de  pavillon  constitue  une  ojrense  gravL* 
à  l'égard  du  pays  dont  on  prend  les  couleurs  t^uns  aulniisatloth  et 
à  l'égard  de  celui  que  l'on  cherche  à  tromper  ainsi.  Les  alujs  faci- 
les du  pavillon  nécessitent  souvent  la  production  d*urie  autre 
preuve  :  elle  se  trouve  dans  les  papiers  de  html  fni  Ifiirex  df  mf^*" 
variables  suivant  les  législations  \\.  art.  2'2i\  C.  cojii.  rniat;ais), 
spécialement  dans  le  congé  ou  patente  de  ïiavi galion  qui  établit 
l'identité  du  navire,  et  dans  l'acte  de  nationalité,  appelé  chez  noos 
acte  de  francisation. 

Pour  les  navires  de  guerre,  le  déploiemenl  du  drapeau,  appuyé 
quelquefois  d'un  coup  de  canon  dit  coup  iras^^urtatct^  luéme  du 
pavillon  spécial  ou  flamme  militaire,  doit  sut'lire  pu  prin€Î[JO. 
L'affirmation  sur  l'honneur  du  coinmandaiii  doit  c^akfuent  ssiiT- 
fire,  sauf  à  exiger,  dans  les  cas  particulièrùrjieiit.  douteux,  la  pro- 
duction de  son  brevet  de  commandement  ou  toriiuiission, 

435.  Navires  naufragés, —  Tandis  que  ïa  loi  rauiaine  pro- 
tégeait les  naufragés,  pendant  tout  le  moyen  iHy^fy  on  èlahlît  et 
pratiqua  le  [hroil  d'épave  ou  de  uaufrarje^  par  lerjuel  Ii^s  riverains 
s'enrichissaient  des  dépouilles  arrivant  sur  le  lilhiral,  il  ia  suite 
de  naufrages  souvent  provoqués  par  des  signes  tro  ut  peurs  qui 
entraînaient  les  navigateurs  sur  les  récifs.  (V.  anrieu  traité  de 
Schuback,  Commentanus  de  jure  lilloris).  Malfcré  li^s  i^orKluujna- 
lions  de  l'Eglise,  notamment  au  Concile  de  Latrau  en  1171*,  ce 
droit  barbare  ne  disparut  qu'à  la  suite  de  ronlotiuaiice  de  HÎSl 
sur  la  marine  et  du  règlementde  Louis  XIV  hh  H18H.  Aiij<>iird*tuiii 
le  droit  de  ceux  qui  sauvent  un  navire  on  ijui  reeueilh'nl  des 
épaves  se  borne  à  une  indemnité  ou  à  une  tiKnbutioti  partielle, 
variables  suivant  les  circonstances  et  toujours  rurisidérMes  <;ouime 
la  rémunération  d'un  service  rendu.  En  1  raii(:e.  les  droils  des 
sauveteurs  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  liîHl.  ]iar  celle  du 
15  juin  1735  et  par  la  loi  du  6  nivôse  an  VL  art.  1,  cette  dernière 
donnant  un  droit  sur  les  deux  tiers  des  eilVts  trouvés  en  fileitie 
mer,  quand  'n'a  ïîoiii  propriété  ennemie.  Du  reste,  rt>  droit  de  sauve- 
tage n'est  généralement  admis  que  pour  les  Mens:  exee|>tii»niiel- 
lement  le  Merchant  shipping  art  de  1854,  art.    IriH.  luutUlié  p^ir 
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VAiJmiraliij  Court  ad  de  1861,rélablitpour  les  personnes  sauvées 
sur  un  travire  anglais  n'importe  où,  et  sur  n'importe  quel  navire 
dans  ios  eaux  territoriales  anglaises. 

Si  le  sauvetage  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays,  c'est 
Ja  loi  do  ce  dernier  qui  doit  être  appliquée,  quelle  que  soit  la 
nationaUtt'^  des  navires;  en  pleine  mer,  on  suit  la  loi  du  navire 
.saiivettur  qui  place  sous  sa  dépendance  le  navire  sauvé  (V.  Cass., 
(>  mai  iHHi,  /.  C,  1884,  p.  512;  Démangeât,  ibid,y  i885,  p.  143; 
CongrP!^  maritime  d'Anvers  de  1885,  art.  10,  ibid.,  1888,  p.  887). 

D'aprùs  la  plupart  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  ou 
tles  conventions  consulaires,  on  attribue  aux  consuls  la  direction 
du  sauvetage  dos  navires  de  leur  pays;  les  autorités  locales  ne 
doivcMït  intervenir  que  pour  assurer  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  naufragés  étrangers  au  pays  auquel  le  navire  appartient,  et 
surveiller  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées  qui  sont 
dispf*usres  des  droits  de  douane  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la 
cou:*ojnuiation  intérieure. 

SECTION  H 

DE    LA   JURIDICTION    SIR   LES    NAVIRES 

436.  L'application  de  la  loi  et  la  compétence  des  tribunaux  d'un 
pays  [leuvent  se  manifester  à  propos  des  actes  acccomplis  sur  un 
tiavir{\  sait  au  point  de  vue  civil,  soit  au  point  de  vue  pénal  et  de 
pfflictt  générale  :  nous  avons  déjà  vu  quelles  sont  les  règles  de  la 
compétence  répressive  sur  les  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
en  plrMntj  mer  et  dans  les  eaux  territoriales,  ainsi  que  les  droits 
des  Etats  riverains  pour  soumettre  à  leurs  lois  de  police  générale 
eL  d'ortfre  public  les  navires  étrangers  qui  sont  dans  leur  domaine 
mnrilinie  ou  fluvial.  11  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  apprécier  la 
511  nation  des  navires  en  ce  qui  concerne  la  soumission  à  la  loi  et 
k  la  ccnnpétence  civiles. 

437  Kii  pleine  mer,  tous  les  bâtiments,  de  guerre  ou  de  com- 
inci'ce,  ne  relèvent  que  de  la  loi  du  pays  dont  ils  portent  le  pavil- 
lon» en  ce  qui  concerne  les  actes  accomplis  à  leur  bord.  C'est 
dotic  îa  IfK  du  pays  auquel  ils  appartiennent  qui  de\Ta  être  ob- 
servée :  lu  pour  les  formalités  des  actes  juridiques  réalisés  sur  les 
navires,  notamment  des  actes  de  l'état  civil,  d'après  la  rè^le 
/jt€fi^  frtjil  actnrri;  2*»  pour  régler  les  contrats  également  conclus 
à  lian).  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre  la  lex  loci  cou- 
h-nrhts,  i^uivant  le  principe  ordinaire  en  matière  de  conventions  ; 
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3°  pour  fixer  ]a  nationalité  d'après  le  lieu  de  naissance,  Tenfant 
né  à  bord  en  pleine  mer  devant  être  considéré  comme  né  dans  le 
pays  du  navire. 

Le  conflit  de  législations  entre  deux  navires  de  nationalité  dif- 
férente peut  se  présenter,  en  pleine  mer,  surtout  dans  deux  cas. 
D'abord,  en  cas  de  sauvetage,  et  nous  savons  que  l'on  suit  alors 
la  loi  du  navire  sauveteur  (V.  n.  435).  En  second  lieu,  en  cas 
d'abordage,  on  discute  beaucoup  pour  fixer  les  responsabilités  et 
déterminer,  k  cet  égard,  la  loi  applicable.  Celte  question  rentrant 
dans  le  domaine  du  Droit  international  privé,  nous  nous  conten- 
terons d'en  donner  la  solution  générale. 

11  est  d'abord  évident  que  si  les  deux  navires  appartiennent  à 
des  pays  qui  ont  accepté  le  règlement  général  de  la  navigation 
pour  éviter  les  abordages,  c'est  en  tenant  compte  de  l'observation 
de  ce  règlement  que  les  responsabilités  devront  être  déterminées 
(V.  n.  419-4**).  Dans  le  cas  contraire,  ou  si  l'observation  du  règle- 
ment n'est  pas  en  question,  les  opinions  sont  fort  partagées  :  les 
uns  s'en  tiennent  à  la  loi  du  pays  où  la  réclamation  sera  portée  et 
jugée  ;  les  autres,  et  cette  solution  a  été  consacrée  par  le  Congrès 
maritime  d'Anvers,  veulent  régler  la  responsabilité  particulière 
de  chaque  navire  d'après  la  loi  de  son  pavillon  ;  d'autres  se  pro- 
noncent pour  la  loi  du  navire  abordé;  enfin,  il  nous  semble  plus 
juste  de  s'en  tenir  au  principe  commun  adopté  par  toutes  les 
législations  d'après  lequel  la  responsabilité  n'existe  que  pour 
celui  à.  rencontre  duquel  on  peul  prouver  une  faute  ou  une  négli- 
gence, les  autres  particularités  des  différentes  lois  n'ayant  aucune 
autorité  en  pleine  mer  et  par  rapport  aux  navires  étrangers  qui 
ne  leur  sont  pas  soumis.  (Institut  de  Droit  intern.,  Lausanne,  1888, 
Annuaire,  X,  p.  105-114;  146-152j. 

438.  Dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat,  il  faut  distinguer 
entre  les  navires  de  guerre  et  de  commerce. 

Les  navires  de  guerre  sont  toujours  affranchis  de  la  loi  et  de  la 
juridiction  territoriales,  sauf  application  des  règlements  généraux 
de  police,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  Tout  ce  qui  a 
été  dit  au  sujet  des  navires  en  pleine  mer  pour  l'application  de  la 
loi  de  leur  pays  à  raison  des  faits  survenus  à  leur  bord,  tels  que 
les  actes  juridiques  ou  la  naissance  d'un  enfant,  doit  être  main- 
tenu pour  le  cas  où  les  navires  de  guerre  sont  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales étrangères.  Ajoutons  que  ces  navires  restent  toujours  k 
l'abri  de  toute  action  de  la  part  des  particuliers,  qu'ils  sont  no- 
tamment insaisissables  à  tous  les  points  de  vue. 
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On  assimile  aux  navires  de  guerre  ceux  qui  sont  spécialement 
affect^  au  transport  des  souverains  ou  des  agents  diplomatiques, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  affrétés  par  un  Etat  pour  un  S3rvice  public 
et  placés  sous  le  commandement  d'un  de  ses  officiers. 

Les  navires  affectés  à  un  service  postal  ne  jouissent  des  immu- 
nités et  de  rindépendance  des  bâtiments  de  guerre  qu'en  vertu 
de  conventions  formelles  que  prévoit  Fart.  13  de  la  convention 
d'union  postale,  conclue  k  Berne  le  9  octobre  1874.  Nombre  de  ces 
conventions  assurent  aux  navires  postaux  le  bénéfice  de  Tinsai- 
sissabilité  même  dans  les  ports  étrangers,  et  il  a  été  jugé  parla 
Cour  d'Aix,  le  3  août  1885  (S.,  87.  2.  217),  dans  l'affaire  du  So- 
lunlOy  que  ce  bénéfice  doit  être  maintenu  même  quand  le  navire 
relâche  dans  un  port  non  compris  dans  son  itinéraire  (V.  H.  Guil- 
lebcrt,  De  Vinsaisissahililé..,  des  navires  affectés  à  un  service  postai 
/.  C,  1885,  p.  515).  Cependant  cette  insaisissabiiité  ne  s'étend 
pas  aux  biens  personnels  du  propriétaire  du  paquebot,  ni  au  fret 
qu'il  perçoit  pour  les  marchandises  transportées  par  ce  navire. 

Le  navire  de  commerce,  au  contraire,  se  place  sous  la  souve- 
raineté du  pays  dans  les  eaux  territoriales  duquel  il  est  entré,  au 
même  titre  qu'un  simple  particulier  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
d'un  Etat.  Sans  avoir  à  examiner  les  nombreux  conflits  de  lois 
rentrant  dans  le  domaine  du  Droit  international  privé  auxquels 
peut  donner  lieu  la  présence  d'un  navire  étranger  dans  un  port, 
notamment  pour  savoir  quelle  est  la  loi  qui  détermine  les  pouvoirs 
et  les  devoirs  du  capitaine,  les  formalités  de  la  vente  ou  de  l'hypo- 
thèque, les  privilèges  sur  les  navires,  etc.,  il  suffit  de  constater, 
au  point  de  vue  du  Droit  international  public,  sa  sujétion  vis-à-vis 
de  la  loi  et  de  la  compétence  territoriales.  Cette  sujétion  peut  se 
manifester  à  différents  points  de  vue  :  1°  les  formalités  des  actes 
juridiques  sont  lixées  par  la  loi  territoriale  en  ce  qui  concerne  les 
actes  passés  à  bord  d'un  navire  de  commerce  dans  un  port  étran- 
ger ;  2'  l'enfant  né  à  bord  dans  les  mêmes  conditions  est  réputé 
né  dans  le  pays  où  se  trouve  le  navire  ;  3®  les  officiers  publics 
territoriaux  peuvent  instrumenter  à  bord  des  navires  étrangers 
(V.  de  Rossi,  /.  C,  1887,  p.  166)  ;  4°  en  cas  de  sauvetage  ou 
d'abordage  dans  les  eaux  territoriales,  la  loi  du  pays  riverain  doit 
seule  être  appliquée. 

439.  11  n'est  pas  douteux,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté, 
que  l'Etat  riverain  peut  imposer  l'observation  de  ses  lois  de 
police  et  de  sûreté,  dans  toute  l'étendue  de  ses  eaux  territoriales, 
aux  navires  qui  ne  font  que  les  traverser  comme  à  ceux  qui  y 


Digitized  by 


Google 


DES   BIENS   AC    POINT  .DE   VUE   DU   DROIT   INTERNATIONAL  475 

séjournent  ou  qui  mouillent  dans  ses  ports.  Il  n'y  aurait  même 
pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  tenir  compte  d'une  circonsta^nce  de 
force  majeure  qui  contraindrait  le  navire  coupable  d'attentat 
contre  le  pays  à  se  réfugier  dans  les  eaux  de  ce  dernier  :  le  droit 
de  conservation  de  l'Etat  intéressé  ne  peut  être  mis  en  échec  par 
des  considérations,  plus  sentimentales  que  juridiques,  tirées 
de  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  navire  de  se  soumettre  à  sa 
juridiction  pour  fuir  un  plus  grand  malheur,  par  exemple  un 
naufrage. 

C'est  ainsi  que  le  Carlo-Alberto ^  qui  venait  de  débarquer  la 
duchesse  de  Berry,  le  28  avril  1832,  fut  arrêté  à  la  Ciotat  où  il 
avait  été  contraint  de  relâcher  à  la  suite  d'avaries  (V.  Cass., 
3  août  1832,  S.,  32.  1.  577  à  580  ;  501,  592). 

Mais  la  juridiction  territoriale  s'étendra-t-elle  également  aux 
navires  qui  ne  font  que  traverser  les  eaux  territoriales  sans  y  sé- 
journer ? 

On  a  vu  que,  en  s'inspirant  de  l'intérêt  de  la  souveraineté  et 
de  la  sécurité  des  Etats,  on  consacre  habituellement  l'affirmative 
pour  la  juridiction  criminelle,  et  généralement  pour  toutes  les 
lois  d'ordre  public,  par  exemple  pour  la  police  de  la  navigation  : 
c'est  ainsi  que  le  Territorial  Waters  juridiction  ad  de  1878  établit 
cette  compétence  territoriale  en  cas  d'abordage,  à  propos  de  l'af- 
faire du  Franconia.  Il  semblerait  juste  cependant  de  limiter 
l'exercice  de  la  souveraineté  dans  les  eaux  territoriales  à  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  l'ordre  public  et  de  la  sécu- 
rité de  l'Etat,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  l'observation  des 
règlements  généraux  de  police,  à  l'égard  des  navires  qui  ne  font 
que  traverser  son  domaine  maritime  sans,  y  séjourner.  Si  l'on 
peut  soutenir,  à  la  rigueur,  que  l'exercice  de  la  juridiction  crimi- 
nelle est  possible,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  sur  les  navires 
qui  traversent  seulement  les  eaux  territoriales  (V.  n.  280),  on 
peut  critiquer  comme  abusive  l'application  de  la  juridiction  civile 
en  pareil  cas  ;  le  navire  qui  sillonne  ces  eaux  en  poursuivant  sa 
route  peut,  en  tant  qu'il  s'agit  d'actes  indifférents  à  la  sécurité  et 
à  la  sauvegarde  de  l'Etat  riverain,  être  considéré  comme  étant 
en  pleine  mer.  C'est  pour  cela  que  la  décision  absolue  de  l'acte 
anglai.s  de  1878  qui  admet  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
locaux  pour  toute  contestation  entre  navires  de  toutes  nationa- 
lités dans  les  eaux  territoriales,  notamment  en  cas  d'abordage,  a 
clé  fort  critiquée  (V.  Renault,  /.  C,  1879,  p.  238).  Dans  tous  les 
cas,  il  est  inadmissible  que  la  loi  territoriale  d'un  pays  s'impose 
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pour  fixer  les  formalités  juridiques  d'un  acte  accompli  sur  un 
navire  qui  traverse  ses  eaux  territoriales,  ou  pour  faire  considé- 
rer un  enfant  né  sur  ce  navire  comme  né  dans  ce  pays,  ou  un 
contrat  qui  y  est  conclu  comme  passé  sur  son  territoire. 

SECTION  III 

RESTRICTION  A  LA  LIBERTÉ  DE  NAVIGATION.  —  DE  LA  PIRATERIE  ('). 

440.  Indépendamment  des  restrictions  à  la  liberté  de  naviga- 
tion admises  pendant  les  hostilités  en  cas  de  capture  des  navires 
ennemis,  de  contrebande  de  guerre  ou  de  blocus,  cette  liberté 
n'est  pas  tolérée  en  temps  de  paix  pour  les  navires  qui  se  livrent 
à  la  traite  (V.  n.  381),  ni  pour  ceux  qui  s'adonnent  à  la  piraterie. 

On  entend  par  pirates  les  navires  qui,  sans  pavillon,  ou  avec 
un  pavillon  usurpé,  ou  sans  Tautorisation  du  pays  dont  ils  por- 
tent du  reste  régulièrement  les  couleurs,  attaquent,  pillent  ou 
détruisent  d'autres  navires,  soit  par  esprit  de  butin,  soit  par  esprit 
de  vengeance. 

Dès  l'Antiquité,  les  pirates,  alors  fort  nombreux,  étaient  con- 
sidérés comme  les  ennemis  communs  de  tous  les  Etats  et  placés 
en  dehors  du  Droit  des  gens  :  «  Pirata  communis  hostis  omnium  i^, 
disait  Cicéron  (De  officiis,  I,  III,  29).  De  là  cette  conséquence, 
admise  de  tout  temps,  que  le  pirate  peut  être  saisi  par  les  navires 
de  n'importe  quel  Etat,  et  jugé  par  l'autorité  compétente  du  pays 
qui  a  fait  sa  capture. 

Autrefois,  les  pirates  étaient  jugés  sur  place  et  exécutés  som- 
mairement par  pendaison  aux  vergues.  Mais  aujourd'hui  cette 
façon  de  procéder  ne  serait  tolérée  qu'en  cas  de  légitime  défense, 
et  lorsque  le  navire  capteur  n'a  pas  les  moyens  nécessaires  pour 
garder  les  prisonniers.  Encore  faudrait-il,  en  pareil  cas,  pronon- 
cer un  jugement  avec  le  concours  et  sous  la  responsabilité  des 
officiers  du  bord,  et  en  rédiger  procès-verbal. 

Actuellement,  les  différentes  législations  défèrent  les  pirates 
aux  cours  martiales  maritimes;  telle  est  la  loi  française  du  10 
avril  1825  qui  prononce  contre  eux  la  peine  de  mort  ou  des  tra- 
vaux forcés. 

Les  navires  pirates  sont  de  bonne  prise,  sauf  restitution  au^ 
propriétaires  qui  justifient  de  leur  droit  des  objets  trouvés  h  bord. 

("  V.  HoUand,  R.  D.  7.,  t.  X,p.  173,  Affaires  des  pirates  marocains  en  /W.>-^. 
R.  a.  t).  /.,  t.  IV,  p.  426. 
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Ëniin,  en  cas  de  soupçon  sérieux  de  f)iraterie,  tout  nuvire  de 
guerre  peut  arrêter  en  pleine  mer  un  bâtiment  suspect,  sauf  à 
devoir  accorder  réparation  morale  et  pécuniaire  si  l'etreur  est 
établie.  (Dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat,  V,  n,  41^,3*^). 

441.  Le  caractère  do  pirate  à  attribuer  à  un  navire  peut  parfais 
présenter  de  sérieuses  difficultés. 

Un  navire  dont  Téquipage  s'est  révolté  et  navi^'uesans  la  fçarau- 
tie  de  l'ancien  commandement  et  de  l'ancien  pavillon  doit  être 
considéré  comme  pirate,  quand  il  se  livre  à  des  déprédations  : 
c'est  ce  qu'a  décidé  la  juridiction  anglaise  du  Banc  de  la  Keine, 
en  1863,  au  sujet  du  navire  Gerity  réfugié  dans  le  port  anglais  de 
Belise.  Cependant  si  l'Etat  auquel  appartient  le  navire  le  rérlaniî^ 
avec  l'équipage  coupable,  on  satisfait  ordinairemeat  Eisa  demande, 
comme  le  firent  les  Etats-Unis  à  l'égard  de  la  l' rance,  au  sujet  du 
navire  Alexandre,  de  Bordeaux,  dont  les  marins  révolfés  s  étaient 
rendus  à  New-York. 

D'après  quelques  traités  et  certaines  lois  {W  loi  frauraise  du 
10  avril  18^25,  art.  3),  on  assimile  aux  pirates  les  navires  neutres 
qui  font  la  course  pour  le  compte  de  l'un  des  belli^LTiuils,  et  sans 
l'autorisation  de  leur  gouvernement.  L'abolition  de  la  course  par 
la  plupart  des  Puissances,  en  1856,  a  rendu  cette  dispositron  à 
peu  près  inutile,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pays  qui  lolèrent 
encore  l'usage  des  corsaires,  tels  que  l'Espagne  et  les  Etats-Unis. 
D'ailleurs,  les  pays  qui  maintiennent  encore  la  course  ne  délivrent 
des  lettres  de  marque  autorisant  à  la  faire  qu'à  leurs  navires  natio- 
naux. 

La  question  s'est  posée  également  pour  les  navires  apparte- 
nant à  des  insurgés.  Lors  de  l'insurrection  contre  le  gouverne- 
ment républicain  de  Madrid,  en  1873,  les  navires  de  guerre 
appartenant  au  parti  dit  Cantonaliste  furent  considérés  comnie 
libres,  tant  qu'ils  se  livrèrent  seulement  à  la  guerre  civile,  en 
respectant  les  bâtiments  des  autres  Puissances  (notes  du  Forfitfn 
Office  du  24  juillet  1873,  et  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  a 
Londres,  du  9  août,  confirmées  par  les  circulaires  aux  consuls  de 
France  des  i  août  et  10  septembre  1873).  Le  Brésil  agit  de  même 
vis-à-vis  du  navire  espagnol  Montézuma^  tombé  au  pouvoir  des 
insurgés  cubains  en  1879.  Le  Huascar,  navire  insurgé  péruvien, 
ne  fut  attaqué  par  l'escadre  anglaise,  en  1877,  que  pour  la  raison, 
plus  ou  moins  bien  établie  en  fait,  qu'il  avait  altaijué  et  pillé  des 
navires  anglais.  De  même,  lorsque  par  le  décret  du  ^1  avril  1861 
le  président  Lincoln  déclara  pirates  tous  les  coisaires  des  Etats 
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du  Sud,  le  gouvernement  anglais  refusa  d'admettre  cette  assimi- 
lation abusive,  et  les  Etats  du  Nord  traitèrent  les  équipages  su- 
distes en  prisonniers  de  guerre. 

442.  La  piraterie  caractérisée  conformément  à  la  définition 
que  nous  avons  donnée  est  la  seule  admise  par  le  Droit  interna- 
tional et  qui  puisse  justifier  la  compétence  du  pays  qui  a  fait  la 
capture,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  navire  saisi  et  de  son 
équipage.  Mais  nombre  de  lois  assimilent  à  la  piraterie  des  faits 
qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  elle  ;  par  exemple,  le  fail 
de  nîiviguer  sans  papiers  de  bord,  ou  avec  ceux  de  plusieurs  Etals, 
ou  avec  des  papiers  faux  ;  le  fait  encore  de  se  livrer  à  la  traite  ;  de 
s'emparer  du  navire  quand  on  fait  partie  de  l'équipage  et  de  le 
livreràdespiralesou  à  l'ennemi,  etc.  (V.  loi  française  du  10  avril 
1825,  art.  4;  Cass.,  26  avril,  10  août,  27  septembre  1866,  D., 
66.  1.  pp.  401  etsuiv.).  De  même,  en  1790,  le  Congrès  des  Etals- 
Unis  déclara  acte  de  piraterie  tout  crime  passible  de  la  peine  ca- 
pitale commis  en  pleine  mer  contre  les  Etats-Unis  par  un  citoyen. 
Enfin,  dans  le  projet  de  1879  pour  la  protection  internationale  des 
cûbles  sous-marins,  l'Autriche  proposa  de  traiter  comneie  pirates 
ceux  qui  détruiraient  ces  câbles  ;  mais,  d'après  la  convention 
générale  du  14  mars  1884  art.  8,  et  la  loi  française  du  20  décem- 
bre 1884,  les  bâtiments  coupables  de  dommages  causés  aux  câbles 
relèvent  des  tribunaux  de  leur  pays.  (V.  L.  Renault,  Propriété 
intern,  des  câbles  télégraphiques  sous-maritiSy  /?.  D.  /.,  XII,  p.  251, 
XV,  p.  619). 

Ces  assimilations  ne  peuvent  créer  qu'une  piraterie  en  quelque 
sorte  interne  et  au  point  de  vue  seulement  du  pays  qui  les  consa- 
cre ;  elles  n'ont  d'autre  effet  que  d'étendre  les  pénalités  et  la  juri- 
diction établies  en  cas  de  piraterie  aux  faits  assimilés  à  celte  der- 
nière. Au  point  de  vue  international,  ces  faits  ne  relèvent  que  de 
la  compétence  du  pays  qui  les  punit;  ils  ne  peuvent  pas  jusiilier 
la  compétence  internationale  du  pays  qui  fait  la  capture  comme 
la  piraterie  proprement  dite,  ni  la  capture  elle-même  de  la  part 
des  Etats  étrangers,  à  moins  de  convention  contraire,  comme  pour 
la  traite. 
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LIVHIi  VI 

DES  RAPPORTS  D'OBLIGATIONS  EiNTRE  LES  ETATS 


443.  Indépendamment  des  droits  généraux  et  absolus  qui  leur 
appartiennent  et  que  nous  avons  déjà  vus  (V.  livre  II),  les  Etats 
peuvent  en  avoir  de  particuliers  et  contingents,  variables  à  Tin- 
fini  suivant  les  circonstances  qui  leur  donnent  lieu.  De  même  que 
les  droits  absolus  ont  pour  corrélatifs  des  devoirs  de  même  na- 
ture, de  même  aux  droits  accidentels  correspondent  des  devoirs 
semblables  qui,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  dans  le  Droit  civil, 
peuvent  être  qualifiés  d'obligations.  Ces  obligations  peuvent  venir 
d'un  rapport  contractuel  exprimé  dans  tm  traité  conclu  par  les 
Etats,  ou  de  la  réalisation  de  certains  faits  qui,  par  leur  nature  et 
leurs  conséquences,  entraînent  une  responsabilité  juridique  vis- 
à-vis  d'autrui,  et  que  le  Droit  ramène  aux  trois  types  des  quasi- 
contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits.  De  là  la  distinction  des 
obligations  contractuelles,  provenant  des  traités,  et  des  obliga- 
tions non  contractuelles. 

CHAPITRE   PREMIER 

DES    TRAITÉS    INTERNATIONAL'X 

SECTION  PREMIÈRE 

NATURE  DES  TRAITÉS 

444.  Nous  avons  déjà  apprécié  la  valeur  des  traités  comme 
source  du  Droit  international  (V.  n.  58  et  suiv.)  et  leur  caractère 
général  qui  doit  les  faire  assimiler  à  un  véritable  contrat.  On 
peut  les  définir  :  Vaccord  expressément  déclaré  par  deux  ou  plu- 
sieurs Etats  pour  établir,  modifier  ou  éteindre  entre  eux  un  rapport 
obligatoire. 

Malgré  le  manque  de  précision  de  la  terminologie  diplomati- 
que à  ce  sujet,  on  distingue  :  1*  les  traités  ou  accords  les  plus 
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innioï'fanls  par  leur  ohjet,  ou  le  nombre  ou  la  puissance  des  Elat:; 
qui  y  prtînnent  part,  an  la  variélt-  des  painls  sur  lesquels  ils  por- 
tent; 2"  les  n}}n^t*ntiinis,  qui  onl  pour  aî>jet  des  questions  spwU- 
le^oud'un  caractère  plutôt  économique  ou  juridique  que  politique, 
telle!*  que  le  commerce  ou  la  navigation,  les  atlribulions  des  con- 
suls,  !a  propriété  littéraire  ou  induslrieile,  les  postes,  les  cliemin-i 
de  fer»  etc.,  ;  3*  les  dfichmtioits,  qui  soûl  les  conventions  établies 
par  expression  de  la  volonté  d*un  Klat  h  laquelle  rorrespond  unt* 
expression  semhlahle  d'un  autre,  ou  la  i?imple  acceptation  de  sa 
njanifestalion  de  volonté  ('};  4*'  les  cartelxj  on  conventions  por* 
tant  sur  des  points  parlicnliers  et  secondaires  consenties  par  di's» 
fonctionnaires  ayant  à  cet  eiïet  une  délégation  de  leur  pav:?,  un- 
tamment  parles  chefs  mililaircs  pour  un  échange  de  prisonnier:?* 
une  suspension  d'armes,  elc.  I)  aille urs^  dans  le  hingage  diploma- 
tique, on  emploie  souvent  l'expression  générique  Acte  pour  dési- 
gner tous  les  accords  iulernationnnux  :  ou  dit  TActe  de  Berlin  *le 
im■^,  IVArledf^  Bruxellf-s  d<>  IHUO. 

Tous  les  îiccords  conclus  entre  les  Etats  constituent  des  Trailh 
publics  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  attribuer  le  même  caractère  à 
des  contrats  passés  par  un  Etat  avec  de  simples  particuliers,  par 
exemple  avec  une  maison  de  banque  pour  garantir  un  emprunt 
fait  par  un  autre  Etat,  ou  «avec  une  compagnie  de  colonisation 
pour  occuper  et  exploiter  un  territoire.  Ces  actes  n'étant  pas 
intervenus  uniquement  entre  des  Etats,  n'ont  pas  le  caractère 
international  ;  ils  échappent  à  Tappréciation  de  notre  Droit  pour 
rentrer  dans  le  domaine  du  Droit  interne  de  l'Etat  qui  y  a  parti- 
cipé, au  moins  dans  les  rapports  de  l'Etat  et  des  particuliers, 
sauf  à  devenir  internationaux  en  tant  qu'ils  mettent  en  rapport 
plusieurs  pays,  par  exemple  quand  ceux-ci  ont  contracté  des  en- 
gagements entre  eux  pour  la  garantie  de  l'emprunt  fait  à  un  par- 
ticulier. De  même,  ne  sont  pas  des  traités  publics  les  conventions 
entre  princes,  agissant  en  leur  nom  personnel  et  non  comme 
représentants  de  l'Etat,  pour  établir  ou  modifier  Tordre  de  suc- 
cession au  trône. 

445.  Par  la  force  même  des  choses,  étant  donnée  l'indépen- 
dance des  Etats  entre  lesquels  les  règles  juridiques  des  relations 
internationales  ne  peuvent  s'établir  qu'au  moyen  d'un  accord 

(')  Lp  mot  déclaration  est  encore  susceptible  d'autres  acceptions  :  1°  proclama- 
tion de  principes  qu'on  adopte  ;  2»  mémoire  justificatif  de  la  conduite  d'un  Elal  : 
,>  manifeste  ou  indication  de  la  ligne  de  conduite  que  i  on  entend  suivre  dans  cer- 
taines circonstances. 
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commun,  les  traités  ont  toujours  été  conclus  dès  Tantiquité  la 
plus  reculée.  Seulement,  dominés  jadis  par  Tinfluence  des  senti- 
ments religieux  qui  seuls  pouvaient  en  assurer  l'observation  sous 
le  Paganisme  et  au  Moyen-Age,  ils  sont  aujourd'hui  placés  sur- 
tout sous  la  garantie  du  Droit,  de  la  bonne  foi  et  de  l'intérêt  pra- 
tique des  peuples.  D'autre  part,  tandis  que  les  traités  ne  portaient 
^ère  jadis  que  sur  les  questions  d'uq  caractère  purement  poli- 
tique, et  n'intervenaient  la  plupart  du  temps  qu'entre  peu  d'Etats 
contractants,  ils  ont  de  plus  en  plus  pour  objet,  à  notre  époque, 
des  questions  d'un  intérêt  économique  et  social,  et  tendent  à 
former  de  vastes  unions  dans  lesquelles  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés règlent  uniformément  leurs  intérêts  communs. 

SECTION  II 

MODE  DE  CONCLUSION  ET  FORME  DES  TRAITÉS 

446.  La  conclusion  d'un  traité  comprend  trois  phases  :  les  né- 
gociations, la  rédaction,  enfin  la  ratification. 

447.  A.  Négociations*  —  Il  est  fort  rare  que  les  traités  soient 
directement  conclus  entre  chefs  d'Etat,  surtout  dans  les  cons- 
titutions où  la  responsabilité  du  souverain  est  couverte  par  celle 
des  ministres  et  où,  par  conséquent,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit  intervenir  directement.  En  fait,  c'est  par  l'intermédiaire 
de  représentants  diplomatiques  que  les  conventions  internatio- 
nales sont  conclues  ;  on  en  désigne  un  ou  plusieurs  suivant  les 
cas,  et  parmi  eux,  en  général,  le  ministre  accrédité  auprès  du 
pays  où  les  négociations  doivent  être  engagées.  On  leur  adjoint 
parfois  des  délégués  techniques  qui  les  aident  de  leurs  lumières 
pour  les  questions  spéciales. 

Les  négociateurs  sont  munis  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  don- 
nent le  droit  de  traiter  au  nom  de  leur  pays,  et  qui  sont  plus  ou 
moins  précisés  ou  restreints  par  les  insltmctions  qu'ils  ont  reçues. 
Ces  pleins  pouvoirs  sont  tout  d'abord  produits  et  échangés  entre 
les  négociateurs  des  Etats  pour  établir  leur  droit  à  passer  la  con- 
vention. 

Les  négociations  peuvent  d'ailleurs  être  écrites  ou  verbales; 
mais  nous  avons  déjà  vu  que  l'on  en  conserve  toujours  procès- 
verbal  (V.  n.  229).  Si  elles  sont  rompues,  on  constate  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  rupture  dans  un  document  signé  par 
tous  les  plénipotentiaires  et  qui  prend  le  nom  de  protocole,  de 
déclaration,  quelquefois  de  manifeste. 

Droit  international  pubuc,  2«  éd.  31 
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448.  B.  Rédaction  et  forme  des  traités/  --  T  es  iraités  tio 

sont  soumis  à  aucune  forme  sucraïuentelle  ;  ils  pourraient  ïupni<* 
n'être  pas  constatés  par  énrii,  bien  que  l'iiisloire  n'olFre  que  dp 
rares  exemples  de  trailùs  vhrlnuîv,  a  rîiu.se  de  Timporiance  di* 
conventions  semblables  duut  il  iniporle  de  conserver  ïa  preuve  el 
de  préciser  les  clauses.  On  peut  néaninnîns  concevoir  un  accord 
conventionnel  s'établissant  ffune  manière  Liicile,  par  In  façon 
d'agir  concordante  de  deux  ou  plusieur^^  Etals  sur  un  poinl  déter- 
miné. 

La  forme  même  de  Tucle  écrit  est  indïirérente.  On  peut  proré- 
der  par  échange  de  lettres  entre  souveruitiH  avant  le  pouvoir 
d'engager  l'Etat;  ou  par  une  dèdurniitm  ralleclive  signée  par  k*? 
représentants  des  Etals,  comme  celle  de  Paris  en  I83ti  sur  la 
guerre  maritime;  ou  par  dv^'larations  umlatéralei^  mais  idt'ttiiqiie^ 
entre  elles  de  la  part  de  chaque  Etat;  on  entîn  par  rédaction  d'un 
acte  contractuel  ou  traité  proprement  dit, 

La  teneur  habituelle  des  traités  est  la  suivante  ;  1"  parfois  une 
invocation  à  la  divinité,  «  au  nom  de  Dieu  Toul-Puissant  ->;  i*  iu- 
dication  des  Etats  contractants,  de  Tobjel  et  du  but  du  traité; 
3°  désignation  des  négociateurs  et  constatiUion  de  leurjs  pouvoir?; 
toutes  les  mentions  précédentes  forment  le /^>Trtmè*^/e;  vienneni 
ensuite  :  4°  les  clauses, par  articles, de  la  convention; a'* la  réserve 
de  la  ratification;  6o  le  lieu  et  la  date  de  la  rédaction,  le  nombre 
des  exemplaires  rédigés,  la  signature  et  le  sceau  des  négocia- 
teurs. 

On  ajoute  souvent  aux  traités  des  articles  séparés  appelés  com- 
plénienlaires  ou  additiotmeh;  parfois  ils  sont  publics,  et  alors  ils 
confirment  ou  précisent  certaines  parties  du  traité, ou  contiennent 
des  réserves  pour  l'avenir  atiri  d'éviter  que  Ton  ne  considère  cer- 
taines concessions  connue  un  précèdent  (claust^  sahitlt>ire):  d  au- 
tres fois,  ils  sont  secrets  f /r^erreA'j  el  madilleuL  alors  ou  écartent 
des  clauses  du  traité  principal;  dans  ce  dernier  cas  ib  lient  les 
Etats  qui  les  ont  conclus,  mais  ils  ïie  s<*nt  pas  opposal>ies  aux  par- 
ticuliers qui  les  ignorent.  Le  pruliti-tiit'  dft  fiùtui'v  contient  souveni 
aussi  des  précisions  ou  conïpleuïents  de  In  convention  \}Y 

Aux  traités  principaux  on  jtunt   souvent  aussi  des  t-^onv^ntiom 

('  Le  mol  pmlocolc.  qui  ^liV-iigtn;'  ^ouvi-nl  h<  jin>i  rs-^i-rbaux  i\v^  tiègonsUiiu-, 
peut  sijfniner  éjcaleiiieul  :  1"  \r  retTi^lri-  uù  \U  i^mxX  irinilfiui^:2^  It'ts  délîbéraUi*ri- 
iiièiues  cunsignc^es  dans  les  jinteès  viMbHiiv;  îl**  IVrisiniitiU*  dei*  TiinriL'!*  eti  usâjc** 
dans  la  correspondance  el  dan?^  les  rappoNs  iItp]ùMiiiLic]ije-«.  ^  L-n  prolocoJe.  p(\- 
cès-verbal  de  négociations,  accepte  el  sij^nè,  lienl  îieu  de  Irai  lé. 
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addilionnelles  qui  ont  le  plus  souvent  pour  objet  de  régler  la  situa- 
tion faite  par  les  traités  à  des  Etats  qui  n'y  ont  pas  participé 
directement,  par  exemple  des  alliés  avec  les  parties  principales, 
ou  des  alliés  entre  eux,  à  la  suite  d'un  traité  de  paix. 

Enfin  les  déclarations  annexes  ou  additionnelles  établissent  les 
principes  admis  par  les  Etats  contractants  sur  des  points  prévus 
dans  le  traité  principal,  ou  qu'ils  précisent  en  commun,  en  pro- 
fitant de  l'occasion  que  leur  offre  la  conclusion  du  traité  :  c'est 
ainsi  que  le  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815  fut  accompagné  de 
seize  déclarations  sur  la  navigation  fluviale,  le  rang  des  agents 
diplomatiques,  etc.,  et  celui  de  Paris  du  30  mars  1856,  de  trois 
déclarations  annexes,  dont  l'une  sur  la  guerre  maritime. 

11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  langue  diplomatique,  en 
ce  sens  que  les  négociations  sont  conduites  et  les  traités  rédigés 
en  la  langue  qui*  convient  aux  parties.  En  fait,  le  latin  a  été  la 
langue  dominante  pendant  longtemps,  et  c'est  en  cette  langue 
que  fut  encore  rédigé  le  traité  d'Utrecht  en  1713.  L'espagnol 
parut  prévaloir  aussi  pendant  quelques  années,  à  la  fin  du  xv*  siè- 
cle. C'est  le  prestige  de  Louis  XIV  qui  assura,  surtout  après  son 
règne,  la  vogue  du  français  dans  la  diplomatie,  sans  parler  de 
l'influence  résultant  de  notre  brillante  littérature  et  des  qualités 
de  précision  et  de  clarté  qu'on  s'accorde  à  reconnaître  à  notre 
langue.  Mais  l'emploi  de  cette  langue  n'a  jamais  été  considéré 
comme  constituant  un  précédent  pour  l'avenir  ;  des  réserves  for- 
melles étaient,  au  contraire,  fréquemment  faites  à  ce  sujet,  notam- 
ment dans  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  1748, dans  l'article  séparé 
du  traité  du  1«'  mai  1757  consacrant  l'alliance  entre  la  France  et 
l'Autriche,  et  dans  l'art.  120  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne, 
9  juin  1815.  Le  français  reste  encore  très  employé  aujourd'hui, 
surtout  dans  les  actes  qui  intéressent  un  grand  nombre  de  pays, 
par  exemple  dans  les  traités  de  Paris,  1856,  Berlin,  1878  et  1885, 
Bruxelles  (au  sujet  de  la  traite),  1890.  En  principe,  chaque  Etat 
fait  .ses  communications  et  fait  rédiger  l'exemplaire  des  actes  dont 
il  doit  rester  nanti  en  sa  propre  langue. 

Pour  éviter  les  difficultés  avec  les  peuples  barbares  dont  la  lan- 
gue est  mal  connue  et  dont  la  bonne  foi  peut  être  douteuse,  on 
stipule  souvent  que  le  seul  texte  qui  fera  autorité  sera  celui  ré- 
digé dans  la  langue  du  pays  civilisé,  ou  dans  celle  d'une  puis- 
sance tierce,  par  exemple  de  la  France.  Faute  d'avoir  pris  cette 
précaution,  l'Italie  a  eu  un  grave  conflit  avec  l'Abyssinieèi  cause 
du  défaut  d'ac<îord  entre  le  texte  italien  et  le  texte   abyssin   du 
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traité  d'Ucciali  du  2ri  mai  1889  :  dans  le  traité  d'Addis-Abeba  du 
i2()  octobre  1896,  c'est  un  texte  français  qui  a  été  adopté  comme 
faisant  foi  pour  les  deux  pays. 

449.  C.  Ratlfloation  des  traités.  —  Les  négociateurs  qui  ont 
signé  le  traité  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ne  lient  pasdélini- 
tivement  FEtat;  leurs  engagements  doivent  être  ratifiés.  On  ne 
discute  plus  aujourd'hui,  comme  on  le  faisait  autrefois,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  mandataire  ayant  agi  dans  les  limites  de  son 
mandat  oblige  le  chef  d'Et«atson  mandant,  et  par  suite  TEtal  lui- 
même,  conformément  aux  principes  du  Droit  civil.  Les  intérêts 
en  jeu  sont  trop  considérables  pour  que  l'on  puisse  admettre  une 
délégation  absolue  du  pouvoir  de  lier  l'Etat  à  des  fonctionnaires, 
quelque  élevés  qu'ils  soient;  d'ailleurs,  au  point  de  vue  du  Droit 
constitutionnel  de  tous  les  pays,  le  chef  de  l'Etat  n'a  pu  que  délé- 
guer sa  prérogative  de  négocier  une  convention  qa'il  peut  ensuite, 
en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi,  approuver  ou  rejeter. 
Très  exceptionnellement,  on  autorise  dans  certains  pays  les  repré- 
sentants du  souverain  dans  des  possessions  lointaines  à  conclure 
des  traités  définitifs  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  par 
exemple  en  Russie  le  gouverneur  général  du  Turkestan,  et,  en 
Angleterre,  le  vice-roi  des  Indes. 

La  question  d'ailleurs  n'a  plus  guère  d'intérêt  pratique,  étant 
donné  qu'il  n'y  a  peut-être  plus  un  seul  traité  qui  ne  contienne 
de  nos  jours  la  réserve  de  la  ratification. 

450.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  juridiquement,  la  ratifi- 
cation n'est  pas  une  condition  suspensive  du  traité  douée  d'un 
effet  rétroactif  et  procurant  à  la  convention  son  caractère  obliga- 
toire du  jour  où  elle  a  été  conclue  et  signée  ;  c'est  un  élément 
essentiel  de  sa  formation  dont  la  réalisation  est  indispensable 
pour  que  le  traité  soit  complet  (Cpr.  Cass.,  27  octobre  1893.  D., 
94.  1.  fôi;  n,  G.  D.  /.,  189i,  p.  64).  Du  reste,  la  question  de 
savoir  a  quel  moment  le  traité  est  parfait  et  obligatoire  est  peu 
pratique,  parce  qu'elle  est  presque  toujours  tranchée  parles  Ela(> 
contractants.  Voici  les  règles  suivies  à  cet  égard  :  !•  Le  plus  ordi- 
nairement, le  traité  n'est  en  vigueur  qu'à  compter  de  l'échanjce 
des  ratifications,  ou  après  un  certain  délai  à  compter  de  cet 
échange.  C.ette  opération,  qui  d'ailleurs  se  pratique  toujours,  se 
réalise  en  rédigeant  autant  d'exemplaires  de  l'acte  de  ratification 
qu'il  y  a  de  parties  au  traité,  acte  dans  lequel  on  reproduit  le 
traité  lui-même,  ou  du  moins  le  premier  et  le  dernier  article;  ces 
exemplaires  sont  collalionnésetun  /^ro/oco/e  en  constate  l'échange. 
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Les  traités  fixent  souvent  un  délai  pour  les  ratifications,  et  il  faut 
le  consentement  de  tous  les  Etats  signataires  pour  le  proroger, 
comme  cela  a  été  fait  en  faveur  de  la  France  pour  l'Acte  de 
Bruxelles  de  1890  (V.  n.  38^2).  2"  Quelquefois  le  traité  fixe  une 
date  à  compter  de  laquelle  il  produit  ses  effets.  3"  D'autres  con- 
ventions, par  stipulation  expresse,  sont  efficaces  du  jour  de  leur 
promulgation  légale  dans  chaque  pays  contractant.  4o  II  est  rare 
que  la  convention  soit  considérée  comme  définitive  du  jour  où 
elle  est  signée,  comme  cela  a  été  convenu  pour  le  traité  de  Madrid 
du  3  juillet  188(),  relatif  à  la  protection  des  nationaux  européens 
au  Maroc. 

En  principe,  la  ratification  doit  être  intégrale  et  sans  modifica- 
tion ni  réserve,  à  moins  que  les  autres  Etats  n'admettent  les  res- 
trictions qui  y  sont  apportées  par  Tune  des  parties  :  c'est  ainsi 
que  l'Acte  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  n'a  été  ratifié  que  par- 
tiellement par  la  France,  avec  l'assentiment  des  autres  Puissances 
V.  n.  383). 

Ajoutons  que  très  exceptionnellement,  pour  des  raisons  d'ur- 
gence et  sans  que  cette  façon  de  procéder  puisse  être  considérée 
comme  régulière,  on  déclare  parfois  une  convention  exécutoire 
avant  sa  ratification  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  pour  la  convention  du 
13  juillet  1840  entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie 
et  la  Turquie,  pour  calmer  les  troubles  d'Egypte. 

451-  La  ratification  peut  être  refusée  pour  des  causes  graves 
venant,  soit  de  l'inlérét  supérieur  de  l'Etat,  soit  d'un  changement 
survenu  dans  les  circonstances  qui  «avaient  motivé  le  traité  :  la 
convention  du  20  décembre  1841  ne  put  être  ratifiée  par  la  France, 
parce  que  la  Chambre  des  députés  ne  voulut  pas  admettre  le 
droit  de  visite  (V.  n.  381).  Mais  un  refus  de  ratification  systéma- 
tique et  injustifié  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  de  mau- 
vaise foi  et  provoquer  des  réclamations  ou  des  conflits. 

L'autorité  investie  du  pouvoir  de  ratifier  est  fixée  par  le  Droit 
constitutionnel  de  chaque  pays  ;  d'après  la  plupart  des  constitu- 
tions modernes,  si  le  chef  de  l'Etat  a  l'initiative  des  traités  et  de 
leur  négociation,  il  ne  peut  ratifier  que  les  conventions  les  moins 
importantes;  celles  qui  mettent  enjeu  l'intérêt  collectif  de  l'Etat 
au  point  de  vue  territorial  ou  financier,  et  celles  qui  touchent  aux 
principaux  droits  des  citoyens,  doivent  être  approuvées  par  le 
pouvoir  législatif  (V.  loi  du  16  juillet  1875,  art.  8). 

452.  La  ratification  n'est  plus  nécessaire  évidemment  pour  les 
conventions  conclues  par  les  chefs  d'Etat  directement  dans  la 
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plénitude  de  leurs  pouvoirs,  par  exemple  pour  un  traité  d'alliance 
ou  pour  des  préliminaires  de  paix.  Il  en  est  de  même  pour  les 
conventions  purement  militaires  consenties  par  les  officiers  dans 
le  cours  des  hostilités,  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés,  h  raison  de  Turgence  des  décisions  à  prendre 
(V.  n.  555  et  suiv.).  C'est  en  considérant  la  convention  relative  h 
l'évacuation  d'une  partie  du  territoire  français  comme  une  vérita- 
ble convention  militaire  dont  la  conclusion  était  exceptionnelle - 
ment  confiée  à  M.  Thiers,  bien  que  la  paix  fût  déjà  conclue,  que 
Ton  peut  expliquer  la  ratification,  avant  même  la  signature,  qui 
fut  donnée  par  l'Assemblée  nationale  en  1871  ;  du  reste,  on  éjail 
alors  dans  une  période  intérimaire  au  point  de  vue  constitution- 
nel, et  l'Assemblée,  investie  de  la  plénitude  des  pouvoirs  pour  la 
ratification  des  traités,  pouvait  les  transférer,  pour  une  affaire 
spéciale,  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

SECTION  III 

CONDITIONS   DE   VAUDITÉ    DES   TRAITÉS 

453.  Ces  conditions  se  réfèrent  à  l'objet  du  traité  ou  à  la  per- 
sonnalité, soit  des  Etats  contractants,  soit  de  leurs  représentants. 

454.  Les  conditions  objectives  de  la  validité  d'un  traité  se  ra- 
mènent à  deux  :  l'objet  du  traité  doit  être  possible  ou  réalisable  : 
il  doit  être  licite. 

Sans  parler  de  la  possibilité  matérielle  qui  n'a  pas  besoin  de 
démonstration,  il  faut  exiger  également  la  possibilité  juridique, 
c'est-à-dire  la  conciliation  possible  du  traité  avec  les  devoirs  des 
Etats  contractants  et  les  droits  des  Puissances  tierces  ;  il  faut,  en 
particulier,  que  l'exécution  de  la  convention  n'aboutisse  pas  à  dé- 
truire l'effet  de  celles  que  l'un  des  contractaiits  a  passées  avec  un 
autre  pays,  condition  que  certains  auteurs  qualifient  de  réconct- 
Halion  des  traités.  Par  exemple,  un  pays  perpétuellement  neutre 
ne  peut  contracter  d'alliances  offensives  au  mépris  des  engage- 
ments pris  envers  les  Etats  garants  de  sa  neutralité  ;  de  même, 
quand  le  traité  anglo-allemand  de  juin  1890  reconnut  à  l'Angleterre 
le  protectorat  du  Zanzibar,  il  fallut  tenir  compte  des  protesta- 
tions de  la  France  dans  le  traité  du  5  août  1890,  parce  que  la 
déclaration  franco-anglaise  de  1862  stipulait  que  ce  pays  sérail 
garanti  dans  son  indépendance. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  protestations  fondées  sur 
des  droits  acquis  d'une  autre  Puissance,  et  qui  enlèvent  au  traité 
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son  efficacité,  celles  qui  ne  reposent  que  sur  un  froissement  d'in- 
térêts et  qui  ne  peuvent  que  provoquer  des  conflits  politiques, 
sans  détruire  la  valeur  juridique  des  conventions  :  telles  furent 
les  protestations  des  Papes  contre  le  traité  de  Westphalie  qui 
sécularisait  des  biens  ecclésiastiques  ;  de  Tex-roi  de  Suède  Gus- 
tave IV  contre  Tunion  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  sous  Tautorité 
de  Bernadotte,etc. 

Un  traité  est  également  nul,  comme  ayant  un  objet  illicite,  bien 
que  la  sanction  manque  souvent  et  que  les  considérations  politi- 
ques en  fassent  maintenir  l'application,  quand  son  objet  est  en 
opposition  avec  les  principes  reconnu»  du  Droit  international  : 
par  exemple  quand  il  consacre  la  traite,  la  proscription  de  la 
liberté  de  conscience  ou  du  droit  des  peuples  k  choisir  leur 
régime  politique,  Tanéantissement  d'un  Etat  par  conquête  vio- 
lente, ou  en  le  faisant  renoncer  par  la  force  aux  droits  essentiels 
de  sa  vie  politique,  par  exemple  au  droit  de  guerre  défensive, 
comme  cela  eut  lieu  pour  la  Pologne  en  1768. 

455.  Les  conditions  subjectives  de  la  validité  d'un  traité  sont 
au  nombre  de  trois. 

A.  Capacité  des  Etals  contractants.  Les  Etals  qui  ont  conservé 
la  plénitude  de  leur  souveraineté  ont  la  capacité  de  passer  des 
traités  sans  aucune  limitation  ;  pour  ceux  dont  la  souveraineté 
est  plus  ou  moins  restreinte,  soit  à  cause  de  leur  union  avec 
d'autres,  soit  à  raison  de  leur  subordination  qui  les  fait  qualifier 
de  mi-souverains,  la  capacité  de  contracter  est  plus  ou  moins 
étendue. 

Si,  dans  l'union  personnelle,  la  capacité  de  passer  des  traités 
reste  entière  pour  chaque  Etat,  on  sait  que,  au  contraire,  dans 
Tunion  réelle,  elle  est  confondue  pour  être  exercée  en  commun 
par  les  Etats  ainsi  unis. 

Dans  la  Confédération,  chaque  Etat  garde  la  capacité  de  traiter 
sur  les  points  qui  ne  sont  pas  confiés  à  l'autorité  commune  par  le 
pacte  de  la  Confédération  (Acte  de  la  Confédération  germanique, 
du  9  juin  1818,  art.  11,  55  2).  Dans  l'Empire  fédéral  allemand  actuel 
dont  le  caractère  est  mixte,  chaque  Etat  peut  passer  des  traités 
sur  les  matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation commune  de  tout  l'Empire  ou  qui  ont  été  formellement 
réservées  (V.  Constitution  allemande,  art.  1,  n.  11,  art.  32  et  66; 
Conv.  du  23  nov.  1870,  art.  2,  avec  la  Bavière).  Dans  l'Etat  fédé- 
ral, la  conclusion  des  traités  est  réservée  à  l'autorité  commune 
qui  représente  t(5us  les  Etats  de  la  fédération  ;  telle  est  la  règle 
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au\  Ktats-Unis;  mais,  en  Suisse,  chaque  canlon  peut  passer  des 
îfMiVMji rions  pour  des  questions  économiques,  de  police,  de  rap- 
[joils  tlo  voisinage,  pourvu  qu'elles  soient  compatibles  avec  la 
Criïistilulion  (art.  9  et  iO,  Const.  de  i87i). 

}\i]\i  les  Etats  mi-souverains,  la  capacité  de  traiter  est  déter- 
îiHii* >r  par  les  conventions  spéciales  entre  eux  et  l'Etat  dont  ils 
roIrviMil.  En  général,  les  pays  vassaux  ne  conservent  la  capacité 
rl^^  [iMssf*r  des  traités  que  pour  les  questions  d'ordre  économique 
*>n  i\r  jmlice,  telles  que  celles  relatives  au  commerce,  à  la  naviga- 

M ;iii\  douanes,  à  l'extradition,  etc.  Ce  droit  a  été  reconnu  à 

IKgypte,  sauf  communication  préalable  au  Sultan,  en  1879,  et 
inaÏMlt  rni  par  le  tirman  d'investiture  d'Abl)as-Pacha,  en  avril  189:2; 
il  si'ihhlr  aussi  qu'il  soit  établi  pour  la  Bulgarie  ^V.  art.  8  du  traité 
d«^  HrHiïi  de  1878). 

nuuiii  aux  Etats  protégés,  le  plus  ordinairement  leur  capacité 
i\i*  ftiisser  des  traités  disparaît,  et  ils  sont  uniquement  représentés 
duns  Its conventions  internationales  par  l'Etat  protecteur  (V.  pour 
lit  Tiiiiiîîie,  traité  du  12  mai  1881;  pour  l'Annam,  6  juin  1884: 
pour  if  Cambodge,  11  août  1862). 

B.  Ponvoirs  des  représentants  des  Etats  contractants.  Il  faut, 
pour-  qu'un  traité  soit  valable,  que  les  Etats  contractants  aient 
plf^  rcmjlièrement  représentés  par  les  pouvoirs  compétents, 
d'jipï'L's  le  Droit  public  de  chacun  d'eux. 

i  ,%'sl  partout  le  chef  de  l'Etat  qui  a  l'initiative  des  traités  et  qui 
fu  ilirij^e  les  négociations,  le  plus  souvent  par  l'intermédiaire  du 
ruiiiislré  des  affaires  étrangères  responsable.  Il  n'y  a  d'exception 
tjiir  fuiiir  les  conventions  militaires  conclues  définitivement,  de 
h*uv  propre  initiative  et  sans  ratification,  par  les  of liciers,  dans 
li^s  M  Ml  il  es  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  et  sous  leur  respon- 
îitUiilil^'  (V.  n.  555  et  suiv.). 

Ln  I  fitification  des  traités  appartient  également  au  chef  de 
VVAiiL  en  règle  générale  ;  mais  la  plupart  des  constitutions  exi- 
lîHni  I  approbation  du  Parlement  pour  les  questions  les  plus 
gnivoy  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8  et  9).  L'inobservation  de 
Cf'Mp  dernière  condition  paralyse  le  traité  conclu  par  le  chef  de 
l  KlnL  comme  cela  eut  lieu  pour  la  convention  du  i  juillet  1831 
pru"  In(|iielle  Louis-Philippe  se  reconnut  débiteur  de  vingt-cinq 
ïiiîllifuis  envers  les  Etats-Unis  pour  réparation  des  préjudices 
i*;uisi's  par  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  conven- 
linii  *[rie  les  Chambres  refusèrent  de  considérer  comme  valable, 
pan**'  quelle  aurait  dû  leur  être  soumise  en  tant  qu'elle  engageait 
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les  finances  de  FEtat,  aux  termes  de  la  Conslitulion  HlJe-iiïèuitJ  ; 
le  Parlement  ne  vola  le  crédit  qu'en  1835  (V.  égalerni-ni  porir  la 
nullité  de  certains  traités,  Ed.  Glunet,  /.  C,  1880,  p.  5  ;  Cpr. 
Renault,  le  Droit,  26  mai  1880,  V.  n.  293  ;  en  Italie,  paiir  ladêcln- 
ralion  du  1«''  septembre  1860  sur  Texécution  des  jug*Muents  fnui- 
çais,  J,  C,  1879,  p.  306). 

Mais  le  chef  de  l'Etat  lui-même  n'exerce  son  iniliiiHvi>  en  ma- 
dère de  traités,  au  moins  le  plus  souvent,  que  par  rinh^rnii^fliuiro 
des  négociateurs  accrédités  par  lui  ;  il  est  évident  que  n^^  dernîors 
doivent  avoir  reçu  une  mission  officielle  pour  traiter  et  iragïr  que 
dans  les  limites  de  leur  mandat.  Les  engagements  pris  pîir  un 
fonctionnaire  sans  mandat  ou  en  dehors  des  limites  d^'  w  ilt'initn* 
sont  qualifiés  de  Sponsiones  :  l'autorité  compétenh*  peul  les 
accepter  ou  les  désavouer  ;  dans  ce  dernier  cas,  si  I  nutre  Etal 
contractant  s'est  déjà  exécuté,  il  faut,  en  bonne  jusliri',  rétiibHr 
les  choses  dans  la  situation  antérieure,  par  exemple  eu  resliUia»! 
les  prestations  fournies.  Mais,  dans  le  cours  des  hosiilitè?;*  [l  est 
d'usage  de  profiter  des  promesses  faites  et  exécutées»  alor?  même 
que  les  engagements  réciproques  ne  seraient  pas  approuvés  par 
l'autorité  compétente  de  l'autre  pays. 

Rappelons  enfin  que,  dans  l'appréciation  de  l'autorilé  rompe- 
tente  pour  engager  l'Etat,  les  autres  pays,  sans  avoir  à  juger  les 
questions  de  Droit  constitutionnel  de  cet  Etat,  doiveni  ne  tenir 
compte  que  du  pouvoir  de  fait  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplace  ;  \e]\v 
est  la  règle  à'  suivre  en  cas  de  révolution,  d'usurpation  on  diiitf^r- 
règne. 

C.  Libre  consentement.  Comme*tous  les  contrats,  les  traites  iiu- 
pliquent  la  libre  volonté  des  parties  contractantes.  Mnis  ht  j^lupart 
des  vices  du  consentement  ne  se  rencontreront  guf^e  dans  les 
conventions  internationales  au  même  titre  que  dans  les  contrais 
entre  particuliers.  L'erreur  et  le  dol  sont  pratiquemenl  ècarlés 
par  les  précautions  prises  dans  les  négociations  et  par  1ms  rncililés 
des  renseignements  qui  sont  mises  aujourd'hui  à  la  disposition 
des  Etats. 

La  lésion  ne  peut  davantage  être  invoquée,  étant  doiin*^  qu'il 
n'y  a  ni  loi  ni  juges  pour  l'apprécier,  ce  qui  permettrait  k  TElal 
lésé  d'échapper  toujours  aux  conséquences  de  ses  engn^enients, 
et  que,  d'ailleurs,  il  appartient  à  chaque  pays,  agissaul  dnns  la 
plénitude  de  son  indépendance,  de  peser  les  suites  de  ses  oliliga- 
lions  et  d'apprécier  la  portée  des  sacrifices  qu'il  doit  fiiire  (ïuiii- 
obtenir  d'autres  avantages  ou  pour  éviter  de  plus  granules  }>ertf\s, 
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La  lesio  enonnis  (igurait  cependant  dans  les  anciens  traités»  no- 
tamment dans  le  traité  d'Ulrecht  de  1713,  où  Ton  renonça  à  s'en 
prévaloir,  quel  que  fût  le  préjudice  résultant  pour  la  maison  de 
Bourbon  de  la  promesse  de  ne  jamais  réunir  les  couronnes  de 
France  et  d'Espagne. 

La  violence  se  rencontre  fréquemment  au  contraire  dans  les 
Irailés;  la  paix  esl  presque  toujours  acquise  par  une  pression  qui 
fait  consentir  le  vaincu  à  des  concessions  excessives  auxquelles  il 
'  est  contraint  par  la  force  ;  les  grandes  puissances  abusent  souvent 
(le  leur  situation  dans  toutes  les  conventions  avec  les  petits  Etats, 
comme  cela  a  eu  lieudans  le  traité  anglo-portugais  du  14 nov.  1890, 
qui  a  si  gravement  compromis  la  situation  du  Portugal  en  Afrique 
et  qui  a  dû  être  accepté  sous  la  menace  d'une  action  militaire  de 
la  part  de  la  Grande-Bretagne.  • 

Mais  ce  serait  détruire  l'efficacité  de  presque  tous  les  traités,  bases 
du  Droit  international,  que  de  permettre  à  un  Etat  de  s'en  dégager 
en  invoquant  la  violence  exercée  contre  lui.  Tous  les  auteurs  se 
contentent  à  peu  près  de  cette  raison  et  écartent  ainsi  la  nullité 
tirée  de  la  violence  (Cpr.  Esprit  des  lois,  livre  XXVI,  chap.  XX). 

Mais  peut-être  est-elle  un  peu  trop  utilitaire  et  insuffisante  au 
point  de  vue  rationnel  :  quelle  serait  donc  la  valeur  d'un  Droit 
international  et  d'une  société  à  maintenir  entre  les  Etats  sur  le 
fondement  des  traitçs,  si  la  base  même  en  était  viciée  au  point  de 
vue  de  la  raison  et  de  la  justice?  Il  faut  ajouter,  croyons-nous, 
que  la  violence  exercée  sur  une  collectivité  comme  un  Etal  ne 
peut  jamais  être  assez  accentué^  pour  détruire  le  consentement; 
elle  ne  peut  pas  empêcher  toute  liberté  dans  l'option  qui  appar- 
tient à  un  peuple  entre  la  résistance  et  le  sacrifice  de  certains 
droits  ou  de  certains  intérêts,  k  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
la  violence  exercée  sur  un  particulier.  Le  pays  qui  subit  les  exi- 
gences abusives  d'un  vainqueur  a,  du  reste,  toujours  la  faculté  de 
les  écarter  plus  tard  quand  il  aura  ressaisi  la  force  qui  lui  manqu<» 
encore,  et  quand  les  sacrifices  faits  par  lui  deviendront  incompati- 
bles avec  sa  situation  nouvelle  et  son  légitime  développement  : 
car,  comme  le  disait  le  manifeste  du  roi  de  Prusse  du  9  octo- 
bre 1806  :  «  au-dessus  de  tous  les  traités  se  trouvent  les  droits  de^ 
nations  ».  Cetle  faculté  de  dénonciation,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons dans  la  suite,  manque  au  contraire  aux  individus  qui  de- 
vraient supporter  les  conséquences  indéfinies  de  leurs  engage- 
ments obtenus  par  la  violence,  si  la  loi  ne  leur  offrait  pas  une  ac- 
tion en  nullité  fondée  sur  la  pression  qu'ils  ont  subie. 
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De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  violence  peut  élre  invoquée 
contre  les  traités  quand  elle  s'exerce  dans  les  mêmes  conditions 
que  prévoit  le  Droit  privé,  c'est-à-dire  contre  les  individus  char- 
^és  de  conclure  les  conventions  au  nom  de  l'Etat;  on  peut  citer, 
comme  exemple,  celle  par  laquelle  on  extorqua  le  traité  du 
:2  septembre  1774  de  la  Diète  de  Pologne,  et  celle  qu'employa 
Napoléon  !«'  contre  Ferdinand  VII,  en  18()7,  h  Bayonne.  Mais  un 
prince  prisonnier  qui  traite  avec  le  gouvernement  ennemi  n'est 
pas  violenté  par  le  fait  même  de  sa  captivité,  à  moins  qu'une  pres- 
sion spéciale  ne  sojt  exercée  contre  lui  :  François  1**'  était  donc 
mal  venu  à  dénoncer  le  traité  de  Madrid  de  15iH,  sous  l'unique 
prétexte  qu'il  n'y  avait  consenti  que  pour  acquérir  sa  liberté.  On 
évite  aujourd'hui  de  traiter  avec  les  souverains  prisonniers  ;  ainsi, 
après  le  4  septembre  1870,  les  négociations  ne  furent  plus  conti- 
nuées avec  Napoléon  III,  captif  de  l'Allemagne. 

SECTION  IV 

EFFETS  DES  TRAVrÉS 

466.  Comme  contrats,  les  traités  créent  un  lien  juridiquement 
obligatoire  entre  les  Etals  qui  y  ont  participé;  l'observation  des 
obligations  contractuelles  est  la  base  même  du  Droit  international 
(V.  n.  59,  3**). 

Cependant  les  accords  personnels^  survenus  entre  souverains  et 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  traités  publics,  sont  subordonnés  au 
maintien  du  monarque  ou  de  la  dynastie  qui  les  a  conclus.  C'est 
ainsi  que,  le  26  août  1790,  on  ne  maintint,  dans  le  Pacte  de  famille 
de  1761,  que  les  dispositions  pour  lesquelles  Louis  XV  avait  agi 
au  nom  de  la  France,  et  on  écarta  celles  qui  étaient  relatives  aux 
seuls  intérêts  de  la  maison  de  Bourbon. 

457.  Mais  l'effet  des  traités,  comme  de  tous  contrats,  est  limité 
aux  parties  contractantes  fV.  n.  59,  3")  ;  il  ne  peut,  par  conséquent, 
être  invoqué  ni  pour  ni  contre  les  autres  Etats  ou  leurs  nationaux 
(Douai,  3  juin  1885,  J.  C,  1887,  p.  606).  Cependant,  le  bénéfice 
d'une  convention  internationale  peut  parfois  être  invoqué  par 
les  nationaux  d'une  tierce  Puissance  en  vertu  d'une  clause  for- 
melle des  contractants  :  1°  quand  l'application  d'un  avantage  est 
stipulée  au  profit  des  nationaux  des  autres  Etats,  par  exemple  des 
industriels  ayant  leur  établissement  dans  l'un  des  pays  contrac- 
tants d'après  le  traité  d'Union  du  20  mars  1883  ;  2*»  pour  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  dans  l'un  des  Etats  contractants  entre 
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nationaux  de  tierces  Puissances;  3®  en  vertu  de  la  clause  dite  de 
ta  Hniian  la  plus  favorisée  qui  fait  profiter  de  tous  les  avantages 
cotiiédès  à  d'autres  pays  par  Tun  des  Etats  contractants. 

Vn  Etat  peut  devenir  partie  contractante  dans  un  traité  en  vertu 
d'uno  nrcession  ultérieure,  qui  est  souvent  offerte  aux  autres  pays 
n'îivanl  pas  participé  à  la  convention  primitive  dans  la  plupart 
dPiï  gifiiids  traités  modernes  réglant  une  situation  générale  ou 
lir^^iuiisunt  un  service  public  internatiopal. 

Udiuitl  un  Etal  ne  fournit  que  son  approbation  pour  un  traité 
^Minilii  par  d'autres,  il  entend  seulement  en  reconnaître  le  bien 
fondis  i^i  la  conciliation  avec  ses  propres  droits  ou  intérêts,  sans 
pouvoir  l'invoquer  en  qualité  de  partie  contractante. 

Vaiihésion  marque  un  degré  de  plus  dans  l'approbation,  indi- 
quant p;i'înéralement  l'intention  d'adopter  des  règles  semblables  à 
i'pWvs  qyi  sont  contenues  dans  le  traité,  sans  impliquer  davantage 
ijiip  participation  directe,  à  la  difîérence  de  Vaccession. 

Daillcurs  la  terminologie  diplomatique  est  souvent  incertaine 
sur  t*'  point,  et  l'adhésion  est  souvent  prise  pour  l'accession  ou 
K'cîproquement. 

SECTION  V 

ilARACTÈRE  JURIDIQUE    ET  INTERPRÉTATION  DES  TRAITÉS 

468*  Caractère  Juridique.  — Au  pointde  vue  du  Droit  interne 
de  cliaL|ue  pays,  les  traités  sont  des  lois  véritables,  soit  que  le 
pouvoir  législatif  les  ratifie,  soit  que  la  ratification  vienne  du  chef 
df*  TKtat  auquel  la  constitution  confère  le  pouvoir  de  la  donner. 
A  cf  Mire  ils  lient  les  particuliers  et  leur  violation  dans  les  rap- 
ports j>rivés  peut  autoriser  un  pourvoi  en  cassation.  En  tant  que 
lois  particulières,  les  traités  régulièrement  conclus  peuvent  déro- 
ber' nii  droit  commun  (V.  Cass.,  25  juillet  1887,  S.,  88.  1.  17). 

I*  iMiLre  part,  les  traités  sont  des  contrats  qui  lient  les  natio- 
naux tli'S  Etats  contractants,  représentés  par  l'autorité  coiiipé- 
leiitp  qui  les  a  conclus  et  ratifiés,  comme  les  Etats  eux-mêmes 
eiivisa^i's  en  tant  que  collectivités  politiques.  J)e  là  il  suit  que  les 
nationaux  ne  peuvent  pas  plus  que  les  Etats  contractants  écarter 
lappHiration  d'un  traité,  sous  prétexte  que  l'application  du  droit 
t'rMinnuri  leur  est  plus  avantageuse.  Toutefois,  quand  il  s'agit 
rjuiie  véritable  faveur  accordée  aux  particuliers,  par  exemple  de 
iiUUoiité  de  chose  jugée  reconnue  aux  sentences  étrangères,  il 
MMïihlr  plus  raisonnable  de  leur  laisser  la  faculté  d'y  renoncer  pour 
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s'en  tenir  au  droit  commun  (V.  Gass.,  5  mars  1888,  S.,  88.  i.  313). 

469.  Interprétation.  —  En  tant  qu'ils  constituent  des  actes 
politiques  et  de  souveraineté,  les  traités  échappent  à  toute  appré- 
ciation des  tribunaux  judiciaires  et  administratifs  ;  seule  l'auto- 
rite  qui  les  a  ratifiés  peut  en  donner  l'interprétation  générale  et 
diplomatique.  Mais,  comme  lois  particulières  applicables  à  un 
rapport  privé  entre  particuliers,  les  traités  sont  interprétés  par  les 
tribunaux  chargés  de  les  appliquer.  (Gass.,  27  juillet  1877,  D.,  78. 
i.  137;  Trib.  des  conOits,  30  juin  1877,  S.,  79.  2.  159;  15  nov.  1879, 
S.,  81.  3.  17;  Gons.  d'Etat,  28  avril  1876,  S.,  78.  2.  189;  Labbé, 
S.,  76.  2.  297). 

Quant  aux  règles  d'interprétation,  on  ne  peut  s'inspirer  exclu- 
sivement de  celles  que  le  Droit  privé  contient  pour  les  contrats 
entre  particuliers,  à  cause  delà  différence  des  situations.  Le  grand 
principe  est  que  les  traités  doivent  être  interprétés  de  bonne  foi, 
et  de  manière  à  concilier  le  mieux  possible  leurs  clauses  avec  les 
droits  et  devoirs  de  chaque  contractant,  soit  au  point  de  vue  des 
principes  généraux  du  Droit  international,  soit  au  point  de  vue 
des  conventions  antérieures.  D'ailleurs,  le  commentaire  le  plus 
sûr  des  traités  se  trouvera  dans  l'histoire  des  rapports  de  même 
nature  que  ceux  prévus  dans  ces  traités;  la  coutume  traditionnelle 
éclaire  ainsi  les  contrats. 

Pour  que  l'interprétation  d'une  convention  lie  tous  les  Etats 
contractants,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  eux,  ce  qui  est  cons- 
taté dans  le  protocole  de  clôture  des  négociations  ou  dans  des 
déclarations  ultérieures. 

SEGTION  VI 

GARANTIES   d'exécution    DES   TRAITÉS 

460.  Des  garanties, jadis  très  usitées,  sont  aujourd'hui  tombées 
en  désuétude.  1°  La  garantie  religieuse,  soit  sous  la  forme  du  ser- 
ment comme  dans  l'Antiquité  et  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  soit 
sous  la  forme  de  la  communion  faite  ensemble  par  les  contractants, 
la  menace  de  l'excommunication,  le  baiser  de  la  croix,  au  Moyen 
Age  et  jusque  dans  les  premiers  temps  de  l'époque  moderne. 
D'ailleurs,  les  mœurs  religieuses  de  l'époque  autorisaient  les  ré^ery^s 
m(^/i/tf/f>Aî\  l'égard  du  serment  prêté  parles  souverains  ou  les  ambas- 
sadeurs in  animam  principis  nul  populi,  et  les  papes  accordaient  de 
nombreuses  rf^5/if'W56^v  d'obéir  aux  promesses  jurées.  De  là  la  clause, 
alors  fréquente,  par  laquelle  on  s'engageait  à  ne  pas  solliciter  les 
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dispenses  du  Pape.  De  nos  jours,  le  serment  n'est  guère  employé 
que  dans  les  rapports  avec  les  peuples  barbares,  pour  mieux 
frapper  leur  esprit.  2o  Des  garanties  matérielles,  soit  mobilières, 
comme  l'engagement  des  diamants  de  la  couronne  de  Pologne 
qui  fut  fait  à  la  Prusse,  soit  plus  souvent  immobilières,  comme 
l'hypothèque  consentie  par  Gênes  à  la  France  sur  la  Corse  en 
1750,  1764  et  1768,  ne  sont  plus  employées  de  nos  jours,  au  moins 
sous  cette  forme.  3o  Est  de  môme  abandonné  le  cautionnement 
des  conservateurs  de  paix^  c'est-à-dire  des  vassaux  du  souverain 
promettant  de  le  contraindre  à  respecter  ses  engagements,  même 
par  la  force  ;  on  en  trouve  des  exemples  dans  le  traité  de  Senlis 
entre  Maximilien  et  Charles  VIll  en  1493,  et  dans  le  traité  d'Or- 
léans entre  Louis  XH  et  le  roi  d'Angleterre  en  1514.  4»  La  livrai- 
son des  otages  comme  garantie  de  l'exécution  des  traités  n'est 
plus  usitée  de  nos  jours  dans  les  rapports  des  Etats*  civilisés;  ou 
en  trouve  un  dernier  exemple  dans  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  du 
18  octobre  1748,  art.  9,  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Les  ota- 
ges, quelquefois  livrés  en  temps  de  guerre  entre  peuple  civilisés, 
ne  sont  guère  une  garantie  des  traités  que  dans  les  rapports  avec 
les  peuples  sauvages.  Le  seul  droit  que  l'on  reconnaisse  sur  le> 
otages  est  d'ailleurs  de  les  garder  jusqu'à  l'exécution  du  traité, 
sans  qu'on  puisse  les  persécuter  ni  surtout  les  mettre  à  mort. 

461 .  Nous  avons  à  indiquer  maintenant  les  garanties  que  consa- 
cre la  coutume  moderne. 

1"  Pour  les  engagements  pécuniaires,  un  Etat  peut  donner  en 
garantie  certains  de  ses  revenus,  ou  tous  à  la  fois.  En  1858  le  gou- 
vernement argentin  engagea  tous  ses  revenus  pour  garantir  l'in- 
demnité due  à  la  France;  en  1866,  le  Mexique  abandonna  au.ssi 
la  moitié  de  ses  douanes  à  notre  pays;  la  Turquie  et  l'Egypte 
ont  attribué  aux  porteurs  de  titres  de  leurs  emprunts  certains 
impôts  et  les  produits  de  certains  biens  du  Sultan  ou  du  Khé- 
dive. —  Parfois  la  dette  d'un  pays  est  cautionnée  par  un  ou  plu- 
sieurs autres:  l'emprunt  grec  par  la  France  et  l'Angleterre,  le 
7  mai  i832;  celui  de  la  Turquie  par  les  mêmes  pui.ssancesje 
27  juin  1855;  l'emprunt  grec  encore  par  la  France,  l'Angleterre  et 
la  Russie  le  29  mars  i898. 

2°  Fréquemment,  à  la  suite  d'un  traité  de  paix,  le  pays  vaincu 
consent  à  une  occupation  d'une  partie  de  .son  territoire  jusqu'au 
paiement  de  ses  obligations,  particulièrement  de  Findemnité  de 
guerre;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  ce  qui  concerne  les  forteresses 
de  Stettin,  Glogau  et  Custrin,  d'après  le  traité  du  8  septembre 
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1808,  art.  6,  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  promise  à  la  France 
par  la  Prusse,  et  pour  une  iVaction  du  territoire  français  d'après 
l'art.  5  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  et  d'après  les 
préliminaires  de  Versailles  du  28  février  1871,  art.  3.  (Même  garan- 
tie d'occupation  territoriale  dans  le  traité  de  Shimonosaki,  du 
17  avril  1895,  entre  la  Chine  et  le  Japon,  et  du  i  décembre  1897 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie.) 

3«  On  recourt  quelquefois  à  la  garantie  y  c'est-à-dire  à  l'engage- 
ment de  Puissances  tierces  d'assurer  l'observation  du  traité.  Cet 
engagement  est  consacré  dans  des  conventions  spéciales  appelées 
traités  de  garantie  (V.  n.  470). 

SECTION  VII 

EXTINCTION    DES    TRAITÉS 

462.  Le  caractère  de  contrats  qu'il  faut  reconnaître  aux  traités 
publics  permet  de  leur  appliquer  certains  des  modes  d'extinction 
que  le  Droit  privé  établit  pour  les  conventions  entre  particuliers; 
mais  ce  sont  seulement  ceux  qui  dérivent  de  la  nature  même  des 
choses  et  que  le  législateur  consacre  plutôt  qu'il  ne  les  crée;  ceux 
qui,  au  contraire,  impliquent  une  intervention  directe  de  la  loi 
ne  sont  pas  applicables  dans  les  rapports  internationaux,  faute 
d'un  législateur  suprême  pour  les  imposer  aux  Etats.  C'est  en 
nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous  devons  écarter,  en  ma- 
tière de  traités  publics,  l'effet  extinctif  direct  :  1°  de  la  nullité  ou 
rescision;  2o  de  la  compensation;  3*  de  la  novation;  4*»  de  la  pres- 
cription libératoire.  Il  ne  reste  donc  plus  comme  modes  d'extinc- 
tion des  obligations  du  Droit  privé  applicables  aux  traités  publics 
(jue  :  le  paiement  ou  l'exécution,  la  condition  résolutoire,  l'impos- 
sibilité d'exécution,  l'arrivée  du  terme,  la  renonciation  du  créan- 
cier,  le  consentement  mutuel. 

Mais  il  est  d'autres  causes  d'extinction  spéciales  aux  traités  et 
dont  la  justification  résultera  des  explications  qui  suivent;  ce 
sont  :  1°  la  dénonciation;  2o  la  déclaration  de  guerre. 

463.  Modes  d'extinction  communs  aux  contrats  privés 
et  aux  traités  publics.  —  a)  Le  paiement,  ou  exécution  inté- 
^Tale,  ne  peut  se  manifester  que  pour  les  obligations  d'une  réali- 
sation immédiate  ou  dans  un  délai  déterminé;  pour  nombre  de 
Irailés  où  les  engagements  sont  d'une  exécution  successive  et 
indélinie,  il  ne  pourra  pas  en  être  question,  b)  La  condition 
résolutoire  expresse  prévue  dans  un  traité  en  amène  l'extinction 
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quand  elle  se  réalise.  Il  en  est  de  inème  de  la  condition  résolu- 
toire tacite,  tirée  de  Tinexécution  de  ses  engagements  de  la  part 
de  l'un  des  contractants,  car  elle  est  fondée  sur  une  interpréta- 
tion rationnelle  de  l'intention  des  parties,  et  non  sur  une  concep- 
tion arbitraire  de  la  loi.  Cependant,  à  défaut  de  tribunal  pour 
apprécier  rengagement  inexécuté  et  TinQuence  qu'il  peut  avoir 
sur  la  résolution  du  traité,  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  comman- 
dent de  décider  que  la  convention  ne  sera  légitimement  considérée 
comme  résolue  que  si  l'inexécution  de  la  part  de  l'autre  Etat  con- 
tractant porte  sur  un   point  d'une   certaine  importance.  11  est 
d'ailleurs  impossible  d'établir  à  cet  égard  des  règles  générales 
sans  tomber  dans  l'arbitraire;  mais  il  faut  reconnaître  que,  la 
bonne  foi  étant  la  base  même  des  traités  publics,  un  pays  se  croira 
souvent  autorisé  à  rompre  une  convention  à  propos  de  laquelle  un 
autre  Etat  n'aura  pas  tenu  ses  engagements,  même  sur  un  point 
secondaire,  en  invoquant  le  peu  de  confiance  qu'il  peut  avoir 
désormais  pour  des  obligations  plus  importantes.  De  là  la  clause 
souvent  insérée  d'après  laquelle  l'inexécution  de  certaines  parties 
du  traité  en  laisse  subsister  le  surplus,  c)  L'impossibilité  d'exé- 
cution peut  se  manifester  matériellement  ou  juridiquement,  par 
exemple  dans  le  cas  de  perte  par  cas  fortuit  de  l'objet  du  traité, 
ou  qjiand  l'un  des  contractants  réunit  en  lui  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur,  ce  que  Ton  appelle  en  droit  privé  la  confusion, 
d)  Le  terme  extinctif  dans  les  traités  publics  peut  être  exprès  ou  ta- 
cite, c'est-à-dire  être  indiqué  formellement,  comme  par  exemple 
dans  les  traités  de  commerce  qui  sont  souvent  conclus  pour  un 
temps  déterminé,  ou  bien  résulter  de  la  nature  même  des  engage- 
ments, comme  de  la  promesse  de  neutralité  pendant  le  cours  d'une 
guerre,  e)  L'Etat  créancier  en  vertu  d'un  traité  peut  renoncer  à 
ses  droits,  ce  qu'il  ne  fait  guère  dans  la  pratique  qu'en  retour 
d'autres  avantages.  /*)  Le  consentement  mutuel  éteint  les  traités 
publics,  contrats  consensuels,  comme  il  les  forme;  il  se  manifeste 
presque  toujours  par  une  révision  de  l'ancien  traité  et  la  substitu- 
tion d'un  nouveau;  ainsi  la  convention  de  Londres  du  13  mars 
\Wli  a  remplacé  les  clauses  du  traité  de  Paris  de  1856  relatives  à 
la  navigation  sur  la  Mer  Noire. 

464.  Modes  d'extinction  spéciaux  aux  traités  publics.  — 
1**  La  guerre  éclatant  entre  les  Etats  peut  mettre  fin  à  leurs  con- 
ventions ou  les  suspendre  ;  nous  déterminerons  ses  effets  A  ce 
point  de  vue  en  étudiant  les  conséquences  de  la  déclaration  des 
hostilités  (V.  n.  522 j. 
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2<*  La  dénonciation  est  la  notification  faite  par  un  Etat  et  un 
autre,  pour  aviser  ce  dernier  qu'il  entend  ne  plus  maintenir  un 
Iraité  conclu  avec  lui  et  s'en  dégager.  Cette  faculté  de  dénoncia- 
tion, exorbitante  de  prime  abord  et  qui  n'existe  pas  dans  les 
rapports  entre  particuliers,  à  moins  de  convention  formelle,  peut 
être  prévue  à  l'avance  par  les  Etats  contractants,  ou  être  exercée 
sans  clause  qui  la  consacre. 

Tout  d'abord,  soit  dans  les  traités  devant  produire  des  effets 
d'une  durée  indéfinie,  soit  même  daris  des  conventions  d'une 
durée  limitée,  on  stipule  le  plus  souvent  que  chacun  des  contrac- 
tants aura  le  droit  de  dénoncer  ;  mais,  le  plus  habituellement, 
pour  éviter  les  surprises  et  sauvegarder  les  intérêts  réciproques, 
la  dénonciation  doit  être  faite  un  certain  temps  avant  l'expiration 
du  terme  fixé,  ou,  s'il  s'agit  d'un  traité  d'une  durée  indéfinie, 
l'extinction  ne  doit  se  produire  qu'après  un  certain  délai  suivant 
la  dénonciation. 

Faute  de  clause  relative  à  la  faculté  de  dénonciation,  celle-ci 
n'en  existe  pas  moins  en  faveur  des  Etats  contractants.  En  raison 
de  leur  durée  indéfinie,  des  changements  plus  ou  moins  lointains 
qui  peuvent  se  produire  dans  leur  condition,  de  l'influence  que 
les  anciens  traités  peuvent  exercer  sur  leur  existence,  même  par 
suite  de  l'incompatibilité  des  engagements  antérieurement  pris 
avec  leur  situation  nouvelle,  les  Etats  ne  peuvent  pas  se  lier  à 
perpétuité,  à  la  différence  des  individus,  pour  lesquels  la  loi  in- 
terdit même  les  obligations  pouvant  paralyser  leur  liberté  essen- 
tielle, notamment  le  louage  de  service  à  vie  (art.  1780  C.  civ.). 
Mais  cette  faculté  de  dénonciation  ne  doit  être  exercée  que  dans 
les  limites  mêmes  des  nécessités  qui  l'autorisent,  sous  peine  de 
détruire  la  valeur  des  traités  et,  du  même  coup,  tout  le  Droit 
international.  Les  cas  où  la  dénonciation  des  traités  est  légitime 
peuvent  se  ramener  à  trois  principaux,  a)  Quand  l'observation 
d'un  traité  est  devenue  compromettante  pour  l'existence  politi- 
que ou  économique  d'un  pays.  11  faut  cependant  se  garder  en 
pareil  cas  de  formules  trop  vagues  et  trop  élastiques,  comme  de 
dire  que  la  dénonciation  est  permise  quand  le  traité  est  nuisible 
au  développement  de  l'Etat  ;  on  pourrait  autoriser  ainsi  la  répu- 
diation de  tous  les  traités  devenus  onéreux  ou  simplement  gê- 
nants, tandis  qu'ils  ne  doivent  cesser  que  devant  un  péril  vérita- 
ble pour  la  conservation  des  Etats. 

6)  Quand  les  circonstances  qui  ont  motivé  le  traité  ont  changé 
et  enlèvent  à  l'ancien  accord  sa  raison  d'être.  Mais  la  condition  du 
Droit  international  pubuc,  2«  éd.  32 
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maintien  des  traités,  rébus  sic  stanlihusy  doit  être  comprise  de 
bonne  foi,  et  ne  devra  pas  être  étendue  à  des  modifications  acci- 
dentelles qui  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  supprimer  les  anciens 
engagements  d'après  les  intentions  communes  des  parties  contrac- 
tantes. On  s'accorde  généralement  k  reconnaître  que  les  change- 
ments de  situation  invoqués  par  la  Russie  pour  faire  modifier  !<• 
traité  de  Paris  relativement  à  la  neutralité  de  la  mer  Noire  étaient 
insuffisants;  aussi  a-t-il  fallu  un  accord  nouveau,  le  traité  du 
13  mars  1871,  et  non  une  simple  dénonciation,  pour  supprimer 
cette  neutralité.  (Olivi,  D'un  cas  controversé  de  cessation  de  U 
force  obligatoire  des  traités  internationaux  y  R,  D.  /.,  t.  XVIll. 
p.  590). 

c)  Enfin,  un  traité  peut  être  dénoncé  quand  il  est  devenu  incom- 
patible avec  le  Droit  commun  international  des  Etats  civilisés  au- 
quel prennent  part  les  pays  contractants;  tel  serait  aujourd'hui 
un  traité  ancien,  non  formellement  abrogé,  qui  consacrerait  la 
traite  des  noirs. 

465.  Les  traités  arrivés  à  expiration  peuvent  être  prorogés  d'un 
commun  accord  pour  un  temps  déterminé.  On  les  renouvelle 
quelquefois  en  tout  ou  en  partie,  avant  leur  expiration  ;  le  renou- 
vellement  crée  un  traité  nouveau  qui  prendra  la  place  de  lancieu 
dès  que  celui-ci  aura  cessé.  Si  le  traité  déjà  expiré  est  convenu  à 
nouveau,  il  y  a  ce  que  Ton  appelle  rétablissement  du  traité,  ce  qui 
entraîne  une  interruption  entre  Texpiration  de  l'ancien  et  la  mise 
en  vigueur  du  second.  Enfin,  en  cas  de  terme  convenu,  il  peut  y 
avoir  tacite  reconduction,,  soit  par  une  clause  formelle  qui  en  fixe 
la  durée,  soit  par  observation  du  traité  après  son  expiration  ;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  rechercher,  en  fait,  si  les  Etats  onl 
voulu  maintenir  la  convention  pour  son  ancienne  durée,  ou  sim- 
plement rappliquer  encore  quelque  temps  pour  ménager  une  pé- 
riode de  transition. 

465  bis.  Nous  avons  déjà  vu  l'influence  de  l'annexion  surle?» 
Irailés  (V.  n.  91).  11  y  a  lieu  de  se  demander  aussi  quel  est  le  sort 
des  conventions  conclues  par  un  Etat  qui  devient  mi-souverain, 
soit  comme  vassal,  soit  comme  protégé.  A  la  différence  de  ce  qui 
se  produit  dans  l'annexion  totale,  le  pays  qui  passe  à  la  ini-si)u- 
veraineté  garde  son  existence  juridique  comme  personnalité  du 
Droit  international;  aussi  les  traités  qu'il  a  antérieurement  con- 
clus sont-ils  intégralement  maintenus.  L'Etat  dominant,  suzerain 
ou  prolecteur,  doit  respecter  les  droits  acquis  en  vertu  de  ces 
traités,  soit  au  pays  subordonné,  soit  aux   Puissances  tierces  qui 
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ont  coDtracté  avec  ce  dernier.  C'est  ainsi  que  la  France  n'a  pu 
supprimer  les  capitulations  en  Tunisie  qu'après  avoir  obtenu  le 
consentement  des  Puissances  qui  les  avaient  acquises,  et  qu'elle 
a  dû  attendre  la  fin  du  délai  stipulé  dans  le  traité  de  commerce 
italo-tunisien  du  8  septembre  1868,  pour  dénoncer,  à  partir  du  8 
septembre  1896,  cette  convention  très  gênante  pour  nos  intérêts 
dans  la  Régence.  En  fait,  d'ailleurs,  le  pays  protecteur  assumant 
presque  toujours  la  direction  des  rapports  diplomatiques  de  l'Etat 
protégé,  c'est  h  lui  qu'incomberont  le  droit  et  l'obligation  de  faire 
respecter  par  les  Puissances  contractantes  ou  de  faire  observer 
vis-à-vis  d'elles  les  traités  qu'elles  ont  passés  avec  le  pays  sou- 
mis au  protectorat.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  détournée,  et 
non  directement,  que  le  pays  protecteur  assume  la  responsabilité 
des  convention^  de  l'Etat  protégé  qui  reste  seul  personnellement 
lié  avec  les  autres  Etats.  Cependant  il  en  est  différemment  si  le 
pays  protecteur  garantit  d'une  manière  formelle  les  traités  de 
l'Etat  protégé,  comme  la  France  Ta  fait  pour  la  Tunisie  (traité  de 
1881,  art.  4).  —  Le  pays  protecteur  n'assume  pas  davantage  la 
responsabilité  des  engagements  financiers  du  pays  protégé,  sauf 
promesse  formelle  de  garantir,  comme  celle  que  la  France  a 
donnée  pour  la  dette  publique  de  la  Tunisie,  par  le  traité  de  la 
Marsa  du  8  juin  1883.  Cependant,  en  fait,  cette  responsabilité 
peut  légitimement  incomber  i^  l'Etat  protecteur  lorsque,  comme 
cela  arrive  presque  toujours,  il  gère  souverainement  les  finances 
de  l'Etat  débiteur  et  dispose  de  ses  ressources  qui  sont  la  garan- 
tie des  créanciers  (F.  Despagnet,  Esiai  sur  les  Protectorats,  p.  394 
et  suiv.  ;  Pic,  Influence  de  rétablissement  d'un  protectorat  sur  les 
ti'aités  antérieurement  conclus  avec  des  Puissances  tierces  par  l'Etat 
protégé,  n.  G.  D.  7.,  1896,  t.  IIl,  p.  6i3j. 

SECTION  VIH 

DES  DIVERSES   SORTES    DE  TRAITÉS 

466.  En  envisageant  les  traités  à  différents  points  de  vue,  on 
en  donne  de  multiples  classifications  dont  l'intérêt  est  médiocre 
et  même  nul  le  plus  souvent. 

Nous  plaçant  seulement  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leur 
objet,  nous  distinguerons  les  traités  publics  politiques  et  écono- 
miques, distinction  qui  suffit  pour  donner  un  aperçu  des  princi- 
pales matières  sur  lesquelles  ils  portent  ordinairement. 
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Sj  I.  Traités  politiques. 

467-  Ce  sont  ceux  qui  ont  principalement  pour  but  de  régler 
des  questions  se  référant  aux  intérêts  des  Etats  considérés 
comme  Puissances  publiques.  Nous  signalerons  les  plus  impor- 
tants. 

468*  A,  Certains  traités  politiques  ont  pour  objet  d'établir  en- 
tre les  Etats  une  union  permanente  qui  met  en  commun  leur 
existence  dans  l'exercice  de  la  souveîaineté  ;  ils  aboutissent 
ainsi  à  l'union  personnelle  ou  réelle,  et  la  Confédération,  à  la  Fé- 
dération, au  Protectorat,  autant  de  situations  dont  nous  avons 
déjà  étudié  les  elTets. 

Parfois  l'union  entre  les  Etats  ne  se  manifeste  que  par  uut* 
association  d'efforts  et  de  ligne  de  conduite  vers  un  but  commun  ijt- 
néral  ou  spécial,  sans  qu'aucun  d'eux  absorbe  en  rien  sa  souoerai- 
nelé  dans  celle  de  ses  cocontractants.  Dans  ce  dernier  cas  on  a 
Valliance,  qui  peut  être  générale  ou  spéciale,  conformément  à  la 
définition  ci-dessus. 

Dans  le  premier  cas,  l'entente  entre  les  alliés  doit  être  cons- 
tante, pour  tous  les  actes  de  la  vie  politique  et  économique  dans 
les  rapports  internationaux.  Cette  alliance  générale  suppose  une 
identité  d'intérêts  qui  existe  rarement  ou  pour  peu  de  temps  en- 
tre les  Etats;  aussi  ne  dure-t-elle  guère,  comme  le  fameux  Pactt* 
de  famille  du  15  août  1761  entre  les  deux  branches  de  la  maison 
de  Bourbon,  de  France  et  d'Espagne. 

L'alliance  spéciale  est  au  contraire  fréquente,  la  communaulê 
d'intérêts  existant  souvent  entre  plusieurs  Etats  pour  un  objet 
déterminé.  Cette  dernière  est  pacifique  quand  elle  a  pour  objet  de 
poursuivre  un  même  but  sans  recourir  à  la  force,  comme  la  Sainte- 
Alliance  ;  plus  souvent  elle  est  contractée  en  vue  d'unir  les  forfe> 
des  alliés  dans  une  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  défensice 
ou  offensive',  mais  on  avoue  rarement  ce  dernier  caractère;  ordi- 
nairement l'alliance  est  annoncée  au  point  de  vue  de  la  défensf 
conmiune  contre  tous  ennemis  ou  certains  particulièrement  visés, 
sauf  à  prévoir,  dans  des  articles  secrets,  le  cas  d'attaque  commune 
contre  les  ennemis  de  l'un  des  alliés  ou  de  tous  (Rolin-Jieque- 
myns.  Les  alliances  européennes  au  point  de  eue  du  Droit  inteni., 
/?.  D.  /.,  1888,  p.  :\). 

Si  l'alliance  est  contractée  au  cours  d'une  guerre  et  en  vue  de 
cette  guerre  seulement,  son  application  est  clairement  indiquée. 
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Mais  si  elle  est  conclue  en  vue  d'une  guerre  éventuelle,  il  faut 
déterminer  quand  il  y  aura  véritablement  cas  de  guerre,  c'est-à- 
dire  nécessité  pour  l'allié  qui  exige  le  concours  des  autres  de  la 
déclarer  ou  de  la  soutenir.  On  écarte  souvent  la  difficulté  en  se 
contentant  d'une  simple  noiificalwn  ou  d'une  réquisition  de  la  part 
de  l'un  des  Etals  à  ses  alliés  pour  exiger  leur  aide,  sans  que 
l'opportunité  de  la  guerre  soit  à  discuter.  (Pacte  de  famille  de 
i7fil,  art.  :2:  traité  entre  la  France  et  la  Suisse  du  2  fructidor 
an  VI). 

L'alliance  se  borne  parfois  à  un  simple  traité  de  subsides  ou  de 
srcoursj  par  lequel  un  Etat  ne  promet  son  concours  à  un  autre  que 
dans  la  limite  déterminée  de  la  prestation  d'une  certaine  somme 
ou  d'une  certaine  quantité  de  troupes  pour  atteindre  un  but  spé- 
cial. On  appelait  aussi  jadis  traités  de  subsides  ceux  par  lesquels 
un  pays  louait  à  un  autre  un  corps  de  mercenaires  recrutés  sur 
son  territoire,  par  exemple  \es  capitulations  militaires  de  la  Suisse 
relatives  à  la  levée  des  mercenaires  de  ce  pays. 

Quanta  la  clause  de  paix-  et  amitié  perpétuelle  qui  figure  dans 
presque  toutes  les  conventions,  notamment  dans  celles  qui  met- 
tent fin  aux  hostilités,  il  ne  faut  y  voir  qu'une  formule  de  courtoi- 
sie internationale. 

469-  B.  D'autres  traités  politiques  concernent  le  territoire  ou 
la  restriction  de  la  souveraineté  sur  le  territoire  :  traités  de  limi- 
tes et  de  constitution  de  servitudes,  de  cession  ou  d'échange  de 
territoires. 

C.  D'autres  sont  relatifs  à  l'exercice  de  la  juridiction  :  Capitula- 
tions avec  les  Etats  d'Orient,  traités  d'extradition,  conventions 
pour  l'exécution  des  jugements  civils  et  commerciaux,  pour  l'as- 
sistance judiciaire. 

D.  Conventions  consulaires  fV.  n.  36i  et  suiv.). 

E.  Traités  de  neutralité,  soit  perpétuelle  (V.  n.  137  et  suiv.), 
soit  temporaire.  Cette  dernière  est  convenue  entre  l'un  des  belli- 
gérants et  une  Puissance  tierce,  de  l'abstention  de  laquelle  il  a 
besoin  de  s'assurer  pendant  le  cours  des  hostilités  ;  ou  bien  entre 
Puis.sances  tierces  qui  s'engagent  les  unes  envers  les  autres  à  ne 
pas  prendre  part  à  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  deux  pays  et  à  en 
limiter  ainsi  les  effets  :  c'est  ce  que  convinrent,  en  1870,  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie,  par  correspondance  diplo- 
matique, à  propos  de  la  guerre  franco-allemande  (Sur  la  ligue  des 
neutres  en  1870,  V.  de  (îabriac.  Souvenirs  diplomatiques  de  Russie 
et  d\Allpmague,  Hpv,  des  Deux-Mondes,  !•' janv.  1896). 
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470.  F.  Traités  de  garantie  ('k 

11  faut  en  distinguer  deux  espèces  qui  sont  souvent  confondues 
par  les  auteurs  :  les  traités  accessoires  et  les  traités  principaux  de 
garantie. 

1"  Les  traités  accessoires  de  garantie  sont  ceux  par  lesquels  un 
ou  plusieurs  Etats  s'engagent  à  prêter  leur  concours  pour  Tobser- 
valion  des  clauses  d'un  traité  conclu  par  d'autres  Etats. 

La  garantie  apparaît  alors  comme  un  cautionnement  personnel; 
mais  la  situation  de  l'Etat  garant  diffère  de  celle  de  la  caution  en 
Droit  privé,  a)  11  n'est  pas  tenu  de  fournir  l'équivalent  de  l'enga- 
gement garanti,  ce  qui  lui  serait  impossible,  sauf  quand  il  s'agil 
d'une  obligation  pécuniaire  ;  il  n'est  contraint  qu'à  employer  ses 
efforts  pour  assurer  l'exécution  du  traité,  h)  La  garantie  ne  peut 
être  imposée  à  des  Etats  cont^'actants,  comme  le  cautionnemenl 
peut  être  établi  sans  le  consentement  des  débiteurs  ;  ce  sérail 
attentatoire  à  la  souveraineté  d'un  Etat  que  de  le  soumettre  à 
l'intervention  d'un  garant  sans  sa  volonté,  c)  Le  garant  est  juge  de 
l'opportunité  de  son  action  pour  faire  exécuter  le  traité,  soit  au 
point  de  vue  de  la  nécessité  de  son  concours,  soit  au  point  de  vue 
de  l'appréciation  de  son  propre  intérêt  qu'il  n'est  pas  obligé  de 
sacrifier  à  autrui, 

La  garantie  que  se  promettent  réciproquement  les  Etals  contrac- 
tants n'en  est  pas  une,  car  elle  n'ajoute  rien  à  l'efficacité  de  la 
convention  ;  ce  n'est  qu'une  forme  solennelle  de  l'engagemenl 
d'exécuter  le  traité  de  bonne  foi. 

La  garantie  accessoire,  fréquente  jadis  sous  la  forme  des  enga- 
gements des  conservateurs  de  paix  (V.  n.  460,  3*),  est  aujourd'hui 
bien  abandonnée,  soit  parce  qu'elle  est  à  la  discrétion  des  garants, 
soit  parce  qu'elle  favorise  les  interventions  abusives  de  leur  pari 
dans  les  affaires  des  Etals  dont  les  traités  sont  garantis.  Elle  est 
cependant  encore  employée  pour  cautionner  les  emprunts  de  cer- 
tains Etats  (V.  n.  461,  4°),  ou  de  personnes  morales  d'un  intérêt 
international  :  ainsi,  par  le  traité  du  30  avril  1868,  rAllemagne. 
l'Angleterre,  la  France,  la  Prusse,  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Turquie 
ont  garanti  l'emprunt  de  la  Commission  internationale  du  Da- 
nube. 

2«  Les  traités  de  garantie  dits  priucipau.v  sont  ceux  par  lesquels 
des  Etals  prennent  l'engagement,  soit  de  respecter,  soit  de  faire 

(')  V.  Milovanowitch,  Des  traités  de  garantie  en  Droit  international,  188?*; 
Neyron,  Essai  historique  et  politique  sur  les  garanties. 
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respecter  un  certain  état  de  choses  relatif  aux  rapports  inter- 
nationaux, ou  même  à  la  condition  intérieure  d'un  ou  de  plu- 
sieurs pays. 

La  garantie  établie  dans  ces  traités  peut  être  de  deux  sortes. 

ai  Simple  ou  individuelle,  elle  est  fournie  par  un  seul  Etat  pour 
son  compte  -personnel,  ou  par  plusieurs  cumulativement,  sans 
que  chacun  contracte  d'obligation  d'exécuter  sa  garantie  vis-à-vis 
des  autres  :  il  y  a,  dans  ce  dernier  cas,  cumul  par  juxtaposition 
de  plusieurs  garanties  individuelles. 

h)  La  garantie  est  collective  quand  chacun  des  garants  prend 
son  engagement  vis-à-vis  des  autres  cogarants  :  alors  ce  n'est 
plus  seulement  envers  l'Etat  garanti,  comme  dans  le  cas  de  ga- 
rantie individuelley  mais,  en  outre,  envers  tous  les  pays  cogarants 
que  Tun  quelconque  de  ces  derniers  est  tenu. 

De  là  il  suit  que  le  garant  individuel  peut  et  doit  agir  seul  pour 
maintenir  la  situation  garantie,  sauf  à  s'entendre  préalablement 
s'il  le  préfère,  avec  ses  cogarants.  Dans  la  garantie  collective, 
tous  les  cogarants  doivent  chercher  à  se  mettre  préalablement 
d'accord  pour  exécuter  leurs  engagements  ;  niais  chacun  reste 
tenu  malgré  l'abstention  des  autres  ;  un  seul  ne  peut,  par  sa 
résistance,  paralyser  l'action  des  cogarants;  enfin  un  quelconque 
de  ceux-ci  peut  être  contraint  d'agir  par  les  autres.  On  a  déjà  vu 
que  cette  portée  de  la  garantie  collective  a  été  discutée  à  l'occa- 
sion de  la  neutralité  du  Luxembourg  (\.  n.  14i). 

De  prime  abord,  les  traités  de  garantie  principale  présentent 
une  certaine  analogie  avec  ceux  de  protectorat  puisque,  comme 
ces  derniers,  ils  tendent  à  défendre  ou  protéger,  dans  un  pays, 
une  situation  déterminée.  En  général,  les  publicistes  trouvent  la 
différence  entre  les  deux  dans  ce  que,  par  le  protectorat,  le  pays 
qui  y  est  soumis  passe  plus  ou  moins  sous  la  tutelle  de  son  pro- 
tecteur et  devient  mi-souverain,  tandis  que  l'Etat  f/a/vin/i  garde 
sa  pleine  indépendance.  Mais  ce  critérium  différentiel  n'est  pas 
sur  pour  tous  les  cas,  et  c'est  par  leur  but  surtout  que  la 
garantie  et  le  protectorat  se  distinguent.  L'objectif  essentiel  du 
protectorat,  c'est  la  sauvegarde  du  pays  protégé  pris  en  lui-même 
et  dans  son  ensemble,  sauf  compensation  au  bénéfice  du  protec- 
teur par  les  cessions  plus  ou  moins  étendues  de  la  souveraineté 
qui  lui  sont  faites  par  l'Etat  qu'il  soutient.  Dans  la  garantie  prin- 
cipale, on  se  propose  de  maintenir,  non  pas  un  Etat,  mais  un 
certain  état  de  choses  qui  intéresse  autant  les  garants  que  le 
pays  où  il  se  manifeste,  qui  même  peut  être  uniquement  dans 
l'intérêt  des  premiers  et  contraire  aux  avantages  du  second. 
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Pîir  là  on  comprend  que  le  prolectoral  n'est  possible  qu'avec 
ÎP  cnnsentenienl  du  pays  protégé,  lequel  peut  toujours  invoquer 
\v  tii'iïéfice  du  traité  qui  a  créé  sa  situation  et  auquel  il  a  participé. 
I.;i  ^uiantie,  au  contraire,  peut  être  établie  sans  que  i'Elai  qu'elle 
hnn  lie  directement  y  figure  aucunement  et  sans  qu'il  puisse,  par 
roiïséquent,  s'en  prévaloir  :  ainsi  la  Pentarchie  garantissait  le 
ririiiiilîen  des  dynasties  légitimes  dans  tous  les  Etats  d'Europe, 
SÏLDÎ5  consulter  ceux-ci  et  sans  se  soucier  de  leurs  intérêts. 

On  s'explique  encore  que  le  protectorat  soit  ordinairement 
organisé  par  un  seul  pays  sur  un  autre,  car  il  implique  une  soli- 
darité d'intérêts  et  une  immixtion  continue  qui  ne  peuvent  guère 
m  produire  entre  plusieurs  pays  d'une  part  et  un  seul  de  l'autre. 
i\u  contraire,  les  situations  à  garantir  présentent  presque  tou- 
jours de  l'intérêt  pour  un  certain  nombre  d'Etats  ;  d'autre  part, 
filles  ne  donnent  lieu  k  leur  action  que  dans  des  circonstances 
riOalivement  rares  et  pour  un  temps  limité,  ce  qui  permet  à  tous 
1rs  intéressés  d'intervenir  à  la  fois  :  aussi  les  garanties  princi- 
pttles  sont-elles  presque  toujours  fournies  par  plusieurs  Puissan- 
c(^«^.  soit  sous  la  forme  individuelle,  soit  surtout  sous  la  forme 
riiileclive.  (V.  notre  Essai  sur  les  protectorats  y  p.  122  et  suiv.). 

La  garantie  principale  a  porté,  jusqu'à  présent,  sur  quatre 
piviiils  principaux. 

r  Neutralité  perpétuelle  de  certains  Etats  {V.  n.  lit  et  suiv.), 
ce  qui  implique  évidemment  la  garantie  de  leur  indépendance  et 
i\p  leur  intégrité  territoriale. 

t^  lûdépendance  et  intégrité  territoriale  d'un  pays.  Tandis  que 
inulrsles  neutralités  perpétuelles  ont  été  respectées,  sauf  celle 
dt  la  République  de  Cracovie  annexée  par  l'Autriche  en  1846,  il 
ti'n^t  pas  une  garantie  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  terri- 
fnrifile  qui  n'ait  été  violée,  parfois  par  les  garants  eux-mêmes  : 
nvlir  de  la  Grèce  fournie  par  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie, 
\i'  \:\  février  1832  et  le  1*3  juillet  1863,  vient  de  recevoir  un  petit 
{^rtnc  par  la  rectification  de  frontières  stipulée  au  traité  de  paix 
avnr  îa  Turquie  en  1897  ;  celle  du  Danemark,  assurée  par  presque 
Irnilf^s  les  Puissances  dans  le  traité  du  8  mai  1852,  a  été  mise  à 
nmn\  par  la  Prusse  et  l'Autriche,  garantes  cependant,  dans  le 
Imité  de  Vienne  du  1^'  août  1861  qui  a  annexé  une  grande  partie 
du  sol  danois  ;  de  celle  de  la  Turquie,  solennellement  consacrée 
dans  les  traités  des  30  mars  1856  et  15  avril  1856  (V.  n.  212),  on 
î^arl  rr  qui  reste  après  le  morcellement  de  l'Empire  Ottoman  par 
le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Cela  tient  à  ce  que  le  pays 
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neutralisé  est  astreint  à  une  politique  pacifique  qui  l'éloigné  des 
ronflits,  tandis  que  TEtat  garanti  au  point  de  vue  de  son  indé- 
pendance et  de  son  intégrité  territoriale,  sans  être  neutre,  se 
trouve  mêlé  malgré  lui  aux  luttes  internationales,  souvent  avec 
ses  garants  eux-mêmes,  et  ne  peut  être  soustrait  aux  conséquen- 
ces des  revers  qu'il  éprouve,  spécialement  au  démembrement  de 
son  territoire. 

3»  Maintien  d'une  dynastie  ou  d'une  forme  de  gouvernement 
dans  un  pays.  C'est  une  intervention  dans  les  affaires  intérieures 
des  Etats,  comme  celle  que  réalisait  la  Pentarchie  en  imposant 
partout  la  royauté  dite  légitime.  On  peut  citer  encore  le  traité  du 
H  mai  i852  par  lequel  les  Puissances  ont  garanti  la  succession  au 
trône  de  Danemark  du  prince  Christian,  à  défaut  de  descendance 
mâle  de  Frédéric  Vil  ;  le  traité  du  7  mai  183^  entre  la  France, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Bavière  pour  donner  le  trône  de 
Grèce  au  prince  Othon  de  la  dynastie  bavaroise,  avec  garantie  du 
maintien  de  la  monarchie  en  Grèce,  et  le  traité  du  i3  juillet  1863 
entre  les  trois  mêmes  grandes  Puissances  et  le  Danemark,  lors 
de  l'arrivée  au  trône  hellénique  du  prince  Georges  de  ce  dernier 
pays,  garantissant  le  régime  constitutionnel  en  Grèce. 

4*»  Garantie  pour  assurer  à  certaines  populations,  dans  un  pays, 
la  jouissance  de  droits  publics,  politiques  ou  civils,  et  pour  les 
>oustraire  ainsi  à  la  tyrannie  ou  au  fanatisme  de  l'autorité  locale  : 
c'est  une  intervention  des  plus  caractérisées  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  pays,  comme  celle  que  l'Europe  a  établie  pour 
les  chrétiens  dans  l'Empire  Turc,  et  pour  les  musulmans  et  les 
juifs  dans  les  Etals  des  Balkans  (V.  traités  du  30  mars  1856, 
art.  9  ;  de  Berlin,  13  juillet  i878,  art.  61  à  63  ;  5,  27,  35  et  U). 
Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  indiqué  au  3°  précédent,  l'inter- 
vention est  écartée,  en  apparence,  par  le  consentement  du  pays 
qui  accepte  Hmmixtion  par  traité  ;  mais,  en  fait,  ces  traités  sont 
presque  toujours  imposés  par  la  force  et,  au  fond,  l'intervention 
reste  très  nette  (Cpr.  n.  195,  11). 

S  II.  Traités  économiques. 

471.  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  économiques  des 
Klats  sont  fort  nombreuses  et  fort  variées;  en  signalant  les  prin- 
cipales, nous  devons  faire  ressortir  l'influence  qu'elles  ont  sur  le 
développement  et  le  caractère  des  rapports  mternationaux,  suivant 
qu'elles  accusent  un  rapprochement  par  la  solidarité  des  intérêts 
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OU  un  état  de  lulte  par  leur  opposition,  suivant  encore  qu'elKs  ne 
se  forment  qu'entre  quelques  Elats  ou  qu'elles  les  réunissent  pres- 
que tous,  soit  en  contenant  des  dispositions  presque  identiques, 
soit  en  étant  directement  conclues  entre  un  grand  nombre  de  pays 
constitués  en  de  vastes  unions.  A  raison  de  Timportance  actuelle 
des  questions  économiques,  on  peut  mesurer,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  progrès  du  Droit  international  et  les  chances  de  maintien 
des  bons  rapports  entre  les  Etats  d'après  l'iiarmonie  ou  le  désa<- 
cord  qui  se  manifeste  entre  eux  sur  les  questions  de  celle  na- 
ture. 

{""  Unvms  donanières  qui  solidarisent  la  vie  économique  des  Etals 
contractants  et  aboutissent  souvent  à  leur  union  politique,  i^ 
Zollvereiny  dans  ses  progrès  successifs,  a  été  un  des  grands  fac- 
teurs de  l'unité  allemande  jusqu'au  jour  où,  d'après  la  constitu- 
tion de  1871,  la  politique  douanière  a  été  centralisée  par  l'Empire 
fédéral. 

2o  Les  traités  de  commerce  qui  règlent  les  rapports  d'échange 
entre  les  Etats  et  dontrinfluence  se  manifeste  surtout  au  point  d*» 
vue  du  caractère  des  tarifs  douaniers,  de  l'application  du  libre 
échange,  de  la  protection,  ou  même  de  la  prohibition.  Ces  traités 
contiennent  souvent  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favoris^f. 
dont  TefTet  est  connu  et  dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  va- 
leur économique*  (V.  E.  Lehr,  La  clause  de  là  nation  la  plus  favo- 
risée et  la  persistance  de  ses  effets^  R,  D.  /.,  t.  XXV  p.  313.)  Souvent 
niussi  ils  traitent  de  questions  indépendantes  des  rapports  com- 
merciaux, dont  le  sort  se  trouve  lié  ainsi  à  celui  de  la  politique 
dans  le  commerce  international,  telles  que  les  attributions  des 
consuls,  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  in- 
dustrielle. On  s'efforce  aujourd'hui  de  régler  ces  questions  dans 
des  traités  distincts,  afin  de  ne  pas  leur  faire  subir  les  tluduations 
trop  fréquentes  des  traités  de  commerce  qui  n'ont  pas  d'ailleurs 
de  lien  nécessaire  avec  elles.  On  ne  peut  espérer,  dans  l'état  de 
lutte  actuel  sur  le  terrain  économique,  voir  se  former  une  union 
générale  pour  les  rapports  de  commerce  :  cependant  la  convention 
de  Bruxelles  du  5  juillet  1890  a  fondé  V  Union  internationale  pour 
la  publication  des  tarifs  douaniers  qui  fournit,  à  frais  communs 
pour  les  Etats  signataires,  de  précieux  renseignements  dans  le 
bulletin  international  des  douanes^  avec  le  concours  du  bureau  in- 
ternational créé  à  Bruxelles  (V.  loi  du  ti  janvier  189â,  /.  o^., 8  jan- 
vier). 

3<»  Les  traités  de  navigation^  parfois  indépendants,  parfois  joints 
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k  des  traités  de  commerce  ou  à  des  conventions  consulaires, 
règlent  les  droits  et  les  devoirs  des  navigateurs  dans  les  eaux  de 
chaque  Etat,  et  consacrent  en  général  la  liberté  de  navigation 
dans  les  limites  du  respect  de  Tordre,  public  territorial,  spéciale- 
ment en  assurant  Tégalité  du  traitement  pour  tous  les  Etats  étran- 
gers. 

4o  Conventions  monétaires,  telles  que  l'Union  latine  de  Paris  du 
:23  décembre  1865,  réorganisée  le  6  novembre  1885,  complétée  par 
la  convention  du  io  novembre  1893,  par  celle  du  29  octobre  1897 
{V.  /.  0.,  31  décembre  1897,  p.  7136),  entre  la  France,  la  Belgi- 
que, ritalie,  la  Suisse  et  la  Grèce,  enfin  parle  protocole  addition- 
nel du  15  mars  1898  entre  les  mêmes  Etals.  Les  principes  diver- 
gents des  Etats  au  sujet  du  bimétallisme  ou  du  monomélallismo 
n'ont  pas  permis  d'étendre  davantage  cette  union. 

Rapprochons  les  conventions  des  poids  et  mesures,  spéciale- 
ment l'union  conclue  à  Paris  le  20  mai  1875  sur  la  base  de  notre 
système  métrique. 

50  Union  postale  de  Berne,  du  9  octobre  1874  entre  vingt-deux 
tltals,  complétée  et  devenue  V Union  postale  universelle  pjxv  le  traité 
de  Paris  du  1«^  juin  1878;  avec  les  adhésions  de  plus  en  plus 
étendues  dans  le  monde  entier,  cette  union  embrasse  aujourd'hui 
quarante  Etats  ayant  près  d'un  milliard  d'habitants  (V.  encore, 
actes  de  Lisbonne,  21  mars  1885,  de  Vienne,  23  mai  1891).— 
Union  télégraphique  du  17  mai  1885,  à  Paris,  remplacée  par  celle 
de  Saint-Pétersbourg  des  10-22  juillet  1895,  avec  le  règlement  de 
Budapest  du  22  juillet  1896(/.  0.,  29  juin  1897, p.  3621).  —  Union 
de  Paris,  14  mars  1884,  entre  vingt-six  Etats,  pour  la  protection 
des  câbles  sous-marins  en  temps  de  paix.  Convention  spéciale 
pour  la  correspondance  téléphonique  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que, du  31  août  1891.  (V.  Meili,  Telephonrecht). 

6«  Pour  les  chemins  de  fer^  leur  circulation  d'un  territoire  dans 
un  autre,  le  transit,  etc.,  V.  convention  générale  de  Berne  du 
14  octobre  1890  pour  le  transport  des  marchandises;  conv.  an- 
nexe de  Berne,  20  septembre  1893,  pour  l'accession  de  nouveaux 
Etats  ;  conférence  de  Paris,  avril  1896. 

7°  Protection*  internationale  de  la  propriété  commerciale  et  in- 
dustrielle (Union  de  Paris  du  20  mars  1883,  modifiée  dans  les  rap- 
ports de  certains  Etats  par  la  convention  de  Madrid  des  14-15 avril 
1891);  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (Union  de  Berne  du 
9  septembre  1886;  actes  du  4  mai  1896,  signés  à  Paris,  V.  Dubois, 
H.  D,  /.,  XXIX,  p.  577). 
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8°  Ajoutons  aux  conventions  économiques  celles  qui  ont  pour 
but  d'éviter  les  épizooties  et  les  fléaux  contagieux  des  produits 
agricoles,  tels  que  le  phylloxéra  (union  de  Berne,  \1  septembre 
1878,  3  novembre  1881,  déclaration  d'adhésion  d'autres  Etals  du 
15  avril  1889),  et  les  conventions  sanitaires,  telles  que  la  conven- 
tion internationale  de  Venise  du  31  janvier  4892  pour  les  quaran- 
taines dans  le  canal  de  Suez,  et  celle  de  Dresde  du  15  avril  1893. 
(Conférences  de  Paris,  en  189 i,  pour  combattre  le  choléra,  fi.  (i. 
D,  /.,  I,  p.  44i,  de  Venise,  en  1897,  pour  arrêter  la  peste  asiati- 
que, n.  G.  D,  /.,  IV,  p.  780). 

9o  La  conférence  de  Berlin,  en  18ÎK),  pour  établir  une  législation 
internationale  du  travail  n'a  pas  abouti  (V.  articles  de  MM.  Poli- 
lis,  Hew  infern,  de  sociologie,  juillet-août  1891;  Y.  Guyol,  Rn. 
politique  et  parlementaire,  1897,  p.  512;  Rolin-Ja^quemyns,  R.  D.  /.. 
XXII,  p.  5). 

471  bis.  La  plupart  des  conventions  indiquées  au  numéro  pré- 
cédent ne  se  rattachent  au  Droit  international  qu  au  point  de  vue 
de  leur  mode  de  formation  et  du  rapprochement  qu'elles  éta- 
blissent entre  les  Etats.  Leur  objet  même  rentre  directement  dans 
Tétude  des  questions  économiques  ou,  plus  généralement,  techni- 
ques, auxquelles  il  se  réfère.  Aussi  devons-nous  nous  borner  à  les 
mentionner  sans  avoir  à  en  examiner  les  dispositions  (M.   Pour 

')  Pour  les  détails  :  A.  Sur  les  unions  inlernaiionales  en  général  :  Descamp-. 
Les  Offices  inlernaUonaiw  et  ieur  avenir  :  —  Lavollée,  Les  unions  internatinu/t- 
tes,  l^ev.  (Khisloire  diplomalique.  1887  ;  —  Moynior,  Les  hureauj-  inteimatiftnauj 
(tes  unions  u  ni  verset  les  :  —  Henaull,  Les  unions  internationales,  leurs  arnnln- 
tjes  et  leurs  inconvénients^  R.  G.  D.  L,  l  Ili,  p.  l'i  ;  —  Poinsard,  Etudes  ileDrott 
intern.  conventionnel,  1894.  —  B.  Sur  les  unions  douanici*es  el  les  Irailésil*- 
commerce,  il  y  a  toute  une  littérature  économique  ;  au  point  de  vue  plus  particu- 
lier du  Droit  international,  v.  Worms.  Le  Zollverein  allemand  :  —  Kunck-Breii- 
tano  et  Sorel,  Précis,  2''  édit.,  p.  158  el  suiv.  ;  —  Poinsard.  ^r.  ci/,  suprà. — 
(i.  Sur  les  conventions  monétaires  et  spécialement  l'union  latine  :  Cuchevai- 
Clarigny,  Rev.  des  Deux-Mondes,  !«'•  et  15  nov.  1892  ;  —  Van  der  Hesl,  R.  D.  /.. 
t.  Xlll,  p.  5  el  2(i8  ;^—  P.  Fauchille,  Annales  de  l'Ecole  des  sciences  poiiliquef, 
1886,  p.  510  el  1888,  p.  423  ;  —  Cayla,  Rev.  politiq.  et  parlement.,  1895,  p.  489  ;  - 
De  l'unification  des  monnaies  et  des  conventions  monétaires,  par  Marsaull  ;  — 
Selosse,  Im  crise  monétaire  et  Vunion  latine.  —  D.  Union  postale  el  télégraphique: 
de  Kirchenheira,  R.  D.  7.,  I.  XII,  p.  467,  t.  XHI,  p.  84  et  342-;  —  Henaull,  ht 
poste  et  le  téléf/rap/ie,  fS77.  id.  La  protection  des  télégraphes  sous-marinK 
R.  /).  /..  l.  XII,  p.  251  ;  t.  XV,  p.  17  ;  —  Fischer,  Post  und  télégraphie  im  WeH- 
verkehr  :  —  ,}a.ccA)i[e\\  Traité  de  législation  et  d'exploitation  postale  :  —  Mcili. 
Telep/ionrecht.  —  K.  Chemins  de  fer  :  Meili  :  Das  Recht  der  Verkehrs  und  Trrtti>t- 
portanstalten  ;  —  Droz,  R.  G,  D.  /.,  t.  II.  p.  169  ;  —  Ch.  Lyon-Caen,  ,1.  C,  l.  XX. 
p.  465  ;  —  Asser,  Le  transport  intern.  des  marchandises  par  chemin  de  fer  et 
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faciliter  l'application  régulière  et  UDiforme  des  traités  d'union,  les 
Etats  contractants  organisent  souvent  des  bureaux  internatio- 
naux qu'ils  entretiennent  à  frais  communs.  Ces  offices  interna- 
tionaux ne  sont  du  reste  que  des  délégués  des  Puissances  pour 
assurer  le  fonctionnement  d'un  service  international  ;  ils  n'ont 
aucun  pouvoir  propre  pour  imposer  une  décision  aux  Etats  con- 
tractants, ni  même  pour  trancher  des  difficultés  d'application  ou 
d'interprétation.  Seul  l'Office  central  pour  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemin  de*fer  peut,  à  la  demande  des  parties,  pro- 
noncer sur  un  litige  entre  des  exploitations  différentes  de  lignes 
ferrées  (Union  du  14  octobre  1890,  art.  57,  3«). 

Les  principaux  offices  ou  bureaux  internationaux  organisés 
par  les   traités  d'union   indiqués  plus  haut  sont  les  suivants  : 

lo  A  Berne  :  a)  bureaux  pour  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que et  pour  la  propriété  industrielle,  les  deux  réunis  aujourd'hui 
en  un  seul  depuis  le  il  nov.  1892  ;  b)  pour  l'union  télégraphique  ; 
c)  pour  l'union  postale;  d)  pour  les  transports  par  chemins  de  fer  ; 

t^o  à  Bruxelles  :  a)  pour  la  prohibition  de  la  traite  (acte  du 
2  juil.  1890,  art.  82);  b)  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers; 

3o  A  Paris,  pour  l'union  des  poids  et  mesures; 

¥  A  Berlin,  pour  l'association  géodésique  internationale  (confé- 
rence du  17  octobre  1864). 

CHAPITRE  li 

DES  OBLIGATIONS  NON  CONTRACTUELLES  ENTRE  LES  ETATS 

472.  Les  relations  juridiques  qui  peuvent  s'établir  entre  les 
Etats  comme  entre  les  individus  aboutissent  à  créer,  en  dehors  des 

///  convention  de  Berne  de  IS86  ;  —  Eger,  La  le'gislation  intern.  sur  le  transport 
par  chemin  de  fer  :  —  Kauiïmann,  Die  mitteleuropàischen  Eisenbahnen  und 
das  internationale  ôffentliche  Recht  :  —  Itolin-Jœqupmyus,  H.  D.  /.,  l.  IX, 
p.  291  ;  —  iJe  Seigneux  el  Christ,  De  l'unification  du  droit  concernant  les  trans- 
ports internationaux  par  c/iemin  de  fer  ;  —  De  Seigneux,  Du  projet  de  conven- 
tion intern.  .sur  le  transport  par  ckeniin  de  fer  élaboré  par  la  conf.  intern.  de 
Berne.  —  F.  Union  contre  le  phylloxéra,  v.  R.  D.  I  ,  t.  IX,  p.  417  el  672.  — 
(i.  Union  sanitaire  :  RochanI,  Lu  conférence  de  Venise.  Rev.  des  Deux-Mondes. 
l*"^  sept.  1892.  —  II.  Propriété  littéraire,  union  de  1H86  :  —  d'Orelli,  JJ.  D.  /., 
t.  XIV,  p.  533  ;  —  Droz,  J.  C,  1884,  p.  441  ;  1885,  p.  55  ;  1886,  p.  481  ;  —  Tho- 
mas, La  convention signée  ù  Berne  le  9  sept.  18S6.  —  I.  Propriété  indus- 
trielle, union  de  1883  :  R.  D.  L,  t.  XIV,  p.  194,  et  XV,  p.  272  ;  —  Donzel,  Com- 
tnentaire  de  la  Convention  du  iO  mars  188S. 
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traités,  des  obligations  analogues  à  celle  que  le  droit  privé  consa- 
cre dans  les  rapports  entre  particuliers.  On  sait  que  les  faits 
donnant  naissance  à  ces  obligations  sans  qu*il  y  ait  de  conven- 
tion conclue  se  divisent  en  quasi-contrats,  délits  ou  quasi-délits. 

473-  11  est  bien  rare  qu'un  quasi-contrat,  tel  que  le  paiement 
de  rindu  ou  la  gestion  d'alTaires,  se  réalise  entre  Etats  ;  on  peut 
cependant  supposer  qu'un  pays  ait  fait  des  travaux  sur  un  terri- 
toire qu'il  croyait  à  lui  et  qu'il  est  obligé  de  restituer  plus  tard  à 
un  autre  Etat  :  un  véritable  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
autorisera  alors  le  premier  h  réclamer  au  second  une  indemnité 
jusqu'à  concurrence  du  profit  retiré  des  travaux  par  ce  dernier. 
De  même  le  traité  de  Berlin  de  1878  a  reconnu  à  la  Russie  le  droit 
à  une  indemnité  pour  sa  negotionim  gestio  consistant  h  avoir 
.maintenu  l'ordre  dans  la  Roumélie  Orientale  et  la  Bulgarie,  à  lu 
fin  de  la  guerre  des  Balkans  (art.  ^^). 

474. 11  arrive  plus  fréquemment  qu'un  Etat  a.ssume  une  respon- 
sabilité h  raison  de  faits  illicites,  intentionnels  ou  non,  c'est-à-dire 
de  délits  ou  de  quasi-délits  qui  causent  un  préjudice  à  un  autre 
Etat  ou  à  ses  nationaux.  L'acte  préjudiciable  peut  être  coinmi.s 
direclemeBt  par  l'Etat  ou  ses  fonctionnaires  agissant  dans  les 
limites  de  la  mi3sion  qui  leur  est  confiée,  ou  bien  par  un  fonction- 
naire en  dehors  de  son  mandat,  ou  enfin  par  de  simples  particu- 
liers nationaux  de  cet  Etat. 

Dans  le  premier  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat  s'impose  :  nous 
rappelons  seulement  qu'elle  est  écartée  dans  les  circonstances  de 
force  majeure  (V.  n.  3i4j.  Cependant,  pour  X embargo  des  navires, 
la  plupart  des  traités  stipulent  une  réparation  du  préjudice  causé 
par  suite  du  refus  d'accès  dans  les  ports  ou  de  retenue  plus  ou 
moins  prolongée  (traités  avec  le  Chili,  30  juin  1852;  San-Salvador, 
2  janvier  1858  ;  le  Pérou;  9  mars  18fil).  Quant  à  ïangane,  coninio 
elle  consiste  dans  le  concours  forcé  des  bâtiments  étrangers  à  un 
.service  public,  elle  implique  une  indemnité  comme  toute  réqui- 
sition en  temps  de  paix. 

Si  l'agent  de  l'Etat  est  sorti  des  limites  de  son  mandat,  la  res- 
ponsabilité du  pays  dont  il  relève  est  en  principe  dégagée.  Il  n'en 
serait  différemment  que  si  l'Etal  :  !•  approuvait  la  conduite  de  son 
fonctionnaire  ou  ne  le  désavouait  pas  quand  il  a  connaissance  do 
ses  actes  injustifiés;  2®  si,  prévenu  à  l'avance,  il  ne  prenait  pas 
les  précautions  nécessaires  pour  les  empêcher  ou  en  arrêter  les 
conséquences.  On  voit  de  fréquents  exemples  de  désaveu  des  ac- 
tes accomplis  sans  mandat  par  un  fonctionnaire  public  ;  c'est  ainsi 
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que  l'Angleterre  a  désavoué  en  1808  le  commandant  d'un  bÂti- 
ment  de  guerre  qui  avait  bloqué  et  bombardé,  sans  autQrisation, 
la  ville  du  Cap  Haïtien,  et  l'Allemagne,  son  consul  à  Samoa  pour 
ses  agissements  en  1890. 

Quand  l'acte  préjudiciable  est  commis  par  de  simples  particu- 
culiers,  la  responsabilité  ne  peut  incomber  à  l'Etat  auquel  ils  ap- 
partiennent que  s'il  s'associe  h  leur  conduite,  soit  en  ne  prenant 
pas  les  précautions  nécessaires  pour  les  arrêter,  soit  en  ne  répri- 
mant pas  leurs  actes,  soit  en  opposant  un  déni  de  justice  formel 
ou  détourné  aux  réclamations  justifiées  de  l'Etal  ou  des  particu- 
liers étrangers  contre  ses  propres  nationaux.  Cette  responsabilité 
indirecte  a  été  souvent  invoquée  contre  les  Etats  orientaux,  au 
sujet  d'actes  commis  par  leurs  habitants  contre  les  étrangers. 
Mais  elle  n'existe  pas  quand  l'Etat  a  fait  le  nécessaire  pour  que 
justice  soit  rendue  :  on  ne  peut  le  rendre  responsable  des  solutions 
régulièrement  prononcées  par  ses  tribunaux.  (V.  aff.  d'Aigues- 
Mortes,  /f.  G,  D.  /.,  1894,  p.  171  ;  aff.  du  Costa-Rica  Racket  et  ar- 
bitrage de  M.  de  Martens,  Regelsperger,  /?.  G.  D.  /.,  1897,  p.  735  ; 
Blés,  R.  D.  /.,  t.  XXVllI,  p.  452j. 

Un  pays  ne  peut  même  pas  alléguer,  pour  se  dégager  en  pareil 
cas,  l'insuffisance  de  ses  moyens  d'action  ni  les  vices  de  ses  insti- 
tutions politiques,  administratives  ou  judiciaires;  c'est  à  lui  à 
développer  les  premiers  ou  à  corriger  les  secondes.  Sous  l'in- 
fluence de  cette  idée,  la  Turquie  et  la  Chine  ont  souvent  payé  des 
indemnités  pour  des  attaques  contre  les  étrangers,  qu'elles  n'a- 
vaient pas  le  moyen  de  prévenir  ni  de  réprimer  à  cause  des 
défectuosités  de  leur  organisation.  De  même,  l'Angleterre  n'a  pas 
pu  se  prévaloir  de  l'insuffisance  de  ses  lois  sur  la  neutralité  dans 
l'affaire  de  l'Alabama,  ni  les  Etats-Unis  de  leur  impuissance  cons- 
titutionnelle pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Louisiane,  lors  du  massacre  des  Italiens  à  la  Nouvelle-Orléans,  en 
1891  ;  l'Allemagne  également  a  reconnu  sa  responsabilité  dans 
l'affaire  de  Vexaincourt,  en  1887,  parce  que  le  meurtre  d'un  Fran- 
çais par  un  soldat  allemand  était  «  le  résultat  des  institutions  exis- 
tant en  Allemagne,  dont  les  Français  ont  eu  à  souffrir  sans  leur 
faute  »>.  D'ailleurs,  l'attitude  plus  ou  moins  provocante  des  fonc- 
tionnaires ou  particuliers  étrangers  ne  peut  justifier  les  attaques 
dont  ils  sont  victimes;  le  Chili  a  dii  indemniser  les  Etats-Unis 
pour  les  violences  commises  contre  l'équipage  du  Baltimore,  qui 
n'étaient  qu'une  vengeance  de  l'hostilité  montrée  par  le  ministre 
plénipotentiaire  de  l'Union  à  l'égard  du  parti  congressiste,  pendant 
la  guerre  civile  de  1891. 
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En  fail,  pour  ménager  les  rapports  internationaux,  les  gouver- 
nements accordent  presque  toujours  des  réparations  matérielles 
ou  d'honneur  au  sujet  des  attaques  commises  par  leurs  nationaux 
contre  les  Etats,  leurs  souverains  ou  leurs  agents  diplomatiques, 
bien  qu'ils  y  aient  été  complètement  étrangers,  et  sans  préjudice, 
des  poursuites  contre  les  coupables  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait  pour 
les  offenses  adressées  à  Alphonse  XII,  à  Paris,  en  1883,  pour  les 
attaques  contre  le  consulat  d'Allemagne  au  Havre  en  1888,  pour 
les  offenses  contre  la  légation  allemande  à  Madrid  lors  du  conflit 
des  Iles  Carolines,  et  à  propos  du  meeting  insultant  pour  l'Angle- 
terre tenu  î\  Paris  au  sujet  de  la  disparition  d'Olivier  Pain  en 
Egypte  (V.  Clunet,  Offenses  et  actes  hostiles  commis  par  des  particu- 
liers contre  un  Etat  étranger  ei  J.  C,  1887,  p.  o). 
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475.  La  situation  même  des  Etats  qui,  par  leur  souveraineté, 
échappent  à  toute  autorité  supérieure  qu'on  voudrait  leur  impo- 
ser, ne  permet  pas  de  compter  sur  Tintervention  d'un  tribunal 
suprême  chargé  d'apprécier  leurs  conflits,  ni  sur  l'action  d'un 
pouvoir  coercitif  qui  assurerait  vis-à-vis  d'eux  l'exécution  des  sen- 
tences prononcées  par  cette  juridiction  internationale. 

Sans  que  cette  situation  autorise  à  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de 
Droit  international,  comme  nous  l'avons  déjà  établi  (V.  n»  40), 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  constitue  pour  lui  une  infério- 
rité très  marquée,  par  rapport  aux  garanties  d'interprétation  et 
d'application  qui  sont  données  au  Droit  interne  dans  tous  les  pays 
suffisamment  organisés.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  peuples 
sont  encore,  au  point  de  vue  de  la  solution  des  litiges  survenant 
entre  eux,  dans  la  condition  où  étaient  les  particuliers  à  l'époque 
où  le  défaut  d'organisation  judiciaire  contraignait  chacun  à  recou- 
rir à  la  force  pour  défendre  ou  pour  faire  reconnaître  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  son  droit. 

Si  Ton  étudie  le  développement  de  cet  état  de  choses  dans  le 
cours  de  l'histoire,  on  voit  bien  Vite  que,  par  suite  de  notions 
insuffisantes  au  point  de  vue  moral,  du  manque  de  reconnais- 
sance des  droits  des  autres  Etats,  des  relations  rares  et  difticiles 
entre  eux,  comme  aussi  des  oppositions  plus  tranchées  qu'aujour- 
d'hui au  point  de  vue  des  races,  des  religions  et  des  mœurs,  le 
recours  à  la  force  était  jadis  considéré  comme  plus  naturel,  et,  par 
conséquent,  était  beaucoup  plus  fréquent,  même  pour  des  causes 
hors  de  proportion  avec  la  gravité  d'une  pareille  mesure. 

Depuis,  la  disparition,  en  grande  partie,  des  divergences  qui 
séparaient  autrefois  les  peuples,  notamment  des  oppositions  de 
races  et  de  religions  ;  le  progrès  moral  qui  fait  de  plus  en  plus 
seulir  le  défaut,  au  point  de  vue  rationnel,  de  la  force  brutale 
comme  mode  de  solution  des  conflits:  la  reconnaissance  récipro- 
Droit  international  pubuc,  2*  éd.  33 
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que  de  la  personnalité  des  Etats  et  de  leurs  droits  qui  en  décou- 
ieiU  ;  surtout  peut-être  le  développement  des  rapports  internatio- 
naux cjui  ont  déternniné  un  désir  d'entente  commune  et  solidarisé 
JesintèriHs  des  différents  pays  que  les  hostilités  compromettent; 
vniîii  Uï  transformation  du  régime  politique  qui  donne  aux  popu- 
lations, premières  victimes  de  la  guerre  et  généralement  dési- 
rt^uâes  do  l'éviter,  surtout  depuis  rétablissement  du  service  mili- 
taire obligatoire  pour  tous  dans  la  plupart  des  pays,  une  part  de 
plus  HiJ  ]Ous  grande  dans  la  direction  des  relations  extérieures; 
tous  L-en  rufts  réunis  tendent  à  faire  écarter,  dans  la  mesure  du 
possib]t\  les  hostilités  comme  moyen  de  résoudre  les  difficultés 
t^nlre  les  Etats. 

\/a  niurche  de  cette  évolution  progressive  est  caractérisée  par 
In  lis  laits  principaux. 

Tout  d'abord,  avant  de  recourir  k  remploi  de  la  force,  on  com- 
pris nd  de  plus  en  plus  qu'il  est  aussi  juste  et  rationnel  qu  avanta- 
geux d**  lOEiter  une  solution  amiable,  toutes  les  fois  qu'il  est  pos- 
sible de  l  (obtenir  en  sauvegardant  les  droits  essentiels  des  parties 
en  présence,  dût-on,  pour  la  faire  aboutir,  consentira  des  conces- 
sions qui  représentent  un  sacrifice  bien  moins  considérable  que 
les  dépenses,  les  pertes  d'hommes  et  les  catastrophes  que  peut 
entraîner  la  guerre.  Ces  solutions  amiables,  pratiquées  de  tout 
temps,  mais  plus  rarement  employées  jadis  par  suite  du  défaut 
d'idées  communes  et  de  relations  suivies  entre  les  Etats^  se  mul- 
tiplient Je  nos  jours  et  sont  même  envisagées,  dans  la  doctrine 
moderne,  comme  un  devoir  imposé  par  le  Droit  international, 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  réalisables  :  la  guerre  est  un  moyen 
t'xtrême  ^fue  sa  nécessité  absolue  peut  seule  justifier. 

En  seeond  lieu,  la  guerre  est  de  plus  en  plus  réglementée  d'un 
aecord  commun  pour  en  écarter  les  effets  fâcheux,  de  manière  à 
coneilier  le  mieux  possible  son  fonctionnement  comme  manifesta- 
tion de  lu  puissance  militaire  des  belligérants,  destinée  à  faire 
reconnaître  les  droits  allégués  et  contestés,  avec  la  sauvegarde 
dus  inlérèls  publics  et  privés,  le  respect  de  la  civilisation  acquise 
el  des  M'ittimenls  d'humanité.  De  \k  les  lois  de  la  guerre  acceptées 
par  lt*s  peuples  civilisés  et  que  nous  étudierons  plus  loin. 

Enliti,  reprenant  uue  idée  déjà  ancienne,  manifestée  dune 
tiuiiiièrij  plus  ou  moins  autorisée  et  isolée  à  maintes  reprises, 
r esprit  Jiioderne  se  préoccupe  de  supprimer  la  guerre  elle-même 
dont  les  d*^fauls  essehtiels,  au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'huma- 
aiLê.  subîiisterout  toujours,  quels  que   soient  les  adoucissements 
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apportés  à  sa  pratique.  De  même  que  l'accord  des  Etats  a  établi 
les  règles  des  rapports  internationaux  en  temps  de  paix  et  des 
lois  humanitaires  pendant  les  hostilités»  leur  entente  particulière, 
dans  chaque  conflit  spécial,  peut  confier  la  solution  à  des  juges 
volontairement  choisis  par  eux;  c'est  Tarbitrage  international 
dont  les  applications  sont  de  plus  en  plus  fréquentes.  Une  fois 
entré  dans  cette  voie,  on  songe  naturellement  à  l'organisation  d'un 
tribunal  permanent,  volontairement  accepté  par  les  Etats  dont  la 
soumission  vis-à-vis  de  lui  écarterait  jusqu'àlapossibilité  des  con- 
flits violents  :  c'est  le  tribunal  international  dont  nous  aurons  à 
apprécier  les  chances  de  succès. 

476.  Les  phases  de  révolution  que  nous  venons  de  signaler 
nous  montrent  que  les  conflits  internationaux  sont  susceptibles 
de  trois  sortes  de  solutions  :  i*»  pacifiques  ou  amiables  ;  2°  coerci- 
lives  ou  violentes;  3°  véritablement  juridiques  par  l'intervention 
d'arbitres,  soit  accidentels  et  acceptés  dans  chaque  cas  particu- 
lier, soit,  ce  qui  n'est  encore  qu'un  projet  fort  discutable  d'ailleurs, 
permanents  et  investis  d'une  juridiction  générale  pour  tous  les 
Etats  et  pour  tous  les  litiges  internationaux. 


.  TITRE  PREMIER 

SOLUJTONS  PACIFIQUES  OU  AMIABLES 

477.  Ces  solutions,  appelées  aussi  tentatives  amiables  par  quel- 
ques auteurs,  sont  habituellement  qualifiées'de  diplomatiques ,  soit 
parce  qu'elles  se  réalisent  par  l'intermédiaire  de  la  diplomatie, 
soit  pour  les  distinguer  d'autres  solutions  également  pacifiques 
mais  d'un  caractère  juridique,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  obte- 
nues par  sentences  arbitrales  :  on  peut  aussi  opposer  les  unes 
et  les  autres  aux  modes  de  solution  violents  ou  coercitifs. 

En  dernière  analyse,  les  solutions  diplomatiques  se  ramènent 
toutes  aux  types  suivants  :  les  négociations  directes,  l'immixtion 
amiable  d'une  Puissance  tierce,  les  Congrès  ou  Conférences. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  solutions  aléatoires  ou 
fondées  sur  le  hasard,  jadis  assez  usitées  parce  qu'on  y  voyait 
une  manifestation  mystérieuse  de  la  Divinité.  Aujourd'hui,  le  sort 
n'est  plus  consulté  que  pour  des  questions  de  minime  importance 
et  qu'on  ne  peut  résoudre  autrement,  par  exemple  pour  détermi- 
ner le  rang  des  signataires  dans  un  traité  public,  si  l'on  ne  veut 
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pas  user  du  procédé  de  Valternat  qui  est  presque  toujours  em- 
ployé. L'histoire  nous  offre  cependant  des  exemples  de  solutions 
aléatoires  des  conflits  internationaux,  soit  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  soit  sous  la  forme  d'un  combat  singulier  entre  les  souve- 
rains ou  les  guerriers  choisis  dans  chaque  Etat,  k  la  façon  de  k 
lutte  entre  les  Horaces  et  les  Curiaces.  C'est  en  Considérant  le 
souverain  comme  la  représentation  même  de  l'Etat  et,  en  quelque 
sorte,  comme  son  incarnation,  en  accentuant  l'idée  plus  ou  moins 
avérée  que  la  guerre  était,  avant  tout,  une  affaire  personnelle  des 
monarques  réalisée  par  eux  avec  le  concours  de  leur  peuple,  que 
l'on  pouvait  comprendre  des  provocations  en  duel  comme  celles 
adressées  par  François  !«'  à  Charles-Quint  en  1528,  par  le  roi  de 
Suède  Charles  IX  à  Christian  IV  de  Danemark  en  1611,  et  par 
Gustave  IV  de  Suède  à  Napoléon  1er.  Ces  dernières  provocations 
étaient  déjà  considérées  comme  peu  sérieuses  à  l'époque  où  elles 
eurent  lieu,  et  il  va  sans  dire  que,  de  nos  jours,  l'es  conflits  inter- 
nationaux n'étant  appréciés  qu'entre  les  Etats  et  non  entre  les 
souverains,  ce  genre  de  solution  ne  pourrait  guère  être  accepté 
qu'entre  chefs  de  tribus  barbares. 

CHAPITRE  PREMIER 

NÉGOCIATIONS  DIRECTES 

478.  Elles  se  font  par  échange  de  notes  diplomatiques,  ou  bien 
par  entretien  des  représentants  des  Etats,  ordinaires  ou  spéciale- 
ment délégués  à  cet  effet.  Les  règles  qui  doivent  les  dominer  se 
résument  ainsi  :  1°  bonne  foi  et  désir  sincère  d'arrangement  dans 
la  limite  du  respect  des  droits  essentiels  de  chacun,  de  part  et 
d'autre  ;  2°  communication  loyale  réciproque  des  documents,  el 
conflance  des  deux  côtés  dans  leur  authenticité  et  dans  leur 
exactitude,  à  moins  de  fraude  bien  constatée. 

Le  succès  des  négociations  se  traduit:  1"  oubien  par  une  renon- 
ciation de  l'une  des  parties  à  ses  prétentions,  ou  par  la  reconnais- 
sance de  celles  de  l'autre,  souvent  avec  des  protestations  en  ce  qui 
concerne  le  droit  lui-même,  afin  d'écarter  un  préjugé  pour  Tave- 
nir  à  propos  de  questions  semblables  ;^"  ou  bien  par  une  transac- 
tion obtenue  au  moyen  de  concessions  réciproques. 

Quand  les  négociations  ne  peuvent  pas  aboutir,  on  manifeste 
souvent  son  intention  de  maintenir  ses  réclamations,  soit  en  rom- 
pant complètement  les  relations  diplomatiques,  soit  en  rappelant 
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seulement  le  chef  de  légation,  les  rapports  étant  désormais  pour- 
suivis par  rintermédiaire  d'un  fonctionnaire  subalterne  faisant 
l'intérim  de  Tagent  diplomatique. 

CHAPITRE  H 

IMMIXTION    AMIABLE    o'uNE    PUISSxVNCE    TIERCE 

479.  Cette  immixtion  peut  se  manifester  par  les  bons  offices  ou 
par  la  médiation, 

SECTION  PREMIÈRE 

DES   BONS   OFFICES 

480-  Souvent  confondus  dans  le  langage  courant  et  même  di- 
plomatique, les  bons  offices  et  la  médiation  ont  ce  caractère  com- 
mun de  consister  dans  Taction  d'une  Puissancs  tierce  qui  fait  des 
efforts  amiables  pour  amener  un  arrangement  entre  des  Etats  en 
conflit.  Mais  la  différence  entre  les  deux  apparaît  en  ce  que  la  mé- 
diation est  beaucoup  plus  accentuée  que  les  bons  offices,  ce  qui 
explique  qu'elle  est  souvent  nécessaire  lorsque  ces  derniers  ont 
été  inefficaces. 

On  peut  définir  les  bons  offices  :  l'action  amiable  d'une  tierce 
Puissance  s'efforrant  de  rapprocher  des  Etats  en  conflit  et  de  les 
amener  à  une  entente  en  facilitant  les  négociations  entre  eux.  Ils 
n'entraînent  <iucune  obligation  juridique  de  se  conformer  aux 
conseils  de  l'Etat  qui  les  fournit,  mais  le  seul  devoir  moral  de  les 
écouter  et  de  les  suivre  quand  ils  sont  raisonnables. 

Sur  la  demande  de  la  Société  de  la  paix  de  Londres,  le  repré- 
sentant britannique  au  Congrès  de  Paris  en  1856,  lord  Clarendon, 
fit  accepter  par  les  Puissances  un  protocole  23,  signé  le  16  avril 
1856,  qui  contient  le  vœu  suivant  :  «  Que  les  Etats  entre  lesquels 
viendraient  à  s'élever  de  graves  dissentiments,  avant  de  recourir 
à  l'emploi  des  armes,  fassent  appel,  autant  que  les  circonstances  le 
comporteront  y  aux  bons  offices  d'une  Puissance  amie  ».  Ce  vœu 
complète  à  l'égard  de  toutes  les  Puissances,  et  sous  la  forme  des 
bons  offices,  l'art.  8  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  qui  impose 
la  médiation  aux  Etats  signataires  pour  tous  les  conflits  qu'ils  peu- 
vent avoir  avec  la  Porte.  Quarante  Etats  ont  adhéré  à  ce  vœu. 
Sans  le  considérer  comme  une  solution  définitive,  ainsi  que  sem- 
blaient le  croire  MM.  de  Laveleye,  Gladstone,  le  comte  Derby  qui 


Digitized  by 


Google 


5i8  DROIT    INTER.NAT10NAL   Pl'BLIC 

le  qualifiaient  de  «  gloire  immortelle  du  Congrès  de  Paris  ».  il 
serait  exagéré  de  ne  voir  dans  ce  vœu  qu'une  manifestation  pla- 
tonique comme  d'autres  l'affirment.  Pour  bien  en  apprécier  la 
portée,  il  faut  retenir  que  ce  n'est  qu'un  vœu  et  non  un  engage- 
ment créant  une  obligation,  et  que  l'acceptation  des  bons  offices 
a  été  subordonnée  à  l'exameh  des  circonstances,  ce  qui  laisse 
chaque  Etat  libre  de  les  écarter  s'il  juge  qu'ils  peuvent  avoir  des 
inconvénients  sérieux  pour  lui.  Malgré  cela,  sa  portée  morale  est 
considérable  en  tant  qu'il  accuse  l'intention  généralement  sincère 
des  peuples  civilisés  d'épuiser  les  solutions  amiables  avant  d'en 
venir  aux  hostilités. 

En  fait,  le  protocole  du  16  avril  ISrjfi  a  été  utilement  invoque 
pour  arrêter,  à  la  conférence  de  Londres  de  1867,  le  conflit  entre 
la  France  et  la  Prusse  au  sujet  du  Luxembourg,  et  celui  entre  la 
Grèce  et  la  Turquie,  à  la  conférence  de  janvier  1869.  Mais  les  bons 
offices  proposés  conformément  au  même  protocole  par  la  Russie, 
puis  par  l'Angleterre  et  la  France,  ont  été  repoussés  parles  Elat^- 
Unis  lors  de  la  guerre  de  sécession,  et  par  la  Prusse  en  1866  dans 
sa  lutte  avec  l'Autriche;  en  1870,  la  France  a  également  refusé 
ceux  de  l'Angleterre  ;  bien  que  la  Turquie  eût  formellement  invo- 
qué l'art.  8  du  traité  de  1856,  au  moment  de  la  guerre  avec  la 
Russie  en  1877,  les  Puissances  ne  répondirent  qu'en  proclamant 
leur  neutralité. 

L'Acte  de  Berlin  du  !26  février  1885,  art.  8,  établit  la  faculté  de 
recourir  aux  bons  offices  de  la  Commission  internationale  du 
Congo  pour  les  difficultés  relatives  à  la  navigation  et  au  com- 
merce. 

SECTION  H 

HE    LA    MÉDIATION 

481.  Elle  est  plus  accentuée  que  les  bons  offices,  car  efie  se 
produit  lorsqu'une  Puissance,  sans  se  borner  à  faciliter  les  négo- 
ciations entre  les  Etats  en  conflit,  comme  dans  les  bons  offices, 
participe  régulièrement  à  leurs  discussions,  avec  leur  comentr- 
menl,  ou  même  les  dirige  dans  un  sens  déterminé. 

La  médiation  doit  être  acceptée  par  les  Etats  qui  sont  parties 
au  litige;  une  médiation  imposée  serait  une  atteinte  à  leur  souve- 
raineté, en  constituant  une  intervention  et  non  plus  une  immix- 
tion amiable. 

Le  devoir  essentiel  du  médiateur  est  l'impartialité  et  l'absence 
d'arrière-pensée  d'intérêt  personnel  dans  je  résultat  des  négocia- 
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lions;  suivant  l'expression  de  M.  de  Bismarck,  il  doit  être  «  un 
honnête  courtier  ». 

D'autre  part,  le  médiateur  a  le  droit  de  participer  à  toutes  les 
négociations,  de  suggérer  des  solutions,  de  discuter  les  préten- 
tions des  parties.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  Tarbi- 
trage,  sa  décision  n'a  qu'une  autorité  morale,  elle  ne  lie  pas  les 
Etats  entre  lesquels  elle  intervient.  De  plus,  n'étant  pas  partie  au 
contrat,  le  médiateur  ne  peut  exiger  dans  la  suite  l'exécution  du 
traité  conclu  entre  les  Etats  engagés  dans  le  litige,  même  si  ce 
traité  est  dû  à  son  action  médiatrice  :  on  repoussa,  pour  cette 
raison,  les  prétentions  de  iNapoléon  lil  qui  voulait  exiger  l'obser- 
vation de  l'art.  5  du  traité  pa.ssé  à  Prague  en  1866,  grâce  à  sa 
médiation,  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  (V.  n.  iOO).  À  fortiori,  le 
médiateur  n'est-il  pas  garant  de  l'observation  du  traité. 

482.  Beaucoup  d'auteurs  parlent  de  la  médiation  armée,  expres- 
sion assez  contradictoire  en  elle-même,  et,  comme  le  fait  Travers 
Twiss,  développent  cette  idée  qu'un  Etat  puissant  doit  imposer 
sa  médiation  par  la  force  pour  protéger,  s'il  y  a  lieu,  un  Etat 
faible  contre  les  abus  dont  il  est  victime.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
manifestation  du  droit  et  du  devoir  moral  de  solidarité  entre  les 
Etats;  il  peut  y  avoir  en  pareil  cas  guerre  légitime,  il  n'y  a  pas 
médiation. 

On  discute  aussi  sur  le  point  de  savoir  si  Voffre  de  la  médiation, 
afin  d'arrêter  les  conflits  violents,  n'est  pas  un  devoir  pour  les 
Etats.' 

Au  milieu  de  la  divergence  des  opinions,  on  semble  recon- 
naître que  c'est  là  une  question  éminemment  relative,  qui  dépend 
de  l'appréciation  des  circonstances,  et  qui  est  subordonnée  à  la 
conciliation  du  devoir  d'empêcher  autant  que  possible  les  hosti- 
lités avec  la  sauvegarde  de  ses  propres  intérêts  et  le  maintien  de 
ses  droits. 

483.  L'arl.  8  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  stipule  que 
les  Puissances  signataires  et  la  Porte,  «  avant  de  recourir  à  la 
force,  mettront  les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  pré- 
venir cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice  ».  La  médiation 
est  ainsi  imposée  obligatoirement  pour  tous  les  conflits  des  Puis- 
sances signataires  avec  la  Porte,  et  les  autres  Puissances,  égale- 
ment signataires  mais  étrangères  au  conflit,  ont  un  droit  absolu 
d'intervenir  dans  le  débat. 

L'acte  de  Berlin  du  26  février  1885,  art.  12,  oblige  les  Puissan- 
ces signataires,  ou  qui  adhéreront  plus  tard,  à  recourir  à  lamédia- 
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tion  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies,  avant  d'en  venir  au\ 
hostilités,  à  propos  des  conflits  qu'elles  auront  au  sujet  de  leurii 
possessions  dans  le  bassin  du  Congo  (V.  n.  Ii6,  4o). 

Comme  exemple  remarquable  de  médiation  à  Tépoque  contem- 
poraine, on  peut  citer  celle  du  Pape  Léon  XIII  au  sujet  du  conflit 
entre  l'Espagne  et  l'Allemagne  provoqué  par  l'établissement  de 
la  seconde  à  l'île  d'Vap,  une  des  Carolines,  que  la  première  Puis- 
sance prétendait  lui  appartenir.  Bien  que  désigné  par  les  deux 
parties,  1q  Pape  ne  fut  pas  arbitre  et  ne  prononça  pas  de  sentence  : 
il  proposa,  comme  médiateur,  une  solution  favorable  à  l'Espagne 
et  les  deux  pays  l'acceptèrent  dans  le  protocole  du  17  décembre 
1883.  (Selosse,  Uaffaire  des  Cavolhnjs  ;  Lefebvre  de  Béhaine, 
iÀoii  XIII et  le  prince  de  Bismarck  :  Va/faire  des  Carolines,  Rev.  des 
Deux-Mondes,  f*  juillet  1897  ;  V.  n.  403  in  fine), 

CHAPITRE  III 

CONGRÈS  ET  CONFÉRENCES 

484.  Les  réunions  de  représentants  d'Etats  pour  discuter  des 
questions  d'intérêt  commun  prennent  le  nom  de  Congrès  ou  de 
Conférences.  Bien  que  ces  expressions  soient  presque  indifférem- 
ment employées  l'une  pour  l'autre  et  qu'il  n'y  ail  pas  de  diffé- 
rence juridique  à  relever  entre  les  deux,  on  a  essayé  de  les 
distinguer,  soit  d'après  la  composition,  soit  d'après  l'objet  des 
assemblées  diplomatiques  qu'elles  désignent. 

On  a  prétendu,  tout  d'abord,  que  les  Congrès  sont  formés  par 
la  réunion  des  souverains,  et  les  Conférences  par  celle  des  agents 
diplomatiques.  Cette  différence  n'est  nullement  établie  d'une 
manière  constante.  On  peut  remarquer  cependant  que  les  Con- 
grès sont  habituellement  formés  par  les  ministres  des  affaires 
étrangères  des  pays  qui  y  participent,  tandis  que  les  Conféren- 
ces sont  des  réunions  de  ministres  plénipotentiaires,  souvent 
présidées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  elles 
siègent,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  la  Conférence  qui  a  suivi  le 
Congrès  de  Paris  de  185()  et  qui  a  eu  pour  objet  de  régler  la 
situation  des  Provinces  Danubiennes,  dans  la  Conférence  tenue  à 
Berlin  en  1880  pour  régler  les  frontières  de  la  Grèce  en  vertu 
de  l'art.  44  du  traité  du  13  juillet  1878,  et  dans  la  Conférence 
antiesclavagiste  de  Bruxelles  en  1890. 

Quant  aux  différences  de  fond,  certains  auteurs  proposent  dap- 
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peler  Congrès  les  réunions  diplomatiques  qui  tranchent  les  ques- 
tions, et  Conférences  celles  qui  ne  font  que  préparer  les  bases 
d'une  entente  ultérieure. 

Mais,  d'après  Tusage  ordinaire,  on  appelle  plus  particulière- 
ment Congrès  les  assemblées  diplomatiques  qui  traitent  de  ques- 
tions générales  ou  d'un  ensemble  de  questions  intéressant  plu- 
sieurs Etats,  et  Conférences  celles  qui  ont  pour  objet  une  question 
spéciale  et  plus  restreinte,  par  exemple  des  services  publics 
internationaux,  postes,  télégraphes,  propriété  littéraire  ou  indus- 
trielle, etc. 

486.  Les  Congrès  et  Conférences  tendent  à  devehir  de  plus  en 
plus  le  mode  de  solution  pacifique  des  difficultés  internationales 
intéressant  un  certain  nombre  d'Etats.  Ils  combinent  les  négocia- 
tions directes  entre  ceux  que  la  difficulté  touche  directement  avec 
la  médiation  de  la  part  de  ceux  qui  n'y  ont  qu'un  intérêt  indirect. 

Malheureusement,  les  diplomates  n'ont  pas  toujours  respecté 
ce  caractère  si  précieux  des  Congrès  et  Conférences;  presque  tou- 
jours, ils  n'y  ont  vu  qu*un  moyen  de  profiter  des  circonstances 
ou  de  résoudre  des  difficultés  immédiates,  sans  songer  à  s'inspi- 
rer des  principes  rationnels  du  Droit  international  et  à  en  assurer 
l'application  future  :  le  Congrès  de  Westphalie,  malgré  les  heu- 
reuses idées  nouvelles  qu'il  consacre,  est,  avant  tout,  un  procédé 
pour  sauvegarder  l'équilibre  européen  contre  la  maison  d'Autri- 
che ;  celui  d'Utrecht,  en  1713,  représente  la  même  façon  d'agir 
contre  l'ambition  de  Louis  XIV  ;  le  Congrès  de  Vienne  et  tous 
ceux  qui  suivent,  depuis  la  Sainte-Alliance  et  la  Pentarchie,  ne 
sont  qu'une  coalition  des  monarchies  contre  l'esprit  démocrati- 
que ;  enfin  ceux  de  Paris  en  I80H  et  de  Berlin  en  1878  ne  cons- 
tituent également,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  principes  consa- 
crés par  le  premier,  notamment  pour  Je  Droit  international 
maritime,  que  des  combinaisons  politiques  pour  arrêter  l'accrois- 
sement de  la  Russie. 

Bien  que  souvent  détournés  de  leur  but  principal,  les  Con- 
grès et  Conférences  n'en  sont  pas  moins  de  nature  à  assurer  d'une 
manière  très  efficace  les  solutions  amiables  des  conflits  interna- 
tionaux. Ils  constituent  un  mode  de  médiation  d'autant  plus 
puissante  qu'elle  est  colleclivey  et  d'autant  plus  impartiale  qu'elle 
est  formée  par  la  réunion  d'Etats  ayant  fréquemment  des  inté- 
rêts opposés  qui  se  balancent. 

Ces  assemblées  diplomatiques  peuvent  également  servir  la 
cause  du  Droit  international  en  manifestant  la  consécration  et  la 
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reconnaissance  de  ses  principes  par  les  Etats,  ce  qui  est  la  seule 
façon  de  leur  donner  le  caractère  de  droit  positif.  Ainsi,  dans  la 
déclaration  des  quatre  grandes  Puissances  du  20  nov.  1815  à 
laquelle  la  France  adhéra  en  1818,  à  Aix-la-Chapelle,  les  signa- 
taires affirment  vouloir  agir  suivant  les  principes  du  Droit  inter- 
national, «  seuls  capables.de  garantir  l'indépendance  de  chaque 
gouvernement  et  la  durée  de  l'association  générale  »  ;  ils  recoo- 
naissent  «  le  maintien  de  la  paix  pour  motif  et  pour  but  de  lac- 
tivilé  de  la  Pentarchie  ».  Il  importe  peu  que  la  Pentarchie  soil 
devenue  un  instrument  de  despotisme  en  violation  du  Droit  .inter- 
national ;  la  reconnaissance  solennelle  et  collective  de  ce  Droit 
n'en  est  pas  moins  k  retenir. 

486.  Fonctionnement  des  Congrès  et  Conférences.  — 
Toute  Puissance  peut  les  provoquer.  On  en  fixe  le  but,  le  lieu  et 
les  formes  dans  des  conventions  préliminaires. 

Les  débats  sont  dirigés  par  un  ministre  plénipotentiaire  d'un 
Etat  médiateur,  ou  par  un  diplomate  élu  par  ses  collègues,  ou  par 
un  Conseil  directeur  formé  des  délégués  de  certaines  Puissances, 
comme  au  Congrès  de  Vienne  ;  dans  l'usage  actuel,  la  présidence 
appartient  au  chancelier  ou  ministre  des  affaires  étrangères,  ou 
au  président  du  conseil  du  pays  où  siège  la  réunion  :  c'est  ce  qui 
a  été  fait  aux  Congrès  de  Paris,  1856,  et  de  Berlin,  1878. 

Les  négociations  sont  consignées  dans  des  procès-verbaux  <»u 
protocoles,  et  les  résolutions  prises  dans  un  document  qui  porl«* 
souvent  le  nom  d'nctp  final. 

Il  va  sans  dire  que,  comme  il  s'agit  de  conventions  à  conclure, 
la  majorité  ne  lie  pas  la  minorité,  et  que  tout  Etat  a  le  droit  de 
se  retirer,  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de  sécession, 

487.  Caractère  des  Congères  et  Conférences.  —  Ce  sont  des 
tentatives  d'accord  qui,  lor.squ'elles  aboutissent,  amènent  la  con- 
clusion d'un  traité  qui  ne  lie  que  les  parties  contractantes  Y. 
n.  59,  3"). 

Cependant,  en  fait,  beaucoup  de  Congrès  ont  agi  k  la  façon*  de 
véritables  tribunaux  jugeant  la  conduite  des  Puissances  et  leur 
imposant  leur  manière  de  voir,  même  par  la  force.  D'après  le  Con- 
grès de  Vienne  et  les  Congrès  postérieurs,  les  grandes  Puissances 
faisaient  la  loi  ajix  autres  Etats  et  agissaient  sur  eux  vsans  même 
les  consulter,  comme  fit  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne  dans 
l'expédition  de  1823.  A  la  Conférence  de  Paris,  en  i869,pour  tran- 
cher le  conflit  gréco-turc,  on  appela  la  Turquie  et  non  la  Grèce, 
celle-ci  fut  condamnée  à  se  soumettre  sans  avoir  été  entendue.  Si 
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le  sort  des  Etats  Balkaniques  a  été  réglé  au  Congrès  do  Berlin  en 
1878  sans  qu'ils  fussent  consultés,  c'est  quHs  n'existaient  pas 
encore  et  que  les  Puissances  les  créaient  ;  mais  la  Turquie  n'était 
pas  admise  à  la  conférence  de  Constantinople  de  187(>  où  l'on  dis- 
cutait la  réforme  de  son  régime  intérieur;  de  même  la  conférence 
de  Londres  au  sujet  du  Danube,  en  1883,  n'a  pu  aboutir  parce 
que  la  Roumanie,  directement  intéressée,  en  avait  élé  exclue  (V. 
n.  130,  50).  On  voit  ainsi  avec  quelle  facilité  les  Congrès,  (puvre 
(le  conciliation  dans  leur  essence,  peuvent  être  dénaturés  et  dégé- 
nérer en  une  oppression  des  grands  Etats  sérigeanf  en  véritables 
juges  de  la  conduite  des  plus  faibles. 

488.  Projet  d'organisation  permanente  des  Congères.  — 
Si  les  assemblées  diplomatiques  sont  en  progrès  au  point  de  vue 
de  la  fréquence  plus  grande  et  du  nombre  plus  considérable  des 
Etats  qui  y  participent,  elles  ne  sont  cependant  encore  ni  perma- 
nentes, ni  complètement  générales,  même  à  l'égard  des  Etats  civi- 
lisés. La  tentative  faite  le  i  novembre  1863  par  Napoléon  111  de 
régler  en  un  Congrès  général  toutes  les  difficultés  pendantes  en 
Europe  et  d'affermir,  en  les  revisant,  toutes  les  situations  trou- 
blées, échoua  comme  manquant  de  bases,  au  dire  de  l'Angleterre, 
en  réalité,  devant  la  méfiance  de  l'Europe  au  sujet  de  l'ambition 
du  gouvernement  impérial  que  ce  Congrès  aurait  pu  favoriser. 

Nombre  de  publicistes  estiment  que  la  paix  du  monde  est  subor- 
donnée à  une  organisation  permanente  des  Congrès  pour  régler 
les  rapports  internationaux  ;  nous  retrouverons  l'occasion  d'ap- 
précier la  valeur  de  ce  projet,  en  étudiant  la  solution  juridique 
des  conflits  entre  les  Etats  et  l'institution  d'un  tribunal  interna- 
tional permanent. 

En  fait,  l'initiative  privée  a  réalisé,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  les  avantages  que  Ton  attend  des  Congrès  organisés. 
L'Institut  de  Droit  international  propose  des  règlements  des  rap- 
ports internationaux;  leur  autorité  est  simplement  scientifique, 
rependant  bon  nombre  sont  peu  à  peu  consacrés  en  tout  ou  en 
partie  dans  les  usages  ou  dans  les  traités.  Ce  travail  continu  et 
progressif,  qui  prend  les  questions  une  à  une  en  les  choisissant 
d'après  leur  opportunité  et  leur  état  d'avancement,  est  le  seul  qui 
puisse  offrir  encore  des  chances  de  succès,  au  lieu  d'une  tentative 
d'accord  international  direct  sur  un  programme  immense  et  dont 
presque  tous  les  points  mettent  en  opposition  des  passions  ou  des 
intérêts  (V.  Tableau  général  de  V Institut  de  Droit  intern.,  1873- 
1892,  par  E.  Lher,  1893). 
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TITRE  n 

SOLUTIONS  VIOLENTES  OU  COERCITIVES 

489.  L'échec  des  tentatives  de  solution  amiable  autorise  les 
Etats  à  recourir  au  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  défendre  leurs 
droits,  dans  Tétat  actuel  des  rapports  internationaux  et  en  labsence 
d'une  juridiction  organisée,  c'est-à-dire  à  l'emploi  de  la  force. 
Mais  la  gravité  même  d'une  pareille  mesure  a  poussé  les  peuples 
à  chercher  des  moyens  de  se  faire  justice  par  des  procédés  directs 
qui  leur  permettent  d'obtenir  l'équivalent  de  la  réparation  par 
eux  réclamée,  sans  recourir  tout  d'abord  aux  hostilités  propre- 
ment dites.  Ces  procédés  sont  inspirés  par  cette  considération 
qu'un  acte  de  vigueur  peut  déterminer  le  peuple  dont  on  a  à  se 
plaindre  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande ,  sans  qu'on  ait  a 
courir  les  chances  de  la  guerre  et  à  supporter  ses  lourdes  charges. 
Aussi  les  voit-on  d'autant  plus  employés  que  l'on  hésite  davan- 
tage h  déclarer  la  guerre,  surtout  quand  il  s'agit  de  difficultés 
dont  l'importance  ne  comporte  pas  une  mesure  aussi  grave.  En 
même  temps,  l'usage  ou  les  traités,  suivant  les  progrès  de  la 
civilisation,  réglementent  de  plus  en  plus  ces  modes  de  coercition 
plus  atténués  que  la  guerre,  afin  d'en  écarter,  autant  que  possible, 
les  abus  et  les  iniquités.  On  peut  ramener  ces  modes  de  coercition 
h  quatre  :  la  rétorsion,  les  représailles,  l'embargo  et  le  blocus  dit 
pacifique. 

CHAPITRE  PREMIER 

MODES  DE   SOLUTION  VIOLKNTS   AUTRES   QUE   LA  GUERRE 

SECTMJIV  PREMIÈRE 

DE  U  RÉTORSION 

490.  La  rétorsion  consiste  à  appliquer  des  mesures  de  rigueur 
à  un  Etat  ou  à  ses  nationaux,  quand  cet  Etat  applique  lui-méni»* 
à  d'autres  pays  ou  à  leurs  nationaux  des  mesures  qui,  sans  cons- 
tituer une  violation  des  principes  généraux  du  Droit  internatio- 
nal ou  des  droits  acquis  par  les  traités,  sont  cependant  trop  dure> 
ou  même  iniques.  La  rétorsion  se  manifeste,  par  exemple,  quand 
un  pays  refuse  l'accès  libre  de  ses  tribunaux  aux  nationaux  des 
iuitres  pays,  ou  les  place  dans  une  situation  de  grande  infériorité 
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par  rapport  à  ses  propres  natioDaux  quant  à  la  jouissance  des 
droits,  déroge  à  leur  égard  aux  règles  rationnelles  de  la  compé- 
tence (art.  14,  C.  civ.),  les  prive  de  la  faculté  de  succéder  en  vertu 
du  fameux  droit  d'aubaine  (art.  726,  912,  C.  civ.),  frappe  les  pro- 
duits étrangers  de  droits  excessifs,  ou  même  accorde  des  avanta- 
ges considérables  à  certains  Etats  ou  à  leurs  nationaux  et  les  refuse 
à  d  autres.  Dans  tous  ces  cas,  TEtat  dont  on  se  plaint  ne  viole  pas 
le  Droit  international  strict  ;  il  reste  dans  les  limites  de  sa  souve- 
raineté interne,  mais  il  abuse  de  celle-ci,  et  on  veut  le  faire  revenir 
sur  sa  conduite  en  agissant  de  même  à  son  égard. 

La  rétorsion  est  au  contraire  injustifiable  quand  elle  repose 
uniquement  sur  ce  que  les  nationaux  n'ont  pas  autant  d'avanta- 
ges, par  application  normale  de  la  loi  étrangère,  qu'ils  en  auraient 
dans  leur  patrie.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  de  la  variété 
des  lois,  qui  n'est  nullement  provoquée  par  une  hostilité  contre 
les  étrangers  et  qui  atteint  les  nationaux  aussi  bien  qu'eux.  Aussi 
faut-il  critiquer  lart.  2  de  notre  loi  du  14  juillet  1819  d'après 
lequel  les  héritiers  français  peuvent  compenser  par  un  prélève- 
ment, au  préjudice  des  héritiers  étrangers,  ce  que  la  loi  étrangère 
leur  enlève  par  rapport  à  ce  qu'ils  auraient  d'après  la  loi  fran- 
çaise, et  sans  que  leur  nationalité  motive  la  diminution  de  leur 
part  à  l'étranger. 

Est  également  inadmissible  la  rétorsion  ayant  pour  but  de  faire 
accorder  à  ses  nationaux,  à  l'étranger,  plus  de  droits  que  n'en  ont 
les  nationaux  du  pays  étranger.  Chez  les  peuples  barbares  cepen- 
dant, dont  l'organisation  intérieure  n'offre  aucune  garantie  de 
justice  ni  de  sauvegarde  des  droits,  les  peuples  civilisés  peuvent 
demander  plus  que  l'assimilation  aux  nationaux,  et  qu'on  leur 
assure  le  minimum  que  les  principes  du  Droit  international  com- 
mandent d'accorder  à  tout  homme,  quelle  que  soit  sa  nationalité. 

491 .  La  rétorsion  s'exerce  par  des  mesures  identiques  ou  talion, 
ou  équivalentes  à  celles  dont  on  se  plaint.  Mais  jamais  elle  ne  peut 
aller  jusqu'à  des  procédés  contraires  à  ce  minimum  de  facultés  juri- 
diques que  le  Droit  international  commande  de  respecter  toujours 
chez  l'étranger,  par  exemple  jusqu'il  la  confiscation  des  biens  ou 
à  la  séquestration  des  personnes. 

L'application  de  la  rétorsion  dépend  du  Droit  constitutionnel  de 
chaque  pays.  En  bonne  théorie,  pour  assurer  l'unité  des  mesures 
prises,  la  loi  seule  devrait  la  régler  :  c'est  ce  qui  arrive  quand  la 
jouissance  de  certains  droits  pour  les  étrangers  est  subordonnée 
à  la  réciprocité  législative  dans  leur  pays,  ou  à  la  réciprocité  di- 
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plomatique  étaMie  dans  un  traité  :V.  art.  IL  C.  civ. ;lois(]u 
23  juin  1857,  art.  5  et  G,  et  26  nov.  i873,  art.  9.  pour  la  propriêlé 
industrielle,  etc...;.  Parfois,  les  tribunaux  sont  chargés  d'appli- 
quer la  rétorsion,  notamment  quand  ils  interprètent  les  lois  qui 
exigent  la  réciprocité  ;  d  autres  fois,  la  loi  confère  rinitiative  au 
gouvernement,  par  exemple  pour  l'élévation  des  tarifs  douaniers 
ou  leur  abaissement  dans  les  limites  de  la  loi  elle-même. 

491  ^2«.  Quelle  que  puisse  être,  dans  certains  cas,  la  nécessité* 
d'y  recourir  pour  défendre  les  intérêts  nationaux,  la  rétorsion  a 
le  grave  défaut  de  corrompre  les  lois  de  TElat  en  leur  enlevant  le 
caractère  général  qui  leur  convient  et  en  provoquant  des  disposi- 
tions de  circonstances  ;  d'autre  part,  la  rétorsion  consiste  toujours 
à  appliquer  une  règle  reconnue  mauvaise  ou  inique,  uniquement 
pour  répondre  à  une  mesure  semblable  prise  à  letranger  V. 
n.  352  in  fine).  D'ailleurs,  Teffet  pratique  de  cette  façon  de  procé- 
der est  fort  contestable  :  on  la  voit  plus  souvent,  en  irritant  les 
rapports  internationaux,  pousser  au  maintien  hostile  des  dispo- 
sitions que  Ton  voudrait  faire  supprimer,  que  déterminer  le  pays 
qui  en  a  pris  Tiniliative  à  les  abroger. 

SECTION  II 

DES   REPRÉSAILLES 

492.  Les  représailles  (de  reprehendere,  reprendre),  désignent 
tout  acte  par  lequel  un  Etat  méconnaît  ou  viole  les  droits  d'un 
Etat  étranger  ou  de  ses  nationaux,  pour  répondre  à  une  mécon- 
naissance ou  à  une  violation  de  ses  propres  droits  ou  de  ceux  de 
ses  nationaux.  Elles  sont  plus  accentuées  que  la  rétorsion  puis- 
qu'elles consistent  dans  la  violation  d'un  droit  et  non  dans  une 
simple  mesure  de  rigueur,  précisément  parce  qu'elles  ont  pour 
objet  de  répondre,  non  pas  à  une  iniquité  seulement  ou  à  des 
procédés  trop  durs,  mais  à  une  autre  violation  de  droit  dont  on 
est  victime. 

498.  Les  représailles  sont  un  procédé  trop  conforme  aux  senti- 
ments de  la  nature  humaine  pour  n'avoir  pas  été  pratiquées  de 
tout  temps  ;  on  en  cite  des  exemples  chez  les  Grecs  qui  employaient 
dans  ce  but  les  croisières  ou  la  course  maritime,  et  les  Romains 
eu  ont  largement  usé.  Au  moyen  âge,  à  cause  de  la  faiblesse  d*' 
l'autorité  centrale  et  de  la  puissance  relative  des  seigneurs  féo- 
daux, les  guerres  privées  sont  constantes  et  chacun  se  fait  jus- 
tice, par  voie  de  représailles,  pour  les  violations  de  droit  dont  il 
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prétend  avoir  à  se  plaindre  de  la  part  de  tout  pouvoir  étranger. 
Plus  tard,  surtout  à  partir  du  xv«  siècle,  les  guerres  privées  dis- 
paraissent. On  accordait  cependant  des  représailles  spéciales  aux 
individus  lésés,  comme  celles  que  Louis  XVI  autorisa,  en  1778, 
au  profit  des  sieurs  Reculé  de  Basmarin  et  Raimbeaux,  armateurs 
à  Bordeaux,  dont  onze  navires  avaient  été  capturés  par  les  Anglais, 
et  de  générales,  en  vertu  desquelles  tous  les  nationaux  pouvaient, 
spécialement  sous  la  forme  de  la  course  maritime,  s'emparer  des 
biens  des  étrangers. 

Aujourd'hui  les  représailles  sont  un  acte  de  gouvernement  que 
l'Etat  peut  seul  accomplir  par  Tintermédiaire  de  ses  agents  auto- 
risés. 

494.  Des  anciennes  classifications  fort  nombreuses  des  repré- 
sailles, il  n'y  a  à  retenir  que  celle  qui  les  distingue  en  positives 
et  négatives  :  les  premières  sont  des  actes  formels  causant  un  pré- 
judice à  l'étranger  au  mépris  de  ses  droits  ;  les  secondes  consis- 
If^nt  dans  le  refus  d'exécuter  ses  engagements  envers  lui,  ou  dans 
l'obstacle  apporté  à  l'exercice  de  ses  droits. 

Les  unes  et  les  autres  ne  doivent  être  employées  qu'après  des 
efforts  de  solution  amiable  reconnus  inutiles,  ainsi  que  le  déci- 
daient les  anciens  traités  qui  imposaient  un  délai  de  deux  à  six 
mois  entre  la  demande  de  satisfaction  et  le  recours  aux  repré- 
sailles, ou  après  avoir  attendu  la  décision  judiciaire  de  laquelle 
dépend  la  répanation  que  l'on  demande. 

Elles  sont  d'ailleurs  pratiquées,  que  le  droit  de  la  violation 
duquel  on  se  plaint  vienne  des  principes  généraux  qui  dominent 
les  rapports  entre  les  Etats  ou  des  clauses  spéciales  d'un  traité  ; 
on  les  admet  également  quand  elles  sont  fondées  sur  un  déni  de 
justice  ou  un  retard  qui  équivaut  au  déni;  entin  quand  l'urgence 
est  telle  pour  sauvegarder  les  droits  compromis  qu'il  est  impos- 
sible d'attendre  une  réparation  régulière. 

495.  Limitation  des  représailles.  —  1°  Bien  que  pouvant 
îiUer  jusqu'à  la  violation  des  droits  de  l'Etat  étranger  ou  de  ses 
nationaux,  elles  ne  peuvent  jamais  consister  en  des  actes  de  bar- 
barie, comme  la  mise  à  mort  des  personnes  inoffensives,  même 
pour  répondre  à  des  actes  semblables  conmiis  par  des  peuples 
sauvages;  2"  elles  doivent  cesser  dès  que  la  réparation  est  accor- 
dée; 3°  il  faut  qu'elles  soient  en  rapport  avec  le  préjudice  dont  on 
se  plaint.  On  voit  trop  souvent  des  abus  commis  à  ce  propos  par 
des  Etals  puissants  à  l'égard  d'Etats  faibles,  sous  la  forme  de 
représailles  excessives  pour  des  préjudices  relativement  minimes. 
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496.  Sujets  des  représailles.  —  Bien  que  beaucoup  d'au- 
teurs confondent  les  deux  cas,  il  faut  distinguer  suivant  que  les 
représailles  portent  sur  les  nationaux  d'un  Etat  étDmger,  ou  sur 
cet  Etat  lui-même. 

A.  Les  représailles  contre  les  particuliers  peuvent  se  manifester 
de  bien  des  manières:  refus  d'accès  dans  le  territoire,  expulsion, 
séquestre  des  biens,  privation  des  droits  privés  ou  publics,  arres- 
tation d'otages,  etc.  Mais  4«  Droit  moderne  n'admet  plus  les 
violences,  la  mise  à  mort,  ni  même  l'arrestation  des  étrangers 
non  résidants,  comme  les  vc^ageurs,  les  marchands  forains,  ou 
des  femmes  et  des  enfants.  Le  procédé  de  l'arrestation  à  titr»» 
d'otages,  pratiqué  de  tout  temps,  par  exemple  chez  les  Grecs 
sous  le  nom  d'androlepsie,  a  été  même  usité  de  nos  jours  :  NaiM>- 
léon,  après  la  paix  d'Amiens,  fit  arrêter  en  France  dix  milh' 
Anglais  pour  faire  fléchir  le  gouvernement  britannique;  cepen- 
dant celte  pratique  tend  à  disparaître  dans  les  rapports  des  Etats 
civilisés.  (Comme  exemple^ de  confiscation  des  biens,  V.  Affaire 
de  l'emprunt  Silésien,  n.  5:21,  B,  2;  Dupuis,  Ln  conflit  entre  Fr*^- 
déric  II  et  V Angleterre  au  sujet  des  prises  maritimes ,  Ann.  d*' 
t' Ecole  des  Sciences  politiques,  1892,  p.  79). 

B.  Contre  l'Etat,  les  représailles  consistent  notamment  :  dans 
le  séquestre  de  ses  biens  situés  sur  le  territoire  du  pays  plai- 
gnant, dans  le  refus  d'exécuter  les  engagements  contractés  en- 
vers lui,  dans  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  ou  économi- 
ques. Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  on  ne  peut,  même  par  voie  de 
représailles,  arrêter  les  représentants  diplomatiques  ou  fonction- 
naires étrangers  appelés  sur  le  territoire,  que  leur  inviolabilité 
couvre  toujours.  Quand  les  représailles  vont  jusqu'à  la  destruc- 
tion des  forts  ou  établissements  militaires  de  l'Etat  dont  on  a  à^e 
plaindre,  comme  le  bombardement  de  l'arsenal  de  l-^ou-Tcbéou 
par  la  France  en  i88i  (V.  Geffcken,  11.  D.  /.,  t.  XVII,  p.  145.,  ou 
jusqu'à  l'occupation  par  la  force  d'une  partie  de  son  territoire, 
comme  celle  du  port  de  Corinto  par  l'Angleterre,  en  avril  18îHi. 
pour  forcer  le  Nicaragua  à  payer  une  indemnité  à  cause  de  l'ar- 
restation de  certains  sujets  britanniques,  il  est  bien  difficile  d'af- 
lirmer  qu'il  n'y  a  pas  guerre  commencée  plutôt  que  représailles. 
En  fait,  ces  procédés  sont  employés  contre  des  pays  faibles,  qui  se 
soumettent  sans  soutenir  les  hostilités  véritables  que  Ton  a  ou- 
vertes contre  eux. 

497.  Appréciation  des  représailles.  —  En  tant  qu'elles 
s'exercent  contre  des  particuliers,  on  s'accorde  de  plus  en  plus  a 
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les  condamner,  car  elles  ont  la  grave  iniquité  de  frapper  des  in- 
nocents pour  répondre  aux  actes  des  coupables  que  l'on  ne  peut 
atteindre.  D'ailleurs,  si  la  guerre,  comme  nous  rétablirons  plus 
loin,  est  une  relation  d'Etat  à  Etat  qui  ne  doit  pas  atteindre  di- 
rectement les  particuliers,  à  fortiori  doit-il  en  être  de  même  des 
représailles  qui  se  réfèrent  à  un  acte  isolé  d'un  Etat  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  nationaux,  et  dont  il  est  impossible  de  rendre 
responsables  des  particuliers  appartenant  à  ce  même  Etat.  Exer- 
cées directement  contre  l'Etat,  les  représailles  ont  été  défendues 
par  des  publicistes  comme  un  procédé  plus  atténué  que  la  guerre, 
et  qui  peut  faire  obtenir  satisfaction  sans  recourir  aux  hostilités. 
Cependant  l'histoire  semble  bien  établir  qu'elles  atteignent  rare- 
ment leur  but;  la  plupart  du  temps  elles  irritent  les  rapports  et 
rendent  la  guerre  inévitable  ;  ou  bien,  exercées  par  un  Etat  fort 
au  détriment  d'un  pays  faible,  elles  permettent  d'abuser  de  la 
puissance  vis-à-vis  du  second  et  de  lui  imposer  toutes  les  conces- 
sions sans  déclarer  les  hostilités,  en  évitant  ainsi  les  charges 
et  les  responsabilités  de  la  guerre,  soit  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel, soit  au  point  de  vue  des  difficultés  possibles  avec  les  au- 
tres Etats. 

498.  11  faut  faire  une  place  à  part  aux  représailles  exercées  au 
cours  des  hostilités  comme  moyen  de  contraindre  l'ennemi  à 
respe^cter  les  lois  de  la  guerre  ;  nous  les  examinerons  plus  loin 
(V.  n.  3i4). 

SECTION    111 

DE  l'embargo 

499.  D'origine  britannique,  malgré  l'étymologie  espagnole 
^^môr/rgfflr,  arrêter),  l'embargo  a  été  aussi  pratiqué  surtout  par 
l'Angleterre,  conformément  à  la  rigueur  de  son  droit  maritime 
international.  Pour  comprendre  le  caractère  de  l'embargo  consi- 
déré comme  mesure  de  représailles,  il  faut  le  distinguer  de  ceux 
qui  ont  une  nature  différente. 

lo  Lt'emhargo  civil,  ou  arrrt  du  prince,  consiste  dans  la  défenj^e 
faite  aux  navires  étrangers  de  quitter  les  ports  du  pays  où  ils  se 
trouvent.  Il  peut  être  justifié  comme  mesure  sanitaire,  afin  d'évi- 
ter la  contagion  d'une  maladie,  ou  comme  mesure  de  police  pour 
empêcher  la  révélation  d'un  événement  que  l'on  a  intérêt  h  tenir 
secret,  par  exemple  la  mort  d'un  souverain,  une  révolution,  des 
préparatifs  do  guerre  ;  mais  la  facilité  actuelle  des  communications 
Droit  internationai.  public,  2«éd.  34 
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rend  ce  procédé  Uriiement  illusoire  qu'on  t  a  rpnoocê  dans  b 
pratique  p'^ur  ce  deroier  cas. 

t*  L'eaitiargo  international  peut  se  prér^eoter  sous  dea:i  fotiDfS. 
a;.  Apres  uoe  déclaration  de  guerre  et  comme  première  me^on^ 
d'tK/stilité.  On  y  a  reooDcé,  en  fait,  en  accordant  on  délai  aai 
navire»  du  pays  ennemi  pour  quitter  les  ports,  car  c^'tte  me^rv 
inique,  qui  surprend  les  navigateurs  étrangers  à  rimprovî>te. 
peut  rejaillir  sur  les  nationaux  qui  souffrent  de  la  mine  des  sujets 
de  l*£tat  ennemi  avec  lesquels  ils  sont  en  relations  d'affaires  V. 
n.  014;.  h  L^embargo  a  titre  d'angarie^  d'origine  française  et 
appliqué  surtout  sous  Louis  XIV,  qui  consiste  dans  la  réquisition 
des  navires  étrangers  pour  un  service  public,  tel  que  le  transport 
des  troupes  ou  des  munitions.  Généralement  supprimé  anjour- 
d'hui  pendant  la  paix  '^^V.  n.  431  iw  fine  ,  Fangarie  subsiste  encore 
en  c;is  de  guerre,  les  navires  neutres  étant  soumis  aux  lois  de 
nécessité  et  d  ordre  public  comme  les  navires  nationaux.  Une 
indemnité  n'est  même  pas  due,  en  principe,  dans  cette  dernière 
circonstance,  les  neutres  devant  subir  les  conséquences  des  cas 
de  force  majeure  qui  se  produisent  dans  un  pays  où  la  guerre  a 
éclaté,  comme  le  répondit  M.  de  Bismarck  à  la  réclamation  de 
l'Angleterre  du  30  décembre  1870,  au  sujet  des  navires  anglais 
coulés  à  Dudair  par  les  Allemands  pour  barrer  la  Seine  aux  vais- 
seaux de  guerre  français  (Note  du  25  janv.  1871,  R.  Z).  /.,  t.  III, 
p.  370;.  Cependant  les  traités  modernes  stipulent  habilueilement 
le  paieiiiont  d'une  indemnité  en  pareil  cas  (Allemagne  et  Espa- 
gne, 30  mars  1868,  art.  5  ;  Allemagne  et  Portugal,  2  mars  1872, 
art.  2j. 

600.  L'embargo  à  titre  de  représailles  est  celui  qui  est  exercé 
comme  moyen  de  répression  d'une  violation  de  droit  ou  d'un 
déni  de  justice  commis  à  l'étranger,  et  faute  de  pouvoir  obtenir 
réparation  par  des  réclamations  amiables.  Ainsi  la  corvette  alle- 
mande Vinela  saisit  deux  corvettes  haïtiennes,  dans  le  port  même 
de  Port-au-Prince,  en  1872,  jusqu'au  paiement  d'une  indemnité 
réclamée  par  l'Allemagne . 

Cet  embargo,  quand  il  porte  sur  la  propriété  privée,  est  con- 
traire aux  vrais  rapports  internationaux,  qui  ne  doivent  se  mani- 
fester directement  qu'à  l'égard  des  Etats  ;  il  frappe  les  innocents 
pour  les  coupables  et  présente  ainsi  tous  les  défauts  des  repré- 
sailles (V.  n.  497).  Son  maintien  ne  s'explique  que  par  le  manque 
(le  respect  si  critiquable  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime.  On  devrait  même  comprendre  déjà  que  l'embargo  nuit 
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*u  pays  qui  le  pratique,  au  point  de  vue  de  son  commerce  et  de 
son  crédit,  par  la  méfiance  qu'il  peut  inspirer  à  la  navigation 
étrangère.  Il  a  été  cependant  pratiqué  à  Tépoque  contemporaine, 
par  exemple  par  le  Danemark  contre  TAllemagne  en  1864.  Plu- 
sieurs traités  écartent  l'embargo,  sauf  en  cas  de  guerre  déclarée  : 
Prusse  et  Etats-Unis,  1«^  juillet  1799,  art.  16  ;  Russie  et  Suède, 
30  mai  1801,  art.  32. 

SECTION  IV 

DU  BLOCUS  PACIFIQUE  (*) 

601*  D'une  manière  générale,  le  blocus  est  le  fait  d'intercepter 
les  communications  extérieures  d'un  Etat  au  moyen  d'un  déploie- 
ment de  forces  ;  le  plus  souvent,  ce  sont  les  communications  avec 
les  ports  ou  le  littoral  que  l'on  intercepte,  au  moyen  de  bâti- 
ments de  guerre  ;  il  est  fort  rare  que  l'on  établisse  un  blocus 
terrestre  par  un  cordon  de  troupes. 

Le  blocus  peut  se  présenter  sous  deux  formes  :  1<»  Parfois  il  est 
une  mesure  de  coercition  employée  aux  cours  des  hostilités  et 
comme  manœuvre  de  guerre  (V.  n.  617);  2®  Quelquefois,  avant 
une  déclaration  de  guerre,  il  a  pour  but  de  paralyser  certains 
actes  de  la  part  d'un  ennemi  éventuel,  par  exemple  le  départ  d'une 
flotte  ou  la  concentration  des  troupes  dans  une  place,  ou  de  con- 
traindre un  Etat  k  accorder  les  sçitisfactions  qu'on  lui  réclame, 
sans  aller  jusqu'à  déclarer  les  hostilités.  Sous  cette  dernière  forme, 
le  blocus  est  dit  jjacifique  ou  blocus  appliqué  sans  qu'il  y  ait  dé- 
claration de  guerre. 

La  pratique  de  ce  genre  de  blocus  est  récente;  elle  a  été  inau- 
gurée contre  la  Turquie  à  propos  de  l'insurrection  hellénique  en 
1827  ;  on  la  trouve  employée  par  la  France  aux  bouches  du  Tage 
en  1831  contre  le  Portugal,  et  contre  la  Nouvelle-Grenade  et  le 
Mexique  en  1836  et  1838;  par  la  France  de  1838  à  1840  et  par  la 
France  et  l'Angleterre  de  1845  à  1848  contre  la  Plata  ;  par  la  France 
encore  contre  la  Chine  à  l'île  Formose  en  1885  ;  par  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie  en  1886,  contre 
la  Grèce,  mais  à  l'égard  des  navires  grecs  seulement  et  sans 
atteindre  les  neutres;  par  la  France  contre  le  Siam  en  1893.  Ci- 

(*)  Faachille,  Du  blocus  maritime,  ch.  II,  sect.  1  ;  CîefTcken,  Du  droit  de  blocus 
en  temps  de  paix ,  J.  C,  1888,  p.  585  ;  Id,  Le  blocus  pacifique,  R.  D.  /.,  t.  XIX, 
p.  .377;  Barclay,  R.  />.  /.,  t.  XXIX,  p.  474;  Bulmerincq,  J.  G.,  l.  XI,  p.  569; 
Perels,  R.  D.  /.,  t.  XIX,  p.  245. 
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tODh  ^Dcorf;  le  blocu>  de<»  porLs  de  la  Grèce  prescrit  ea  IS^  par 
lord  Falmer^ton.  malgré  la  prote>tatioD  iodignéede  rCnn^pe.poar 
appuyer  les  réclamations  abusive»  dedomPacîGcn  qui  demaBdait 
^ÏM£^9  li%'re»  sterliog  d'indemnité  et  qoî.  après  enquête  spéciale, 
en  obtint  I5(l:  celui  du  Zanzibar  par  TAUemagne.  l'Angleterre, 
ritalie  et  le  Portugal  en  1888,  non  pas  contre  l'autorité  du  pa^, 
uiHi»  contre  les  marchands  d'esclaves  que  le  gouvernement  local 
ne  [Kiuvait  pas  arrêter  (V.  H.  />.  /.,XX1,  p.  199  ;  celui  que  les  six 
grandes  pui»«>ances  ont  établi,  le  21  mars  1897.  autour  de  la  Crète 
mais  a  rencontre  des  navires  grecs  seulement,  ceux  des  autres 
Etats  pouvant  débarquer  leurs  marchandises  pourvu  qu'elles  ne 
fussent  pas  destinées  à*l*  in  té  rieur  du  pays  ou  au\  troupes  grec- 
ques qui  s'y  étaient  rendues. 

A  litre  de  blocus  pacifique  terre»lre  on  peut  citer  le  bloruf  her- 
métique que  le  gouvernement  de  Juillet  pratiqua  en  1836,  pour 
empêcher  Tentrée  en  Francede  tonte  personne  venant  de  la  Suisse, 
à  la  suite  du  refus  de  la  Diète  de  tfvrer  le  nommé  Conseil  impli- 
qué dans  raltentat  de  F'ieschi, 

602.  Effets  da  blocus  pacifique.  —  Seules  la  France  et  I'.Xq- 
glolerre,  qui  ont  établi  cette  pratique,  en  ont  fixé  les  effets.  En 
principe,  connue  nous  le  verrons,  un  blocus  régulièrement  établi 
doit  être  respecté  par  les  neutres  sous  la  sanction  de  la  saisie  des 
navires  qui  tentent  de  le  violer;  mais,  en  bonne  théorie,  ce  devoir 
de  la  neutralité  avec  ses  conséquences  ne  devrait  être  admis  que 
quand  la  neutralité  s'impose,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  déclaration 
de  guerre.  En  fait,  la  France  confisque  les  navires  neutres  qui 
violent  le  blocus  pacilique,  et  séquestre  seulement,  jusqu'à  la  fin 
(lu  blocus,  roux  du  pays  bloqué  :  l'Angleterre  confisque  également 
les  unsel  les  autres.  La  solution  française,  suivie  lors  du  blocus 
de  la  Plala,  a  été  adoptée  pour  les  navires  grecs  lors  du  blocus 
pacili(jue  do  la  (irèce  en  188(5.  Elle  se  rapproche  davantage  de  la 
noiion  du  blocus  pacifique,  qui  suppose  que  la  guerre  n'est  pus 
(If'clnn^e  contre  le  pays  bloqué,  ce  qui  enlève  toute  base  à  la  con- 
tiscation. 

603.  Appréciation  du  blocus  pacifique.  —  Beaucoup  d»^ 
puhlicislos  l'approuvent  comme  un  moyen  de  coercition  atténué 
permettant  d'obtenir  satisfaction  sans  recourir  à"  la  guerre.  D'au- 
tres, tout  en  l'approuvant,  estiment  qu'il  n'est  pas  opposable  aux 
neutres,  ce  qui  lui  enlève  toute  efficacité.  Enfin  c'est  avec  raison 
(jue  la  majorité  des  auteurs  le  condamne. 

Tout  d'abord,  en  effet,    ce  blocus  est  profondément  illogique  ; 
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c'est  un  acte  d'hostilité  sans  qifon  veuille  reconnaître  l'état  de 
guerre.  Ainsi  que  le  disait  pittoresquement  un  diplomate  turc 
après  la  bataille  de  Navarin,  «c'est  comme  si,  cassant  la  tête 
d'un  homme,  on  l'assurait  en  même  temps  de  son  amitié  :  un  pa- 
reil procédé  ne  serait-il  pas  fou?  »  De  plus,  ce  blocus  nuit  au  com- 
merce des  tierces  Puissances  en  leur  imposant  les  devoirs  des 
neutres  sans  qu'il  y  ait  déclaration  de  guerre  ni,  par  suite,  de 
neutralité  établie.  En  fait,  le  blocus  pacifique  n'est  employé  que 
par  des  Etats  puissants  à  l'égard  de  pays  beaucoup  plus  faibles, 
comme  moyen  de  pression  à  leur  égard,  tout  en  évitant  les  char- 
ges et  les  responsabilités  de  la  guerre  proprement  dite  au  point 
de  vue  de  leur  constitution  et  des  relations  avec  les  autres  Puis- 
sances: M.  Gkiizot  était  fort  embarrassé  pour  définir,  le  8  février 
i841,  l'attitude  de  la  France  vis-à-vis  des  autres  Etats  lors  du  blo- 
cus de  la  Plata,  et  l'on  sait  les  difficultés  qui  ont  été  soulevées  en 
i885  contre  le  gouvernement,  dans  les  débats  parlementaires  au 
sujet  des  actes  d'hostilité  sans  déclaration  de  guerre  contre  la 
Chine.  En  outre,  la  guerre  proprement  dite  nuit  au  commerce 
des  belligérants  mais  peut  développer  celui  des  neutres  qui 
prennent  leur  place  ;  tandis  que,  Contre  toute  équité,  le  blocus 
pacifique  paralyse  celui  des  neutres  et  laisse  libre  celui  de  l'Etat 
bloquant  avec  le  pays  bloqué.  Pratiquement  d'ailleurs,  les  blocus 
pacifiques  n'einpèchent  nullement  de  recourir  à  la  guerre,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  employés  contre  un  pays  incapable  de  résistance 
et  à  l'égard  duquel  ils  ne  sont  qu'un  abus  de  la  force  :  c'est  ainsi 
que  le  blocus  de  1827  contre  la  Turquie,  ceux  de  1838  contre  le 
Mexique  et  de  1885  contre  la  Chine  ont  abouti  à  la  guerre. 
•  Au  point  de  vue  du  droit  positif,  il  importe  de  remarquer  que 
les  lois  des  différents  pays  et  les  traités  qui  s'occupent  du  blocus 
supposent  toujours  qu'il  est  pratiqué  comme  mesure  de  guerre, 
et  n'admettent  pas  ainsi  l'hypothèse  d'un  blo'cus  pacifique  :  tels 
sont  le  règlement  français  du  26  juillet  1778,  art.  1,  les  grands 
traités  sur  la  neutralité  de  1780  et  de  1800  que  nous  étudierons 
plus  loin,  et  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856.  Le  tribunal 
des  prises  ne  peut  sanctionner  des  confiscations  de  navires  en 
cas  de  blocus  pacifique,  ce  tribunal  n'ayant  sa  raison  d'être  qu'en 
temps  de  guerre  maritime.  Cependant,  en  France,  le  tribunal  des 
prises  valide  les  saisies  des  navires  neutres,  pourvu  que  le  blo- 
cus pacifique  ait  été  régulièrement  notifié  (V.  n.  629).  L'Institut 
de  Droit  international,  dans  sa  session  de  Heidelberg,  le  7  sep- 
tembre 1887,  a  déclaré  le  blocus  pacifique   non    opposable  aux 
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neutres,  et  en  a  limité  les  effets  au  simple  séquestre  des  navires 
du  pays  bloqué. 

CHAPITRE  II 

DE  LA  GUERRE 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS  GÉNÉRALES 

604.  Définition.  —  Le  mot  guerre  a  pour  étymologie,  et  cela 
n'est  pas  indifférent  pour  en  Oxer  la  véritable  portée,  le  mot  du 
vieil  allemand  werra  (défense),  d'où  Ton  a  fait  ivehr  en  allemand 
moderne,  weer  en  hollandais,  war  en  anglais. 

11  existe  à  peu  près  autant  de  définitions  de  la  guerre  que  d  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Une  des  plus  simples  est  celle  de 
Vattel  :  «  La  guerre  est  Tétat  d'une  nation  qui  poursuit  par  la 
force  la  reconnaissance  de  ce  qu'elle  considère  comme  son  droit  ». 
I^  plus  complète  nous  paraît  être  la  suivante  de  Calvo  :  «  La 
guerre  est  l'état  d'hostilité  substitué  à  la  bonne  harmonie  de  na- 
tion à  nation,  ou  entre  citoyens  (d'un  même  pays)  appartenant  à 
des  partis  politiques  différents,  et  qui  a  pour  objet  de  conquérir 
par  la  force  des  armes  ce  qu'on  n'a  pu  obtenir  par  des  voies  paci- 
fiques et  amicales  ».  Cette  définition  a  l'avantage  de  montrer  que 
la  guerre  est  une  situation  anormale  des  Etats,  de  comprendre  la 
guerre  civile  comme  la  guerre  internationale,  et  de  rappeler  que 
les  hostilités  sont  une  ressource  extrême  à  laquelle  on  ne  doit 
recourir  que  lorsque  les  tentatives  de  solution  pacifique  ont 
échoué. 

605.  Divisions  des  guerres.  —  Les  auteurs  anciens  et  quel- 
ques modernes  ont  donné  des  guerres  des  classifîcalions  fort 
nombreuses  dont  IsT  plupart  n'ont  aucun  intérêt  au  point  de  vue 
du  Droit  international;  nous  ne  retiendrons  que  celles  qui  ont 
une  importance  juridique. 

506.  A.  Guerres  offensives  et  défensives.  Au  point  de  vue  du 
Droit,  à  la  différence  du  point  de  vue  militaire,  la  guerre  offen- 
sive n'est  pas  toujours  celle  dans  laquelle  on  accomplit  les  pre- 
miers actes  d'hostilité,  mais  bien  celle  qui  est  soutenue  par  le 
parti  dont  les  agissements  l'ont  provoquée  et  rendue  inévitable. 
On  peut  qualifier  d'agresseur  celui  qui  attaque  le  premier,  même 
pour  soutenir  une  guerre  défensive,  et  de  provocateur  celui  qui 
est  cause  des  hostilités,  ne  les  entreprendrait-il  pas  le  premier. 
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En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  a  pu  soutenir  que  Frédéric  II 
envahissant  inopinément  la  Saxe,  en  1756, pour  prévenir  les  atta* 
ques  ourdies  par  les  coalisés  contre  lui,  faisait  une  guerre  défen* 
sive. 

507.  B.  Guerres  publiques  ou  d'Etat  à  Etat,  les  seules  que  re- 
connaisse le  Droit  international  moderne  qui  ne  règle  que  les  rap- 
ports entre  les  souverainetés  indépendantes,  par  opposition  aux 
guerres  privées  qui  ont  désolé  le  moyen  âge  et  qui  étaient  une.con- 
séquence  de  la  tradition  germanique  relative  à  la  Fehde,  ou  ven* 
geance  familiale,  combinée  avec  l'organisation  des  puissances 
féodales.  Atténuées  par  TEglise,  grâce  à  la  paix  de  Dieu  et  à  la 
(rêve  de  />ieu,  par  la  royauté,  en  France,  depuis  Philippe- Auguste, 
par  les  institutions  des  trêves  du  Roiy  de  la  Quarantaine-le-Boi  et 
de  VAsseurementy  par  la  paix  impériale  en  Allemagne  en  1495,  par 
la  King'S'peace  en  Angleterre  à  la  fin  du  xiii®  siècle,  les  guerres 
privées  disparurent  peu  à  peu,  du  jour  où  le  gouvernement  cen- 
tral plus  fort  créa  les  armées  permanentes  et  fit  relever  du  roi 
toute  force  armée  (Ordonn.  d'Orléans,  sous  Charles  VII,  2  novem- 
bre 1439). 

La  guerre  ne  devant  plus  se  produire  qu'entre  Etats,  un  pays 
peut  traiter  comme  criminels  et  en  dehors  du  Droit  des  gens  les  par- 
ticuliers qui  l'attaquent  :  c'est  ainsi  qu'ont  été  traités  les  flibus- 
tiers américains  à  la  Havane,  l'aventurier  Walker  dans  le  Hon- 
duras en  1860,  le  cosaque  Alchinoff  à  Sagallo  en  1888,  le  docteur 
Jameson  et  ses  compagnons  au  Transvaal  en  janvier  1896.  L'opi- 
nion émise  par  Bluntschli  (loc.  cit. y  art.  512),  que  le  droit  de  la 
guerre  doit  être  appliqué  à  des  particuliers  combattant  de  bonne 
foi  pour  un  principe  de  droit  public,  est  inadmissible  et  d'ailleurs 
universellement  rejetée. 

Le  droit  de  guerre  appartient  à  tout  Etat  souverain.  Les  pays, 
mi-souverains  le  conservent  dans  la  mesure  où  il  ne  leur  est  pas 
enlevé  par  la  puissance  suzeraine  ou  protectrice  :  en  fait,  les  pays 
protégés  ne  gardent  jamais  leur  libre  initiative  quant  à  la  faculté 
d'engager  ou  de  soutenir  la  guerre. 

Si  les  hostilités  éclatent  entre  pays  suzerain  et  pays  vassal,  sur- 
tout entre  pays  protecteur  et  pays  protégé,  certains  publicistes 
estiment  qu'il  y  a  guerre  civile,  révolte  à  main  armée,  mais  non 
guerre  internationale  donnant  lieu  à  l'application  des  règles  du 
Droit  des  gens  (*). 

l»)  Cpr.  R.  G.  D,  /.,  1895,  p.  15()el  252;  Fcraud-fiiraiid,  R.  G.  D.  /.,  1W5,  p.  2M  ; 
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Cette  solution  conduirait  à  cette  conséquence  bien  difficilement 
acceptable  et  qui  n'a  jamais  été  appliquée,  notamment  dans  la 
récente  lutte  entre  la  France  et  Madagascar,  que  les  soldats  du 
pays  protégé  doivent  être  assimilés  à  des  rebelles  passibles  de  la 
loi  pénale  de  TEtat  protecteur,  et  non  à  des  prisonniers  de  guerre. 
En  droit,  le  pays  protégé  reste  un  Etat,  sauf  la  mi-souveraineté  à 
laquelle  il  est  réduit,  et  sa  lutte  contre  le  pays  protecteur,  malgré 
le  traité  qui  l'unit  à  lui,  doit  être  considérée  comme  celle  qui  éclate 
entre  deux  Etats  à  propos  de  la  violation  d'un  traité  conclu  par  eux. 

Dans  l'union  personnelle,  le  droit  de  guerre  reste  indépendant 
dans  chaque  Etat;  dans  l'union  réelle,  il  réside  uniquement  dans 
le  pouvoir  qui  représente  l'union.  Une  guerre  entre  deux  pays 
unis  personnellement  serait  une  guerre  internationale,  comme, 
en  1848,  celle  du  Schleswig-Holstein,  en  qualité  de  membre  de  la 
Confédération  germanique,  contre  le  Danemark  auquel  il  était  uni 
personnellement.  Mais,  entre  deux  pays  en  union  réelle,  la  lutte 
serait  une  vraie  guerre  civile,  par  exemple  entre  la  Suède  et  la 
Norvège. 

Dans  la  fédération,  le  droit  de  guerre  appartient  à  l'aulorilé 
centrale  qui  représente  l'Elat  fédéral;  chacun  des  pays  fédérés 
ne  le  possède  pas,  et  une  lutte  entre  eux  serait  une  vraie  guerre 
civile,  comme  la  guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis.  Dans  une 
confédération,  le  traité  d'union  règle  les  droits  de  chacun  des 
Etats  quant  à  la  faculté  de  faire  la  guerre  ;  mais,  en  principe,  cette 
faculté  leur  appartient  comme  conséquence  de  leur  souveraineté 
qu'ils  gardent  dans  la  mesure  où  ils  ne  l'ont  pas  abandonnée  à 
l'autorité  centrale  de  la  confédération.  Aussi  une  guerre  entre 
Etats  faisant  partie  d'une  même  confédération  est-elle  interna- 
tionale et  non  civile,  comme  celle  du  Sonderbund  en  1847,  alor> 
que  la  Suisse  n'était  pas  encore  sous  le  régime  fédéral,  ou  celle 
de  1866  entre  les  Etats  de  la  confédération  germanique.  (V.  Le 
Fur,  Etat  fédéral  et  confêdératioy\  d'Etats,  p.  750  et  773). 

508.  C.  La  guerre  civile  est  étrangère  au  Droit  international  qui 
ne  s'occupe  que  des  rapports  entre  Etats  indépendants;  seule- 
ment l'humanité  commande  d'observer  dans  les  guerres  civiles  les 
lois  auxquelles  se  conforment  les  peuples  civilisés  dans  les  luttes 
entre  Etats.  Toutefois,  la  différence  apparaîtra  en  ce  que  :  1*  le 
gouvernement  régulier,  tout  en  respectant  l'humanité,  n'a  pas  à 


Wilhelm,  J.  G.,  181)5,  p.  7G0;  P.  Despagnet,  Essai  sur  les  Protectorats,  p.  37^  il 
suiv. 
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tenir  compte  des  prétendus  droits  invoqués  par  le  parti  insurgé 
qui  n'a  à  ses  yeux  aucune  existence  légale; 2°  la  lutte  finie,  les 
vaincus  de  la  guerre  civile  ne  sont  pas  libérés  comme  des  prison- 
niers de  guerrç;  ils  ont  à  répondre  de  leur  insurrection  suivant  la 
loi  du  pays;  3*  les  chefs  d'armée  n'ont  pas  à  traiter  avec  les  insur- 
gés, dont  ils  ne  doivent  admettre  ni  la  personnalité,  ni  le  droit  de 
passer  des  conventions  comme  parti  indépendant  ;  mais  les  con- 
ventions effectivement  conclues  doivent  être  observées,  comme  la 
parole,  donnée  dans  un  accord  avec  un  chef  militaire  étranger 
(V.  n.  535). 

Par  rapport  aux  autres  pays,  la  guerre  civile  peut  donner  lieu  h 
l'application  des  règles  du  Droit  international,  en  ce  sens  que,  par 
humanité,  ou  en  tenant  compte  de  l'importance  ou  des  chances 
de  succès  de  l'insurrection,  les  Etats  étrangers  traitent  les  person- 
nes engagées  dans  cette  guerre  comme  les  Etats  neutres  traitent 
les  belligérants  dans  une  guerre  internationale.  Cette  façon  de 
procéder  se  manifeste,  par  exemple,  en  recueillant,  après  les 
avoir  désarmés,  les  insurgés  réfugiés  sur  le  territoire  neutre,  et 
en  observant,  vis-à-vis  d'eux,  les  devoirs  de  la  neutralité,  notam- 
ment en  respectant  leurs  blocus  et  en  acceptant  leur  droit  de 
visite  sur  mer.  Elle  n'implique  pas  une  reconnaissance  de  l'insur- 
rection elle-même,  qui  puisse  être  considérée  comme  une  offense 
ou  une  attaque  contre  lui  par  le  gouvernement  régulier  du  pays 
où  la  guerre  civile  a  éclaté.  Ce  gouvernement  doit  être  respecté  en 
fait  tant  qu'il  détient  le  pouvoir,  et  le  parti  insurrectionnel  ne  doit 
être  traité  comme  le  représentant  officiel  du  pays  que  lorsque  son 
triomphe  est  assuré  (V.  n.  82).  11  importe  d'ailleurs  d'agir,  en  pa- 
reil cas,  avec  beaucoup  de  réserve  et,  tout  en  traitant  les  insurgés 
en  belligérants  conformément  aux  règles  de  la  neutralité,  de 
s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  être  interprété  comme  appui 
moral  ou  matériel,  direct  ou  indirect,  en  leur  faveur.  La  conduite 
du  gouvernement  régulier  envers  les  insurgés  peut  servir  de  guide 
sûr  aux  autres  Puissances  :  ainsi  les  Etats  du  Nord  étaient  mal 
fondés  à  se  plaindre  de  Tattitude  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à 
l'égard  des  Sudistes  dans  la  guerre  de  Sécession,  puisqu'ils  les 
traitaient  eux-mêmes  comme  prisonniers  de  guerre,  et  que  le  blo- 
cus de  leurs  ports,  proclamé  par  Lincoln  en  1861,  était  une  attri- 
bution officielle  du  caractère  de  belligérants  qui  leur  était  faite 
fV.  Féraud-Giraud,  De  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligé- 
rants dans  les  guei^es  civiles,  /?.  G.  D,  /.,  Ill,  p.  277,  de  Olivari, 
Del  reconocimiento  de  belligerencia  y  sus  efeclos  immediatos,  1893). 
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509.  D.  Les  guerres  légitimes  on  justes,  illégitimes  ou  injustes 
peuvent  être  appréciées  à  deux  points  de  vue. 

!•  Au  point  de  vue  de  la  régularité  formelle  de  leur  déclaration 
et  de  leur  caractère  international,  ainsi  que  de  Tobservatioa  des 
lois  de  la  guerre  dans  h  cours  des  hostilités.  C'est  en  ce  sens  cpie 
les  Romains  qualifiaient  de  hélium  justum  la  guerre  déclarée  dans 
les  formes  sacramentelles  contre  les  ennemis  du  dehors,  la  seule 
qui  pût  produire  des  effets  juridiques,  par  exemple  la  réduction 
en  esclavage  des  captifs. 

2<>  Au  point  de  vue  des  causes  qui  la  déterminent,  la  guerre 
n'est  juste  ou  légitime  «  que  lorsqu'elle  est  entl^prise  pour  obte- 
tenir  justice  »,  suivant  les  expressions  de  Grotius.  Aussi,  malgré 
les  variantes  infinies  des  formules,  tout  le  monde  ramène  la  no- 
tion de  la  guerre  légitime  à  son  étymologie  (Werra,  défense),  et, 
comme  Ta  nettement  indiqué  Montesquieu,  ne  Tadmet  que  lors- 
qu'elle est  un  moyen  de  défense  des  droits  de  l'Etat  {Esprit  d^» 
Lois,  liv.  X,  chap.  II,  alin.  1,  2,  4,  5).  Il  importe  de  rappeler  ici  que 
la  défense  ne  se  confond  pas  avec  la  défensive;  faute  d'autorité 
supérieure  à  laquelle  ils  puissent  recourir  pour  obtenir  réparatiou 
du  préjudice  qui  leur  serait  causé,  les  Etats  doivent  souvent  em- 
ployer l'offensive  pour  prévenir  une  attaque  certaine  (Montesquieu, 
loc.  cit.,  alin.  3;  V.  n.  506). 

610.  Cette  conception  générale  des  guerres  justes  conduit  logi- 
quement à  exiger  trois  conditions  pour  que  ce  caractère  puis>e 
être  reconnu  à  des  hostilités. 

1®  Il  faut  qu'il  y  ait  de  la  part  d'un  autre  Etat  attaque  ou  me- 
nace d'attaque  injustifiée,  et  assez  ;/ rare  pour  autoriser  un  recours 
à  la  guerre  afin  de  la  repousser.  C'est  ce  que  les  anciens  auteurs 
appelaient  une  offense;  mais  ils  se  montraient  beaucoup  trop  lar- 
ges dans  l'appréciation  de  l'offense,  par  exemple  en  admettant  la 
légitimité  des  guerres,  non  seulement  justes  et  nécessaires,  ^lai^ 
encore  justes  et  utiles,  comme  celles  qui  pouvaient  être  favora- 
bles à  l'humanité  ou  à  l'honneur  national.  De  nos  jours  encore 
despublicistes,  allemands  surtout,  emploient  des  formules  vagues, 
particulièrement  dangereuses  en  ce  qu'elles  peuvent  faire  passer 
pour  justes  des  guerres  inspirées  uniquement  par  l'ambition  na- 
tionale, par  exemple  des  guerres  entreprises  par  un  peuple  pom' 
développer  ses  qualités  naturelles,  ou  pour  remplir  sa  inission!  \\. 
Bluntschli,  art.  517).  Il  faut  s'en  tenir,  avec  Grotius,  à  la  condition 
stricte  d'une  injn.slice  grave  à  réparer  ou  d'un  droit  important  à 
défondre.  Le  recours  à  la  force  peut  d'ailleurs  se  ju.stifier  pour  la 
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défense  d'autrui  autant  que  pour  la  sieune  propre,  car  le  concours 
réciproque  contre  l'injustice  est  une  application  de  la  loi  de  soli- 
darité humaine  qui  existe  entre  les  Etats  comme  entre  les  indivis 
dus;  d'autant  mieux,  que  l'aide  que  Ton  prête  à  d'autres  en  pa- 
reil cas  n'est  souvent  qu'une  sage  précaution  contre  les  dangers 
dont  on  pourrait  être  menacé  à  son  tour. 

Cette  première  condition  générale  d'une  offense  grave  ou  d'un  . 
danger  sérieux  et  imminent  ne  peut  être  appréciée  qu'en  fait. 
£lle  condamne,  dans  tous  les  cas,  les  guerres  d'ambition  et  de 
conquêtes,  avouées  ou  dissimulées  (Montesquieu,  loc,  ci/.,  liv.  X, 
ch.  II,  iu  fine). 

2o  La  défense  doit  être  proportionnée  à  l'attaque;  si,  dans  la 
guerre  comme  dans  la  lutte  pour  la  légitime  défense  entre  parti- 
culiers, cette  proportion  est,  en  fait,  impossible  à  respecter  d'une 
manière  exacte,  du  moins  faut-il  se  la  proposer  comme  règle,  et 
arrêter  la  guerre  quand  son  but  de  protection  ou  de  réparation 
des  droits  est  atteint.  Cette  règle  de  raison  et  d'équité  est  trop 
souvent  violée  ;  si  les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie  ont  été  arrêtées 
dès  que  les  réclamations  adressées  à  la  Russie  et  à  l'Autriche  ont 
eu  des  chances  d'être  satisfaites,  la  poursuite  des  hostilités  par 
l'Allemagne  après  la  bataille  de  Sedan,  quand  toute  réparation 
lui  était  accordée,  n'était  plus  que  la  réalisation  d'une  entreprise 
de  conquête  que  rien  ne  justifiait. 

30  Enfin  la  guerre,  comme  toute  légitime  défense,  ne  peut  être 
acceptée  qu'en  qualité  de  ressource  extrême,  et  quand  tous  les 
moyens  de  l'éviter,  notamment  les  solutions  pacifiques,  sont  inu- 
tiles, impossibles  ou  dangereuses.  Cette  condition  doit  d'ailleurs 
être  plus  largement  entendue  pour  les  Etals  que  pour  les  particu- 
liers, soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  recours  possible  à  une  auto- 
rité supérieure,  ce  qui  les  contraint  plus  souvent  à  se  défendre 
eux-mêmes,  soit  parce  que  la  dignité  nationale,  élément  vital  pour 
les  peuples,  ne  leui*  permet  pas  d'accepter,  à  l'égard  de  certaines 
questions,  même  l'essai  d'un  arrangement  amiable  qui  implique- 
rail  de  leur  part  des  concessions  éventuelles  auxquelles  ils  ne 
peuvent  se  soumettre.  Le  caractère  d'ultima  ratio  de  la  guerre  est 
aujourd'hui  universellement  admis,  suivant  la  belle  parole  de 
Tile-Live  :  «  Justujn  bellum  quitus  est  nécessitas,  et  pia  arma  quibus 
nulla  nisi  in  ai^iis  relinquitur  spesn,  — iNolamment,  c'est  en  se  fon- 
dant sur  le  défaut  de  nécessité  de  la  guerre  contre  le  Danemark 
que  l'Angleterre  a  blâmé  la  conduite  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
en  réponse  à  la  note  de  M.  de  Bismarck  du  9  août  1^64. 
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511.  Appréciation  des  causes  de  guerre.  —  Les  tentati- 
ves des  anciens  auteurs  pour  donner  une  énumération  des  cau- 
ses légitimes  de  guerre  sont  considérées,  avec  raison,  comme 
une  œuvre  vaine.  Tout  est  relatif  et  variable  à  TinGni  en  pareille 
matière,  et  chaque  cause  d'hostilité  doit  être  jugée  en  elle-même, 
suivant  les  circonstances,  en  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue 
du  principe  fondamental  d'après  lequel  la  guerre  n'est  justifiée  que 
comme  moyen  nécessaire  de  défendre  ses  droits.  Mais  la  com- 
plexité même  des  faits  qui  provoquent  la  guerre  explique  que  les 
deux  Etats  adversaires  s'illusionnent  sur  leur  droit  véritable, et  que 
chacun  soit  également  convaincu  qu'il  reste  dans  les  limites  de 
la  légitime  défense.  Cette  illusion,  presque  inévitable  toutes  les 
fois  que  l'on  est  contraint  de  se  faire  justice  soi-même,  par  exem- 
ple dans  le  duel,  est  bien  plus  naturelle  chez  les  peuples  que  les 
intérêts  collectifs  passionnent,  que  le  sentiment  généreux  du  pa- 
triotisme aveugle,  et  qui,  ne  connaissant  guère  qu'un  côté  delà 
question  en  litige,  celui  qu'il  plaît  au  gouvernement  de  leur  mon- 
trer, sont  presque  toujours  hors  d'état  de  juger  sainement  la  dif- 
ficuUé.  Ose-t-on  et  peut-on  d'ailleurs  discuter  toujours  la  justice 
de  la  cause,  quand  la  patrie  est  engagée,  et  que  douter  de  sou 
droit  c'est  l'afTaiblir?  Cet  élat  moral  a  été  admirablement  exprimé 
par  Prévost-Paradol  :  «  Le  drapeau  est  une  raison  suffisamment 
persuasive,  puisqu'il  rappelle  que  la  Patrie  doit  être  suivie,  même 
si  elle  se  trompe,  parce  qu'elle  périt  si  on  l'abandonne  et  que  sa 
chute  est  un  plus  grand  mal  que  son  erreur  ». 

On  n'a  pas  renoncé  cependant  à  prévoir  les  causes  de  guerre 
possibles,  surtout  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  complications 
politiques  probables,  eu  égard  à  la  situation  actuelle  des  Etats 
(V.  de  Laveleye,  Des  causes  actuelles  de  guerre  en  Europe  et  de 
L'arbitrage  ;  Comte  Kamarowsky,  R.  D,  /.,  1888,  p.  432).  Indé- 
pendamment des  causes  d'hostilités  permanentes  parce  qu'elles 
tiennent  à  la  nature  humaine,  telles  que  l'ambilion  et  les  rivalités, 
il  en  est  de  variables  qui  résultent  de  créations  de  la  politique  et 
qui,  vu  la  complexité  croissante  des  rapports  internationaux, 
augmentent  chaque  jour,  comme  les  causes  de  conflits  entre  les 
particuliers  se  multiplient  avec  les  relations  devenues  plus  nom- 
breuses par  l'eiTet  de  la  civilisation  elle-même  :  la  neutralité  ga- 
rantie à  certains  pays,  l'intervention  collective  dans  la  question 
d'Orient,  les  protectorats,  les  traités  de  commerce  et  la  concur- 
rence économique,  l'expansion  coloniale,  etc.,  autant  de  faits 
nouveaux  qui  peuvent  devenir  des  causes  de  guerre,  comme  ils 
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sont  la  conséquence  d'un  progrès  général  des  rapports  interna- 
tionaux. Ainsi,  comme  Tobservent  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel, 
la  civilisation  diminue  moins  les  causes  de  guerre  qu'elle  ne  les 
modifie  :  les  transformations  deB  besoins  et  des  idées  créent,  à 
chaque  époque,  un  couraut  d'action  internationale  qui  peut  être 
une  cause  de  conflits. 

De  là  il  suit  que,  en  réalité,  les  causes  de  guerre  sont  généra- 
lement profondes,  d'origine  relativement  ancienne,  provenant 
d'une  opposition  le  plus  souvent» latente  entre  les  peuples  ;  la 
circonstance,  ordinairement  fortuite  et  hors  de  proportion  avec 
la  d;^claration  des  hostilités,  qui  amène  la  guerre,  n'est  que  le 
prétexte  pour  traduire  d'une  manière  violente  l'opposition  plus 
ou  moins  mal  dissimulée  depuis  longtemps.  Aussi  faut-il  bien  se 
garder  de  juger  de  la  légitimité  d'une  guerre  en  ne  tenant 
compte  que  de  l'événement  qui  en  motive  la  déclaration  :  la  vraie 
cause  est  souvent  plus  haut  et  plus  loin.  Cela  est  si  vrai  que,  dans 
les  conflits  les  plus  graves,  on  a  vu  l'intention  manifeste  de  faire 
éclater  la  lutte,  quand  le  prétexte  invoqué  venait  à  manquer  : 
lorsque,  en  1870,  le  motif  d'hostilité  résultant  de  l'avènement 
d'un  llohenzollern  au  trône  d'Espagne  disparut  par  suite  de  la 
renonciation  du  prince,  une  dépêche  annonçait  à  l'Europe  que 
l'ambassadeur  de  France  avait  été  ofl'ensé  par  le  roi  de  Prusse  et 
rendait  la  lutte  inévitable. 

Cet  événement  est  d'autant  plus  caractéristique  que,  suivant 
l'aveu  même  de  M.  de  Bismarck,  la  dépêche  qu'il  reçut  à  Ems,  du 
roi  de  Prusse,  aurait  été  modifiée  pur  lui  de  manière  à  la  déna- 
turer et  à  faire  croire  aux  chancelleries  et  au  monde  entier  que 
l'attitude  de  son  souverain  envers  l'ambassadeur  de  France  avait 
été  beaucoup  plus  grave  qu'elle  ne  le  fut  en  réalité.  De  là,  le 
reproche  de  faux  souvent  adressé  au  chancelier  d'Allemagne 
par  ses  adversaires  politiques.  En  réalité^  le  rapprochement  des 
deux  dépêches,  celle  qui  arriva  à  Ems  et  celle  que  M.  de  Bis- 
marck en  expédia,  montre  qu'il  n'y  a  pas  eu  falsification,  mais 
seulement  abréviation  et  précision.  Cependant,  après  les  décla- 
rations du  principal  intéressé,  il  est  difficile  de  croire  que  ces 
modifications  n'avaient  pas  été  calculées  de  manière  c\  pousser 
aux  dernières  extrémités  le  gouvernement  des  Tuileries,  déjà 
trop  porté  à  déclarer  aveuglément  la  guerre.  Les  aveux  de  l'au- 
teur même  de  ces  modifications  et  le  résultat  qu'il  a  obtenu  sont 
assez  probants.  (Cpr.  Entretien  de  M.  de  Bismarck  avec  M.  Harden, 
Hamburfjer  Nachrichien y  novembre  189:2  ;  Le  Temps,  17  novembre 
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1892;  La  paix  armée,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  février  1894; 
Seignobos,  Hist.  politique  de  l'Europe  contemporaine,  1898,  p.  770, 
note  2). 

Quant  aux  causes  accidentelles  de  guerre,  prétextes  dont  on 
s'emparait  jadis  avec  empressement,  on  peut  les  limiter  en  quel- 
que sorte,  les  apprécier  isolément  au  point  de  vue  de  leur  valeur 
intrinsèque,  et  les  régler  d'un  commun  accord  ou  par  voie  d'ar- 
bitrage. Cette  façon  de  procéder  explique  le  développemeol 
actuel  des  sentences  arbitrales,  auxquelles  il  est  facile  de  se  sou- 
mettre quand  il  s'agit  de  conflits  isolés  dont  les  conséquences  ne 
mettent  en  jeu  que  des  intérêts  restreints  et  faciles  à  apprécier, 
qui  ne  touchent  pas  à  la  dignité  ou  à  l'existence  nationales  sur 
lesquelles  on  ne  peut  transiger,  qui  ne  se  rattachent  pas  à  une 
opposition  profonde  entre  deux  peuples  dont  chacun  veut  com- 
battre l'action  générale  de  l'autre. 

512.  Il  importe  de  remarquer  que,  en  fait,  le  but  de  la  guerre 
correspond  rarement  à  sa  cause  véritable  ;  il  se  modifie  et  se  déve- 
loppe au  cours  des  hostitités  mêmes,  les  exigences  du  vainqueur 
croissant  avec  les  sacrifices  qu'il  a  dû  faire,  avec  les  périls  qu'il  a 
courus  et  les  stïccès  qn*il  a  obtenus,  sans  que  Ton  tienne  compte 
de  la  réclamation  même  qui  a  provoqué  le  conflit,  et  sans  qu'on 
limite  les  satisfactions  demandées  à  la  réparation  ^ue  l'on  a  che^ 
chée  dès  le  début  en  engageant  la  lutte.  La  guerre  n'est  plusalors 
seulement  un  moyen  de  faire  maintenir  le  droit  violé,  «  elle  est 
une  force  spéciale  qui  provoque  la  création  de  nouveaux  droits; 
la  vie  publique  des  Etats  se  transforme  souvent  au  milieu  du  ton- 
nerre et  des  éclairs  de  la  bataille;  l'histoire  progresse  au  bruit  de 
l'orage  »  (Bluntschli,  art.  536,  note).  Ces  brillantes  métaphores, 
bien  qu'exprimant  une  vérité  de  fait,  ne  doivent  pas  faire  illusion 
au  point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit.  Si  la  guerre  entraîne  après 
elle  une  «  foule  d'efl'ets  indépendants  de  l'objet  primitif  du  litige», 
suivant  l'expression  du  môme  auteur,  il  faut  en  conclure  qu'elle 
est  un  moyen  juridiquement  sans  valeur  pour  résoudre  les  conflits 
internationaux.  Pour  la  rapprocher,  dans  la  mesure  du  possible, 
de  la  solution  rationnelle  et  équitable  que  peut  offrir  un  véritable 
jugement,  pour  la  maintenir  même  dans  la  limite  de  la  légitime 
défense  qui  est  sa  seule  justification,  il  faudrait  que  son  résultat 
fût  adéquat  à  la  réclamation  qui  la  provoque,  avec  une  indemnité 
en  plus  représentant  les  sacrifices  nécessités  par  la  revendication 
violente  de  son  droit;  les  prétendus  droits  ultérieurs  auxquels  elle 
donne  naissance  ne  sont  que  l'expression   des  exigences  de  la 
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force  du  vainqueur.  Il  est  profondément  illogique  de  condantner 
les  guerres  de  conquête  et  de  domination  dans  leur  origine  même 
el  de  légitimer  celles  qui,  une  fois  leur  but  atteint,  ont  le  même 
caractère  h  la  suite  des  succès  de  Tun  des  belligérants  qui  saisit 
l'occasion  à  lui  offerte  d'exercer  sa  puissance,  sans  plus  se  préoc- 
cuper de  la  cause  qui  avait  déterminé  les  hostilités. 

513.  Droit  et  lois  de  la  guerre.  —  On  pourrait  être  tenté  de 
considérer  la  guerre  comme  en  dehors  de  toute  réglementation  de 
droit,  étant  donné  qu'elle  est  l'expression  de  laforce  brutale  entre 
les  Etats,  faute  d'une  autorité  supérieure  pour  apprécier  la  valeur 
de  leurs  réclamations.  Mais,  si  l'on  considère  la  guerre  comme 
l'exercice  de  la  légitime  défense  dans  les  rapports  internationaux, 
on  doit  bien  reconnaître  qu'elle  est  soumise  à  certaines  règles  de 
raison  et  de  justice,  au  même  titre  que  la  légitime  défense  entre 
particuliers.  De  plus,  même  en  tant  que  mode  imparfait  de  solu- 
tion pour  les  conflits  internationaux,  rendu  inévitable  par  suite 
du  défaut  de  tribunal  supérieur,  la  guerre  peut  et  doit  être  l'objet 
d'une  réglementation  véritablement  juridique,  afin  d'en  atténuer 
les  inconvénients  et  de  faire  respecter  autant  que  possible  la  jus- 
tice et  l'humanité  dans  le  cours  des  hostilités;  absolument  comme 
la  loi  soumettait  à  des  règles  précises  l'exercice  de  la  lutte  privée 
entre  les  individus,  quand  le  Droit  de  la  procédure  encore  insuf- 
fisamment développé,  par  exemple  à  l'époque  du  duel  judiciaire, 
n'avait  pas  assuré  l'action  directe  des  tribunaux  et  l'efficacité  de 
leurs  sentences  par  une  sanction. 

Cet  accord  des  Etats  civilisés  dans  la  réglementation  de  la 
guerre  peut  se  résumer  dans  trois  principes  :  i^  La  guerre  est  un 
rapport  d'Etat  à  Etat,  ce  qui  exclut  toutes  les  guerres  privées; 
^*  La  guerre  ne  se  manifeste  directement  qu'entre  les  forces  militaires 
des  Etals  ;  elle  ne  peut  atteindre  d'une  manière  immédiate  les  sim- 
ples particuliers,  en  dehors  de  leur  caractère  de  belligérants  : 
c'est  ce  que  reconnaît  aujourd'hui  la  doctrine  à  peu  près  unanime 
J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  liv.  I,  chap.  IV)  ;  3'  Enfin  lesactes 
de  guerre  sont  restreints  par  leur  nécessité  même,  et  l'on  doit 
condamner  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  justifiés  par  le  besoin  bien 
établi  de  détruire  ou  d'aiTaiblir  la  puissance  militaire  de  Tennemi. 
Le  Droit  moderne  condamne  ainsi  la  théorie  antique  d'après  la- 
quelle tous  les  droits  de  l'ennemi  étaient  méconnus,  ce  qui  pou- 
vait justifier  toutes  les  atrocités. 

514.  Cependant  cette  conception  d'un  droit  de  la  guerre  est  de 
date  relativement  récente.  Si  les  Grecs  introduisirent  des  règles 


Digitized  by 


Google 


544  DROIT   INTERNATIONAL  PLBLIC 

d'humanité  dans  la  guerre,  principalement  sous  rinfluence  du 
tribunal  des  Âmphiclyons,  les  Romains  ne  respectèrent  que  le 
formalisme  de  la  guerre  établi  par  leur  propre  loi,  par  exemple 
au  poiut  de  vue  de  la  déclaration  des  hostilités  et  du  respect  du 
serment  prêté  à  l'ennemi  que  la  loi  romaine  commandait  de  tenir; 
à  tous  les  autres  points  de  vue,  ils  furent  d'une  cruauté  ou  dune 
mauvaise  foi  insignes  quand  leur  intérêt  ne  leur  inspirait  pas  de 
ménager  Tennemi  (Montesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Ro- 
mains, ch.  VI  ;  Revon,  Le  droit  de  la  guerre  sous  la  répubique  ro- 
mainCy  1891).  C'est  au  moyen  ùge  que  l'humanité  et  Thonneurse 
font  jour  dans  la  guerre,  sous  l'action  du  christianisme  et  de  la 
chevalerie  (V.  n.  16  et  29),  sans  pouvoir  faire  disparaître  louies 
les  horreurs  que  l'on  retrouve  encore  dans  la  guerre  de  Trente 
Ans.  (V.  E.  iXys,  Etudes  de  Droit  intern.  et  de  Droit  politique j. 

Témoin  de  ces  horreurs,  Hugo  Grotius,  qui  avait  été  déjà  pré- 
cédé dans  cette  voie  par  les  écrits  de  Suarez,  de  Victoria,  de 
Dominicus  Soto  et  de  Balthazar  de  Ayala,  défendit  la  cause  de 
l'humanité  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  Droit,  et  proposa  ^  de 
faire  dans  la  guerre  les  affaires  de  la  paix  »,  suivant  son  beau 
conseil  à  Louis  XIII. 

Mais  ces  idées  nouvelles  restaient  encore  dans  le  domaine  d<* 
la  doctrine,  sans  être  consacrées  efficacement  par  là  diplomatie. 
Leur  réalisation  pratique  date  de  la  Déclaration  du'  16  avril  ISor» 
sur  la  guerre  maritime,  qui  consacre  notamment  l'iibolition  de  la 
course.  Plus  tard,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Sécession,  les  Ins- 
tîiictions  jmur  les  armées  en  campagne,  rédigées  en  1803  par  Lieber, 
à  l'instigation  du  président  Lincoln,  servent  de  point  de  départ  à 
une  réglementation  précise  des  hostilités.  Elles  sont  suivies  de  la 
Convention  de  Genève  du  22  août  1864  pour  la  protection  des  ma- 
lades et  blessés  ;  de  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg ^  du  li 
décembre  1868,  interdisant  l'emploi  des  balles  explosibles.  En 
1873,  la  fondation  de  l'Institut  de  Droit  international  facilite  l'ac- 
tion commune  de  la  doctrine  qui  résume  les  règles  de  la  guerre 
dans  le  Manuel  des  lois  de  la  guerre  sur  terre,  adopté  à  Oxford,  le 
9  septembre  1880  (Atinuaire,  t.  V,  p.  150).  Dans  l'intervalle,  la 
Conférence  internationale  réunie  à  Bruxelles  à  l'instigation  de 
l'empereur  de  Russie,  en  1874,  étudia  un  projet  général  de  con- 
vention. Celte  Conférence  déplut  à  l'Allemagne  qui  y  vit  une  cri- 
tique indirecte  de  ses  agissements  dans  la  guerre  contre  la 
France,  et  qui  s'efforça  de  la  faire  avorter  :  ce  fut  même  là  une 
des  premières  manifestations  du  refroidissement  entre  les  deux 
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Puissances.  Bien  que  cette  importante  tentative  ail  échoué,  soit 
parce  qu'on  était  encore  trop  près  de  la  lutte  passionnée  de  1870- 
1871  entre  la  France  et  rAUemagne,  soit  à  cause  de  l'opposition 
de  vues,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  belligérants, 
entre  les  grands  Etats  aux  puissantes  armées  permanentes  et  les 
petits  pays  qui  comptent  sur  le  concours  de  toute  leur  population, 
son  eiîet  moral  a  été  considérable  :  le  projet  de  Bruxelles  sert  de 
base  à  la  plupart  des  manuels  rédigés  dans  les  différents  pays 
pour  fixer  les  devoirs  de  troupes  en  campagne  (Valbert,  Im  Con- 
prence  de  Bruxelles  et  In  Conférerice  de  Saint-Pétersbourg,  Hex\ 
des  Deux-Mondes,  15  nov.  4875).  Ces  manuels  sont  consacrés  ofli- 
ciellement  et  obligatoires  pour  les  armées,  ou  recommandés 
officieusement  par  les  gouvernements.  Nous  signalerons  particu- 
lièrement le  Manuel  de  Droit  international  à  l'usage  des  officiers 
de  Varmée  de  terre  (1884,  3"  édit.),  publié  sous  les  auspices  du 
ministre  de  la  guerre  en  France  et  recommandé  par  lui  ;  le  ma- 
nuel de  Tarmée  russe  et  les  manuels  rédigés  par  M.  Dahn  en 
Allemagne,  par  M.  Berti  en  Italie,  par  M.  den  Béer  Portugael  en 
Hollande  ;  pour  T  Angle  terre,  V.  Summer  Maine,  Le  Droit  int,,  La 
tjuerre,  pp.  168  et  suiv.;  règlement  du  Congrès  militaire  Hispano- 
Portugais  d'Europe  et  d'Amérique,  établi  à  Madrid  en  nov.  189:2 
et  adopté  par  TËspagne  pour  l'enseignement  dans  les  académies 
militaires  (/?.  D.  A,  1893,  p.  3-21). 

516.  Si  la  guerre  rentre  ainsi  dans  le  domaine  du  Droit  inter- 
national en  tant  que  rapport  de  fait  entre  les  Etats  qui  doit  être 
soumis  à  une  réglementation,  il  est  indéniable  qu'elle  constitue 
un  moyen  très  imparfait  et  même  irrationnel  de  trancher  les  dif- 
ficultés internationales,  au  même  titre  que  le  duel  judiciaire  dans 
l'enfance  de  la  procédure  et  de  l'organisation  des  tribunaux. 
Aussi  ne  peut-on  l'assimiler  à  un  véritable  procès  d'un  caractère 
vraiment  juridique,  comme  semblent  le  faire  certains  auteurs. 
Est-il  besoin  de  démontrer  que  la  guerre  n'a  rien  d'une  procé- 
dure régulière  telle  que  la  raison  et  l'équité  la  réclament,  soit 
parce  que  chacun  y  est  juge  et  partie,  soit  parce  que  son  résultat 
correspond  à  la  force  supérieure  et  non  pas  nécessairement  au 
droit  mieux  établi,  soit  enfin  parce  que,  même  dans  le  cas  où  le 
succès  s'accorde  avec  la  justice  d'une  cause,  ses  résultats  ne  sont 
jamais  strictement  limités  à  la  reconnaissance  du  droit  violé  et  à 
la  réparation  du  préjudice  causé  (V.  n.  51:^)? 

Certains  publicistes,  frappés  du  caractère  irrationnel  et  barbare 
de  la  guerre,  ont  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  d'en  détourner 
Droit  international  public,  2©  éd.  35 
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Thumanité  était  de  Tabandonner  à  elle-même,  ses  excès  mêmes 
devant  la  faire  prendre  en  horreur  par  les  peuples.  Ce  paradoxe 
ne  tient  pas  devant  cette  simple  considération  que  le  mieux  est 
d'atténuer  un  mal  quand  on  ne  peut  le  supprimer  immédiate- 
ment, et  surtout  que  les  améliorations  introduites  dans  la  prati- 
que des  hostilités  sont  le  moyen  le  plus  efficace  d'habituer  les 
peuples  aux  idées  de  modération,  d'honneur  et  d'humanité,  qui 
sont  la  seule  préparation  possible  à  l'affermissement  de  la  paix  : 
le  plus  sûr  acheminement  vers  la  suppression  de  la  guerre  est 
encore  dans  les  efforts  faits  pour  V humanise t^  suivant  l'expression 
de  Kant.  Aussi,  quelques  critiques  qu'on  ait  pu  lui  adresser  au 
point  de  vue  du  ton  et  de  l'opportunité,  on  ne  peut  qu'approuver 
la  protestation  de  M.  de  Chaudordy,  au  nom  de  la  France,  contre 
les  pratiques  des  troupes  allemandes,  dans  sa  circulaire  du  i9 
nov.  1870  :  les  reproches  étaient  d'autant  mieux  fondés  qu'ils 
s'adressaient  à  une  nation  qui  avait  prétendu  vouloir  «  civiliser 
la  guerre  ».  (Cpr.  A.  Sorel,  Guerre  franco-allemande  y  t.  11,  p.  197  . 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  suffisent  au  point  de 
vue  du  Droit  international  proprement  dit.  Ce  serait  sortir  de 
notre  domaine  que  d'apprécier  les  innombrables  jugements  qui 
ont  été  portés  sur  la  guerre  à  des  points  de  vue  très  variés,  et 
dont  quelques-uns  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  reconnaître 
comme  une  institution  nécessaire  au  développement  de  l'huma- 
nité. 

Des  mystiques  ont  considéré  la  lutte  entre  les  Etals  comme  le 
mode  d'exécution  des  desseins  de  la  Providence  (Joseph  de  Mais- 
tre,  Soirées  de  Saint-Pétersbourg ,  7e  entretien)  ;  essayer  de  la 
faire  disparaître  est  donc  inutile  et  presque  criminel,  d'après 
eux. 

D'autres,  qui  sur  bien  des  points  se  rattachent  à  la  théorie  de 
la  guerre  providentielle,  apprécient  surtout  l'heureuse  influence 
qu'a  la  guerre,  à  leur  avis,  pour  élever  les  caractères,  inspirer  les 
nobles  sentiments,  et  empêcher  les  hommes  «  de  croupir  dans  le 
matérialisme  ».  On  retrouve  cette  manière  de  voir  à  toutes  le> 
époques,  notamment  dans  F.  Bacon,  dans  Rabelais  qui  voudrait 
faire  venir  bellum  de  belle,  aussi  bien  que  chez  les  contempo- 
rains (V.  lettre  de  de  Moltke  à  Bluntschli,  du  H  décembre  1880. 
J{.  D,  /.,  1881,  p.  79;  Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle).  \\> 
semblent  oublier  que,  dans  la  guerre,  l'homme  civilisé,  revenant 
en  partie  à  la  barbarie,  trouve  autant  d'occasions  de  montrer  ses 
vices  et  ses  brutales  passions  que  de  faire  preuve  de  ses  vertus: 
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que  toutes  les  catastrophes  peuvent  servir  à  exercer  Tesprit  de 
sacrifice  et  le  courage,  sans  qu'on  songe  pour  cela  à  les  favoriser  ; 
que  la  perspective  des  guerres  vraiment  défensives,  que  Von  doit 
toujours  considérer  comme  inévitables,  suffit  à  entretenir  le  patrio- 
tisme le  plus  noble,  comme  chez  les  peuples  que  la  neutralité 
perpétuelle  met  à  l'abri  de  la  plupart  des  chances  d'hostilités,  et 
que  ce  patriotisme  se  développe  avec  son  effet  moral  dans  la  pré- 
paration et  la  résolution  de  la  défense  nationale,  tout  autant  que 
dans  la  prise  des  armes  et  la  lutte  effeclive  ;  enfin,  que  le  déve- 
loppement actuel  de  la  civilisation  offre  suffisamment  d'applica- 
tions aux  grandes  vertus  d'abnégation,  de  courage  et  d'aclivilé, 
au  point  de  vue  philanthropique,  intellectuel  et  même  physique, 
par  exemple  parle  dévouement  à  la  science,  au  progrès  social  et 
économique,  à  l'expansion  coloniale  de  son  pays,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  compter  sur  le  métier  des  armes  pour  les  conserver. 
Suivant  une  autre  doctrine,  la  guerre  serait  le  mode  de  forma- 
tion du  Droit,  ce  qui  devrait  lui  donner  un  caractère  normal  et 
constant,  la  paix  n'étant,  au  contraire,  qu'une  situation  momen- 
tanée et  artrficielle  (V.  H.  Brocher,  Les  principes  naturels  du  Droit 
de  la  guerre,  R,  D.  /.,  1872,  p.  381  ;  L'enfantement  du  Droit  par  ta 
(juerre,  ibid.,   1878,  p.  473;  1880,  p.  60  et  206;  Cpr.  von  Ihering, 
Le  combat  pour  le  Droit,  et  Sumner-Maine,  Droit  int.,  La  guerre, 
p.  10).    Cette  assertion,  vraie  en  ce  sens  que  bien  des  droits  ne 
sont  que  là  consécration  par  le  temps  de  situations  conquises  à 
l'origine  parla  force,  devient  complètement  erronée  en  tant  qu'elle 
fait  de  la  lutte  la  situation  normale  des  rapports  internationaux, 
alors  que  la  guerre  ne  peut  être  qu'un  moyen  de  résoudre  les 
conflits  auxquels  ils  donnent  lieu  et  non  le  but  final  de  l'activité 
des  Etats  :  autant  vaudrait  dire  que  les  procès  sont  la  situation 
naturelle  des  individus! 

Au  point  de  vue  philosophique,  avec  des  nuances  do  doctrine 
dans  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer,  on  aboutit  en  Allema- 
gne depuis  Hegel,  en  Angleterre  surtout  depuis  Darwin  et  Herbert 
Spencer,  à  reconnaître  une  identification  du  Droit  avec  la  force 
inévitable  qui  en  estrexpression;cetle  théorie,  avec  des  variantes 
nombreuses,  a  inspiré,  en  France,  Proudhon  dans  son  livre  La 
guerre  et  la  paix  paru  en  1861,  et  quelques  autres;  ainsi  M.  Mel- 
chior  de  Vogue  estimant  avec  Darwin  que  la  lutle  pour  la  vie  est 
une  loi  de  la  nature  qui  régit  tous  les  êtres,  en  conclut  que  si, 
par  impossible,  le  monde  civilisé  avait  la  certitude  absolue  de  la 
paix,  il  y  aurait,  comme  le  disait  de  Moltke,  une  décadence  plus 
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\lestrii€Uve  de  rhonime  que  la  pire  des  guerres,  taudis  que  les 
races  [dus  instinctives  donneraient  raison  à  la  nature  et  triomphe- 
raieiil  iJes  peuples  dégénérés  par  une  trop  longue  quiétude.  Cette 
méiiiif  Ihùorie  est  la  base  des  conceptions  philosophiques  et  hislo- 
riquoî)  tW^  la  plupart  des  pu|>]icistes  allemands  iY.  notammeni 
L4iHi«oi»  :  f)as  Culturideal  und  derkrieg^  1868;  Princip  und  Zukuufi 
d**)i  VitikerrechtSy  4871;  Cpr.  Max  Jâhns,  Leber  Krieg y  Fried^n  und 
Knîiur,  1893;  De  Novicow,  Im  guerre  et  ses  prétendus  bienfaits. 
IH1Ï4), 

Ton  les  ces  variantes  du  droit  de  la  force,  le  fameux  Faustrecht 
oiJ  droit  du  poing,  restent  étrangères  à  l'appréciation   purement 
juriilitfiw  de  la  guerre,  la  seule  que  nous  ayons  à  retenir  comme 
nouâ  l'avons  fait  plus  haut.  11  est  permis  seulement  de  reconnaître 
q^^^  ï^i  in  guerre  a  été  le  plus  puissant  instrument  de   l'évolution 
iuimaiu^,  la  révélation  effective  de  la  grande  lutte  pour  la  vie  qui 
dujijiiie  les  Etats  conune  les  individus  et  tous  les  êtres  de  la 
niiUuv,  son  rôle,  à  ce  point  de  vue,  semble  s'effacer  chaque  jour 
vi  p*'nJre  de  son  importance.  Au  moins  dans  les  rapports   des 
pt<uples  civilisés,  la  guerre  a  donné  tout  ce  qu'on  pouvait  en  espé- 
n?r,  TTurne  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  sa  justification  comme 
loi  riatureMle  de  la  concurrence  vitale,  et  la  situation  actuelle  de 
ces  piniples  ne  commande  plus  qu'un  développement  pacifique  de 
leurs  facultés  morales,  intellectuelles  et  économiques,  conforme 
h  leur  urjL^anisation  et  à  leur  condition  acquises,  u  La  guerre  a 
dunnù  luut  ce  qu'elle  pouvait.  L'occupation  de  la  terre  par  les 
racus  l*^s  plus  puissantes  et  les  plus  intelligentes  est  un  bienfait 
^n  grajulr»  partie  réalisé;  ce  qui  reste  à  gagner  ne  demande  plus 
qii  inti?  (  Jiose  :  la  pression  croissante  qu'une  civilisation  indus- 
trielk\    qui   étend  ses  domaines,  exerce   sur  une  barbarie  qui 
recule  »►  iH.  Spencer,  Principes  de  sociologie,  trad.  Gazelles,  111. 
jïi;  MIH  t!  ,^8i2,  et  V,  19).  Aussi  les  économistes,  se  plaçant  au  point 
(le  \tu'  iU'  la  forme  de  civilisation,  sinon  la  plus  élevée,  du  moins 
lu  |jlns  active  à  l'époque  actuelle,  sont-ils  à  peu  près  unanimes 
puiir  rniidamner  la  guerre  dont  la  préparation  absorbe,  aujoiir- 
dhiii  ?^Mrlout,  une  part  énorme  des  ressources  nationales,  et  dont 
lej*  i^ffels  détruisent  en  un  instant  le  résultat  de   longs  effort*^ 
(rf*|(Ui'Hi*<'  et  de  travail  (P.   Leroy-Beaulieu,  Recherches  êconcnni- 
f^*if',v,  histuiiqueset  statistiques  sur  les  guerres  contemporaines,  18o-i- 
IHtî^î:  di'  Foville,  Ce  que  coûte  la  guerre.  Economiste  français,  1888. 
)  j  snpli'inbre;  "23  octobre;  13  et  ^7  novembre;  de  Molinari,  Gj^m- 
dtiUi  f*!  décadence  delà  guerre,  1898). 
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616.  Continuant  à  n'apprécier  la  guerre  qu'au  point  de  vue  des 
règles  du  I>roit  international,  nous  devons  étudier  :  1*  La  décla- 
ration de  guerre  et  ses  effets;  2°  les  droits  et  devoirs  des  belligé- 
rants dans» les  actes  d'hostilités;  3°  les  conventions  conclues  entre 
belligérants;  ¥  Toccupalion  militaire  et  ses  effets;  5°  la  fin  de  la 
guerre;  6°  les  règles  spéciales  de  la  guerre  maritime  ;  7»  enfin  les 
règles  de  la  neutralité. 

SECTION  II 

DE  LA  DÉCURATION  DE  GUERRE  ET  DE  SES  EFFETS  (*) 

517.  Nécessité  et  formes  de  la  déclaration  de  guerre.  — 

Tn  avertissement  préalable  avant  d'engager  les  hostilités  s'impose 
en  raison  et  en  équité  pour  plusieurs  motifs  :  a)  d'abord  pour 
permettre  les  tentatives  d'arrangement  amiable  dont  l'insuccès  doit 
ôtre  constaté  par  la  déclaration  de  guerre  ;  b)  pour  éviter  la  mé- 
fiance et  le  trouble  continuel  qu'apporterait  dans  les  rapports  in- 
ternationaux la  perspective  d'une  attaque  inopinée  :  c)  pour  fixer 
le  point  de  départ  précis  des  droits  et  devoirs  des  belligérants  et 
des  neutres,  ainsi  que  le  moment  exact  où  certains  actes  de  com- 
merce entre  les  nationaux  des  Etals  ennemis  peuvent  être  décla- 
rés nuls. 

Nous  ajouterons  que  souvent,  spécialement  dans  la  concurrence 
pour  occuper  des  territoires,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  Soudan,  des  conflits 
armés  peuvent  se  produire  sans  que  les  gouvernements  les  aient 
préparés  ni  autorisés.  Si  la  déclaration  de  guerre  est  exigée,  il  est 
facile  deffacer  les  conséquences  de  ces  conflits  grâce  à  des  désa- 
veux et  à  des  réparations;  ils  peuvent,  au  contraire,  entraîner 
des  hostilités  générales  si  on  admet  que  la  guerre  peut  résulter 
d'une  agression  quelconque  et  sans  avertissement  préalable. 

La  pratique  de  la  déclaration  de  guerre  a  varié  suivant  les  épo- 
ques. 

Pour  les  Romains,  la  guerre  n'était  juste,  hélium  justunij  cesl-k- 
dire  susceptible  d'entraîner  des  effets  juridiques,  que  lorsqu'elle 
était  déclarée  avec  un  cérémonial  solennel  par  le  chef  des  Fétiaux, 
le  Pater  patratus.  Au  moyen  fige,  les  mœurs  chevaleresques  rap- 

'  V.  \j.  de  Sainle-Cpoix,  La  déclaration  de  guerre  et  ses  effets  imme'diats, 
!SO*i;  Féraud-(jiraufl,  Des  hostilités  sans  déclaration  de  guerre^  R.  D.  /.,  1885, 
p.  19.  —  Cpr.  C,  Dupnis,  Les  théories  anglaises  sur  le  droit  delà  guerre  en  géné- 
ral, R.  a.  D,  /.,  1898.  p.  35. 
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prochèrent  la  guerre  du  combat  singulier  :  du  xii*  auxiv*  siècle, 
la  déclaration  était  faite  par  lettres  de  défi  remises  par  messager 
spécial  au  souverain  ennemi.  On  exigeait  même  un  délai  de  trois 
jours  entre  la  déclaration  et  Taltaque  [Lanfriede  ou  constitution 
de  la  paix  de  l'Empire  publiée  par  Frédéric  Barberousse  à  Nûreiji- 
berg  en  1187  et  Bulle  d'Or  de  Charles  IV  en  1356).  Du  xv^au  mi- 
lieu du  XV II®  siècle,  la  déclaration  se  faisait  souvent  par  l'envoi 
d'un  héraut  d'armes;  puis  on  se  servit  quelquefois  d'une  déclara- 
tion écrite  ou  imprimée,  comme  celle  que  Charles  II  d'Angleterre 
adressa  aux  Pays-Bas  en  Hwl.  Cependant,  dès  le  xvu*  siècle  cl 
surtout  à  la  fin  du  xviii%  on  se  dispensa  de  plus  en  plus  des  for- 
malités de  la  déclaration  préalable  et  les  attaques  à  rimprovisle 
devinrent  la  règle  conmmne. 

Aujourd'hui,  la  déclaration  de  guerre  n'est  soumise  ni  en  droit 
ni  en  fait  k  aucun  formalisme  spécial  ;  il  suffit  qu'elle  résulte  d'un 
acte  explicite.  11  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  une  déclaration 
for  nielle  comme  celle  que  fit  la  France  au  roi  de  Prusse  par  son 
ambassadeur  à  Berlin,  en  1870.  Fréquemment  on  procède  par 
l'envoi  d'un  manifeste qa\  est  adressé  à  l'ennemi  et  aux  Puissancei^ 
neutres  ;  parfois  aussi  par  l'envoi  d'un  ultimatum  qui  contient 
l'objet  de  la  réclamation  et  qui  est  remis  par  l'agent  diplomatique 
auprès  de  l'Etat  ennemi;  ce  document  contient  souvent  l'indica- 
tion d'un  délai  passé  lequel,  si  satisfaction  n'est  pas  accordée,  \e> 
hostilités  commencent  :  c'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  ont  donuéa 
l'Espagne  jusqu'au  23  avril  1898  à  minuit  pour  abandonner  Cuba, 
faute  de  quoi  les  hostilités  s'ouvriraient.  La  déclaration  de  guerre 
est  alors  conditionnelle  ;  mais  il  est  dangereux^  au  point  de  vue  de 
l'incertitude  que  cela  peut  créer  et  des  facilités  que  l'on  donne 
aussi  aux  attaques  inopinées,  de  faire  dépendre  les  hostilités  de 
l'accomplissement  de  certains  actes  dont  on  est  menacé. 

Si  ^ultimatum  ne  contient  pas  de  délai  comminatoire,  la  guerre 
doit  être  annoncée  par  un  acte  précis,  par  exemple  le  rappel  des 
ambassadeurs.  Quelques  traités,  notamment  entre  la  France  et  le 
Brésil,  du  7  juin  1826,  art.  7,  se  contentent  même  de  ce  rappel 
pour  la  déclaration  des  hostilités;  mais,  sauf  le  cas  de  convention 
formelle,  cet  acte  semble  insuffisant,  la  retraite  deB  agents  diplo- 
matiques pouvant  n'exprimer  qu'un  mécontentement  qui  n'ira  pas 
jusqu'aux  hostilités,  et  les  rapports  pacifiques  étant  même  main- 
tenus quelquefois  par  des  agents  subalternes  des  légations. 

A  la  rigueur,  la  guerre  défensive  au  sens  militaire  du  mot,  c'est- 
à-dire  celle  dans  laquelle  on  répond  à  l'agression,  est  dispensée 
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de  déclaration,  sauf  à  TEtat  attaqué  à  observer  les  règles  ci-après, 
pour  permettre  aux  nationaux  de  l'Etat  ennemi  d'échapper  aux 
conséquences  de  la  guerre.  La  déclaration  ne  s'impose  pas  non 
plus  dans  les  guerres  civiles  qui  sont  constituées  par  l'état 
même  d'insurrection  d'un  parti. 

Actuellement,  la  nécessité  de  la  déclaration  est  admise  par  la 
grande  majorité  de  la  doctrine.  En  fait,  néanmoins,  il  est  arrivé 
trop  fréquemment  que  les  guerres  aient  été  ouvertes  sans  déclara- 
tion et  par  véritable  surprise.  On  peut  signaler  notamment  la 
plupart  des  guerres  maritimes  entreprises  par  l'Angleterre  au 
xviii«  siècle  et  au  commencement  du  xix*  :  la  guerre  de  Sept  ans 
fut  déclarée  le  18  mai  1756,  mais,  dès  juin  1755,  les  Anglais  avaient 
capturé  le  Lis,VAlcide  et  250  navires  marchands;  aux  réclama- 
tions delà  France,  en  1761,  Pitt  répondit  que  la  guerre  pouvait 
commencer  sans  déclaration  ;  avant  la  guerre  d'Amérique,  des 
lettres  de  représailles  individuelles  furent  délivrées  à  des  arma- 
teurs de  Bordeaux  dont  onze  navires  avaient  été  capturés  par  les 
Anglais  (V.  n.  493). 

518.  Publication  de  la  déclaration  de  gnerre.  —  H  est  né- 
cessaire de  porter  à  la  connaissance  de  plusieurs  intéressés  le 
nouvel  état  de  choses  que  créent  les  hostilités  :  1»  chaque  pays 
belligérant  en  informe  ses  nationaux  pour  fixer  le  point  de  départ 
des  droits  et  devoirs  que  fait  naître  la  guerre  pour  eux;  2°  l'un 
des  belligérants  peut  môme  aviser  de  ses  intentions  les  nationaux 
de  Tautre  pays;  ainsi  le  roi  de  Prusse,  dans  sa  proclamation  du 
Il  août  1870,  annonçait  qu'il  faisait  la  guerre  à  l'Empire  et  non 
aux  Français,  et  qu'il  respecterait  les  citoyens  paisibles;  3°  enfin, 
on  annonce  la  guerre  aux  neutres  pour  les  aviser  de  la  situation 
nouvelle  qui  leur  est  faite  d'après  les  règles  de  la  neutralité;  le 
manifeste  adressé  dans  ce  but  est  souvent  accompagné  de  pièces 
justificatives  pour  établir  que  l'on  est  dans  son  droit. 

619.  Tout  ce  qui  précède  ne  concerne  que  la  déclaration  dans 
les  rapports  internationaux  ;  il  appartient,  d'autre  part,  au  Droit 
ronstitulionnei  de  chaque  pays  de  déterminer  les  autorités  qui 
ont  le  pouvoir  d'engager  l'Etat  dans  une  guerre.  Sous  les  régimes 
despotiques,  en  Russie  et  en  Turquie,  la  volonté  du  souverain  est 
absolue  ;  quelques  pays  seulement,  peu  exposés  et  peu  portés  aux 
hostilités,  exigent  l'intervention  et  Vinitiative  directes  du  pouvoir 
législatif  :  telle  est  la  règle  en  Suisse  d'après  la  Constitution  du 
29  mai  1874,  et  aux  Etats-Unis,  suivant  la  Constitution  du  17  sep- 
tembre 1787.  Presque  tous  les  autres  pays,  vivant  sous  un  régime 
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de  royauté  constitutionnelle  ou  de  république  parlementaire, 
laissent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  Yiniiialive  exclusive  de  la 
proposition  de  guerre,  mais  exigent  Tapprobation  des  représen- 
tants de  la  nation.  Ce  système,  introduit  dans  le  décret  des  2i-i7 
mai  1790,  sous  l'influence  de  Mirabeau,  et  plus  tard  dans  la  Cons- 
titution des  3-i3  septembre  1791,  après  avoir  subi  des  péripéties 
diverses  dans  les  constitutions  ultérieures,  est  encore  consacré 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  IB  juillet  1875.  C'est  celui  qui  concilie  le 
mieux  l'action  de  direction  et  d'initiative  du  pouvoir  qui  est 
chargé  des  relations  extérieures  et  qui  peut  les  connaître,  avec  la 
légitime  garantie  qu'offre  le  contrôle  des  représentants  du  pays 
dans  une  décision  aussi  grave  que  celle  de  la  guerre.  Ainsi  leehel 
de  l'Etat  ne  peut  pas  engager  les  hostilités  sans  y  être  autorisi* 
par  les  Chambres  ;  mais  celles-ci  ne  peuvent  pas  le  contraindre 
à  déclarer  la  guerre. 

L'initiative  d'hostilités,  souvent  prise  de  nos  jours  par  le  gou- 
vernement, sans  vouloir  engager  la  guerre  proprement  dite,  par 
exemple  sous  forme  de  représailles  violentes,  de  blocus  pacifi- 
que, même  d'occupation  du  territoire  étranger,  soulève  un  pro- 
blème difficile  pour  déterminer  les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etal  :  les 
débats  parlementaires  à  l'occasion  des  hostillités  engagées  contn» 
la  Chine  en  1885  en  sont  la  preuve.  Sans  entrer  dans  le  détail  de 
cette  question  de  Droit  inconstitutionnel,  il  est  permis  de  trouver 
téméraire  la  distinction  admise  entre  les  expéditions  et  les  guer- 
res proprement  dites  ;  nous  avons  déjà  vu  que  le  Droit  interna- 
tional ne  saurait  admettre  cette  pratique  irrationnelle  et  contra- 
dictoire d'actes  d'hostilités  sans  guerre  ;  aussi  inclinerions-nous  â 
les  confondre  avec  la  guerre  véritable  et  à  exiger  l'approbation 
du  Parlement  en  ce  qui  les  concerne,  d'après  les  termes  géné- 
raux de  la  loi  du  16  juillet  1875,  art.  9.  Cette  solution  est  d'autant 
plus  sage,  que  la  concurrence  des  Etats  dans  la  colonisation  des 
pays  où  se  produisent  habituellement  ces  prétendus  actes  d'hos- 
tilités sans  guerre  peut  provoquer  des  complications  redoutables, 
et  que  la  garantie  parlementaire,  sauvegarde  de  la  nation,  peut 
ainsi  devenir  illusoire  même  pour  une  guerre  européenne. 

n  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  cette  solution  n'atteint  en  rien 
le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  de  prendre  les  mesure^ 
urgentes  pour  repousser  une  attaque  du  territoire  et  sauvegarder 
les  droits  de  la  nation,  par  exemple  à  l'égard  des  population-^ 
barbares  voisines  des  colonies.  Il  est  également  certain  que,  con- 
formément à  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  le  vote  des  crédil> 
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nécessaires  pour  une  expédition,  que  Ton  ne  veut  pas  (jualifier  de 
guerre,  équivaut  à  une  approbation  du  Parlement. 

520.  Si  la  guerre  est  entreprise  sans  déclaration  préalable,  ou 
déclarée  par  un  pouvoir  qui  n'en  a  pas  le  droit  d'après  la  Consti- 
Uilion  de  son  pays,  le  pays  attaqué  peut  considérer  cette  agres- 
sion comme  en  dehors  du  Droit  des  gens  et  la  repousser  comme 
im  véritable  brigandage.  Cependant,  si  le  peuple  ou  le  gouver- 
nement agresseur  observe  les  lois  de  la  guerre  dans  la  suite  des 
hostilités,  on  agira  comme  lui.  Il  en  est  de  même  pour  les  efl'els 
de  la  guerre  non  déclarée  régulièrement  h  l'égard  des  particu- 
liers ;  les  hostilités  de  fait  équivalent  pour  eux  k  une  proclama- 
tion officielle  de  Tétat  de  guerre  iCass.,  ^8  nov.  1834,  v.  Féraud- 
(liraud,  loc.  cit.,  p.  38). 

621.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  à  regard  des 
individus.  —  Les  particuliers  peuvent  ressentir  les  efïels  de  la 
déclaration  de  guerre  quant  à  leur  personne,  quant  à  leurs  biens 
e(  quant  à  leur  faculté  de  contracter. 

A.  Jadis,  on  admettait  sans  difficulté  que  les  nationaux  de 
l'Etat  ennemi  résidant  sur  le  territoire  pouvaient  être  maltraités 
et  emprisonnés.  Depuis  longtemps  cette  pratique  barbare  a  dis- 
paru ;  on  considère  comme  inique  de  surprendre  les  particuliers 
venus  dans  le  pays  sous  la  garantie  de  la  paix,  et  il  est  de  prin- 
cipe que  la  guerre,  relation  d'Etat  à  Etat,  ne  peut  atteindre  direc- 
tement les  individus. 

L'Etat  belligérant  peut,  au  contraire,  expulser  les  nationaux 
ennemis  si  cela  est  indispensable  pour  sa  sécurité.  On  leur  accorde 
alors  un  délai  moral  pour  se  retirer  en  emportant  leurs  biens. 
D'ailleurs,  celte  expulsion  en  masse  fxénélasie),  jadis  fréquente, 
n'est  guère  ordonnée  de  nos  jours  qu'en  cas  de  nécessité  ;  ainsi 
on  ne  l'a  pas  employée  pendant  la  guerre  de  Crimée.  En  1870,  la 
France  n'expulsa  pas  d'abord  les  cent  mille  Allemands  qui  étaient 
chez  nous  et  dont  quarante  mille  habitaient  Paris;  le  :28  août 
seulement,  à  la  menace  d'investissement  de  la  capitale,  on  en  (it 
sortir  ceux  qui  s'y  trouvaient,  en  accordant  facilenient  des  permis 
de  séjour  et  en  confiant  le  rapatriement  des  autres  aux  représen- 
tants des  Puissances  qui  voulurent  s'en  charger.  Cette  modéra- 
tion et  le  bien  fondé  de  l'expulsion  elle-même,  par  suite  du  danger 
que  présentaient  ces  nombreux  Allemands  dans  Paris,  condam- 
nent les  critiques  qui  nous  ont  été  adressées  â  ce  sujet  et  la 
demande  d'indemnité  de  cent  millions  que  présenta  l'Allemagne 
de  ce  chef.  Pendant  la  guerre  de  1897,  la  Grèce  n'a  pas  expulsé 
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les  Ottomans,  tandis  que  la  Turquie  a  ordonné  l'expulsion  en 
masse  des  sujets  grecs. 

Les  nationaux  ennemis  autorisés  à  rester  se  placent  sous  la 
protection  du  représentant  d'un  Etat  neutre.  On  peut  d'ailleurs 
prendre,  à  leur  égard,  les  précautions  commandées  par  les  cir- 
constances, les  interner  dans  une  ville,  leur  interdire  le  séjour 
des  places  fortes,  f.tc. 

En  sens  inverse,  on  peut  légitimement  interdire  aux  nationaux 
ennemis  de  rejoindre  leur  patrie  à  laquelle  ils  peuvent  donuer 
leur  concours  ;  mais  on  n'use  plus  guère  de  ce  procédé  qui  expose 
à  des  représailles,  crée  des  dangers  à  l'Etat  par  le  séjour  forcé 
des  ennemis  sur  son  propre  territoire,  et  qui  est  quelque  peu 
inique  en  donnant  une  sorte  d'effet  rétroactif  à  la  déclaration  de 
guerre  vis-à-vis  des  étrangers  venus  sous  la  garantie  de  la  paix 
antérieure.  En  1870,  la  France  a  laissé  partir  même  les  Allemands 
appelés  dans  l'armée  de  leur  pays,  en  considérant  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  être  traités  en  soldats  tant  qu'ils  n'étaient  pas  incor- 
porés. 

Vis-à-vis  de  ses  propres  nationaux,  chaque  Etat  belligérant 
peut  appliquer  les  mesures  spéciales  que  commande  la  déclaration 
de  guerre  :  mobilivSation,  réquisition,  rappel  de  ceux  qui  sont  à 
l'étranger  (jus  avocandi), 

B.  Quant  aux  biens  des  nationaux  ennemis,  jusqu'au  xvjii*  siè- 
cle on  admettait  la  confiscation,  conformément  à  la  tradition 
romaine  qui  en  faisait  un  objet  de  butin  :  «  Qiue  res  hostiles  ajwd 
nos  snnt,  non  publier  sed  occupalUnn  fiunt  »>.  Vattel  déjà  exemptait 
les  immeubles  acquis  en  temps  de  paix  et  conseillait  d'agir  de 
même  pour  les  meubles.  Mais  aujourd'hui  le  principe  que  la 
guerre  est  un  rapport  d'Etat  h  Etat  défend  la  propriété  privée 
contre  toute  confiscation,  au  moins  dans  la  guerre  terrestre. 
Les  traités  de  commerce  rappellent  fréquemment  cette  règle  qui 
a  été  confirmée  aussi  par  la  Cour  suprême  de  Washington  pen- 
dant la  guerre  de  1812.  En  fait,  elle  a  été  violée  quelquefois:  en 
1793  par  la  France  et  l'Angleterre,  en  1807  par  l'Angleterre  et  le 
Danemark,  et  par  les  Etats  de  l'Union  américaine  dans  la  guerre 
de  Sécession,  ce  qui  provoqua  les  protestations  de  l'Angleterre. 
D'autre  part,  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  stipula  la  restitution 
de  toutes  les  propriétés  privées  confisquées  pendant  la  guerre,  et 
ces  propriétés  ont  été  respectées  dans  les  guerres  de  Crimée, 
d'Italie  et  de  1870-71. 

La  même  solution  s'impose,  et  pour  les  mêmes  motifs,  en  ce 
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qui  concerne  les  créances,  au  sujet  desquelles  on  peut  établir  les 
deux  règles  suivantes. 

1°  Un  Etat  belligérant  ne  peut  pas  se  faire  payer,  après  la  dé- 
claration de  guerre,  ce  qui  est  dû  à  TEtat  ennemi  où  à  ses  natio- 
naux, sauf  en  ce  qui  concerne  les  impôts  dans  le  cas  d'invasion 
(V.  n.  572).  Quand  cette  confiscation  a  eu  lieu,  comme  dans  la 
guerre  de  Sécession  ou  dans  celles  des  Anglais  contre  les  Etats  de 
rinde,  elle  était  beaucoup  plus  une  mesure  de  répression  inté- 
rieure qu'une  pratique  vraiment  internationale. 

2*»  Un  belligérant  ne  peut  pas  s'exonérer  de  sa  dette  envers  les 
nationaux  de  Tennemi.  C'est  ce  que  fit  cependant  Frédéric  II,  en 
1753,  en  retenant  le  paiement  de  l'emprunt  contracté  par  l'empe- 
reur Charles  VI  en  Angleterre,  et  garanti  par  la  Silésie  qui  passa 
plus  tard  à  la  Prusse  avec  cette  charge,  pour  répondre  à  des  con- 
fiscations de  navires  prussiens  faites  par  les  Anglais.  Cet  incident 
donna  lieu  à  une  consultation  des  jurisconsultes  de  la  Grande- 
Bretagne,  tant  admirée  par  Montesquieu  et  par  Vattel.  La  pratique 
dont  il  s'agit  ne  peut,  d'ailleurs,  comme  l'observe  Sumner-Maine, 
que  compromettre  le  crédit  de  l'Etat  par  la  méfiance  qu'il  inspi- 
rerait aux  capitalistes. 

C.  Quant  à  la  faculté  de  contracter  avec  les  habitants  de  l'Etat 
ennemi,  certains  auteurs  estiment  que  la  déclaration  de  guerre 
ne  peut  pas  l'atteindre,  soit  parce  que  la  guerre  n'est  qu'une  rela- 
tion d'Etal  à  Etal,  soit  parce  que  le  commerce  se  fait  quand 
même,  par  intermédiaires,  quoique  avec  plus  de  frais,  soit  enfin 
parce  que  le  maintien  des  rapports  économiques  peut  rapprocher 
les  petiples  et  faciliter  la  paix. 

En  sens  inverse,  on  fait  ressortir  que  la  continuation  du  com- 
merce avec  l'ennemi  et  le  profit  des  opérations  faites  avec  lui  sont 
un  scandale;  que  les  intérêts  du  négoce  peuvent  entraîner,  volon- 
tairement ou  non,  à  des  communications  ou  à  des  compromis- 
sions dangereuses  pour  la  défense  nationale;  enfin,  que  l'action 
des  belligérants  est  gênée  par  l'obligation  de  respecter  les  rela- 
tions commerciales. 

Tout  en  se  ralliant,  en  général,  à  cette  dernière  manière  de 
voir,  la  doctrine  est  fort  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  l'inter- 
diction  de  commerce  avec  l'ennemi  résulte  de  plein  droit  de  la 
déclaration  de  guerre,  ou  si  elle  doit  être  édictée  d'une  manière 
spéciale  comme  mesure  commandée  par  les  circonstances.  Dans 
le  second  sens,  on  peut  dire  que  la  faculté  individuelle  de  faire  le 
commerce  subsiste  malgré  la  guerre  qui  est  un  rapport  d'Etat  ài 
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Etat,  et  que  seules  les  nécessités  de  la  défense  nationale  peuvent 
en  justifier  la  suspension.  Mais,  plus  généralement,  on  considère 
le  maintien  du  commerce  avec  l'ennemi  comme  incompatible  avec 
Tétat  même  des  hostilités.  La  France  et  surtout  TAngleterre  se  sont 
toujours  montrées  particulièrement  rigoureuses  à  cet  égard  :  la 
Cour  d'amirauté  britannique  a  maintes  fois  déclaré  de  bonne  prise 
des  marchandises  vendues  avant  la  guerre  et  expédiées  après.  Le 
principe  absolu  pour  tous  contrats,  tels  que  associations,  assu- 
rances, négociations  d'effets  de  commerce,  même  pour  la  corres- 
pondance directe,  postale  ou  télégraphique,  sous  la  sanction  de 
la  saisie  des  objets  des  conventions,  a  été  édicté  aussi  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  la  marine  de  France  en  1870.  La  sanction 
peut  être  particulièrement  grave  quand  il  s'agit  d'opérations  en 
faveur  du  Trésor  ennemi  :  ainsi  fut  condamné  le  fmancier  berli- 
nois (iiUerboeck  qui,  en  1871,  prêta  son  concours  à  l'emprunt 
Morgan  fail  par  la  France. 

Cependant,  on  peut  accorder  des  dispenses  connues  sous  le 
nom  de  lirpnrrs  ou  sauf-condnils.  11,  y  en  a  de //Pw^ra/^-v,  accor- 
dées à  lous  et  qui  émanent  du  gouvernement,  comme  celles  que 
donnèrent  la  France  et  l'Angleterre  malgré  la  guerre  avec  la 
Chine,  eu  181)0.  D'autres  sont  spêriales  ou  individuel  1rs,  fréquem- 
ment accordées  par  les  autorités  militaires  sur  le  théâtre  des  hos- 
tillités,  non  transmissibles  à  moins  de  clause  contraire,  et  per- 
mettant le  commerce  dans  certaines  conditions  et  limites,  par 
exemple  avec  certains  ports  ennemis  seulement.  On  les  accorde 
quelquefois  à  des  nationaux  du  pays  ennemi  qui  ont  aloï*s  la  fa- 
culté d'ester  en  justice  pendant  la  guerre  dans  les  limites  de 
leur  licence.  De  nombreuses  licences  spéciales  ont  été  accordées 
pendant  la  guerre  de  Crimée  ;  le  9  avril  1854,  la  Russie  admil 
même  les  marchandises  anglaises  et  françaises  par  navires  neu- 
tres, sauf  celles  de  contrebandes  de  guerre,  et  elle  autorisa  les 
communications  télégraphiques  avec  les  Français. 

Quant  aux  alliés,  certains  prétendent  que  la  prohibition  du 
commerce  avec  l'ennemi  ne  peut  leur  être  impo.sée  à  moins  do 
clause  formelle  dans  le  traité  d'alliance;  mais  on  peut  soutenir 
que,  vu  l'incompatibilité  de  ce  commerce  avec  l'état  de  guerre 
qui  s'impose  aux  alliés,  il  ne  peut  être  toléré  que  du  consente- 
ment du  belligérant  envers  lequel  les  alliés  sont  engagés. 

522.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  à  l'égard  des 
Etats.  —  1"  L'état  d'hostilité  fait  naturellement  ces.ser  entre  les 
belligérants  les  anciens  rapports  pacifiques  qui  s'exerçaient  par 
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l'intermédiaire  de  leurs  représentants  ;  les  agents  diplomatiques 
sont  rappelés,  la  mission  des  consuls  respectifs  est  suspendue, 
H  les  nationaux  de  chacun  des  deux  pays  autorisés  à  rester  sur 
le  territoire  de  l'autre  se  placent  sous  la  protection  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  d'une  Puissance  amie.  2"  L'effet  de  la 
déclaration  de  guerre  sur  les  traités  conclus  entre  les  Etals  avant 
les  hostilités  donne  lieu  à  de  vives  controverses. 

11  est  d'abord  évident  que  la  guerre  fait  cesser  de  plein  droit 
les  conventions  incompatibles  avec  elle,  c'est-à-dire  qui  suppo- 
sent le  maintien  d'une  conduite  politique  commune  des  Etats  et 
leurs  bons  rapports  ;  tels  sont  les  traités  d'alliance. 

En  sens  inverse,  il  est  des  traités  qui  ne  trouvent  leur  application 
qu'à  propos  des  hostilités;  soit  entre  les  belligérants  et  d'autres 
Etats  comme  les  traités  d'alliance,  de  subsides,  de  garantie  ;  soit 
entre  les  belligérants  eux-mêmes,  comme  toutes  les  conventions 
relatives  à  la  conduite  des  hostilités,  par  exemple  la  Convention 
de  Genève  ou  celle  de  Saint-Pétersbourg. 

On  reconnaît  également  que  les  traités  conclus  avant  la  guerre 
et  qui  fixent  les  droits  respectifs  des  Etats  quant  à  une  situation 
définitivement  acquise,  par  exemple  à  propos  d'une  limitation  ou 
d'une  cession  de  territoire  ou  d'une  reconnaissance  de  dette,  con- 
tinuent à  les  lier  malgré  la  déclaration  de  guerre  survenue  entre 
eux.  Mais  le  doute  apparaît  pour  tous  les  traités  dont  l'application 
est  d'ailleurs,  compatible  avec  la  guerre,  et  qui  règlent  une  série 
de  rapports  entre  les  Etals,  par  exemple  pour  ceux  qui  concernent 
l'exécution  des  jugements,  les  droits  des  nationaux  respectifs  sur 
le  territoire  de  l'autre  Etat,  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
ou  industrielle,  etc. 

En  premier  lieu,  ces  traités  subsistent  toujours  quand  ils  sont 
conclus  en  même  temps  avec  d'autres  pays  qui  ont  le  droit  d'en 
exiger  le  maintien  vis-à-vis  d'eux,  malgré  la  guerre  déclarée  entre 
deux  ou  plusieurs  Puissances  signataires  :  tels  sont  les  traités 
de  Paris,  185(5  ;  de  Herlin,  i87H;  de  Paris  pour  la  propriété  indus- 
trielle, 20  mars  \HH'A\  de  Berne  pour  la  propriété  littéraire,  9  sep- 
tembre iSHV}. 

Sauf  celte  réserve,  lesauleurs  sont  1res  divisés  :  les  uns  estiment 
que  la  guerre  mspend  tous  les  trailés;  les  autres  qu'elle  les  an- 
nule même,  ce  qui  rend  une  nouvelle  convention  nécessaire  après 
la  paix.  Celte  dernière  solution  a  été  consacrée  par  le  traité  de 
Francfort  du  iO  mai  1871,  art.  Il,  et  par  la  convention  additionnelle 
du  11  décembre  1871,  art.  18,  qui  ont  déclaré  annulés  par  la  guerre 
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les  traités  entre  la  France  et  les  Etat  allemands,  et  ont  remis  en 
vigueur  les  conventions  de  commerce  ainsi  que  la  plupart  des  au- 
tres (V.  Cass.,  23  décembre  1854,  S.,  54.  J.  814;  même  solutioD 
dans  le  traité  de  paix  de  San-Stefano  du  3  mars  1878,  art.  23,  en- 
tre la  Russie  et  la  Turquie,  et  dans  celui  du  17  avril  1895,  art.  6, 
entre  la  Chine  et  le  Japon). 

Nous  pensons  au  contraire  que,  la  guerre  étant  un  rapport  direct 
entre  les  Etats,  qui  ne  met  nullement  obstacle  au  maintien  des 
relations  juridiques  des  particuliers,  les  traités  relatifs  à  ces  der- 
nières et  compatibles  d'ailleurs  avec  les  hostilités  doivent  étn» 
maintenus  ;  il  arrivera  seulement  que  leur  application  pourra  être 
paralysée  en  fait  par  la  rupture  des  rapports  pacifiques  et  des 
communications  matérielles  ou  juridiques  entre  les  pays  belligé- 
rants (Aix,  8  décembre  1858,  S.,  59.  2.  ()05;  Saint-Quentin,  30oc- 
tobre  1885,  /.  C,  1888,  p.  99). 

523.  La  déclaration  de  guerre  peut  produire  des  conséqueuced 
à  l'égard  d'autres  Etats  que  les  belligérants. 

A.  Vis-à-vis  des  pays  qu'aucun  lien  ne  rattache  aux  belligé- 
rants, la  déclaration  de  guerre  entraine  la  situation  de  neutralité 
dont  nous  apprécions  plus  loin  les  conséquences  (V.  n.  671  et  s.  . 

B.  En  ce  qui  concerne  les  Etats  rattachés  aux  pays  belHgéraals. 
plusieurs  cas  sont  à  distinguer. 

a)  Les  pays  en  union  personnelle  jouissent  d'une  indépendance 
respective  complète,  de  telle  sorte  que  la  guerre  de  l'un  n'engage 
pas  nécessairement  l'autre.  Il  en  est  différemment  des  pays  en 
union  réelle  dont  l'existence  est  indivisible  au  point  de  vue  inter- 
national. 

b)  Dans  les  pays  fédéraux,  la  situation  est  la  même  que  dans  le 
cas  d'union  réelle  ;  la  guerre  ne  peut  être  engagée  que  par  laut^v 
rite  fédérale  et  pour  toute  la  Fédération.  Dans  la  Confédération, 
chacun  des  Etats  peut  conserver  son  indépendance  au  point  de  vue 
de  la  guerre  dans  les  limites  fixées  par  le  pacte  même  de  la  Confé- 
dération ;  il  en  était  ainsi  d'après  l'ancienne  Confédération  germa- 
nique :  l'Aulriclie  n'engagea  pas  ses  confédérés  dans  la  guerre  de 
1859  contre  la  France  et  la  Sardaigne,  et  la  guerre  de  1864  contre 
le  Danemark  ne  mit  en  ligne  que  la  Prusse  et  l'Autriche  (V.  n.  507  . 

c)  Pour  les  Etats  mi-souverains,  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
nécessairement  engagés  dans  les  guerres  de  l'Etat  dont  ils  relè- 
vent ne  peut  être  résolue  que  par  l'examen  spécial  de  leur  situa- 
tion infiniment  variable.  Ainsi,  l'Egypte  dont  les  troupes  font  par- 
tie de  l'armée  turque  doit  être  considérée  comme  engagée  de 
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plein  droit  dans  les  guerres  de  sa  suzeraine  ;  si,  en  1877-1878,  la 
Russie  la  respecta  dans  sa  lutte  contre  la  Porte,  c'est  que  TAngle- 
terre  avait  déclaré,  le  6  mai  1877,  que  toute  agression  contre 
l'Egypte  serait  pour  elle  un  casus  helli.  De  même,  les  pays  proté- 
gés où  le  protecteur  a  le  droit  d'occupation  militaire,  comme  la 
Tunisie,  TAnnam  et  le  Tonkin,  vis-à-vis  de  la  France,  suivent  fa- 
talement le  sort  de  leur  protecteur;  c'est  ce  que  le  gouvernement 
français  a  reconnu  en  1870  pour  l'archipel  de  Taïti,  alors  placé 
sous  notre  protectorat  et  occupé  par  nos  troupes.  Pendant  la 
guerre  de  Crimée,  le  gouvernement  anglais  reconnut,  le  2  juin 
18oi,  sur  l'avis  des  conseillers  de  la  couronne,  que  son  droit 
d'occupation  militaire  dans  les  îles  Ioniennes,  placées  sous  son 
protectorat,  autorisait  à  y  accomplir  des  actes  d'hostilité.  Au 
contraire,  la  Bulgarie,  à  raison  de  son  indépendance  militaire 
vis-à-vis  du  Sultan,  ne  serait  pas  atteinte  de  plein  droit  par  une 
déclaration  de  guerre  avec  la  Turquie. 

d)  La  situation  des  alliés  des  belligérants  peut  être  envisagée 
à  deux  points  de  vue.  D'abord,  tant  que  les  alliés  ne  donnent 
pas  leur  concours  effectif  à  l'ennemi,  on  ne  peut  les  traiter  en 
ennemis  en  raison  du  traité  même  d'alliance  qu'ils  ont  conclu.  La 
déclaration  de  guerre  à  leur  égard  est  subordonnée  à  une  action 
effective  de  leur  part  :  ainsi  la  Russie  a  déclaré  la  guerre  à  la 
Turquie  en  1877  sans  se  préoccuper  des  autres  Puissances  garan- 
tes de  l'Empire  Ottoman,  puisque  ces  Puissances  gardaient  la 
neutralité.  Si  l'allié  donne  son  concours  effectif  à  l'ennemi,  on  le 
traite  aujourd'hui  en  ennemi  ;  jadis,  au  contraire,  quand  les 
armées  étaient  en  grande  partie  formées  de  mercenaires  étran- 
gers, on  n'agissait  ainsi  que  pour  les  alliances  contractées  en  vue 
de  la  présente  guerre  ou  qui  avaient  le  caractère  d'un  concours 
général,  tandis  qu'on  ne  tenait  pas  compte  des  subsides  limités 
conformément  à  un  traité  antérieur. 

SECTION  III 

DROITS  ET  DEVOIRS  DES  BELLIGÉRANTS  DANS  LES  HOSTILITÉS  (*). 

§  I.  Des  personnes  comprises  dans  les  hostilités  ou  belligérants. 

524.  Pour  maintenir  à  la  guerre  son  caractère  de  rapport  entre 
les  Etats  et  éviter  qu'elle  n'embrasse  dans  ses  conséquences  dr- 

.'/  Guelle,  Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre  ;  Jd.^  La  guerre  continentale  et 
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recles  tous  les  particuliers,  il  est  indispensable  de  déterminer 
exactement  ceux  qui  reçoivent  de  l'Etat  le  mandat  officiel  de  com- 
battre, à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  De  la  sorte,  les  belligé- 
rants officiels^  dont  les  hostilités  sont  prévues  dans  les  limites 
lîxées  par  le  droit  de  guerre,  ont  le  bénéfice  d'être  traités  suivant 
ce  même  droit,  par  exemple  quand  ils  sont  prisonniers  ou  bles- 
sés ;  tandis  que  les  non  belligérants,  placés  à  l'abri  des  actes 
directs  d'hostilité  en  retour  de  leur  engagement  tacite  de  n'en  pas 
commettre  eux-mêmes,  sont  exposés  aux  mesures  de  la  plus 
extrême  rigueur  s'ils  violent  cet  engagement  :  cette  sévérité  à 
leur  égard  est  la  seule  garantie  que  Ton  ait  de  leur  abstention 
dans  les  hostilités  ;  cette  abstention  elle-même  est  la  condition 
nécessaire  pour  restreindre  la  guerre  aux  combattants  officiels, 
sans  qu'elle  s'étende  à  toute  la  population  même  inofl'ensive,  et 
pour  éviter  le  retour  c\  la  barbarie  des  anciennes  luttes  d'exter- 
mination (V.  Grenander,  iJea  conditions  nécessaires  suivant  le  Dnnt 
des  gens  pour  avoir,  en  guerre,  le  droit  d'être  considéré  et  traité 
comme  soldat,  trad.  Irançaise,  Rev.  pratique,  1881,  pp.  471  et  s.  . 
Les  combattants  peuvent  d'ailleurs  se  présenter  avec  Tun  des 
des  trois  caractères  suivants  :  membres  de  l'armée  régulière, 
corps  francs  de  volontaires,  citoyens  non  incorporés  compris  dans 
une  levée  en  masse. 

525.  A.  Le  caractère  de  belligérant  appartient  à  tout  membre 
de  l'armée  régulière,  c'est-à-dire  à  tout  homme  appelé  sous  les 
drapeaux  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  quelle  que  soit  la 
catégorie  dont  il  fait  partie  :  active,  réserve,  territoriale,  réserve 
de  la  territoriale,  landwer,  landsturm. 

L'armée  régulière  comprend  des  non  combattants,  médecins, 

les  persitn lies  :  IMIIt'l,  Le  Droil  de  la  f/uerre,  2  vol.,  iS92-lKl  ;  Moriu,  I^s  Ittis 
relatives  à  la  t/uerre  :  HoiiaixJ  tic  Canl,  La  ijuerre  continentale  et  la  propriété  : 
LiuMicr,  liandhuch  des  Vôlkerrechts  iic  Hollzriuloriï,  l.  \\\  §  47  à  i20;  lliislow. 
Krœysptdilik  und  Kriet^sf/ebrauch  ;  Daim,  I)as  h'riet/srecht  ;  Leiiliier,  Dus  Revht 
iin  krief/e  :  A.  Sorcl,  Histoire  diplomatique  de  la  yuerre  franco-alletnatttle  : 
Valfrey,  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  Défense  natiunale  : 
(jiiolel,  Etude  sur  l'influence  de  la  dernière  ffuerre  sur  le  droit  des  yens^  Bulle- 
lin  de  la  Soc.  de  léj/is.  comp.,  1H72  ;  VA\,  Giraiid,  Le  droit  des  t/ens  et  la  t/uerre 
de  Prusse,  Hev.  des  Deux-Mondes.  1871  ;  Uolin-JtTqueinyiis,  Lu  yuerfe  ftcfuellc 
dans  ses  rapports  avec  le  Droit  international^  1870  ;  Second  es:sai  sur  la  yuerre 
franco-allemande  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  international,  [i<'ti^  el  B.  /*. 
/.,  1870-1871  ;  Blunlschli,  Le  Droit  de  la  yuerre,  R.  D.  /..  l.  VIll,  p.  C63  ;  Bix»- 
cher.  Principes  naturels  du  Droit  de  la  yuerre,  H.  D.  /..  l.  IV.  p.  1  ft  *feî  :  V.  p. 
321  el  r>r)<')  ;  Siiinn(M--Maiiu',  Le  Droit  international.  La  yuerre  :  Marc  l>ufraK<f. 
Histoire  du  Droit  de  yuerre  et  de  pai.rde  /7a\9  ù  /^?/5,  1W)7. 
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inGrmiers,  aumôniers,  corps  d'intendance;  ces  non  combatUiits 
subissent  les  conséquences  des  dangers  généraux  auxquels  ils 
sont  .exposés  sur  le  théâtre  des  hostilités,  mais  ils  ne  doivent 
pas  être  directement  attaqués  ;  par  contre,  ils  ne  doivent  eux-mê- 
mes se  servir  de  leurs  armes  que  pour  se  défendre  ou  pour 
protéger  les  lieux  inviolables  dont  la  garde  leur  est  confiée,  hôpi- 
taux ou  ambulances. 

Le  Droit  international  des  peuples  civilisés  leur  interdit  d'em- 
ployer comme  combattants  des  auxiliaires  sauvages  qui  ne  con- 
naissent pas  les  lois  de  la  guerre.  L'Allemagne  a  vivement  repro- 
ché à  la  France  l'emploi  des  troupes  indigènes  d'Algérie  pendant 
la  guerre  de  ISTOrTi  (Cire,  de  M.  de  Bismarck  du  9  janvier  1871), 
sans  tenir  compte  du  caractère  de  ces  troupes  qui  sont  partie  in- 
tégrante de  l'armée  française,  assujetties  à  la  même  discipline, 
commandées  par  des  officiers  français  responsables  et  qui  com- 
prennent d'ailleurs,  pour  une  grande  partie,  des  soldats  de  la 
métropole.  On  n'a  pu  guère,  du  reste,  reprocher  à  ces  troupes 
que  des  actes  de  folle  témérité,  et  non  des  cruautés  contraires  au 
Droit  des  gens  comme  celles  qui  furent  commises  par  les  Croates 
au  service  de  l'Autriche  dans  la  répression  de  l'insurrection  hon- 
groise en  1849,  et  par  les  irréguliers  turcs  ou  bachi-bouzoucks, 
notamment  dans  la  guerre  de  1877-1878  où  il  a  été  établi  qu'ils 
ignoraient  toutes  les  prescriptions  de  la  Convention  de  Genève. 
De  même  rien  ne  s'opposerait  à  l'emploi  par  la  Russie  de  ses 
troupes  asiatiques,  et  par  l'Angleterre  des  cipayes  de  l'Inde,  ces 
auxiliaires  étant  aujourd'hui  incorporés  ix  l'armée  régulière  et 
soumis  à  la  même  discipline. 

526.  B.  Sont  également  belligérants,  sous  les  conditions  ci- 
après  indiquées,  les  auxiliaires  volontaires  de  l'armée,  corps 
francs,  francs- tireurs,  partisans,  guérillas,  etc..  Leur  concours, 
de  moins  en  moins  utile  à  cause  de  l'organisation  actuelle  des  ar- 
mées qui  absorbent  la  totalité  des  hommes  valides,  est  fort  criti- 
qué par  les  militaires  comme  étant  peu  efficace,  et  même  nuisible 
au  point  de  vue  de  la  discipline  générale  et  de  l'unité  de  direction. 
Mais  il  va  sans  dire  que  les  soldats  de  l'armée  régulière  se  char- 
geant volontairement  d'une  mission  périlleuse  restent  toujours 
conabattants  réguliers  et  n'ont  pas  à  satisfaire  aux  conditions  spé- 
ciales exigées  des  corps  francs. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes. 

ioDe  Tavis  de  tout  le  monde,  les  corps  francs  doivent  être 
munis  d'une  autorisation  du  gouvernement,  qui  assume  la  respon- 

DrOIT  INTRUNATIOXAI.  PLULIC,   2«  éd.  36 
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sabilité  de  leurs  actes  en  leur  donnant  la  mission  de  combattre. 
Ainsi,  en  1859  en  en  1866,  les  garibaldieos  étaient  autorisés  con- 
tre TAutriche;  mais  en  1860  et  en  1867,  bien  que  tacitement  ap- 
prouvés par  le  gouvernement  italien,  ils  n'avaient  aucun  mandat 
officiel  pour  combattre  à  Naples  et  dans  les  Etats  Pontificaux.  En 
1870,  les  francs-tireurs  furent  commissionnés  et  rattachés  à  l'ar- 
mée (Décrets  des  27  septembre,  11  octobre,  4  novembre  1870);  ce 
qui  n'empêcha  pas  les  Allemands  de  les  considérer  comme  en 
dehors  des  lois  de  la  guerre.  Le  gouvernement  allemand  avait 
émis  la  prétention  d'exiger  une  commission  individuelle  pour 
chaque  franc-tireur,  ce  qui  ne  se  fait  dans  aucune  armée  ni  dans 
aucun  cas,  la  commission  du  corps  tout  entier  s'appliquant  à  tous 
ses  membres,  ainsi  que  le  reconnaissent  des  publicistes  allemands 
eux-mêmes.  La  qualité  de  belligérants  fut  même  déniée  aux  gar- 
des nationaux,  régulièrement  incorporés  cependant  par  les  lois 
sur  le  recrutement  de  1837,  1851,1868  et  la  loi  spéciale  du  29  août 
1870.  La  France  dut  répondre  par  la  menace  de  traiter  comme 
belligérants  irréguliers  les  soldats  de  la  iandwehr  et  du  landslurm. 

2*^  Les  corps  francs  doivent  relever  de  lautorité  militaire  de 
Tarmée  régulière,  ce  qui  est  une  conséquence  logique  de  la  pre- 
mière condition,  c'est-à-dire  de  l'investiture  officielle  qui  leur  est 
donnée.  En  1870,  une  série  de  décrets  a  rattaché  les  corps  francs  à 
des  corps  ou  des  divisions,  en  les  plaçant  sous  l'autorité  des  géné- 
raux. 

3o  Les  corps  francs  doivent  avoir  un  uniforme  ou  un  signe  dis- 
tinctif,  qui  ne  puisse  être  enlevé  ou  dissimulé  à  volonté,  et  qui 
puisse  être  distingué  à  une  distance  raisonnable;  on  ne  peut  plus 
dire  aujourd'hui  que  l'uniforme  ou  signe  distinctif  doit  être  recon- 
naissable  à  une  portée  de  fusil,  vu  la  portée  actuelle  des  armes  à 
feu.  C'est  du  reste  une  pure  question  de  fait  que  celle  de  savoir 
si  le  signe  ou  l'uniforme  est  assez  distinct;  en  1870,  l'Allemagne 
menaça  de  faire  fusiller  les  gardes  nationaux  dont  le  costume, 
disait  elle,  pouvait  se  confondre  avec  la  blouse  bleue  des  paysans 
français,  ce  à  quoi  le  gouvernement  français  répondit,  dans  la 
séance  du  Sénat  du  2  septembre,  par  la  menace  de  représailles, 
les  allégations  contenues  dans  la  dépèche  de  M.  de  Bismarck  du 
1"  septembre  n'étant  réellement  pas  sérieuses. 

4»  Les  corps  francs  doivent,  comme  tous  les  combattants  régu- 
liers, porter  ostensiblement  leurs  armes. 

5^  Enfin,  ils  doivent  observer  les  lois  de  la  guerre.  Ceci  doit  être 
entendu  au  point  de  vue  individuel,  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
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sabilité  encourue  :  il  serait  monstrueux  de  rendre,  comme  on  Ta 
fait  en  1870-1871,  chaque  membre  d'un  corps  franc  responsable 
des  actes  commis  par  d'autres  membres  du  même  corps  ou  de 
corps  différents,  quand  on  n'a  d'ailleurs  rien  à  lui  reprocher  inr 
dividuellement. 

Toutes  les  conditions  ci-dessus  énoncées  ont  été  consacrées  dans 
le  projet  de  la  conférence  de  Bruxelles  en  1874,  et  les  publicistes 
les  plv»  autorisés,  spécialement  les  écrivains  militaires,  s'accor- 
dent pour  les  déclarer  toutes  indispensables  afin  d'éviter  les  abus. 

527.  C.  Enfin  on  attribue  le  caractère  de  belligérants  aux  ci- 
toyens qui  se  lèvent  en  masse  pour  défendre  leur  patrie,  soit 
spontanément,  soit  sur  l'appel  de  leur  gouvernement.  Ces  levées, 
peu  pratiques  aujourd'hui  avec  le  recrutement  des  armées  qui 
absorbent  les  forces  vives  de  la  nation,  peu  efficaces  aussi  dans 
les  guerres  modernes  où  le  courage  ne  peut  remplacer  l'organisa- 
tion et  la  discipline,  peuvent  même  devenir  dangereuses  en  pro- 
voquant des  actes  de  patriotisme  imprudent,  contraires  souvent  aux 
lois  de  la  guerre,  et  qui  entraînent  de  la  part  d'un  ennemi  exas- 
péré de  cette  résistance  de  terribles  représailles.  En  fait,  dans  les 
pays  où  l'armée  permanente  est  largement  organisée,  la  levée  en 
masse  est  sans  raison.  Cependant,  dans  les  Etats  qui  répugnent  À 
l'organisation  des  grandes  armées  permanentes  ou  qui  sont  trop 
faibles  pour  en  entretenir,  la  levée  en  masse  des  citoyens  est  con- 
sidérée comme  la  ressource  suprême  en  cas  d'invasion,  et  cette 
manière  de  voir  s'est  nettement  manifestée  à  la  Conférence  de 
Bruxelles. 

La  levée  en  masse  peut  être  toute  spontanée,  ou  se  faire  sur 
l'appel  du  gouvernement,  ou  avec  son  approbation  tacite.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  elle  peut  ne  pas  être  organisée  régulière- 
ment, n'avoir  ni  commandement  officiel,  ni  cadres,  ni  uniformes  : 
telles  furent  les  levées  de  1808  à  1812  en  Espagne,  de  1812  en 
Russie,  celle  que  le  roi  de  Prusse  provoqua  par  sa  proclamation 
de  1813,  sous  le  nom  de  iandstunn,  et  qui  devait  agir  en  cachant 
ses  armes  et  sans  unifoi^me. 

La  levée  en  masse  peut,  au  contraire,  être  organisée,  équipée, 
revêtue  d'un  uniforme  par  l'Etat;  telles  furent  les  levées  en  masse 
ordonnées  par  le  décret  de  la  Convention  du  16  août  1793,  et  par 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  2  novembre  1871.  Il 
n'est  pas  douteux  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  soldats  de  la  levée 
en  naasse  satisfont  à  toutes  les  conditions  que  nous  avons  signa- 
lées pour  les  corps  francs  et  doivent  être  traités  en  belligérants. 
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I>aBS  le  premier  cas,  au  contraire,  nous  pensons,  avec  les  au- 
teurs le  plus  an  courant  des  exigences  de  la  guerre,  qu'il  y  aurait 
da/nger  des  plus  graves  abus  si  Ton  tolérait  la  résistance  d'une 
population  qui  n'offrirait  aucune  garantie  d'organisation,  d'attaque 
ouverte,  ni  d'uniforme  visible. 

Les  autres  publicistes  sont  divisés  quant  aux  conditions  à  exi- 
ger de  la  levée  en  masse  pour  qu'elle  puisse  profiter  du  droit  de 
la  guerre  ;  le  projet  de  l'Institut  de  Droit  international,  art.  2,  et 
le  projet  de  Bruxelles,  art.  10,  assimilent  &  des  belligérants  les  ci- 
toyens qui  combattent  spontanément  pour  défendre  leur  pays  en- 
vabi,  avant  d'avoir  pu  s'organiser  régulièrement,  à  la  seule 
condition  qu'ils  respectent  les  lois  de  la  guerre.  C'est  sur  la  récla- 
mation des  petits  Etats  que  cette  proposition  fut  admise  ;  elle  a 
été  un  des  principaux  points  de  divergence  avec  les  grands  Etals 
et  une  des  causes  de  l'échec  du  projet  comme  convention  dé6ni- 
tive.  Tout  en  reconnaissant,  en  effet,  que  la  levée  en  masse, 
quand  elle  n'est  pas  suivie  d'une  violation  des  lois  de  la  guerre, 
impose  à  l'ennemi  l'obligation  de  tempérer  sa  rigueur  et  de  trai- 
ter autant  que  possible  ses  adversaires  en  soldats,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'on  ne  pourra  pas  absolument  compter  sur 
celle  pratique  humaine  :  si  la  guerre  doit  rester  limitée  dans  ses 
conséquences,  il  faut  déterminer  exactement  ceux  qui  y  prennent 
part  et  qui  offrent  les  garanties  d'observation  des  lois  de  la 
guerre  et  d  attaque  ouverte,  en  Vetour  desquelles  ils  bénéûcient 
des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  belligérants  ;  si  l'on  aban- 
donne cette  règle,  même  sous  l'action  du  plus  pur  patriotisme, 
on  doit  s'attendre  à  voir  revenir  les  guerres  d'extermination, 
les  habitants  inoffensifs  pouvant  être  traités  en  adversaires  dis- 
simulés. 

Mais  il  y  a  évidenmient  un  abus  monstrueux  à  refuser  le  carac- 
tère de  belligérants,  en  les  confondant  avec  les  combattants  d'une 
levée  en  masse,  aux  milices  nationales  régulièrement  organisées, 
comme  le  fit  Musséna  pour  la  milice  de  YOrdenanza  en  Portugal, 
et  les  Allemands  pour  les  gardes  nationaux  revêtus  de  leur  uni- 
forme  à  Bazeilles,  à  Châteaudun  et  ailleurs. 

§  II.  Des  moyens  légitimes  d'attaque  et  de  défense. 

528.  Si  Ton  s'en  tenait  à  la  notion  absolue  et  logique  de  la 
guerre,  on  aboutirait  à  cette  conséquence  que,  puisqu'elle  repose 
sur  l'emploi  de  la  force,  celle-ci   peut  être  exercée  sans  limites 
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ni  conditions,  lilenl  inter  arma  leges^  et  que  le  plus  puissant  par 
n'importe  quel  moyen,  qui  armis  plus  posset,  suivant  la  formule 
romaine,  doit  profiter  des  avantages  qu'il  possède.  Cependant, 
cette  conception  de  la  force  brutale  sans  limites,  bien  qu'appli- 
quée pendant  des  siècles  et  parfois  même  de  nos  jours  encore,  n'a 
jamais  été  sans  quelques  tempéraments  qui,  réduits  à  bien  peu 
de  chose  chez  les  Grecs  et  surtout  chez  les  Romains  (V.  n.  514), 
ont  progressé  sous  Tinfluence  du  christianisme  au  moyen  âge, 
pour  prendre  de  nos  jours  un  caractère  de  véritable  réglementa* 
tion  juridique,  sous  la  forme  d'un  accord  des  peuples  civilisés, 
suivant  la  formule  de  Grotius  qui  disait  si  exactement  à  ce  sujet  : 
«  Belli  ac  pacis  sunt  sua  jura  ».  Sous  l'influence  de  cet  ensemble 
complexe  formé  notamment  de  la  doctrine  morale  du  christia- 
nisme, du  développement  intellectuel  et  scientifique,  surtout  de- 
puis la  Renaissance,  du  prodigieux  essor  à  l'époque  actuelle  des 
intérêts  et  des  besoins  matériels  ainsi  que  de  l'adoucissement  des 
mœurs  à  un  certain  point  de  vue  qui  en  est  la  conséquence  iné- 
vitable, ensemble  que  les  modernes  appellent  assez  vaguement  la 
civilisation,  on  voit,  malgré  des  temps  d'arrêt  et  parfois  de  recul, 
une  atténuation  toujours  plus  marquée  se  manifester  dans  les  pro- 
cédés des  belligérants.  De  même  que  le  duel,  cette  guerre  des  indi- 
vidus comme  la  guerre  est  le  duel  des  peuples  {*),  est  aujourd'hui 
minutieusement  réglé,  de  manière  à  en  écarter  toute  manœuvre 
perfide  ou  cruelle,  par  ce  code  vague  de  l'honneur  qui  n'est  écrit 
nulle  part  et  dont  les  dispositions  purement  coutumières  n'en 
sont  pas  moins  scrupuleusement  observées  presque  toujours,  de 
même  l'usage  des  peuples  civilisés,  parfois  même  leur  accord 
formel  établi  par  des  traités,  ont  limité  l'emploi  de  la  force  et  de 
la  ruse  dans  la  guerre,  pour  éviter  les  abus  par  trop  contraires 
aux  sentiments  d'humanité  et  de  loyauté  qui  sont  devenus  de 
plus  en  plus  exigeants  avec  les  progrès  mêmes  de  la  civilisation. 
C'est,  en  effet,  à  ces  deux  sentiments  que  l'on  peut  ramener  tou- 
tes les  restrictions  commandées  aujourd'hui  par  le  Droit  interna- 
tional dans  la  guerre.  Malheureusement,  les  effroyables  progrès 
de  l'art  de  détruire,  conséquences  eux-mêmes  du  développement 
de  la  civilisation  au  point  de  vue  scientifique,  placent  maintenant 
les  peuples  en  présence  de  cette  étrange  contradiction,  d'une 
ironie  décourageante,  que  les  instruments  de  mort  et  de  ravage 
se  perfectionnent  sans  limites,  tandis  que  le  Droit  international 

(*}  Bellum  vient  du  mol  archaïque  duellum^  combat,  d  où  nous  avons  tiré  duel. 
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condaiDDe  de  plus  en  plus  les  procédés  inhumains  :  on  se  donne 
alors  une  sorte  de  satisfaction  morale  en  répudiant  des  pratiques 
auxquelles  personne  ne  songe  plus  guère  actuellement,  comme 
remploi  du  poison  et  des  boulets  à  chaîne,  tandis  que  les  ex- 
plosifs sous  toutes  les  formes  et  aux  effets  les  plus  effrayants  sont 
tolérés. 

On  a  essayé  d'ailleurs  de  ramener  à  une  formule  générale, 
oii'rant  un  critérium  suffisamment  précis,  les  limitations  qui  doi- 
vent être  respectées  dans  les  acfes  d'hostilité.  Les  uns  ont  cru  la 
trouver  dans  la  suivante  :  «  Les  peuples  doivent  se  faire  dans  la 
paixle  plus  de  bien ,  et  dans  la  guerre  le  moin  s  de  mal  possible  » 
(Déclaration  du  Droit  des  gens  présentée  par  Grégoire  à  la  Con- 
vention en  1795,  et  lettre  de  Talleyrand  à  Napoléon  du  20  nov. 
1806,  Moniteur  du  5  décembre  1806).  Mais  cette  formule  corres- 
pond bien  mal  à  la  réalité  des  faits  qui  nous  montrent  les  belligé- 
rants se  nuisant  autant  qu'ils  le  peuvent  ;  de  Moltke,  dans  sa  lettre 
à  Bluntschli  du  11  décembre  1880,  conseille  mémo  d'employer,  par 
humanité  y  les  procédés  les  plus  efficaces  pour  mettre  fin  prompte- 
ment  aux  hostilités,  sauf  à  ne  jamais  se  servir  de  ceux  qui  sont 
condamnables  y  restriction  bien  vague,  comme  on  le  voit.  Pour  la 
plupart  des  publicistes,  la  règle  générale  est  qu'il  faut  condamner 
tout  moyen  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  fin  de  la  guerre,  c  est 
à-dire  avec  la  diminution  des  forces  militaires  de  l'ennemi.  C'est 
encore  une  formule  qui  peut  prêter  à  toutes  les  interprétations; 
les  chefs  militaires  seront  en  définitive  les  seuls  juges  du  point  de 
savoir  si  une  mesure  à  prendre,  quelque  excessive  qu'elle  paraisse 
de  prime  abord,  n'est  pas  nécessaire  pour  vaincre  la  résistance  ou 
paralyser  l'attaque  de  l'ennemi. 

Aussi,  renonçant  à  toute  formule  trop  générale,  dangereuse  par 
les  abus  que  Ton  en  peut  faire,  nous  devons  nous  borner  à  signa- 
ler les  atténuations  que  consacre  le  Droit  international  contempo- 
rain, en  les  rattachant  aux  deux  sentiments  qui  les  dominent, 
celui  d'humanité  et  celui  de  loyauté  ou  d'honneur. 

1.  Restrictiom  d'humanité. 

629.  A.  On  prohibe  toute  rigueur  inutile  contre  Tennemi  hors 
de  combat,  blessé  ou  qui  se  rend  prisonnier,  et  par  voie  de  con- 
séquence on  interdit  de  refuser  à  l'avance  de  faire  quartier,  ou  de 
massacrer,  soit  les  soldats  qui  renoncent  à  la  lutte,  soit  la  popu- 
lation inoffensive  d'une  ville  ou  d'un  pays  où  la  résistance  a  eu 
lieu.  Le  décret  du  26  mai  1794  défendait  de  faire  prisonniers  les 
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soldats  anglais;  celui  du  10  août  1794  décidait  de  même  quant  aux 
£spagnols,pour  punir  TEspagne  d'avoir  violé  la  capitulation  de  Col- 
lioure  du  26  mai  précédent  :  jamais  les  soldats  de  la  République 
ne  voulurent  exécuter  ces  ordres  barbares. 

B.  On  ne  doit  jamais  recourir  à  l'assassinat  d'un  chef  ennemi; 
l'assassinat  de  Guillaume  d'Orange  est  resté  un  soupçon  injurieux 
pour  l'Espagne,  tandis  qu'on  cite  à  la  gloire  de  l'Angleterre  l'aver- 
tissement donné  par  Fox  à  Napoléon  qu'un  aventurier  était  venu 
lui  proposer  d'assassiner  ce  dernier.  Pour  la  même  raison,  la  mise 
à  prix  de  la  tête  d'un  ennemi  doit  être  condamnée,  bien  que  ce 
procédé  soit  quelquefois  employé  envers  des  chefs  barbares  par 
des  peuples  civilisés;  on  a  reproché  k  Napoléon  de  s'en  être  servi 
envers  le  major  Schill  qui,  en  1809,  soulevait  l'Allemagne  du  Nord 
contre  les  Français  occupés  en  Autriche,  et  aux  alliés  d'avoir  pro- 
cédé de  même,  en  1813,  contre  Napoléon. 

C.  Certaines  armes  sont  interdites,  a)  Les  armes  empoisonnées 
sont  réprouvées,  en  vertu  d'une  tradition  déjà  consacrée  chez  les 
Grecs,  chez  les  Romains  et,  plus  tard,  chez  les  Musulmans.  L'em- 
poisonnement des  eaux  a  été  interdit  de  tout  temps  et  l'Eglise 
confirma  cette  règle,  qui  a  été  cependant  violée  quelquefois  jus- 
qu'au xvi«  siècle.  Il  n'est  pas  défendu  néanmoins  de  détourner  les 
eaux  qui  alimentent  l'ennemi,  ni  même  de  les  rendre  impropres 
à  la  consommation  en  les  corrompant  d'une  manière  ostensible  et 
apparente. 

b)  On  défend  également  l'emploi  des  armes  qui  causent  des 
blessures  incurables  ou  douloureuses  sans  utilité  :  la  chaux,  le 
verre  pilé,  le  petit  plomb,  les  balles  mâchées,  etc..  La  plus  im- 
portante réforme  à  ce  point  de  vue  est  celle  de  la  conférence  de 
Saint-Pétersbourg  du  11  décembre  1868  qui,  à  l'instigation  de 
l'empereur  Alexandre  II,  a  interdit  Tusage  des  projectiles  explosi- 
blés  ou  contenant  des  matières  fulminantes  ou  inflammables  d^un 
poids  inférieur  à  400  grammes.  Cette  convention,  signée  par  dix- 
huit  Etats,  est  acceptée  par  tous  les  pays  civilisés. 

En  1870-1871,  Allemands  et  Français  se  sont  réciproquement 
adressé  des  reproches  au  sujet  de  l'emploi  des  balles  explosibles; 
ces  accusations  n'ont  été  prouvées  de  part  ni  d'autre,  mais  des 
spécialistes  affirment  que,  à  une  certaine  distance,  les  armes 
nouvelles  à  puissante  portée  produisent  des  effets  rappelant  ceux 
des  projectiles  explosibles,  ce  qui  aurait  donné  naissance  à  ces 
plaintes.  Par  une  note  du  29  juin  1868,  la  Prusse  avait  proposé 
d'étendre  davantage  les  restrictions  que  devait  consacrer  la  con- 
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férence  de  Saint-Pétersbourg;  mais  cette  tentative  échoua  devant 
les  résistances  de  l'Angleterre  qui  craignait  de  nuire  aux  intérêts 
de  ses  ii»'enteurs  ou  industriels,  et  surtout  d'affaiblir  la  puissance 
de  son  armée,  inférieure  comme  nombre  k  celles  des  grands  Etats. 
Malgré  Tinanité  des  tentatives  faites  par  l'initiative  privée  pour 
restreindre  l'emploi  des  armes  trop  meurtrières,  mitrailleuses, 
bombes  explosibles,  etc.,  il  est  au  moins  acquis  que  les  engins 
directement  incendiaires,  comme  ceux  qui  lancent  du  pétrole,  en 
dehors  des  projectiles  qui  peuvent  indirectement  communiquer  le 
feu,  tels  que  les  obus,  sont  interdits.  En  février, mars  et  avril  1898, 
des  interpellations  ont  été  adressées  dans  les  Parlements  d'Angle- 
terre, de  France  et  de  Belgique  au  sujet  de  l'emploi  par  les  troupes 
britanniques  contre  les  tribus  révoltées  de  l'Inde  des  balles  dites 
dum-dum  qui,  sans  être  explosibles,  font  d'affreuses  blessures  par 
récrasement  du  projectile  dans  la  plaie.  Sans  discuter  le  point  de 
savoir  si  cet  engin  rentre  dans  les  prévisions  strictes  de  la  con- 
férence de  Saint-Pétersbourg  et  si  les  règles  établies  par  cette 
conférence  sont  applicables  aux  guerres  civiles,  il  semble  que 
l'humanité  devrait  en  faire  prohiber  l'usage,  d'autant  plus  que  le 
but  de  la  guerre  ne  peut  être  que  de  paralyser  ou  détruire  les 
forces  militaires  de  l'ennemi  et  non  de  causer  de  cruelles  et  inuti- 
les souffrances  (V.  /?.  G.  D.  /.,  1898,  p.  297). 

c)  On  prohibe  enfin  les  armes  qui.  sont  susceptibles  de  produire 
des  ravages  trop  considérables.  C'est  en  vertu  de  cette  idée  que 
Ton  continue,  sans  doute  pour  rendre  hommage  à  la  tradition,  à 
interdire  les  boulets  h  chaîne,  les  boulets  rouges,  les  couronnes 
foudroyantes  et  autres  engins  démodés»  aujourd'hui  bien  insigni- 
fiants à  côté  des  obus  et  des  torpilles.  C'est  tout  ce  qui  reste 
de  l'opposition  très  vive  que  provoquèrent  au  début  les  armes  de 
jet,  moins  à  cause  de  leur  effet  meurtrier,  que  parce  qu'elles 
annihilaient  la  valeur  personnelle  des  combattants  et  allaient 
ainsi  à  rencontre  des  principes  de  la  chevalerie,  comme  félones 
et  déloyales.  Innocent  111  interdit  l'arbalète  entre  chrétiens,  et  le 
concile  de  Latran  en  1139  en  avait  déjà  condamné  l'usage;  les 
arquebusiers  furent  longtemps  traités  en  bandits.  Ces  répugnances 
n'ont  pu  tenir  devant  les  transformations  de  l'armement  et  la 
pi'atique  des  hostilités  ou  l'emploi  de  l'arme  blanche  n'est  plus 
qu'une  exception  relative. 

D.  Enfin  on  condamne  les  dévastations  accomplies  par  esprit 
de  vengeance  et  sans  qu'elles  soient  commandées  par  les  néces- 
sités strictes  de  la  guerre,  comme  le  ravage  du  Palatinat  réalisé 
par  Turenne  sur  l'ordre  de  Louis  XIV. 
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II.  Restrictions  de  loyauté  ou  d'honneur, 

580.  La  ruée  a  toujours  été  rame  de  la  guerre  et  jamais  on  n*a 
songé  à  la  prohiber  sous  ses  formes  si  variées  d'embuscades,  d'at- 
taques nocturnes,  de  fausses  manœuvres,  etc..  L'interdiction  ne 
porte  que  sur  les  ruses  perfides,  expression  assez  vague  que  Ton 
peut  préciser  en  disant  que  la  ruse  ne  doit  jamais  consister  dans 
la  violation  de  la  foi  jurée,  ni  dans  l'emploi  de  procédés  dont 
l'ennemi  ne  peut  se  garer,  quelle  que  soit  sa  vigilance.  Ces 
réserves  générales  faites,  on  a  dû  reconnaître,  à  la  conférence  de 
Bruxelles  de  1874,  que  toute  énumération  des  procédés  licites, 
comme  celle  que  proposait  la  Russie,  est  nécessairement  incom- 
plète, partant  inexacte;  il  faut  se  borner  à  examiner  les  cas  les 
plus  pratiques  pouvant  offrir  des  difficultés. 

i"*  Est  interdit  tout  manquement  à  la  parole  donnée,  par  exem- 
ple, par  la  rupture  inopinée  d'une  suspension  d'armes,  par  le  fait 
de  tirer  après  avoir  déclaré  se  rendre,  ou  en  avoir  manifesté  l'in- 
tention en  levant  la  crosse. 

2°  Est  interdit  également  tout  abus  des  signes  d'inviolabilité  des 
personnes  ou  des  édifices,  par  exemple  l'emploi  de  la  croix  de 
Genève  pour  dissimuler  des  combattants  ou  couvrir  un  bâtiment 
employé  en  vue  des  hostilités. 

3o  On  défend  aussi  d'encourager  les  soldats  ou  citoyens  de  l'en- 
neiiîi  au  manquement  à  leur  devoir  militaire  ou  patriotique.  Tou- 
tefois on  tolère  l'encouragement  à  la  trahison  adressé  à  de  simples 
particuliers,  ou  le  fait  d'en  profiter  quand  elle  s'offre  spontané- 
ment; on  en  donne  pour  raison  qu'il  est  plus  humain  de  réussir 
ainsi  par  ruse  en  évitant  l'effusion  de  sang.  Grotius  cependant  et 
bien  d'autres  après  lui  hésitent  à  admettre  ce  stratagème.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  en  use  en  disant  que  chaque  peuple  doit  s'atten- 
dre aux  trahisons,  et  les  prévenir  par  sa  vigilance  comme  par  les 
rigueurs  de  sa  législation.  Néanmoins,  la  provocation  à  la  trahi- 
son n'est  tolérée  que  lorsqu'elle  s'adresse  à  des  civils  isolés, 
jamais  quand  elle  vise  les  soldats  ennemis.  Dans  sa  campagne  de 
1808  contre  la  Suède,  la  Russie  offrit  une  prime  en  argent  aux 
soldats  ennemis  pour  chaque  arme  ou  cheval  conduit  au  camp 
russe;  ces  excitations  provoquèrent  à  Stockholm  une  rébellion 
militaire  et  la  chute  de  Gustave  IV  remplacé  par  son  oncle 
Charles  XIII,  le  13  mars  1809.  L'Autriche  protesta  avec  raison  con- 
tre le  projet  que  l'on  conçut  en  France,  en  1859,  d'organiser  contre 
elle  des  légions  formées  par  des  Hongrois  révoltés.  M.  de  Bismarck 
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a  prétendu,  le  16  janvier  1874,  n'avoir  accepté  de  former  contre 
FAulriche  un  corps  de  déserteurs  hongrois  sous  le  commandement 
du  général  réfugié  Klapka  que  lorsque,  après  Sadowa,  il  redoutait 
rinterven  tion  de  la  France  ;  mais  Sadowa  est  du  3  juillet  1866,  et,  dès 
le  12  juin,  il  informait  Tltalie  qu'il  acceptait  le  concours  des  réfu- 
giés slaves  et  hongrois.  (La  Marmora,  Un  popiù  di  luce.,,  p.  316, 
345-348). 

L'excitation  générale  des  sujets  non  militaires  de  l'ennemi  à  la 
révolte  n'est  pas  non  plus  permise  ;  ce  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  fait  très  licite  de  s'associer  aux  efforts  d'une  province  ou 
d'une  nation  qui  s'est  spontanément  insurgée,  ou  de  profiter  de 
son  insurrection  postérieure  à  la  déclaration  de  guerre. 

4°  L'emploi  des  drapeaux,  insignes  et  uniformes  de  l'ennemi 
pour  le  tromper  constitue,  en  principe,  une  ruse  condamnable; 
on  ne  doit  même  faire  aucune  exception  pour  l'emploi  du  drapeau 
qui  est  comme  l'affirmation  d'honneur  de  la  personnalité  d'un 
parti  :  mais,  pour  les  uniformes,  on  se  montre  plus  tolérant  en 
fait,  pourvu  que  la  ruse  cesse  dès  que  la  lutte  est  engagée  et  que, 
dans  le  combat,  chacun  se  montre  avec  son  vrai  caractère.  D'ail- 
leurs, toutes  ces  ruses,  bien  peu  pratiques  quand  il  s'agit  de 
troupes  de  quelque  importance,  sont  condamnées  en  théorie 
(Projet  de  Bruxelles,  1874,  et  de  l'Institut,  session  d'Oxford,  1880, 
art.  8). 

5°  L'emploi  des  sonneries  et  mots  d'ordre  de  l'ennemi,  blâmé 
par  certains  auteurs,  est  au  contraire  généralement  admis  par  les 
militaires  quand  il  ne  présente  rien  de  perfide;  ainsi  on  peut  pro- 
fiter des  sonneries  de  l'ennemi  habilement  imitées  pour  déter- 
miner un  mouvement  favorable  à  ses  propres  projets. 

6"  Enfin  la  diffusion  des  fausses  nouvelles  destinées  à  démora- 
liser l'ennemi,  procédé  si  souvent  employé  par  les  Allemands, 
notamment  pendant  les  sièges  de  Rfetz  et  de  Paris,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  ruse  perfide,  l'origine  même  des  nou- 
velles devant  mettre  en  défiance  sur  leur  authenticité.  Il  en  serait 
différemment  si  l'exactitude  des  nouvelles  était  garantie  sur  l'hon- 
neur ou  par  une  déclaration  officielle.  Ainsi,  peu  avant  AuslerHlz, 
Lan  nés  et  Murât  s'emparèrent  sans  coup  férir  du  pont  de  Spiti 
donnant  entrée  à  Vienne,  en  affirmant  au  prince  d'Auersperg. 
qui  le  gardait,  qu'un  armistice  venait  d'être  conclu,  ce  qui  était 
faux. 
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§111.  Règles  spéciales  aux  sièges  et  bombardements, 

531.  Indépendamment  du  blocus  ou  investissement,  du  siège 
proprement  dit  ou  série  de  travaux  et  d'efforts  en  vue  de  s'em- 
parer d'une  place  forte,  tout  lieu  fortifié  peut  être  soumis  au  bom- 
bardement. Si  les  deux  premiers  procédés  sont  normaux,  le 
troisième  est,  au  contraire, particulièrement  inhumain;  aussi  a-t- 
on essayé  de  le  condamner:  mais  le  développement  de  Tartillerie 
rend  cette  tentative  irréalisable,  et  Ton  doit  se  borner  à  atténuer 
les  horreurs  de  cette  pratique  en  la  soumettant  à  certaines  condi- 
tions. 

532.  A.  On  ne  peut  bombarder  que  les  places  qui  se  défendent, 
que  ces  places  soient  ou  non  fortifiées.  On  tolère  aussi  le  bom- 
bardement d'une  ville  qui  est  protégée  par  des  forts,  quand  il  est 
nécessaire  pour  réduire  ces  derniers  auxquels  elle  fournit  des  ra- 
vitaillements en  hommes,  en  vivres  ou  en  munitions. 

533.  B.  Sauf  le  cas  d'urgence  absolue,  par  exemple  quand  l'en- 
nemi en  fuite,  vient  de  se  renfermer  dans  une  place  forte,  le 
bombardement  doit  être  précédé  d'un  avertissement,  soit  pour 
l'éviter  si  la  place  préfère  se  rendre,  soit  pour  permettre  de  pla- 
cer à  l'abri  les  non  combattants,  les  objets  précieux,  les  malades, 
les  blessés. 

Cette  règle,  observée  par  la  France  devant  Anvers,  devant  Rome 
e  1849  et  devant  Sébastopol,  n'a  jamais  été  suivie  par  les  Alle- 
mands en  1870-1871  :  notamment  la  Fèreet  Paris  ont  été  bombar- 
dés à  l'improviste. 

Cette  façon  d'agir  provoqua  de  la  part  du  Corps  diplomatique 
étranger  dans  notre  capitale  une  protestation  qui  fut  présentée 
par  M.  Kern,  ministîe  de  Suisse,  à  M.  de  Bismarck,  le  13  janvier 
187 J.  Ce  dernier  répondit,  le  17,  que  l'intention  de  bombarder 
résultait  clairement  des  sommations  antérieures  et  que,  d'ailleurs, 
l'avertissement  préalable  n'était  nullement  une  obligation  du 
droit  de  la  guerre  ;  le  corps  diplomatique  protesta  contre  cette 
dernière  théorie  par  une  nouvelle  déclaration  encore  présentée 
par  M.  Kern,  le  23  janvier. 

Les  auteurs  allemands  les  plus  récents  consacrent  le  système 
exposé  par  leur  gouvernement  en  1871  ;  l'avertissement,  d'après 
eux,  étant  inutile,  puisque  les  assiégés  qui  résistent  doivent  s'at- 
tendre à  toutes  les  conséquences  du  siège.  D'ailleurs,  la  doctrine 
fait  une  concession  bien  dangereuse  en  dispensant  de  l'avertisse- 
ment quand  les  nécessités  militaires  l'exigent.   L'assiégCiant  sera 
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juge  de  ces  nécessités,  et  il  les  trouvera  toujours  assez  grandes 
pour  autoriser  un  bombardement  par  surprise  dont  l'effet  sera 
plus  considérable.  D'ailleurs,  sauf  dans  le  cas  où  le  bombarde- 
ment est  en  quelque  sorte  une  phase  de  la  bataille,  comme  dans 
le  cas  que  nous  avons  réservé  au  début  de  ce  numéro,  on  ne  voit 
pas  quand  il  peut  être  si  urgent  qu'on  ne  puisse  procéder  à  un 
avertissement  préalable,  alors  que  l'investissement  de  la  place  est 
déjà  une  garantie  suffisante. 

584-  C.  Le  bombardement  doit  porter  exclusivement,  autant 
que  possible,  sur  les  fortifications  et  les  édifices  servant  à  la  dé- 
fense, casernes,  dépôts  de  munitions,  etc.,  en  épargnant  les  ha- 
bitations des  particuliers.  Telle  était  la  règle  générale  avant  1870: 
la  France,  en  1838,  bombardait  le  fort  de  San-Juan  d'Ulloa,  sans 
viser  la  ville  de  la  Vera-Cruz,  et  les  fortifications  de  MalakofT,  en 
1855,  en  respectant  la  ville  de  Sébastopol.  En  1870-1871,  de 
l'aveu  de  leurs  généraux,  notamment  du  général  de  Werder  à 
propos  de  Strasbourg,  les  Allemands  ont  inauguré  le  système  de 
la  pression  directe  sur  la  population,  qui  consiste  à  la  viser  di- 
rectement dans  le  bombardement,  de  manière  à  la  faire  agir  sur 
l'autorité  militaire  de  la  place  pour  contraindre  celle-ci  à  capitu- 
ler (V.  lettre  du  général  Faidherbe  au  sous-préfet  de  Péronne  du 
22  janvier  1871).  A  la  même  époque,  l'amiral  Bouët-Willaumez  se 
refusait  à  bombarder  les  villes  de  Kiel  et  Colberg. 

On  a  essayé  de  justifier  cette  manière  d'agir  en  disant  qu'elle 
est  plus  humaine,  en  ce  sens  qu'elle  détermine  une  capitulation 
plus  rapide  et  évite  les  grandes  pertes  d'hommes  venant  des 
sièges  trop  longs  et  des  assauts.  On  a  victorieusement  répondu 
qu'il  n'est  pas  permis  de  gagner  le  succès  plus  rapide  et  d'épar- 
gner le  sang  de  ses  soldats  en  sacrifiant  les  iu)n  combattants  inof- 
fensifs, et  que  la  conséquence  logique  de  ce  système  conduirait  à 
légitimer  les  plus  grandes  cruautés,  rien  n'étant  plus  de  nature  à 
déterminer  l'ennemi  à  cesser  sa  résistance  que  le  massacre  géné- 
ral et  la  dévastation  complète. 

Les  publicisles  allemands  les  plus  considérables,  notamment 
Bluntschli  et  Gefi'cken,  reconnaissent  eux-mêmes  que  la  pratique 
dite  de  la  pression  morale  sur  les  habitants  d'une  ville  bombardée  : 
1*  ne  fait  que  susciter  la  haine  au  lieu  de  provoquer  la  capitula- 
tion; 2°  est  inutile,  puisque  les  règlements  militaires  défendent 
au  commandant  de  place  d'obéir  aux  injonctions  de  la  population 
civile  ;  3«  enfin  est  immorale  en  faisant  supporter  aux  non  combat- 
tants la  charge  directe  du  bombardement. 
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SS6.  D.  Il  faut,  dans  le  bombardement,  épargner  les  édifices 
affectés  aux  malades  et  blessés,  hôpitaux  et  ambulances  ;  aux  per- 
sonnes inoiTensives,  écoles,  couvents;  au  culte,  églises  et  temples; 
aux  lettres  et  aux  sciences,  musées,  bibliothèques,  etc.  L'assiégé 
doit  distinguer  ces  édifices  par  un  signe  bien  apparent  et  ne  doit 
plus  les  utiliser  dans  un  but  militaire,  par  exemple  comme  obser- 
vatoire ou  dépôt  de  munitions.  Cette  règle,  consacrée  en  doctrine, 
peut  présenter  des  difficultés  dans  la  pratique  à  raison  de  la  lon- 
gue portée  actuelle  des  canons.  Elle  a  été  violée,  sans  excuses 
plausibles,  par  les  Allemands  qui  ont  détruit  en  partie  la  cathé- 
drale et  totalement  la  bibliothèque  de  Strasbourg  (Protestation  de 
rinstitut  de  France  du  18  septembre  1870),  et  qui  n'ont  pu  donner 
pour  explication  des  obus  tombant  sur  le  Val-de-Gràce,  un  des 
monuments  les  plus  visibles  de  Paris,  que  les  erreurs  de  tir  venant 
du  brouillard,  alors  que  ces  erreurs  cessèrent  dès  que  le  gouver- 
nement allemand  eut  été  avisé  que  les  prisonniers  allemands  bles- 
sés allaient  être  transportés  dans  cet  hôpital.  On  peut  rapprocher 
de  ces  actes  les  précautions  infinies  prises  en  1849  par  le  général 
Oudinot  pour  ménager  les  monuments  artistiques  et  historiques 
de  Rome. 

Les  détestables  pratiques  introduites  en  1870-1871  ont  marqué 
un  véritable  recul  vers  la  barbarie  ;  on  en  a  vu  les  tristes  consé- 
quences dans  le  bombardement  de  villes  ouvertes  et  qui  ne  se  défen- 
daient pas,  comme  Pisagua  au  Pérou  en  1878,  et  Alexandrie  bom- 
bardée parles  Anglais  le  11  juillet  1882.  (V.  GefTcken,  Incidents  de 
Droit  international  dans  la  guerre  civile  du  Chili,  /?.  D,  /.,  l.  XXIII, 
p.  578). 

638.  On  se  demande  si  Tassiégeant  doit  laisser  sortir  de  la  place 
investie  les  non  combattants,  ou  s'il  a  le  droit  de  les  refouler  dans 
la  ville  assiégée  :  le  projet  de  Bruxelles  n'examine  pas  la  question, 
pas  plus  que  le  manuel  adopté  par  Tlnstitut  de  Droit  internatio- 
nal à  Oxford  en  1880  ;  mais  les  Instructions  américaines  de  Lieber, 
art.  i8,  donnent  à  l'assiégeant  le  droit  de  contraindre  les  bouches 
inutiles  à  rester  dans  la  place,  pour  en  rendre  la  reddition  plus  fa- 
cile et  plus  prompte.  Cette  dernière  solution  est  acceptée  même 
par  ceux  qni  n'admettent  pas  la  légitimité  du  bombardement 
exercé  contre  les  habitations  privées  sous  forme  de  pression  mo- 
raie,  conformément  à  la  pratique  allemande  :  n'est-ce  pas  cepen- 
dant aboutir  indirectement  au  même  résultat  en  comptant  sur 
l'effet  de  la  famine  à  Tégard  des  non  combattants?  Cette  solution 
a  été  pratiquée  par  les  Allemands  au  siège  de  Péronne  et  à  celui 
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de  Strasbourg,  jusqu'à  ce  que,  sur  la  demande  des  cantons  i 
voisins,  on  laissât  soirtir  de  cette  dernière  ville  4,000  bouches  inu- 
tiles environ,  après  un  mois  de  bombardement. 

537.  Les  agents  diplomatiques  des  puissances  neutres  auprès 
de  l'ennemi  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leurs  immunités  pour  com- 
muniquer librement  avec  le  dehors  quand  ils  sont  dans  une  ville 
assiégée;  cette  faculté  peut  être  trop  compromettante  pour  l'as- 
siégeant qui  n'a  pas  à  respecter  le  caractère  inviolable  des  corres- 
pondances émanant  des  personnes  qui  ne  sont  pas  accréditées 
auprès  de  son  gouvernement  :  l'assiégeant  doit  seulement  laisser 
partir  librement  les  agents  diplomatiques  s'ils  le  désirent,  et  c'est 
ce  qu*a  accordé  M.  de  Bismarck  à  ceux  qui  étaient  enfermés  dans 
Paris,  en  ne  baissant  le  droit  de  correspondance  secrète  qu'au 
ministre  des  Etats-Unis (V.  n.  252  bis), 

§  IV.  Traitement  de  certains  auxiliaires  de  ^ennemi. 

538.  Il  est  certaines  personnes  qui,  dans  le  cours  des  hostihtés. 
sont  appelées,  volontairement  ou  non,  à  jouer  un  nMe  dont  la 
responsabilité  peut  être  fort  grave,  sans  qu'on  puisse  les  confon- 
dre avec  des  combattants  ordinaires  :  Ce  sont  les  espions,  les  traî- 
tres, les  guides,  les  messagers,  les  aéronautes. 

539.  A.  Tout  individu  qui,  (Tune  manière  dissimulée,  cherche  à 
obtenir  des  renseignements  utiles  à  un  des  belligérants  et  au  dé- 
triment de  l'autre  est  un  espion.  Le  trait  caractéristique  de  l'es- 
pionnage est  donc  la  dissimulation  ;  les  militaires  en  unifomie  qui 
font  des  reconnaissances,  même  en  cherchant  à  échapper  à  la  vue 
de  l'ennemi,  ne  sont  pas  des  espions.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce^i 

.  espions  avec  les  espions  en  temps  de  paix  qui  sont  passibles  des 
lois  pénales  particulières  de  chaque  pays  (V.  notre  loi  du  18  avril 
1886,  loi  allemande  du  3  juillet  1893,  J,  C,  1893,  p.  1255;  V.  Tri- 
gant-Geneste,  /.  C.y  1894,  p.  265);  ni  avec  les  agents  de  renseigne- 
ments ou  espions  politiques  de  l'étranger,  envoyés  aussi  en  temps 
de  paix,  que  Ton  peut  expulser,  mais  qui  ne  sont  pas  punissables 
s'ils  n'ont  pas  commis  un  des  actes  spécialement  prévus  par  la  loi 
sur  l'espionnage  ou  un  acte  illicite  d'après  le  droit  pénal  du  pays 
(V.  n.  349). 

Bien  que  l'emploi  des  espions  en  temps  de  guerre  ait  été  con- 
damné au  point  de  vue  moral  par  beaucoup  de  publicistes,  Vatlel, 
Montesquieu,  P.  Fiorc,  il  est  toléré  par  la  grande  majorité  de  la 
doctrine,  pour  cette  raison  qu'il  est  préférable  d'obtenir  le  succès 
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par  la  ruse  que  de  le  devoir  à  de  grands  sacrifices  d*hommes. 

Dans  la  pratique,  Tusage  des  espions  et  le  danger  qui  en  résulte 
pour  les  belligérants  autorisent  l'application  de  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  sont  pris.  La  tentative  d'espionnage  et  le  recel 
des  espions  sont  assimilés  par  plusieurs  lois  au  crime  lui-même; 
mais  on  admet  les  circonstances  atténuantes  pour  d'antres  que  les 
militaires  (art.  63,  64,  198,  205,  207,  Code  de  justice  militaire,  et 
83,  Code  pénal).  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  sommaire  des 
espions  n'est  plus  admise;  ils  doivent  être  régulièrement  jugés 
(art.  63,  64,  et  205  Code  de  justice  militaire  ;  projet  de  Bruxelles, 
art.  20).  C'est  ainsi  que  le  Conseil  de  guerre  condamna,  le  15  juil- 
let 1872,  M.  de  Serres  et  le  général  Cremer,  pour  avoir  fait  procé- 
der à  l'exécution  sommaire  de  l'espion  français  Arbinet,  traître  à 
son  pays, 

La  rigueur  de  la  peine  contre  les  espions  n'étant  justifiée  que 
par  les  dangers  immédiats  de  l'espionnage,  on  ne  peut  frapper 
l'espion  étranger  qui  s'enfuit  et  qui  est  pris  plus  tard,  alors  que 
son  espionnage  est  terminé.  Mais  il  va  sans  dire  que,  s'il  s'agit 
d'un  espion  traître  à  sa  patrie,  il  reste  toujours  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale  du  pays  auquel  il  appartient  et  qu'il  a  trompé. 

640.  B.  Les  traîtres,  au  sens  propre  du  mol,  sont  ceux  qui  trom- 
pent leur  patrie  en  fournissant  dos  renseignements  utiles  à  l'en- 
nemi; ils  sont  punis  suivant  la  loi  pénale  de  chaque  Etat  et,  le 
plus  généralement,  de  la  peine  ce  mort  prononcée  par  les  tribu- 
naux militaires  (art.  55  à  71,  132,  185,  187,  190,  205,  269,  Code 
do  justice  militaire;  loi  du  18  novembre  1875,  art.  13  et  18;  Code 
pénal,  art.  76-85). 

Mais  on  qualifie  aussi  de  traîtres,  dans  le  droit  de  la  guerre, 
les  habitants  d'un  pays  occupé  par  l'ennemi  qui  cherchent  à  sur- 
prendre des  renseignements  utiles  aux  armées  de  leur  pays  et 
dangereux  pour  l'envahisseur,  ou  qui  trompent  ce  dernier.  Cette 
trahison  spéciale  est  qualifiée  par  les  Allemands:  trahison  de 
guerre,  kriegsvetTalh.  La  peine  de  mort,  appliquée  à  ces  prétendus 
traîtres  dans  les  usages  de  la  guerre,  ne  peut  se  justifier  que 
parce  que  les  non  combattants  qui  font  des  actes  d'hostilité  en 
recueillant  des  renseignements  pour  le  compte  de  leur  pays  ou  en 
trompant  l'ennemi  se  placent  en  dehors  de  la  protection  générale 
due  aux  particuliers  inofFensifs,  et  subissent  toute  la  rigueur  des 
lois  de  la  guerre. 

541.  C.  Les  transfuges  et  déserteurs,  passibles  des  lois  pénales 
du  pays  auquel  ils  appartiennent,  sont  accueillis  par  l'ennemi 
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qui  a  le  droit  de  profiter  des  renseignements  qu'ils  lui  apportent 
volontairement.  (Code  de  justice  militaire,  59,  65,  184,  ii6,  231  à 
243;  règlement  sur  le  service  en  campagne  du  â6  octobre  1883. 
art.  175  et  231). 

542.  D.  Les  guident  de  Tennemi  peuvent  être  des  nationaux  du 
pays  occupé  qui  trahissent  volontairement  leur  patrie  et  s'expo- 
sent à  la  loi  pénale  de  celle-ci.  Mais  souvent  ce  sont  des  habitants 
contraints  par  la  violence  à  diriger  la  marche  de  Tennemi.  La 
plupart  des  auteurs  et  des  lois  positives  autorisent  à  les  punir 
comme  traîtres  quand  ils  égarent  les  troupes  qu'on  les  a  forcés  à 
guider. 

Mais  cette  solution  nous  semble  odieuse;  on  ne  peut  reprocher 
à  ces  non  combattants  un  acte  d'hostilité  qu'ils  ont  été  obligés 
de  faire  ;  on  les  a  rendus  belligérants  malgré  eux  et,  s'ils  nuisent 
à  l'ennemi,  il  faut  les  traiter  comme  tels,  c'«st-à-dire  les  faire 
prisonniers. 

543.  E.  Les  courriers  et  messagers,  s'ils  ne  font  pas  d'actes 
d'espionnage  et  s'ils  se  bornent  h  se  cacher  pour  remplir  leur 
mission,  doivent  être  traités  en  prisonniers  et  non  exécutés. 

Pour  les  aéronautes,  déjà  employés  à  la  bataille  de  Fleurus  le 
26  juin  1792,  leur  concours  actif  en  1870-1871  a  donné  lieu  à  de 
graves  difficultés. 

Dans  sa  dépèche  du  19  novembre  1870,  M.  de  Bismarck  annonça 
l'intention  de  les  traiter  en  espions,  ce  que  des  auteurs  allemands 
ont  approuvé.  Mais  on  reconnaît  aujourd'hui  que  l'aéronaute  ne 
peut  pas  agir  avec  la  dissimulation  qui  caractérise  l'espionnage  : 
sinon,  il  faudrait  considérer  comme  espion  celui  qui,  d'une  hau- 
teur, chercherait  à  surprendre  les  mouvements  de  l'ennemi.  On 
peut  tirer  sur  les  ballons,  faire  prisonniers  ceux  qu'ils  portent: 
les  assimiler  à  des  espions  est  inadmissible  (Projet  de  Bruxelles, 
art.  22,  al.  3  ;  manuel  d'Oxford,  art.  21  ;  Wilhelm,  J.  C,  1891. 
p.  140). 

§  V.  Représailles  en  temps  de  guerre. 

544-  Nous  avons  déjà  étudié  les  représailles  exercées  avant  la 
déclaration  de  guerre  comme  moyen  de  coercition  destiné  à  faire 
cesser,  de  la  part  d'un  Etat  étranger,  des  pratiques  contraires  au 
I)roit  international  (V.  n.  492).  Au  cours  des  hostilités,  les  repré- 
sailles apparaissent  comme  la  sanction  des  lois  de  la  guerre;  elles 
consistent  dans  les  rigueurs  employées  contre  un  belligérant, 
contrairement  à  ces  mêmes  lois  de  la  guerre,  pour  le  déterminer 
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à  arrêter  les  violations  de  ces  lois  commises  par  lui  :  par  exemple, 
le  refus  de  quartier  quand  lui-même  ne  veut  pas  en  accorder. 
Logiquement,  la  pratique  des  représailles  entraîne  à  la  peine  du 
talion  sans  limites,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  suivie  pendant  des 
siècles.  Mais,  pour  éviter  un  véritable  retour  à  la  barbarie,  on  a 
songé  à  régler  les  représailles,  ne  pouvant  les  supprimer.  Les 
règles  proposées  par  Tlnstitut  dans  son  Manuel  d'Oxford,  art.  85 
et  86,  sont  généralement  admises  par  la  doctrine. 

a)  Les  représailles  ne  doivent  être  employées  qu'après  avoir 
inutilement  demandé  à  l'ennemi  réparation  des  faits  qu'on  lui 
reproche;  h)  elles  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  chefs  de 
corps  ou  de  détachement  responsables;  c)  elles  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  violation  des  lois  de  la  guerre  dont  on  a  à  se 
plaindre  ;(/)  enfin,  quelles  que  soient  les  fautes  commises  par  l'ad- 
versaire, on  n'est  jamais  autorisé  à  commettre  contre  lui  des  actes 
de  barbarie,  par  exemple  à  massacrer  les  blessés,  les  femmes,  les 
enfants,  etc.. 

Malgré  toutes  ces  conditions  prescrites  et  difficilement  obser- 
vées, il  semble  bien  que  le  Droit  des  gens  ne  peut  consacrer  les 
représailles,  et  que  la  conférence  de  Bruxelles  a  sagement  agi  en 
refusant  d'examiner  la  section  IV  du  projet  russe  qui  leur  était 
consacrée.  Les  représailles  ne  sont  en  effet  qu'une  violation  des 
lois  de  la  guerre  s'ajoutant  à  celle  dont  on  se  plaint  de  la  part  de 
l'adversaire,  qui  irrite  ce  dernier,  le  pousse  à  d'autres  excès  aux- 
quels il  faudra  répondre  par  des  excès  semblables  :  elles  man- 
quent ainsi  totalement  leur  but.  De  plus,  et  c'est  là  leur  vice  essen- 
tiel, elles  ne  peuvent  être  exercées  qu'en  frappant  des  innocents 
pour  effrayer  les  vrais  coupables. 

En  1870-1871,  la  pratique  des  représailles  sur  des  innocents  a 
été  poussée  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  barbarie,  de  l'aveu 
même  des  publicistes  allemands;  nous  nous  bornerons  iv  citer  ce 
que  l'histoire  appelle  déjà  le  crimn  de  Vaux  (Ardennes),  c'est-à- 
dire  l'exécution  de  trois  habitants  de  ce  village  pour  venger  la 
mort  d'un  sous-officier  prussien  tué  par  des  francs-tireurs  étran- 
gers à  la  commune!  (V.  n.  573j. 

En  fait,  les  règlements  militaires  n'autorisent  l'emploi  des  re- 
présailles qu'avec  la  plus  grande  réserve  (Inst.  amer.,  27-28; 
Manuel  franc.,  ch.  IV).  On  est  moins  scrupuleux  àlégard  des  peu- 
ples barbares  dont  il  faut  frapper  l'esprit  par  des  actes  de  vigueur  : 
malheureusement,  on  peut  citer,  dans  l'histoire  même  contempo- 
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raine  de  la  colonisation  ou  des  luttes  contre  les  peuples  barbares, 
bien  des  exemples  d'inhumanité  à  la  charge  des  peuples  civilisés. 

^  VI.  Traitement  des  prisonniers^  des  malades,  des  blessés 
et  des  morts. 

I.  Des  prisonniers  (*). 

545.  Historique.  —  Le  principe  fondamental  de  ia  guerre 
dans  l'Antiquité  c'est  le  droit  absolu  du  vainqueur  sur  le  vaincu  ; 
celte  idée,  jointe  à  la  rudesse  des  mœurs  et  à  l'esprit  de  veo- 
geance,  conduisit  tout  d'abord  au  massacre  des  prisonniers,  mal- 
gré les  protestations  isolées  de  quelques  philosophes  plus  hu- 
mains. On  trouve  des  traces  de  cette  barbçirie,  mais  à  titre  acci- 
dentel seulement,  jusqu'au  moyen  âge:  c'est  ainsi  qu'Henri  V 
d'Angleterre  fit  massacrer  les  prisonniers  français  pris  à  Azin- 
court. 

Un  premier  progrès,  dû  à  l'égoYsme  du  vainqueur  qui  aimait 
mieux  utiliser  les  prisonniers  que  les  détruire  sans  profit,  apparut 
sous  la  forme  de  l'esclavage  des  captifs  (1.  239, 1,  Dig.  De  verb,  si- 
gnif.}.  Cette  réduction  des  prisonniers  en  esclavage,  droit  commun 
de  l'Antiquité,  se  maintint  pendant  le  moyen  âge,  sauf  des  adou> 
cissements  dus  à  la  pratique  de  la  rançon  et  à  TinQuence  des 
mœurs  loyales  de  la  chevalerie.  L'Eglise  seule  parvint  à  suppri- 
mer l'esclavage  des  captifs  dans  les  rapports  des  nations  chré- 
tiennes; (canon  du  concile  de  Latran  en  1179,  sous  Alexandre ïll, 
pour  l'Occident,  et,  pour  l'Orient,  interdiction  qui  remonte  à 
1260).  Les  publicistes  du  xvii«  siècle,  tout  en  le  désapprouvant, 
n'osent  pas  condamner  absolument  l'esclavage  des  prisonniers  ; 
Grotius  notamment  pense  ainsi;  mais,  plus  tard,  Vattel  se  mon- 
tre très  catégorique  pour  répudier  la  captivité  permanente  des 
prisonniers.  C'est  à  J.-J.  Rousseau  que  l'on  doit  la  vraie  formule 
de  la  règle  à  suivre  à  cet  égard  :  les  prisonniers,  dit-il  en  subs- 
tance, ne  sont  des  ennemis  que  comme  soldats  et  non  comme 
particuliers,  puisque  la  guerre  n'existe  qu'entre  les  Etats;  il  n'y 
il  donc  plus  de  raison  pour  les  retenir  quand  leur  rôle  de  soldat 
est  terminé,  c'est-à-dire  quand  la  guerre  a  pris  fin  (Vattel,  liv.  lil, 
cil.  Vlll  ;  Contrat  social,  liv.  1,  ch.  IV).  Cette  manière  de  voir  a 
fini  par  triompher  complètement;  on  cite,  il  est  vrai,  des  décî- 

(')  Homberg^  Des  belligérants  et  des  prisonniers  de  guerre,  1894;  —  R«Si^ 
uient  français  sur  les  prisonniers  de  guerre,  du  21  mars  1893. 
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sions  de  la  Convention  ordonnant  la  mise  à  mort  de  tous  les  pri- 
sonniers anglais^  hanovriens  et  espagnols,  mais  ces  mesures 
d'exaspération  furent  bien  vite  rapportées  et  n'ont  jamais  été 
exécutées  (V.  n.  529  A).  Les  massacres  des  prisonniers  dans  les 
guerres  civiles,  par  exemple  dans  celles  de  la  Vendée  et  de  la 
Commune,  demeurent  étrangers  aux  lois  de  la  guerre  internatio- 
nale. 

646.  Oui  peut  être  fait  prisonuier  ?  —  1°  Tous  ceux  qui  par- 
ticipent d'une  manière  régulière  aux  hostilités,  soit  comme  belli- 
gérants, d'après  les  précisions  déjà  indiquées,  soit  comme  messa- 
gers ou  aéronautes  militaires,  peuvent  être  retenus  comme  prison- 
niers et  ont  droit  au  traitement  que  nous  indiquerons  plus  loin. 
S'il  s'agit  de  particuliers  non  belligérants  qui  cherchent  à  franchir 
les  lignes  sans  poursuivre  aucun  but  militaire  et  uniquement  dans 
leur  intérêt  personnel,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  même  de  raison 
suffisante  pour  les  retenir  prisonniers  ;  néanmoins,  en  1870, l'Alle- 
magne a  agi  différemment  et  elle  a,  en  particulier,  retenu  des  per- 
sonnes appartenant  à  une  tierce  Puissance  qui  fuyaient  Paris  en 
ballon;  l'Angleterre  intéressée  dans  la  question  n'insista  pas  pour 
obtenir  une  indemnité.  (V.  affaire  Worth,  Geffcken  sur  Heffter, 
p.  294,  note  3). 

2o  Peuvent  être  faits  prisonniers  également  les  souverains  et 
chefs  d'Etat  ennemis,  les  membres  de  leur  famille.  L'esprit  de 
vengeance,  qui  a  si  souvent  deshonoré  les  vainqueurs  dans  le 
traitement  barbare  des  princes  vaincus,  est  aujourd'hui  remplacé 
par  les  égards  dont  on  entoure  les  souverains  prisonniers,  comme 
Napoléon  III  après  Sedan,  et  même  les  chefs  barbares,  comme 
Abd-el-Kader. 

3°  Les  individus  à  la  suite  de  l'armée  sans  être  des  combattants 
peuvent  être  faits  prisonniers  :  correspondants  de  journaux,  vi- 
vandiers, fournisseurs,  etc..  En  fait,  on  ne  retient  ces  personnes 
que  si  les  nécessités  militaires  l'exigent,  par  exemple  quand  il 
importe  d'éviter  des  divulgations  compromettantes  pour  l'armée. 

Les  aumôniers  et  les  membres  du  service  hospitalier  sont  dans 
une  situation  spéciale  qui  est  fixée  par  la  convention  de  Genève 
(V.  n.  552».  Quant  aux  habitants  absolument  étrangers  aux  hosti- 
lités, jamais  ils  ne  pe^ivent  être  faits  prisonniers. 

547,  Caractère  de  la  captivité  militaire.  —  A  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  jadis,  le  prisonnier  n'appartient  pas  à  celui  qui 
Ta  pris  et  ce  dernier  ne  peut  pas  le  libérer  moyennant  rançon  ;  le 
prisonnier  est  au  pouvoir  de  l'Etat   ennemi.  D'autre  part,  il  est 
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captif  par  simple  mesure  de  sûreté,  tant  que  dure  la  guerre,  et 
non  par  mesure  de  châtiment  ni  de  vengeance  ;  aussi  doit-on  se 
bornera  le  surveiller  pour  empêcher  son  évasion,  et  respecter  tous 
les  biens  qu'il  a  avec  lui,  sauf  à  les  séquestrer  provisoirement 
pour  qu'il  ne  s'en  serve  pas  en  vue  de  faciliter  sa  fuite. 

548,  Traitement  des  prisonniers.  —  Le  caractère  de  la  cap- 
tivité militaire  détermine  le  traitement  que  Ton  doit  appliquer 
aux  prisonniers.  Toute  violence  envers  l'ennemi  qui  s'est  rendu; 
le  refus  de  quartier  pour  ceux  qui  voudraient  se  rendre,  si  fré- 
quent jadis,  notamment  pendant  la  guerre  de  Cent  ans;  la  mise  à 
mort  d'une  garnison  qui  a  résisté  jusqu'à  la  dernière  limite,  de 
manière  à  transformer  l'héroïsme  en  crime;  toutes  ces  pratiques 
sont  aujourd'hui  condamnées.  D'autre  part,  l'internement  même 
des  prisonniers  est  plus  humain.  En  1870-71,  malgré  les  passions 
de  la  lutte  et  les  reproches  adressés  de  part  et  d'autre,  les  captifs 
ont  été  traités  humainement,  sinon  confortablement.  Tout  le 
tnonde  réprouve  l'envoi  des  prisonniers  français  en  Sibérie  par  la 
Russie,  en  1812,  les  horreurs  infligées  à  ceux  qui  furent  enfermés 
sur  les  pontons  anglais,  et  à  ceux  qui  furent  transportés  à  Cabrera 
par  l'Espagne. 

Habituellement,  les  soldats  et  sous-officiers  sont  internés  dans 
une  place  ou  un  camp  et  placés  sous  une  surveillance,  avec  appels 
périodiques.  Les  officiers  ont  plus  de  latitude  en  général,  moyen- 
nant l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  s'enfuir. 

L'entretien  des  prisonniers  est  à  la  charge  de  l'Etat  capteur, 
sauf  règlement  avec  l'autre  pays  à  la  fin  de  la  guerre.  En  principe, 
on  traite  les  prisonniers  comme  l'armée  nationale  sur  le  pied  de 
paix;  en  France,  on  leur  accorde  même  une  solde  que  ne  tou- 
chaient pas  les  prisonniers  en  Allemagne. 

Les  prisonniers  relèvent  des  lois  de  police  du  pays  où  ils  sont  ; 
en  règle  générale,  ilssont  soumis  aux  conseilsde  guerre;  leur  insu- 
bordination est  punie  militairement  et  leur  révolte  en  masse,  en 
raison  du  danger  qu'elle  présente,  peut  entraîner  la  peine  capitale. 

Il  est  permis,  et  c'est  là  une  mesure  excellente  au  point  de  vue 
moral,  de  faire  travailler  les  prisonniers,  pourvu  que  le  travail 
qu'on  leur  demande  soit  modéré  et  compatible  avec  leur  dignité. 
En  fait,  ou  n'impose  jamais  le  travail  aux  officiers.  Les  soldats 
peuvent  être  autorisés  i\  travailler  chez  les  particuliers;  leur 
salaire  peut  alors  être  retenu  en  partie  pour  les  frais  d'entretien  ; 
cette  retenue  n'est  pas  faite  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  les  travaux  demandés  aux  prisonniers   ne 


Digitized  by 


Google 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  581 

doivent  jamais  être  un  concours,  même  indirect,  à  Taction  mili- 
taire contre  leur  patrie;  nous  pensons  même  que  Ton  fait  unu  hop 
grande  concession  en  autorisant  des  travaux  de  consJruf  lîon>^ 
militaires  loin  du  tliéàlre  des  hostilités;  on  rend  ainsi  disponibles 
des  troupes  pour  la  guerre,  et  on  aboutit  indirectement  à  itn  L-on- 
cours  véritablement  militaire  en  faveur  du  pays  ennemi. 

549.  Fin  de  la  captivité.  —  1°  Vévasion  peut  être  réprimée 
avec  la  dernière  rigueur,  mais  sur  le  fait  seulement;  Ir  fii^iMf 
repris  est  soumis  à  une  surveillance  plus  étroite,  mais  il  ru*  doit 
pas  être  puni  pour  sa  première  évasion. 

^^  En  principe,  la  liberté  sur  parole,  c'est-à-dire  sur  reiignge- 
ment  de  ne  pas  prendre  les  armes,  ne  peut  jamais  être  imposée 
aux  prisonniers;  ils  sont  toujours  libres  de  l'accepter  nu  de  la 
refuser,  et  ils  ne  peuvent  pas  l'exiger  eux-mêmes.  Sauf  ^:etlp 
réserve  générale,  la  liberté  sur  parole  peut  être  accordét^  sous 
deux  formes  qui  ont  été  employées  toutes  les  deux  en  187(V187i. 

a)  Liberté  relative  de  circulation  dans  le  lieu  d'internement, 
moyennant  l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  s'enfuir.  Cr  contrat 
entre  le  capteur  et  les  prisonniers  doit  être  bien  précis  pour  ne 
pas  faire  supposer  des  engagements  qu'on 'n'a  pas  voulu  prendre. 

On  a  reproché  aux  Allemands  d'avoir  fait  signer  à  Ir  ui  s  pri- 
sonniers des  actes  où  la  clause  contenant  rengagement  de  ne 
pas  chercher  à  fuir  était  équivoque,  ou  non  traduite  pour  cf^ux 
qui  ignoraient  la  langue  allemande,  tandis  que  les  sigmtlairi's 
croyaient  ne  donner  que  des  indications  sur  leur  compt*,  ce  qui 
expliquerait  certaines  évasions  accomplies  de  fort  bonne  Un  par 
des  officiers  français.  C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Ir  ^'vihm  al 
Vogel  de  Falkenstein  prit  là  mesure  inique,  blâmée  par  U's  Alle- 
mands eux-mêmes,  de  faire  enfermer  en  forteresse  dix  prison  niors 
pour  chaque  évasion. 

b)  Liberté  de  rejoindre  sa  patrie  sous  l'engagement  de  ne  plus 
combattre.  Malgré  l'engagement  pris,  on  admet  cependant  que  le 
libéré  sur  parole  peut  rendre  des  services  contre  d'autres  enoe- 
rais;par  exemple  Kléber  et  la  garnison  de  Mayence,  m  ITîll, 
purent,  après  leur  capitulation,  aller  combattre  les  Vendée  ii,s,  t^L  la 
garnison  de  Valenciennes,  après  la  reddition  de  la  place,  réprima 
la  révolte  de  Lyon.  On  admet  même  que  le  libéré  peul  faiip  les 
actes  qui  ne  touchent  pas  directement  aux  hostilités;  par  exemple 
instruire  des  recrues,  fortifier  des  places  éloignées  et  non  encore 
assiégées,  etc.  Nous  serions  plutôt  de  l'avis  de  Geffcken  qui,  seul 
à  peu  près,  fait  ressortir  l'avantage  indirect  prêté  à  la  défense 
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nationale  par  ce  concours  détourné,  et  la  violation  de  rengage- 
ment pris  envers  l'ennemi  qui  en  résulte. 

En  fait,  la  liberté  sur  parole  n'est  accordée  qu'aux  officiers  on 
aux  soldats  par  l'intermédiaire  des  officiers,  ces  derniers  étant 
supposés  seuls  comprendre  la  portée  de  rengagement  souscrit. 

La  sanction  de  la  parole  donnée  est,  si  le  libéré  est  pris  en 
combattant,  la  peine  capitale  après  jugement  régulier  fart.  204. 
Cod.  just.  milit.  et  262  Cod.  de  la  marine;  avis  du  Cons.  d'Etat 
du  4  mai  1812). 

La  patrie  du  libéré  sur  parole  c^oit  respecter  son  engagement  et 
ne  peut  le  contraindre  à  reprendre  les  armes;  mais  elle  peut 
interdire  à  ses  soldats  d'accepter  la  liberté  sur  parole  et  alors  le 
libéré  n'a  qu'une  ressource,  c'est  d'aller  se  reconstituer  prison- 
nier. Telle  est  la  règle  admise  en  France  actuellement,  dans  Tin- 
térêt  de  la  discipline  et  pour  ne  pas  séparer  le  sort  des  officiers 
de  celui  de  leurs  soldats  (Décret  du  23  octobre  1883,  art.  209,  et 
4  octobre  1891,  art.  196). 

3°  La  liberté  moyennant  rançon,  d'un  usage  général  jusqu'au 
xvii«  siècle,  n'est  plus  guère  accordée  aujourd'hui  que  dans  le^ 
rapports  avec  les  peuples  barbares.  r 

4°  L'échange  des  prisonniers,  toujours  employé,  est  devenu 
fort  pratique  depuis  le  xvii"  siècle  ;  le  décret  du  25  mai  1793 
l'organisa  comme  institution  régulière.  La  convention  ou  carlA 
d'échange  en  règle  les  conditions  :  on  échange  habituellement 
homme  contre  homme,  à  grade  égal,  sans  que  les  prisonniers 
ainsi  libérés  se  voient  interdire  de  reprendre  les  armes,  sauf  clause 
contraire.  Mais  toute  violation  de  la  bonne  foi,  par  exemple  toute 
dissimulation  ou  allégation  fausse  de  grade,  fait  perdre  le  bénéfice 
de  l'échange  à  qui  s'en  rend  coupable. 

5«  La  conclusion  de  la  paix  libère  de  plein  droit  les  prisonniers, 
sauf  application  de  conventions  particulières  pour  assurer  leur 
rapatriement. 

On  ne  cherche  pas  ordinairement  à  expliquer  comment  des 
chefs  d'Etals  ennemis  sont  internés  ou  emprisonnés  à  perpé- 
tuité par  le  vainqueur,  malgré  la  fin  des  hostilités.  Cette  façon 
d'agir  se  comprend  lorsque  le  pays  vaincu  est  définitivement  assu- 
jetti et  annexé;  son  souverain  n'est  plus  alors  qu'un  sujet  5e 
l'Etat  annexant  qui  prend  contre  lui  telles  mesures  de  précaution 
qu'il  juge  convenables,  sauf  à  respecter,  dans  le  traitement  qu'il 
applique,  les  règles  de  l'honneur  et  de  Thumanité  :  ainsi  furent 
internés  Abd-el-Kader  par  la   France,   Schamyl  par  la  Russie, 


Digitized  by 


Google 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  583 

Celtiwayo,  roi  des  Zoulous,  par  l'Angleterre,  Behanzin,  après  la 
conquête  du  Dahomey.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand 
TEtat  vaincu  obtient  la  paix  en  gardant  son  indépendance,  sauf 
à  faire  quelques  sacrifices  plus  ou  moins  considérables.  Après  la 
paix  conclue  entre  la  France  et  les  Puissances  coalisées  en  1815, 
Napoléon  i"  restait  Français  et  aurait  dû  être  libre.  S'étant  volon- 
tairement rendu  à  l'Angleterre,  il  ne  pouvait  plus  être  retenu  par 
elle  du  jour  où  il  n'était  plus  son  ennemi  au  sens  juridique  de 
l'expression.  Les  jurisconsultes  anglais,  embarrassés  par  cette  ob- 
jection irréfutable,  justifièrent  la  mesure  prise  en  disant  que  leur 
gouvernement  était  le  mandataire  de  toutes  les  Puissances  pour 
rendre  incapable  de  nuire  le  perturbateur  de  la  paix  du  monde. 
C'était  imaginer  une  nouvelle  et  monstrueuse  théorie  de  mise 
hors  la  loi  par  rapport  h  toutes  les  nations,  comme  pour  un  crime 
de  piraterie,  à  propos  de  faits  exclusivement  politiques.  Le  châti- 
ment de  Napoléon,  si  on  avait  voulu  lui  en  appliquer  un,  ou  les 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  ses  terribles  entreprises  ne  pou- 
vaient venir  que  de  la  seule  autorité  dont  il  relevait  après  la  paix, 
celle  de  la  France. 

660.  Des  prisonniers  nous  devons  rapprocher  les  otages  qui 
sont  retenus  comme  garantie  des  engagements  d'un  pays  (V. 
n.  460,  in  fine).  D'un  usage  jadis  très  fréquent,  la  pratique  des 
otages  n'est  plus  suivie  que  dans  les  rapports  avec  les  peuples 
barbares,  les  seuls  à  l'égard  desquels  elle  puisse  avoir  une  cer- 
taine efficacité.  Déjà  la  loi  du  22  brumaire  an  VIII  ordonna  la 
mise  en  liberté  des  otages  qui  avaient  été  souvent  pris,  sans  suc- 
cès d'ailleurs,  par  la  Convention  et  le  Directoire.  En  1870,  les 
Allemands  ont  transformé  cette  pratique  en  représailles,  en  s'em- 
parant  de  quarante  notables  de  Dijon,  Gray  et  Vesoul,  notam- 
ment du  baron  Paul  Thénard,  et  en  faisant  monter  des  fonction- 
naires importants  sur  les  locomotives  lancées  en  éclaireurs  pour 
déjouer  les  tentatives  des  Français  de  faire  sauter  la  voie,  ce  que 
les  publicisles  d'Allemagne  eux-mêmes  sont  contraints  de  blâmer 
comme  inique  (V.  séance  de  l'Institut,  Acad.  des  Sciences,  26  dé- 
cembre 1870). 

II.  Malades  et  blessés  (*). 

661.  Historique.  —  En  théorie,  le  respect  des  ennemis  sans 
défense,  malades  et  blessés,  a  été  affirmé  dès  la  plus  haute  anli- 

'  Lucfler,  La  Convention 'de  Genève,  Irad.  par  (Jh.  Faure  ;  0.  Moynier,  Elude 
fiur  la  Convention  de  Genève,  1870;  La  Croix-Rouge,  son  passé  et  son  avenir^ 
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qiiité.  Hosles  dùm  vulnerati  f mires,  disaient  les  Romains.  Mais, 
outre  que  Tesprit  de  vengeance  et  la  rudesse  des  mœurs  faisaient 
souvent  violer  cette  règle,  rien  n'était  sérieusement  organisé  pour 
secourir  les  victimes  de  la  guerre.  Malgré  les  tentatives  d'Ani- 
broise  Paré  au  xvi»  siècle,  quelques  traités  isolés  dans  la  suite, 
notamment  celui  de  1759  entre  la  France  et  la  Prusse,  les  décla- 
rations de  rintendant  des  hôpitaux  de  Ghamousset,  en  1764,  en 
faveur  d'une  convention  générale  pour  la  protection  des  blessés, 
malgré  tous  ces  efforts,  aucune  mesure  d'ensemble  n'avait  pu 
être  prise  par  les  Etats  civilisés. 

Mais  Ife  médecin  genevois  11.  Dunant,  après  avoir  visité  les 
champs  de  bataille  de  la  guerre  d'Italie,  en  1859,  émut  profondé- 
ment l'opinion  publique  en  en  reproduisant  fidèlement  les  hor- 
reurs dans  un  livre  intitulé  «  Souvenir  de  Solférino  ».  Admirable- 
ment secondé  par  M.  G.  Moynier,  il  provoqua  une  Conférence 
des  représentants  des  Etats  qui  se  tint  à  Genève  et  aboutit  à 
un  acte  définitif  le  22  août  1864,  acte  qui  fut  ratifié  k  Berne  le 
22  juin  1865. 

Une  nouvelle  convention  a  été  signée  à  Genève,  le  20  octobre 
1868,  pour  consacrer  certaines  clauses  additionnelles,  et  surtout 
pour  étendre  les  règles  concernant  la  protection  des  blessés  à  la 
guerre  maritime  que  l'on  n'avait  pas  prévue  dans  le  principe.  Celte 
dernière  convention  n'a  jamais  été  ralifiée,  mais  elle  constitue  un 
modus  Vivendi'  qui  est  consacré  dans  la  pratique  et  qui  a  été 
notamment  respecté  en  1870-1871,  ainsi  que  dans  la  guerre  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis. 

Aujourd'hui  la  Convention  de  Genève  comprend  tous  les  Etats 
Européens,  les  Etats-Unis  et  presque  tous  les  pays  d'Amérique,  cer- 
tains Etats  d'Asie  et  d'Afrique,  tels  que  la  Perse,  Siam  et  le  Congo. 
Comme  tout  traité,  la  Convention  de  Genève  n'est  strictement 
obligatoire  que  dans  les  rapports  des  Etats  qui  y  ont  souscrit;  ce- 
pendant les  Etats  civilisés  doivent  se  conformer  à  ses  prescrip- 
tions d'humanité,  même  dans  leur  lutte  avec  des  pays  qui  n'y  ont 
pas  adhéré  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  Japon  dans  sa  récente  guerre 
contre  la  Chine  (V.  Moynier,  Essai  sur  les  caractères  génèraujc  dr^ 
lois  de  la  guerre,  p.  59). 


iXH2  ;  Doct.  Leforl,  Le  service  de  santé  dans  les  armées  noui^lles,  Rfv.  de^ 
Deu.r-Mondes,  l**»"  nov.  1871  ;  Buzzati,  De  remploi  abusif  du  signe  et  du  nom  de 
la  Croix-Rouge,  1890;  E.  Romberg,  Belligérants,  blessés.  priso?miers  de  ffuerre, 
1898. 
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552.  Convention  de  Genève.  —  Art.  i^^  Sont  déclarés  neutres 
les  ambulances  et  hôpitaux  militaires,  tant  qu'il  y  a  des  malades 
ou  blessés;  la  Convention  de  1868  décide  de  même  pour  les  hôpi- 
taux de  campagne  et  autres  établissements  temporaires  qui  sui- 
vent les  troupes  sur  le  champ  de  bataille.  La  neutralité  cesse  pour 
ces  établissements  s'ils  sont  gardés  par  une  force  militaire. 

Cet  article  provoque  plusieurs  observations.  D*abord,  les  établis- 
sements dont  il  s'agit  ne  sont  pas  neutres,  puisque  Tennemi  peut 
s'en  emparer,  les  diriger  et  les  contrôler;  ils  sont  seulement  à 
l'abri  de  toute  violence  et  ne  peuvent  pas  être  détournés  de  leur 
affectation;  il  serait  donc  plus  exact  de  les  qualifier  d'inviolables. 
En  second  lieu,  une  garde  est  nécessaire  pour  protéger  ces  établis- 
sements; elle  devra  seulement  s'abstenir  de  toute  agression;  on 
pourra  la  faire  prisonnière  sans  que  sa  présence  prive  Thôpital  ou 
l'ambulance  de  Tinviolabilité.  Le  Manuel  d'Oxford  étend  d'ailleurs, 
avec  raison,  Tinviolabilité  aux  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments 
particuliers  où  sont  recueillis  des  malades  ou  blessés  (art.  36). 

Art.  2.  Même  neutralité  (c'est-à-dire  inviolabilité)  au  personnel 
hospitalier,  médecins,  pharmaciens,  intendance,  aumôniers,  ser- 
vice de  transport  des  blessés. 

Cet  article  appelle  également  d'importantes  observations.  En 
premier  lieu,  on  peut  discuter  l'inviolabilité  étendue  au  service 
de  rinlendanee,  surtout  lorsque  cette  administration  n'est  plus 
chargée  du  service  de  santé,  comme  cela  a  lieu  en  France,  depuis 
la  loi  du  16  mars  1882.  En  second  lieu,  on  omet  de  dire  que  tout 
le  personnel  inviolable  peut  être  armé,  mais  pour  se  défendre  seu- 
lement. Sont  également  inviolables  les  médecins,  pharmaciens, 
infirmiers  volontaires,  officiellement  autorisés  k  donner  leur 
concours  au  service  régulier  de  santé,  L'inviolabilité,  doit  aussi 
s'étendre  aux  soldats  aflTeclés  exclusivement  au  transport  des 
blessés,  tant  qu'ils  remplissent  cette  mission  ;  mais,  en  France, 
les  brancardiers  sont  provisoirement  détachés  des  rangs,  ils  ne 
sont  pas  couverts  par  la  croix  de  Genève  et  portent  un  autre  signe 
spécial;  ils  peuvent,  par  suite,  être  faits  prisonniers  (Décret  du 
25  août  1884,  art.  34).  Au  contraire,  les  brancardiers  volontaires, 
régulièrement  autorisés,  sont  inviolables  comme  tout  le  personnel 
sanitaire. 

Art.  3  combiné  avec  l'art.  V^  de  la  Convention  de  1868.  —  Le 
personnel  du  service  de  santé  doit  continuer  sa  mission  dans  les 
établissements  occupés  par  l'ennemi.  Ce  dernier  peut  le  renvoyer, 
sauf  à  imposer  un  délai  suivant  les  précautions  à  prendre  au  point 
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de  vue  des  nécessités  militaires,  par  exemple  pour  éviter  des  ré- 
vélations; c'est  ainsi  que,  en  1870-1871,  Français  et  Allemands 
ont  imposé  très  légitimement  au  personnel  sanitaire  renvoyé  de 
longs  détours  par  l'Angleterre  ou  la  Belgique. 

L'art.  2  de  la  convention  de  1868  assure  aux  médecins  et  phar- 
maciens leur  traitement  intégral  tant  qu'ils  sont  retenus  par  l'en- 
nemi ;  le  manuel  d'Oxford,  art.  16,  est  plus  raisonnable  en  se  con- 
tentant d'exiger  un  traitement  convenable. 

Art.  4.  Le  matériel  des  /i(5pi7aux  devient  la  propriété  de  Tennemi 
qui  s'en  empare;  le  personnel  ne  garde  que  les  effets  qui  consti- 
tuent sa  propriété  particulière.  Au  contraire,  tout  le  matériel  des 
ambulances  doit  être  respecté.  11  est  à  noter  que,  à  Metz,  ignorant 
cette  disposition,  on  incorpora  aux  hôpitaux  le  matériel  des  am- 
bulances, ce  qui  eut  pour  résultat  de  le  faire  passer  à  Tennemi. 

Art.  5.  Les  habitants  qui  portent  secours  aux  malades  et  bles- 
sés bénéficient  de  l'inviolabilité,  et  les  chefs  militaires  doivent  les 
en  aviser  pour  exciter  leur  zèle.  De  plus,  toute  maison  où  est  re- 
cueilli un  malade  ou  blessé  est  sauvegardée,  dispensée  du  loge- 
ment des  troupes  et  des  contributions  de  guerre.  Bien  qu'il  ne  soil 
tenu  compte  de  cette  faveur  que  dans  les  limites  du  possible  et  de 
la  justice  (Conv.  de  1868,  art.  4),  elle  peut  cependant  donner  lieu 
dans  la  pratique  à  de  regrettables  abus. 

Art.  6.  Les  malades  et  blessés  doivent  être  soignés  quelle  que 
soit  leur  nationalité.  Les  chefs  militaires  peuvent,  quand  les  cir- 
constances le  permettent,  et  si  Vennemi  veut  les  recevoir^  faire  re- 
mettre ses  blessés  à  l'autre  parti,  aux  avant-postes;  ils  peuvent 
également  les  retenir,  quand  ils  ont  k  redouter  leur  indiscrétion 
ou  le  concours  intellectuel,  sinon  physique,  qu'ils  peuvent  donner 
à  leur  pays. 

La  convention  de  Genève  oblige  h  renvoyer  ceux  qui,  après 
guérison,  sont  reconnus  incapables  de  servir;  la  convention  de 
1868,  art.  5,  décide  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  encore 
capables  de  sei^ir^  moyennant  l'engagement  à  eux  imposé  de  ne 
pas  reprendre  les  armes,  sauf  pour  les  officiers  que  l'on  peut  tou- 
jours garder,  si  on  le  juge  nécessaire.  Cette  clause,  qui  n'a  pas  été 
respectée  en  1870,  est  inapplicable  comme  imposant  l'engagement 
de  ne  pas  reprendre  les  armes,  alors  que  cet  engagement  doit 
être  libre,  et  comme  l'imposant  en  particulier  à  des  soldats  qui 
n'en  saisissent  pas  toujours  la  portée.  D'après  le  même  art.  6,  les 
évacuations  de  blessés  par  chemin  de  fer  ou  voiture  sont  égale- 
ment couvertes  par  l'inviolabilité. 
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Art.  7.  Les  établissements  et  le  personnel  hospitaliers  sont  cou- 
verts par  un  drapeau  ou  un  brassard  :  croix  rouge  sur  fond  blanc, 
«•'est-à-dire  les  couleurs  suisses  interverties.  Le  drapeau  national 
doit  toujours  accompagner  celui  de  Genève,  et,  pour  éviter  les 
méprises,  ce  dernier  doit  être  au  premier  rang  et  plus  apparent. 
En  juin  1877,  les  Turcs  ont  accepté  le  croissant  rouge  sur  fond 
blanc.  On  réclame,  avec  raison,  un  signe  lumineux  pour  la  nuit, 
par  exemple  une  lanterne  blanche  avec  croix  rouge  sur  les  vi- 
tres. 

Comme  l'usage  du  brassard  peut  donner  lieu  à  mille  abus  et 
ptre  usurpé,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1870,  même  par  des  mal- 
faiteurs dépouillant  les  morts  et  les  blessés,  cet  insigne  ne  peut 
être  délivré  que  par  Tautorité  supérieure  compétente,  avec  la  ga- 
rantie de  son  estampille,  suivant  le  vœu  exprimé  par  la  conférence 
de  Bruxelles  en  1874  (V.  n.  553). 

.\rt.  8.  Les  chefs  d'armée  peuvent,  d'après  les  instructions  de 
|pur  gouvernement,  régler  les  détails  d'exécution  de  la  convention 
en  s'inspirant  de  ses  principes  généraux. 

553.  Critique  de  la  convention  de  Genève.  -  Indépendam- 
ment des  observations  de  détail  déjà  présentées,  on  peut  repro- 
cher à  la  convention  de  Genève  d'être  insuffisamment  connue  des 
combattants,  ce  qui  vise,  non  la  convention  elle-même,  mais  les 
gouvernements  responsables  de  son  observation.  De  grands  pro- 
grès sont  d'ailleurs  réalisés  à  cet  égard  par  l'enseignement  parti- 
culier qui  est  donné  aux  troupes  de  leurs  devoirs  envers  les  mala« 
des  et  blessés. 

Un  grave  défaut  de  la  convention  de  Genève  est  de  laisser  une 
part  trop  large  aux  Sociétés  privées  qui,  malgré  leur  bon  vouloir, 
sont  peu  utiles  livrées  à  elles-mêmes,  souvent  gênantes,  même 
dangereuses  en  laissant  discréditer  les  privilèges  de  la  convention 
de  (ienève  dont  les  insignes  sont  trop  facilement  pris  par  des  gens 
indignes,  ou  tout  au  moins  inconsidérés.  Pour  parer  à  cet  incon- 
vénient, à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger  (Guelle,  loc, 
rit.,  I,  p.  179,  note),  le  règlement  français  du  2  mars  1878  et  le 
décret  du  3  juillet  1884  ont  établi  quelques  prescriptions  fort  sages 
dont  les  principales  sont  les  suivantes  :  1°  une  seule  Société  est 
admise  en  rapport  direct  avec  l'autorité  militaire,  c'est  la  Société 
française  de  secours  aux  blessés  reconnue  d'utilité  publique  par  le 
décret  du  3  juillet  1884;  toutes  les  autres,  Union  des  femmes  de 
Franccy  Société  des  Dames  de  France,  ne  peuvent  agir  qu'en  se  pla- 
çant sous  l'autorité  de  la  première  et  en  observant  les  mêmes 


Digitized  by 


Google 


588  DROIT    INTERNATIONAL  PUBLIC 

règles;  2**  la  Société  française  et  autres  à  elle  affiliées  relèveol  à 
tous  les  points  de  vue  de'  Tautorité  militaire  et  ne  peuvent  agir 
que  sur  les  derrières  de  Tarmée  ;  3"  les  brassards  ne  sont  délivrés 
que  par  l'intendant  général  et  doivent  être  accompagnés  d'une 
carie  d'identité. 

Mais  on  peut  reprocher  surtout  à  la  convention  de  Genève  df 
manquer  de  sanction  et,  par  conséquent,  de  garantie  ;  elle  partage, 
à  ce  point  de  vue,  le  sort  de  tous  les  accords  internationaux.. 
M.  G.  Moynier  a  proposé  d'établir  un  tribunal  arbitral  compose 
de  délégués  d'Etats  neutres  et  des  Etats  belligérants,  ou  des  pre- 
nïiers  seulement,  et  qui  serait  chargé  de  prononcer  sur  les  viola- 
lions  alléguées  de  la  Convention  de  Genève  (V.  /?.  D,  /.,  187:2,  p. 
325  et  Considérations  sur  la  sanction  pénale  à  donner  à  la  Conr.  d^ 
Genève,  1892).  Mais  qui  garantirait  l'exécution  de  la  sentence? où 
serait  la  force  pour  la  réaliser?  faudrait-il  recommencer  la  guerre? 
Le  plus  simple  et  le  plus  sûr  est  encore  que  chaque  Etal  garan- 
tisse, par  des  mesures  sévères,  l'observation  de  la  Convention  de 
Genève  de  la  part  de  ses  troupes. 

111.  Des  morts. 

654.  Le  protocole  de  la  Conférence  de  1868  exprime  roblîgalion 
pour  les  belligérants  de  respecter  les  cadavres,  de  les  faire  inhu- 
mer et  de  s'assurer  de  leur  identité.  Dans  toutes  les  lois  militaires 
(art.  249,  C.  just.  militaire),  le  dépouillement  d'un  cadavre  est  puni, 
et  même  de  mort  quand  le  voleur  achève  le  blessé  pou  rie  dépouil- 
ler. On  ne  peut  pas  même  admettre  le  dépouillement  d'un  cada- 
vre dont  l'identité  n'est  pas  établie,  quoi  qu'en  disent  certains 
auteurs. 

D'autre  part,  chaque  belligérant  doit,  autant  que  possible,  com- 
muniquer à  l'autre  le  relevé  de  ses  morts  qu'il  a  recueillis.  La 
distribution  d'une  plaque  d'identité  en  métal  à  chaque  homme 
(Décret  du  25  août  1884, art.  26  et  notice l),ainsi.que  les  prescrip- 
tions pour  les  ensevelissements  (irf.,  notice  5)  sont  de  nature  à 
éviter  le  nombre  encore  excessif  des  disparus  y  ainsi  que  les  inhu- 
mations trop  précipitées  d'individus  non  encore  morts.,  ou  trop 
lentes  et  dangereuses  ainsi  pour  la  santé  publique.  (V.  E.  Ullmann. 
[m  lui  te  intern.  contre  les  épidémies  de  la  guerre,  H,  G,  D.  /.,  1897. 
p.437,  et/î.  A  /.,Xl,  p.  527). 
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SECTION  IV 

DES   CONVENTIONS   ENTRE   BELLIGÉRANTS 

665.  Bien  que  la  guerre  fasse  cesser  les  rapports  convention- 
nels, il  arrive  cependant  que  les  hostilités  mêmes  contraignent  les 
belligérants  à  régler  d'Un  commun  accord  des  faits  qui  s'y  ratta- 
chent. Or,  il  a  été  admis  de  tout  temps  que  la  parole  donnée  à 
rennemi  doit  toujours  être  respectée  :  «  fides  eliam  hosli  servanda 
est  »,  suivant  les  expressions  de  saint  Augustin. 

Ces  conventions  entre  belligérants,  surtout  en  tant  qu'elles  sont 
d'une  portée  transitoire  et  qu'elles  se  réfèrent  à  des  questions 
d'ordre  purement  militaire,  prennent  le  nom  de  cartels.  Leur  ca- 
ractère général.  Sauf  les  précisions  que  nous  indiquerons  plus 
loin  (V.  n.  557),  est  de  constituer  des  traités  militaires,  ce  qui  les 
différencie  des  traités  publics  ordinaires  à  plusieurs  points  de  vue. 

a).  Elles  sont  conclues,  non  par  les  agents  diplomatiques,  mais 
par  les  chefs  militaires  qui  ont  implicitement,  sous  leur  respon- 
sabilité, délégation  générale  pour  consentir  tous  les  arrange- 
ments conformes  à  l'intérêt  de  leurs  troupes;  tandis  que  les 
agents  diplomatiques  ne  peuvent  négocier  qu'en  vertu  des  pou- 
voirs spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  le  chef  de  l'Etat. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  les  chefs  militaires  ne  peuvent 
traiter  que  dans  les  limites  de  leur  mission,  c'est-à-dire  pour  affai- 
res militaires  et  dans  la  sphère  de  leur  commandement  :  ils 
ne  pourraient,  par  exemple,  ni  céder  un  territoire,  ni  même 
consentir  à  la  capitulation  d'une  place  qui  ne  relèverait  pas  de 
leur  autorité. 

b).  De  plus,  les  conventions  militaires  valent  par  elles-mêmes, 
sans  qu'il  soit  besoin,  vu  leur  caractère  urgent,  de  la  ratification 
du  chef  de  l'Etat  ou  du  Pîirlement. 

556.  Des  parlementaires.  —  Ce  sont  les  agents  de  commu- 
nication entre  les  chefs  des  corps  belligérants.  Ce  rôle  est  habi- 
tuellement confié  à  un  officier  expérimenté,  rarement  à  un  civil, 
accompagné  d'uu  homme  qui  porte  un  fanion  blanc,  gigne  dis- 
tinctif  de  la  mission  du  parlementaire,  d'un  tambour  ou,  plus  or- 
dinairement, d'un  trompette,  et,  si  c'est  nécessaire,  d'un  guide 
et  d'un  interprèle. 

Le  parlementaire  et  ceux  qui  fescortent  sont  inviolables  ;  tirer 
sur  eux  est  une  des  plus  graves  violations  des  lois  de  la  guerre. 

Si  son  inviolabilité  rapproche  le  parlementaire  de  l'agent  di- 
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plomatique,  les  nécessités  de  la  guerre  autorisent  cependant  à 
prendre  à  son  égard  des  précautions  qui  seraient  incompatibles 
avec  la  dignité  des  représentants  d'Etats.  Par  exemple,  on  lui 
bande  les  yeux  pour  traverser  les  lignes  ;  il  ne  peut  commani- 
quer  qu'avec  le  commandant  en  chef  ;  on  peut  même  le  retenir 
quelque  temps,  afin  de  Tempêcher  de  révéler  le  secret  d'une 
opération  qu'il  aurait  pu  surprendre. 

Le  parlementaire  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  profiter  de 
tout  ce  qu'il  peut  voir  ou  qu'on  ne  sait  pas  lui  cacher  ;  mais  il 
perd  ses  privilèges  et  peut  être  traité  en  espion,  s'il  abuse  de  «i 
mission  pour  surprendre  les  secrets  de  l'ennemi.  Cependant  la 
violation  de  l'immunité  du  parlementaire  est  tellement  grave,  que 
l'on  n'agira  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  même  au  cas 
où  l'espionnage  serait  très  vraisemblable. 

On  n'est  pas  obligé  de  recevoir  des  parlementaires  quand  on  ne 
veut  pas  engager  de  pourparlers,  ou  quand  on  soupçonne  qu'ils 
ne  sont  envoyés  que  pour  espionner  ou  gagner  du  temps.  Oo 
évite  surtout  de  les  recevoir  trop  fréquemment,  ce  qui  paralyse 
l'action  des  troupes  et  facilite  l'espionnage. 

667.  Des  diverses  conventions  entre  belligérants.  — 
Parmi  ces  conventions,  il  en  est  une,  l'armistice  général,  dont  If 
caractère  est  semblable  à  celui  des  traités  publics  ordinaires;  tou- 
tes les  autres  sont  des  conventions  militaires  dans  le  sens  et  aver 
les  conséquences  indiqués  plus  haut  (V.  n.  555).  Parmi  ces  der- 
nières, il  en  est  une  sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  explique, 
c'est  la  convention  ou  cartel  d'échange  de  prisonniers.  Du  reste, 
les  sauf-conduits,  licences  et  sauvegardes  sont  des  accords  enlrf 
un  des  belligérants  et  des  particuliers,  ou  plutôt  des  concessions 
faites  par  le  premier  aux  seconds,  et  non  de  véritables  conven- 
tions entre  belligérants,  comme  cela  résulte  des  explications  qui 
suivent. 

668.  A.  Sauf-conduit  :  c'est  la  permission  donnée  k  une  per- 
sonne de  circuler  librement  dans  le  territoire  occupé  par  larmêe 
et  entre  les  lignes  d'opérations;  on  l'accorde  souvent  aux  corres- 
pondants dejournaux,  et  on  ne  la  refuse  pas  aux  agents  diploma- 
tiques. Le  sauf-conduit  est  soumis  aux  règles  suivantes  :  1"*  il  u*" 
peut  être  délivré  que  par  le  commandant  des  troupes,  mais  il  siiIh 
siste  malgré  le  changement  dans  le  commandement;  2"^  il  est  tou- 
jours révocable;  3"* il  ne  vaut  que  dans  le  ressort  du  commanda^it 
qui  l'a  délivré  ;  4°  il  peut  être  limité  en  durée,  sauf  l'excuse  de  force 
majeure  quand  on  n'a  pas  pu  s'éloigner  après  son  expiration  :  5*"  il 
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est  personnel  en  principe,  soit  à  un  individu,  soit  à  sa  famille, 
donc  intransmissible  ;  6**  tout  abus  d'un  sauf-conduit,  par  exemple 
pour  espionnage,  entraine  Tapplication  des  lois  de  la  guerre  dans 
toute  leur  rigueur. 

569-  B.  Licences  :  Ce  sont  des  autorisations  de  transporter  des 
marchandises  et  de  faire  le  commerce  sur  le  territoire  occupé  par 
les  troupes;  il  y  en  a  de  générales  qui  ne  sont  accordées  que  par 
le  gouvernement,  et  de  spéciales  qui  peuvent  émaner  du  comman- 
dant en  chef  (V.  n.  521,  c)  :  ces  dernières  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  sauf-conduits,  si  ce  n'est  qu'elles  peuvent 
être  tansmissibles  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  marchandises. 

560.  C.  La  Sauvegarde  (salva  guardia)  est  la  protection  spéciale 
assurée  à  des  personnes  ou  à  des  monuments  dans  les  hostilités, 
par  exemple,  à  la  veille  d'un  assaut  ou  après  une  bataille,  aux 
églises,  couvents,  bibliothèques,  musées,  hôpitaux,  pensionnats,  à 
des  propriétés  d'amis  ou  de  neutres,  ou  même  de  certains  enne- 
mis. 

La  sauvegarde  peut  être  de  deux  sortes.  !•  Simple  ou  par  écrit, 
elle  n'est  qu'un  ordre  adressé  aux  troupes  de  respecter  certaines 
personnes  ou  certains  édifices,  ordre  manifesté  parfois  par  des 
signes  extérieurs,  par  exemple  les  poteaux  de  protection  plantés 
devant  les  bâtiments  couverts  par  la  sauvegarde;  2*  Béelle  ou  en 
nature,  la  sauvegarde  est  garantie  par  une  troupe  désignée  à  cet 
effet  et  qui,  en  France,  est  la  gendarmerie.  Cette  troupe,  qui  ne 
peut  jouer  aucun  rôle  agressif,  est  inviolable  et  doit  être  renvoyée 
sans  être  faite  prisonnière  par  Tennemi  qui  occupe  le  lieu  dont 
elle  a  la  garde. 

On  peut  rapprocher  de  la  sauvegarde  la  convention  par  laquelle 
les  belligérants  neutralisent  une  partie  de  leur  territoire  ou  du 
territoire  étranger  afin  de  restreindre  le  théâtre  des  hostilités 
(Conv.  franco-belge  du  12octo.  1832  restreignant  les  opérations 
a  la  reprise  d'Anvers). 

561.  D.  Les  capitulations,  dans  le  sens  de  conventions  militai- 
res, sont  des  arrangements  par  lesquels  un  commandant  de 
troupes  abandonne,  avec  ou  sans  conditions,  la  résistance  contre 
l'ennemi.  Ce  sont  des  traités  purement  militaires  consentis  par 
les  chefs  de  troupes  sans  le  concours  des  agents  diplomatiques  et 
sans  ratification,  mais  qui  aussi  ne  peuvent  avoir  qu'un  effet  pu- 
rement militaire,  par  exemple  l'abandon  d'une  place  ou  d'une 
position,  sans  pouvoir  agir  en  rien  sur  les  rapports  politiques  des 
deux  pays,  notamment  pour  accorder  une  cession  de  territoire  à 
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titre  définitif,  ni  même  sur  les  rapports  militaires  en  dehors  des 
limites  de  commandement  du  chef  de  troupes  qui  consent  la 
capitulation.  Ainsi  était  sans  effet  la  clause  de  la  capitulation  de 
Verdun  du  8  novembre  1870  stipulant  le  retour  de  cette  place  à 
la  France  après  la  paix  :  seul  le  traité  de  paix  pouvait  régler  cette 
question. 

La  capitulation  peut  avoir  lieu  en  rase  campagne  ou  dans  une 
place  forte,  sauf  la  responsabilité  beaucoup  plus  grande  du  chef 
des  troupes  dans  le  premier  cas  (art.  210  C.  just.  milit.  ;  décret 
du  14  oct.  1870  appliqué  au  maréchal  Bazaine;  décret  du  4  ocl. 
1891,  art.  195). 

La  rapitulation  lie  d'ailleurs  TEtat  pour  lequel  elle  est  consen- 
tie, bien  que  le  chef  militaire  ait  violé  ses  devoirs  ;  on  n*aura, 
comme  ressource,  qu'à  lui  appliquer  la  rigueur  de  la  loi  militaire. 
L'Antiquité  nous  offre,  au  contraire,  des  exemples  de  capitula- 
tions désavouées  malgré  les  engagements  des  généraux,  comme 
la  fameuse  capitulation  des  Fourches  Caudines.  Actuellement,  la 
délégation  générale  aux  chefs  de  troupes  du  pouvoir  de  passer 
des  conventions  militaires  sans  ratification,  commandée  elle- 
même  par  les  nécessités  de  la  guerre,  oblige  à  respecter  tous  les 
engagements  pris  par  eux  dans  les  limites  de  leurs  attributions 
militaires. 

Dans  les  rapports  des  belligérants,  la  capitulation  a  lieu  sans 
conditions  ou  avec  conditions. 

Dans  le  premier  cas,  on  passait  jadis  la  garnison  au  fil  de 
l'épée  ;  pratique  barbare  que  Vattel  a  été  le  premier  à  condamner. 

Aujourd'hui  la  garnison  qui  se  rend  sans  condition  est  prison- 
nière ;  on  lui  accorde  même  quelquefois  des  conditions  honora- 
bles, d'une  manière  spontanée,  pour  rendre  honneur  à  son  cou- 
rage, comme  cela  a  eu  lieu  à  la  capitulation  de  Phalsbourg,  W 
12  décembre  1870,  ou  bien  suivant  les  termes  de  la  convention 
(Cap.  de  Belforldu  15  février  1871  ;  cap.  de  Santiago-de-Cuba,  en 
juillet  1898). 

Les  conditions  stipulées  dans  une  capitulation  peuvent  inliu\- 
ment  varier;  elles  se  réfèrent  à  la  situation  des  habitants  inoffeii- 
sifs,  au  sort  des  troupes,  k  la  remise  des  armes,  drapeaux,  muni- 
tions, etc. 

Une  fois  la  capitulation  conclue,  il  y  aurait  mauvaise  foi  k  dé- 
truire les  objets  dont  la  livraison  est  promise  ;  ainsi  l'explosion  de 
la  poudrière  de  Lâon  en  1870,  après  la  capitulation,  fut  un  acte 
blàmat)le,  accompli  par  un  sous-officier  imprudent  à  l'insu  de  ses 
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chefs.  Mais,  avant  de  capituler,  tout  commandant  peut  et  doit  dé- 
truire le  plus  possible  les  objets  qui  devront  profiter  à  Tennemi, 
drapeaux,  armes  et  munitions. 

La  violation  par  le  vainqueur  des  conditions  consenties  dans 
une  capitulation  est  une  des  plus  honteuses  transgressions  du 
Droit  des  gens  :  les  Anglais  eux-mêmes  ont  blâmé  Tincorporalion 
de  Gênes  au  Piémont,  malgré  les  termes  de  la  capitulation  de 
1814  par  laquelle  FAngleterre  lui  avait  garanti  son  ancienne  indé- 
pendance ;  de  même,  toute  bonne  foi  fut  violée  lorsque  la  garnison 
de  Dresde,  commandée  par  le  mp,réchal  Saint-Cyr,  après  avoir 
reçu  la  promesse  de  pouvoir  revenir  en  France,  fut  retenue  pri- 
sonnière par  les  alliés,  sous  prétexte  que  cette  concession  n'avait 
pas  été  autorisée  par  le  généralissime,  prince  de  Schwartzenberg. 
iM.  Gui^i^ot  oubliait  le  Droit  des  gens  quand  il  prétendait,  ;\  la 
Chambre,) que  le  gouvernement  n'était  pas  lié  par  la  promesse  du 
général  de  Lamoricière  et  du  duc  d'Aumale  qui,  acceptant  la  ca- 
pitulation d'Abd-el-Kader,  en  1848,  lui  avaient  garanti  le  libre 
séjour  en  Egypte. 

562-  E.  Les  suspensions  d'armes  sont  des  conventions  militai- 
res consenties  par  les  chefs  d'armée,  dans  les  limites  de  leur 
commandement,  afin  d'arrêter  les  hostilités  pour  un  temps  déter- 
miné, dans  un  lieu  fixé,  et  pour  un  but  spécial,  par  exemple  pour 
relever  les  blessés,  ensevelir  les  morts,  attendre  les  ordres  de  leur 
gouvernement,  laisser  reposer  leurs  troupes,  procéder  à  une  céré- 
monie, comme  les  funérailles  de  Marceau  en  1796,  etc. 

Ces  conventions  sont  souvent  verbales,  et  même  parfois  tacites, 
mais  alors  elles  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  pour  leur 
étendue  et  leur  durée. 

663.  F.  On  distingue  les  armistices  spéciaux  et  généraux.  Les 
premiers  ne  sont  que  des  suspensions  d'armes,  conventions  mili- 
taires, consenties  par  les  chefs  de  troupes  dans  les  limites  de  leur 
commandement.  Les  armistices  généraux,  au  contraire,  font  ces- 
ser/i>«Wom/ les  hostilités,  sauf  réserve  formelle  pour  certains  points, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  l'armée  de  l'Est  en  1871. 

Ces  derniers  sont  de  véritables  traités  publics  conclus  par  les 
agents  diplomatiques,  ratifiés  par  le  chef  de  l'Etat  et,  le  plus  sou- 
vent, rédigés  par  écrit.  Au  lieu  d'être  d'une  durée  très  courte 
comme  les  suspensions  d'armes,  par  exemple  vingt-quatre  heures, 
ils  sont  prolongés  pendant  un  certain  temps;  celui  du  28  jan- 
vier 1871  fut  conclu  pour  vingt  et  un  jours  et  maintenu  plus  tard 
jusqu'au  21  mars. 

Droit  international  public,  2«éd.  38 
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Pour  être  efficace  à  l'égard  des  troupes,  l'armistice  doit  leur 
être  notifié,  et  il  importe  que  cette  notification  soit  précise  pour 
éviter  de  regrettables  malentendus.  Le  général  Clinchant,  rem- 
plaçant le  général  Bourbaki,  fut  avisé,  le  29  janvier  1871,  de  l'ar- 
mistice conclu  la  veille,  sans  être  informé  que  l'armée  de  TEsl 
qu'il  commandait  en  était  exceptée  ;  il  suspendit  sa  retraite  et, 
cerné  par  les  Allemands,  dut  chercher  un  refuge  en  Suisse. 

Souvent,  pour  éviter  les  contacts  des  belligérants  pendant  l'ar- 
mistice, on  les  sépare  par  une  zone  neutre;  en  1871,  on  fixa  une 
bande  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  d'une  ligne  entre  les  deux 
armées,  et  autour  de  Paris  l'espace  compris  entre  les  forts  et  la 
capitale. 

564.  Effets  de  l'armistiee.  —  Un  point  certain,  c'est  que  toute 
offensive  nouvelle  ou  toute  continuation  d'une  offensive  commen- 
cée est  interdite  pendant  l'armistice.  Quant  aux  rapports  pacifi- 
ques entre  les  nationaux  des  pays  belligérants,  par  exemple  les 
relations  de  commerce,  il  appartient  aux  Etats  en  présence  de 
décider,  suivant  les  circonstances,  si  on  peut  les  laisser  reprendre 
sans  inconvénients. 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  idées  générales,  les  conséquences 
de  l'armistice  sont  très  diversement  appréciées  par  les  auteurs. 
Suivant  Vattel  et  beaucoup  d'autres,  on  peut,  durant  l'armistice, 
faire  tout  ce  que  l'ennemi  n'aurait  pas  pu  empêcher  si  les  hostili- 
tés duraient  encore,  par  exemple  élever  des  fortifications  loin  du 
théâtre  de  la  guerre,  fabriquer  des  armes,  lever  des  troupes;  mais 
on  ne  pourrait  pas  faire  des  mouvements  de  retraite  ou  de  con- 
centration à  portée  de  l'ennemi  et  que  celui-ci  aurait  arrêtés  si 
l'armistice  n'avait  pas  eu  lieu,  ni  réparer  des  brèches  aux  rem- 
parts, ni  faire  entrer  des  troupes  dans  une  place  assiégée. 

Plus  généralement,  et  c'est  l'opinion  consacrée  dans  la  prati- 
que, on  admet  que  chaque  belligérant  peut  faire,  dans  VhUérieur 
de  ses  lignes ^  tout  ce  qui  peut  améliorer  sa  situation,  en  s'absle- 
nant,  bien  entendu,  de  tout  acte  d'hostilité.  Celte  solution,  di- 
beaucoup  la  plus  simple,  coupe  court  aux  difficultés  souvent  inso- 
lubles sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  pourrait  ou  non  être  em- 
pêché par  l'ennemi. 

Mais  peut-on  profiter  de  l'arinistice  pour  ravitailler  une  place 
assiégée?  Certains  auteurs  se  prononcent  catégoriquement  pour 
la  négative.  On  peut  cependant  objecter  que  cette  solution  est 
inique  ;  le  slaiu  qiin  qui  est  le  trait  caractéristique  de  l'armistice 
n'est  plus  respecté  pour  les  assiégés  qui  absorbent  leurs  provi- 
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sions,  et  pour  lesquels  toute  prolongation  del'arniisticese  traduit 
par  une  diminution  des  moyens  de  résistance.  Le  plus  humain  et 
le  plus  juste  est  de  régler  le  ravitaillement  de  la  place  proportion- 
nellement à  la  durée  de  Tarmistice,  de  manière  à  rationner  la 
population  dans  des  conditions  telles  que  la  suspension  des  hosti- 
lités soit  sans  influence  sur  l'état  de  ses  approvisionnements.  Cette 
pratique  fut  suivie  dans  la  Convention  deTrévise  du  J  6  février  1801, 
art.  12,  pour  le  siège  de  Mantoue.  Mais,  en  1870,  malgré  les  ins- 
tances de  Thiers  et  de  J.  Favre,  M.  de  Bismarck  refusa  de  laisser 
ravitailler  Paris  pendant  l'armistice  (Cire,  de  J.  Favre,  du  7  nov. 
aux  Puissances;  M.  de  Bourgouing,  Du  ravitaillement  dans  les 
atunistices,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  décembre  1870). 

565.  Fin  de  l'armistioe.  —  1*  Elle  arrive  d'abord  par  l'expi- 
ration du  délai  stipulé  dans  l'armistice;  les  hostilités  peuvent 
reprendre  aussitôt  sans  dénonciation  préalable,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  De  là  la  nécessité  de  fixer  exactement  le  point 
de  départ  et  le  terme  du  délai  ;  il  semble  plus  pratique  de  compter 
par  jours  naturels  y  c'est-à-dire  d'heure  à  heure,  et  non  par  jours 
civils  qui  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre,  et  il  faut  s'entendre, 
à  l'avance,  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  est  compté  en  jours 
francs,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte  du  premier  ni  du  dernier. 

2o  L'armistice  se  termine  également  par  la  dénonciation  de 
l'un  des  belligérants  quand  aucun  délai  n'a  été  fixé  à  l'avance. 

3o  Enfin,  il  est  arrêté  par  la  violation  de  l'un  des  partis  qui 
reprend  les  hostilités.  Bien  que  beaucoup  d'auteurs  estiment  que 
lautce  parti  peut  alors  reprendre  les  hostilités  à  son  tour  sans 
dénonciation  préalable,  il  semble  préférable  d'exiger  un  avertisr 
sèment  et  un  délai  raisonnable,  pour  que  le  pays  adverse  puisse 
fournir  des  explications  et  des  réparations  dans  le  cas  où  la  rup- 
ture de  l'armistice  viendrait  du  fait  isolé  de  quelques-uns  de  ses 
soldats  et  non  de  son  initiative  gouvernementale;  dans  ce  cas,  en 
effet,  l'armistice  est  maintenu,  sauf  l'obligation  d'efTacer  les  suites 
de  l'agression  isolée  qui  a  été  commise. 

SECTION   V 

DE   l'occupation    EN   TEMPS   DE   GUERRE   ET    DE   SES   EFFETS   (*j 

§  V\  Notions  générales. 

566.  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  confondait  encore  l'in- 
;')  Platon  de  Waxel,  L'année  d'invasion  et  la populalionASl-ï;  Lœning,  Admi- 
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vasion  et  roccupation  momentanée  qui  la  suit  avec  la  conquête, 
et  on  leur  donnait  les  effets  définitifs  de  celle-ci.  Aujourd'hui,  on 
en  est  venu  aune  notion  plus  exacte  et  Ton  s'accorde  pour  définir 
Toccupation  de  la  manière  suivante  :  «  Un  état  de  fait,  essentiel- 
lement provisoire,  qui  ne  donne  à  l'occupant  que  le  droit  d'ac- 
complir les  actes  indispensables  aux  fins  de  la  guerre,  en  respec- 
tant, pour  le  surplus,  la  souveraineté  du  pays  occupé  «.  De  là  il 
suit  que  l'ancienne  souveraineté  du  pays  envahi  subsiste  en  droit: 
mais  que,  vu  les  nécessités  de  la  guerre,  elle  peut,  sur  certains 
points,  être  remplacée  en  fait  par  celle  du  pays  envahisseur. 

Seulement,  la  limite  entre  la  souveraineté  de  droit  qui  doit  être 
respectée  et  celle  de  fait  que  l'envahisseur  peut  exercer  est  im- 
possible à  déterminer  à  Tavance,  comme  le  montrent  les  vaines 
tentatives  des  auteurs  :  l'unique  critérium  que  l'on  puisse  invoquer 
est  celui  des  nécessités  de  la  guerre  qui,  seules,  justifient  la  subs- 
titution de  la  souveraineté  de  fait  de  l'envahisseur  h  la  souverai- 
neté de  droit  du  pays  envahi;  or  c'est  là  un  cri/eritim  qui  varie 
suivant  les  circonstances  et  au  sujet  duquel  les  commandants 
militaires  ont  un  large  pouvoir  d'appréciation,  sous  leur  respon- 
sabilité. 

On  dit  souvent  que  l'intervention  du  vainqueur  dans  la  souve- 
raineté du  pays  envahi  est  réglée  par  la  loi  martiale  ;  mais  celle 
expression  fort  vague  n'apprend  pas  grand'chose.  Suivant  Mer- 
lin, ce  nom  aurait  d'abord  désigné  la  loi  du  21  octo.  1789  qui  or- 
donnait aux  communes  de  faire  appel  aux  forces  militaires  en 
cas  de  désordre  public.  Ici,  il  ne  peut  être  question  de  la  loi  mi- 
litaire ou  martiale  du  pays  envahisseur,  puisque  la  substitution 
de  la  souveraineté  de  ce  pays  à  celle  du  pays  envahi  suppose  un 
rapport  entre  les  Etats  qui  doit  être  réglé  par  des  principes  de 
Droit  international^  et  non  par  la  loi  spéciale  de  l'un  des 
deux  pays  qui  n\a  d'autorité  que  dans  le  territoire  où  elle  do- 
mine. D'autre  part,  la  loi  martiale  ne  peut  signifier  la  volonté 
absolue  et  arbitraire  du  chef  de  l'armée  d'invasion,  comme  sem- 
blait l'indiquer  Wellington  dans  sa  lettre  au  Parlement  anglais, 
en  1814.  Cette  volonté  même  a  ses  limites  dans  les  nécessités  de 
la  guerre  ;  tout  acte  dépassant  la  mesure  commandée  par  celles-ci 
n'est  plus  qu'une  atteinte  brutale  h  la  souveraineté  du  pays 
envahi,  qui  subsiste  jusqu'à   ce   que   la  conquête  définitive  Tait 


nistration  de  l'Alsace- Lorraine,  pendant  la  guerre  de  1  SI 0-1871,  R,  D.  /..  IV.  p. 
634. 
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supprimée,  et  une  violation  du  Droit  des  gens.  Les  Institutions 
américaines  disent  que  la  loi  martiale  est  «  Texercice  de  l'auto- 
rité militaire,  conformément  aux  lois  et  usages  de  la  guerre  >> 
(art.  4). 

567.  Goaditions  de  roccopation  militaire.  —  Pour  pro- 
duire les  effets  considérables  qu'elle  peut  faire  naître,  Toccupa- 
tion  militaire  doit  satisfaire  à  deux  conditions  :  i**  il  faut  que  le 
gouvernement  du  pays  qui  subit  l'invasion  soit  dans  l'impossibi- 
lité d'exercer  sa  souveraineté  dans  la  portion  envahie;  2°  l'en- 
vahisseur doit  occuper  suffisamment  le  territoire  pour  y  exercer 
en  fait  sa  souveraineté.  (Acte  de  Bruxelles,  i874,  art.  1  ;  Manuel 
d'Oxford,  art.  41  j. 

On  voit  par  là  que  l'occupation  militaire  doit  être  effective^ 
comme  l'occupation  pacifique  ayant  pour  objet  d'acquérir  la  sou- 
veraineté. Mais  Vanimus  domini  n'est  plus  nécessaire  ici,  l'inva- 
sion pouvant  conduire,  comme  en  1871,  bien  au  delà  du  territoire 
que  l'on  a  l'intention  de  garder  définitivement.  D'ailleurs,  Vani- 
mus domini  ne  peut  autoriser,  avant  que  la  cession  de  territoire 
ail  eu  lieu,  une  prise  de  possession  absolue  avec  substitution  com- 
plète de  la  nouvelle  souveraineté  à  l'ancienne.  Ainsi  le  gouver- 
neur d'Alsace  outrepassait  ses  droits  en  célébrant,  dès  le  8  octobre 
1870,  la  réunion  de  Strasbourg  à  l'Allemagne. 

Pour  éviter  les  surprises  à  l'égard  des  habitants  des  pays  enva- 
his, il  est  bon  d'annoncer  à  l'avance  les  limites  du  territoire  que 
l'on  considère  comme  occupé  par  ses  troupes,  et  d'indiquer  les 
devoirs  auxquels  on  astreint  ceux  qui  l'habitent.  Ces  derniers  gar- 
dent, du  reste,  leur  nationalité  et  leurs  droits  de  citoyens  jusqu'à 
l'annexion;  c'est  ainsi  que  les  habitants  des  territoires  envahis 
ont  pu  participer,  en  1871,  aux  élections  à  l'Assemblée  nationale. 

568.  L'occupation  peut  être  prolongée  après  la  paix,  à  titre  de 
garantie  de  l'exécution  du  traité,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'Est 
de  la  France  en  1871.  Des  conventions  règlent  généralement  les 
conditions  de  cette  occupation  ;  dans  tous  les  cas,  ses  effets  se  li- 
mitent à  la  sauvegarde  de  l'armée  d'occupation,  et  la  souveraineté 
du  pays  occupé,  sauf  cette  réserve,  reprend  son  entière  autorité. 
Il  en  est  de  même  pour  les  occupations  dites  convenues,  c'est-à- 
dire  ayant  lieu  du  consentement  de  la  souveraineté  territoriale, 
comme  celle  de  la  France  à  Rome  de  1849  à  1870,  et  en  Tunisie 
(V.  n.  r374). 
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g  II.  Pouvoirs  de  l'occupant  quant  aux  actes  de 
souveraineté  générale, 

669.  ] /intérêt  du  pays  envahi  comme  celui  de  l'occupant  coiii- 
niande  que  l'ordre  soit  sauvegardé  dans  le  territoire  occupé.  Par 
le  fait,  comme  disent  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel,  que  Taulorité 
légale  du  pays  est  interrompue  et  non  détruite  par  Tinvasion,  il 
appartient  k  l'envahisseur  de  l'exercer  à  sa  place,  en  suivant,  en 
principe,  ses  lois,  sauf  à  les  écarter  dans  les  limites  étroites  que 
commandent  les  nécessités  de  la  guerre  et  les  besoins  de  défense 
(le  Tenvahisseur.  Nous  n'avons  qu'à  appliquer  cette  formule  aux 
(juestions  les  plus  importantes. 

670.  A.  Quant  à  la  législation,  l'occupant  doit,  en  principe, 
laisser  appliquer  celle  du  pays  envahi,  tant  que  celle  application 
ne  nuit  pas  à  sa  propre  sécurité,  qu'il  s'agisse  des  lois  criminelles 
ou  civiles.  Ainsi  il  peut  interdire  l'émigration  autorisée  par  la  loi 
locale,  quand  elle  sert  à  augmenter  les  forces  de  l'ennemi,  et  sus- 
pendre la  conscription  pratiquée  en  faveur  du  pays  quisubit^l'in- 
vasion  (Proclamations  de  la  Prusse,  13  août  et  15  décembre  1870). 
Mais  si  des  obstacles  de  fait  peuvent  être  apportés  à  l'application 
(les  lois  dangereuses  pour  l'occupant,  celui-ci  ne  doit  pas  en  em- 
pêcher l'effet  par  des  sanctions  excessives,  hors  de  proportion 
avec  le  préjudice  qui  lui  est  causé,  ni  surtout  pouvant  produire 
jours  conséquences  après  la  paix,  quand  elles  n'ont  plus  leur  rai- 
son d'être  :  on  ne  peut  que  blAmer  le  bannissement />oîn'  dix  afis 
et  la  confiscation  des  biens  prononcés  contre  les  Alsaciens-Lorrains 
qui  s'absentaient  pendant  l'invasion. 

Les  lois  douanières  peuvent  être  supprimées  par  l'occupant 
quand  elles  le  gênent;  mais  elles  continuent  toujours  à  lier  les 
nationaux  à  l'égard  de  leur  pays  pour  le  cas  où  l'invasion  vien- 
drait à  cesser  (V.  C.  de  Metz,  siégeant  à  Mézières,  49  juillet  1871, 
l).,  71.  2.  132). 

671.  B.  L'envahisseur  maintient  aussi,  en  principe,  les  auto- 
rités locales,  judiciaires  ou  administratives,  mieux  à  même  d'ap- 
pliquer la  législation  du  pays.  Il  ne  change  guère  quç  celles  dont 
le  caractère  politique  lui  inspire  de  la  méfiance  ou  dont  l'attitude 
lui  est  hostile.  Les  circonstances  seules  déterminent  la  conduite 
(le  l'occupant  ;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  puisse 
obliger  les  fonctionnaires  du  pays  envahi  à  le  servir  et  surtout  à 
lui  prêter  le  serment  de  fidélité,  sous  peine  de  certaines  sanctions. 
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notamment  d'amendes,  comme  le  firent  les  Allemands  à  l'égard 
des  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  Versailles.  A  la  conférence 
(le  Bruxelles,  on  a  décidé  que  l'envahisseur  ne  doit  pas  changer 
les  fonctionnaires  électifs  qu'il  ne  pourrait  pas  remplacer  par  des 
agents  d'un  caractère  semblahie.  On  a  décidé  aussi  que  les  fonc- 
tionnaires, pas  même  ceux  de  l'ordre  administratif,  contrairement 
à  l'opinion  de  certains  publicistes,  ne  peuvent  être  contraints  de 
rester  en  place  par  l'envahisfseur  (Conf.  Bruxelles,  art.  4.  Manuel 
d'Oxford,  45  et  40)  :  la  solution  contraire  que  l'on  trouve  dans  les 
Instructions  américaines  s'explique  par  la  nature  de  la  lutte  de 
Sécession  à  propos  de  laquelle  elles  ont  été  écrites;,  il  s'agissait 
d'une  guerre  civile. 

Les  autorités  maintenues  dans  le  pays  envahi  relèvent  en  droit 
de  l'ancienne  souveraineté  au  nom  de  laquelle,  en  particulier, 
elles  doivent  rendre  la  justice.  En  1870,  l'Allemagne  émit  la  pré- 
tention de  faire  rendre  les  jugements  par  les  tribunaux  français, 
au  nom  des  puissances  allemandes  occupant  r  Alsace  et  la  Lorraine; 
cette  prétention,  condamnée  par  les  auteurs  allemands  eux-mêmes 
comme  contraire  au  respect  de  la  souveraineté  du  pays  envahi 
qui  subsiste  jusqu'à  la  cession  définitive  du  territoire,  fut  noble- 
ment rejetée  par  les  magistrats  français  (V.  décisions  de  Nancy, 
/.  Off.y  21  septembre  1870,  Versailles,  Laon,^etc.). 

Si  la  justice  est  complètement  désorganisée  par  l'invasion, 
l'occupant  peut  installer  des  tribunaux  provisoires,  dont  les  sen- 
tences sont  considérées  comme  ayant  autorité  après  que  l'inva- 
sion a  cessé,  ainsi  qu'il  a  été  fréquemment  jugé  à  propos  des  juri- 
dictions établies  par  l'Angleterre  en  Corse  de  1793  à  1799  (Cass., 
16marsl8il,  S.,  41.  1.  505;  Bastia,  27  décembre  1875,  /.  C, 
1876,  p.  104).  Mais  on  exagère  en  assimilant  les  jugements  ainsi 
rendus  à  ceux  qui  émanent  des  tribunaux  nationaux  ;  ils  viennent 
de  magistrats  investis  par  l'autorité  étrangère  et  ils  sont  rendus 
au  nom  d'une  autre  souveraineté  :  aussi  ne  devraient-ils  être 
déclarés  exécutoires  qu'après  la  concession  de  Vexequatur  (V.  art. 
2123,  C.  civ.). 

Ce  qui  est  fait  par  l'occupant  ou  sous  sa  direction  dans  la  limite 
de  ses  droits  est  opposable  au  pays  vaincu,  qui  ne  peut  le  mécon- 
naître quand  l'invasion  a  cessé.  Ainsi  était  abusif  le  décret  du 
19  novembre  1870  qui  suspendait  le  cours  de  la  justice  criminelle 
dans  tous  les  territoires  envahis. 

B72.  C.  Par  la  substitution  de  fait  de  sa  souveraineté  à  celle  du 
pays  envahi,  l'occupant  perçoit  les  impôts  pour  son  compte.  Il  ne 
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doit  pas  les  aggraver,  ni  en  changer  Tassielte,  et  il  est  oblige  de 
les  affecter  aux  services  publics  du  pays  occupé.  Si  le  sen^ice  lis- 
cal  est  désorganisé  au  point  que  la  loi  territoriale  ne  puisse  pas 
être  suivie,  on  procède  par  équivalence,  c'est-à-dire  que  Ton  éva- 
lue le  rendement  des  contributions  locales  et  on  en  fait  la  réparti- 
tion équitable  par  circonscriptions  et  par  habitants. 

573.  D.  La  juridiction  de  V armée  d^nvanon  se  substitue  de 
plein  droit  à  celle  du  pays  envalii  pour  tous  les  faits  qui  se  ratta- 
chent à  la  sécurité  des  troupes  d  occupation  (C.  Just.  milît.,  art. 
63j.  C'est  alors  la  juridiction  militaire  de  l'armée  d'occupation  qui 
applique  sa  propre  loi  martiale,  sauf  à  suivre,  pour  les  cas  non 
prévus  par  cette  loi,  des  règles  spéciales  souvent  annoncées  dans 
la  proclamation  lancée  en  entrant  dans  le  pays  ennemi.  Nous  rap- 
pelons ici  que  la  loi  martiale  ne  peut  pas  être  la  volonté  arbitraire 
des  commandants  militaires;  ce  ne  serait  plus  alors,  comme  le 
dit  Bluntschli,  que  la  passion  violente  substituée  à  la  loi.  On  en 
vient  ainsi  aux  proclamations  allemandes  punissant  exclusivement 
de  la  peine  de  mort  tout  attentat  contre  l'armée  d'invasion,  avec 
le  concours  de  conseils  de  guerre  organisés  sur  place  et  statuant 
sans  recours  possible  ;  à  la  responsabilité  inique  de  tout  un  village. 
brûlé  parce  qu'un  attentat  contre  les  troupes  d'occupation  est  com- 
mis sur  son  territoire  ;  ou  c\  la  mise  à  mort  de  trois  habitante  du 
village  de  Vaux,  dans  les  Ardennes,  pour  répondre  du  meurtre 
d'un  soldat  allemand  commis  par  des  personnes  étrangères  à  la 
commune.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  de  Rocroy  a  jugé  que 
les  habitants  avaient  eu  tort  de  désigner  les  trois  victimes  sur  Tin- 
jonction  de  l'envahisseur  ;  ils  auraient  dû  laisser  à  celui-ci  tout 
l'odieux  de  son  crime  et  ont  assumé,  de  ce  chef,  une  responsabi- 
lité en  dommages  et  intérêts  (V.  Gazette  des  tribunaux,  13,  14,  15 
janvier  1873;  de  Loynes,  Droit  pénal  de  la  guerre,  II.  D.  /.,  I87i, 
p.  134).  Le  caractère  excessif  des  proclamations  de  1870  a  été 
reconnu  en  Allemagne  même,  car  leurs  dispositions  ont  été  écar- 
tées dans  le  code  de  justice  militaire  du  20  juin  1872. 

674.  Cette  intervention  de  la  juridiction  militaire  de  l'armée 
d'occupation  donne  lieu  à  des  difficultés  spéciales  en  ce  qui  con- 
cerne l'insurrection  des  habitants  du  territoire  occupé.  Certains 
auteurs  condamnent  absolument  celle  insurrection  et  autorisent 
contre  elle  l'application  de  la  loi  martiale  de  l'envahisseur.  D'au- 
tres l'admellent  si  elle  est  faite  en  ma^sse,  et  non  par  attaques 
isolées  et  sans  autre  portée  que  la  satisfaction  d'un  esprit  de 
vengeance.  En  fait,  ces  insurrections  ont  toujours  été  réprimées 
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avecia  dernière  rigueur,  en  plaçant  ceux  qui  y  prenaient  part  en 
dehors  de  la  condition  de  belligérants,  c'est-à-dire  en  les  livrant 
n  la  loi  martiale  sans  les  traiter  en  prisonniers  de  guerre  ;  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  insurrections  de  Pavio,  en  1796,  de  Vé- 
rone en  1797  et  dans  la  guerre  d'Espagne  de  1808  à  1814.  Cette 
solution,  admise  dans  Tart.  16  du  projet  de  Bruxelles,  en  1871,  fut 
combattue  par  les  petits  Etats,  en  tant  qu'elle  s'appliquait  aux 
soulèvements  en  masse  considérés  comme  une  ressource  suprême 
et  légitime  par  les  pays  qui  ne  peuvent  pas  entretenir  de  grandes 
armées  permanentes  ;  aussi  le  droit  à  la  défense  nalionale  dut-il 
être  réservé  par  nombre  d'Etats,  notamment  la  Russie,  l'Autri- 
ciie-Hongrie,  la  France,  la  Suisse,  la  Belgique,  les  Pays-Bas.  Ceux 
qui  ont  combattu  cette  réserve  ont  fait  ressortir  qu'elle  aboutis- 
sait à  consacrer  toujours  une  perfidie,  comme  les  Vêpres  sicilien- 
nes, ou  une  série  d'attaques  isolées  qui  ne  sont  que  du  bandi- 
tisme et  un  retour  à  la  barbarie  ;  que  le  seul  moyen  d'éviter  ces 
abus  est  d'établir  une  organisation  militaire  générale  imposant  à 
tous  l'obligation  de  combattre  suivant  les  lois  de  la  guerre.  Cette 
question  délicate  n'a  pas  pu  être  discutée  avec  le  sang-froid 
nécessaire  après  la  guerre  de  1870-71  qui  avait  passionné  les  es- 
prits. 

Pour  nous,  une  distinction  s'impose.  L'attaque  isolée  contre 
larmêe  d'occupation  appelle  toute  la  rigueur  de  la  loi  martiale, 
qui  est  la  seule  sauvegarde  de  celte  armée  et  la  seule  garantie 
qu'elle  puisse  avoir,  en  retour  de  l'immunité  des  habitants  qui 
sont  placés  à  l'abri  des  actes  d'hostilité  (V.  n.  524).  Mais  le  sou- 
lèvement en  masse  doit  faire  attribuer  aux  habitants  le  caractère 
et  les  avantages  de  belligérants,  sur  un  territoire  déjà  envahi 
comme  dans  celui  qui  va  l'être  (V.  n.  527i,  à  la  condition  que  les 
insurgés  satisfassent  aux  conditions  générales  prescrites  de  tous 
les  belligérants  :  port  ostensible  des  armes,  signe  dislinctif  et 
reconnaissable  à  distiince,  observation  des  lois  de  la  guerre  et, 
sinon  rattachement  à  l'armée  régulière,  ce  qui  est  impossible  en 
.pareil  cas,  du  moins  approbation  expresse  du  gouvernement  du 
pays  envahi.  Ce  qui  justifie  notre  solution,  c'est  que  le  vaincu  su- 
bit le  joug  du  vainqueur  sans  l'accepter  ;  si  donc  il  peut,  en  fait, 
triompher  de  la  nécessité  qui  l'opprime,  il  peut  et  il  doit  la  re- 
pousser, sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  la  guerre  et  à  n'em- 
ployer aucun  des  moyens  de  cruauté  ou  de  perfidie  quelles 
réprouvent» 

En  fait,  la  distinction  entre  l'agression  isolée  et  le  soulèvement 
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en  masse  est  souvent  difficile  à  établir;  l'occupant,  seul  juge  de 
la  question,  profitera  toujours  du  doute  pour  ne  voir  que  la  pre- 
mière et  appliquer  la  rigueur  de  la  loi  martiale.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  la  répression  des  attaques  contre  l'armée  d'invasion  n'est 
permise  que  sur  les  territoires  efTeclivement  occupés;  il  est  inad- 
missible que  l'on  adresse  des  menaces  î\  uuq  population  quand 
on  n'occupe  pas  encore  son  territoire,  pour  les  actes  d'hostililé 
qu'elle  accomplira,  ou  quand,  forcé  d'abandonner  le  pays  par  le^ 
nécessités  de  la  guerre,  on  réserve  la  réalisation  de  ses  menaces 
pour  le  moment  où  Ton  reviendra,  ainsi  que  le  firent  les  Allemands 
en  quittant  Saint-Quentin  le  22  octobre  1870.  La  répression  des 
attaques  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  châtiment  qui  puisse  viser  un 
fait  accompli  hors  de  la  sphère  d'action  de  l'armée  d'occupation, 
OH  dont  l'application  puisse  être  différée  suivant  les  ci rconst^inces; 
c'est  un  «acte  de  légitime  défense  qui  n'est  justifiable  qu'à  l'égard 
d'une  agression  immédiate,  et  en  tant  qu'il  se  réalise  aussitôt 
après  cette  agression,  non  quand  le  danger  provoqué  par  elle  a 
disparu. 

Les  faits  qui  relèvent  de  la  juridiction  de  l'armée  d'occupation 
sont  tous  les  faits  attentatoires  à  la  sûreté  de  celle-ci,  même  non 
prévus  par  la  loi  militaire,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  pour  l'empoi- 
sonnement d'un  soldat  français  au  Mexique  (Cass.,  24  août  1865. 
Bull.  crÎTii.,  n.  179). 

Les  règles  ci-dessus  doivent  être  également  suivies  quand  il 
s'agit  d'occupations  résultant  d'une  convention  et  non  d'une  inva- 
sion, comme  celle  de  l'Est  de  la  France  après  la  paix  du  10  mai 
1871,  ou  celle  des  troupes  françaises  à  Rome  de  1849  k  1870  (Cass., 
19  janv.  et  23  juin  1865,  30  nov.  et  14  décem.  1865,  Buil.  crim., 
n.  14,  133,  814  et  225  et  S.,  65. 1.  53).  Il  importe  peu  d'ailleurs 
que  le  coupable  soit  un  national  du  pays  ainsi  occupé  ou  appar- 
tienne à  une  Puissance  tierce  ;  il  s'agit  d'une  règle  d'intérêt  géné- 
ral qui  s'impose  à  tout  le  monde  :  ainsi  les  tribunaux  militaires 
ont  été  reconnus  compétents  pour  statuer  sur  une  agression  d'un 
Italien  contre  une  sentinelle  française  à  Tunis  (/.  C,  1882,p.511 . 

S5  ni.  Effets  de  l'occupation  militaire  quant  aux  personnes. 

575.  La  substitution,  en  fait,  de  la  souveraineté  de  roccupanl 
à  la  souveraineté  légale  du  pays  envahi  donne  droit  aux  habitants 
d'exiger  la  protection  de  l'occupant,  comme  elle  les  soumet  t'i  cer- 
taines obligations  envers  lui. 
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576. 1.  Obligations  de  l'occupant  envers  les  habitants  du 
pays  occupé.  —  Tandis  qu'au  siècle  dernier  encore  on  admettait 
les  droits  les  plus  absolus  du  vainqueur  envers  les  habitants  du 
pays  envahi,  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  ces  habi- 
tants, tant  qu'ils  demeurent  inolFensifs, doivent  être  protégés  dans 
leur  vie,  leur  honneur  et  leurs  convictions.  Cette  règle  est  sanc- 
tionnée par  la  loi  militaire  de  tous  les  Etats  civilisés  qui  punit 
sévèrement  les  soldats  coupables  d'attentats  contre  les  habitants 
des  pays  occupés.  L'envahisseur  proclame  souvent  qu'il  suivra 
cette  ligne  de  conduite,  au  moment  d'entrer  sur  le  territoire 
ennemi.  (Proclamation  du  roi  de  Prusse  du  il  août  1870). 

Cependant,  certaines  mesures  que  l'on  peut  prendre  à  l'égard 
des  habitants  provoquent  des  difficultés  sérieuses  au  point  de  vue 
de  leur  conciliation  avec  le  respect  qui  est  dû  à  ces  derniers. 

i'*  On  tolère  en  doctrine  et  on  applique  largement  en  fait  les 
réquisitions  personnelles  imposées  aux  habitants  du  territoire 
occupé,  à  cause  de  leur  nécessité  pour  l'armée  d'occupation,  à  la 
condition  qu'elles  n'impliquent  jamais  une  coopération  directe  des 
habitants  requis  à  l'action  de  l'ennemi  contre  leur  patrie,  et 
qu'elles  ne  les  exposent  pas  directement  aux  dangers  de  la  guerre 
à  laquelle  ils  doivent  rester  étrangers.  Par  exemple,  on  requiert  les 
habitants  pour  la  réfection  des  routes,  ponts,  chemins  de  fer  et 
télégraphes;  il  est  vrai  que  ces  travaux  servent  à  l'ennemi  pour 
son  action  militaire,,  mais  on  prétend  qu'ils  sont  aussi  d'une  uti- 
lité générale  pour  les  habitants.  Dans  tous  les  cas,  les  réquisi- 
tions pour  la  construction  d'une  route  purement  stratégique 
seraient  inadmissibles.  On  tolère  aussi  les  réquisitions  pour  le 
transport  des  troupes  et  des  munitions  de  l'ennemi;  ce  sont 
cependant  de  véritables  concours  à  l'action  militaire  de  l'enva- 
hisseur imposés  aux  habitants,  et  c'est  une  pure  subtilité  de  dire, 
comme  le  font  presque  tous  les  auteurs,  que  la  réquisition  ne 
porte  que  sur  des  objets  matériels,  chevaux  et  voitures,  tandis 
que  les  propriétaires  ne  font  qu'accompagner  ces  objets  pour  les 
surveiller  et  en  reprendre  possession  quand  l'occupant  ne  veut 
plus  s'en  servir. 

La  réquisition  des  habitants  en  qualité  de  guides  nous  parait 
également  inacceptable  comme  constituant  un  concours  effectif  k 
l'action  de  l'ennemi.  Aussi  a-t-elle  été  rejetée  par  la  Conférence 
de  Bruxelles,  contrairement  à  la  proposition  de  la  Russie  du  16 
août  1874. 

2°  La  doctrine  condamne  les  travaux  d'attaque  ou  de  défense 
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imposés  aux  habitants  (Projet  de  Bruxelles,  art.  36  ;  Manuel  d'Ox- 
foi'd,  art.  48);  les  outrages  faits  à  leur  sentiment  national,  comme 
ceux  qu'adressa  un  officier  allemand  à  la  municipalité  de  Péronne 
le  21  mars  1871  ;  les  contraintes  exercées  sur  eux  afin  de  leur  faire 
fournir  des  renseignements  compromettants  pour  leur  patrie  ;  les 
provocations  à  la  trahison,  à  la  corruption  ou  à  la  dénonciation 
de  leurs  concitoyens  coupables  de  résistance  à  l'ennemi.  En  1870- 
1871,  l'arniée  d'invasion  a  contraint  les  maires,  par  la  violence,  à 
signaler  les  lignes  télégraphiques  souterraines  et  récompensé  la 
dénonciation  du  meurtre  de  ses  soldats  :  les  faits  ainsi  imposés 
ou  encouragés  sont,  d'après  la  loi  du  pays  envahi,  des  crimes  de 
trahison,  et  l'occupant  ne  peut  jamais  exiger  des  habitants  ni  pro- 
voquer de  leur  part  des  actes  criminels  aux  yeux  de  leur  patrie 
(V.  Guelle,  il,  p.  48,  note  2). 

3**  L'occupant  ne  peut  pas  blesser  les  convictions  religieuses 
des  habitants,  par  exemple  en  profanant  les  temples  et  les  églises 
pour  un  service  militaire,  sauf  le  cas  de  nécessité  sérieuse. 

4**  On  ne  peut  pas  exiger  des  habitants  du  pays  occupé  le  ser- 
ment de  fidélité  envers  l'envahisseur  (Projet  de  Bruxelles,  art.  37 
et  39  ;  Manael  d'Oxford,  art.  47). 

50  Enfin  la  sanction  pour  le  refus  d'obéissance  aux  ordres  de 
l'occupant  doit  être  proportionnelle  à  la  gravité  du  préjudice 
causé,  humaine  et  ne  jamais  frapper  des  innocents  :  ainsi  lespu- 
blicistes  de  l'Allemagne  ont  dû  blâmer  eux-mêmes  la  menace 
adressée  par  le  préfet  allemand  de  Nancy  à  certains  ouvriers  de 
les  faire  fusiller  si  cinq  cents  autres  ne  venaient  pas  aussitôt  ré- 
parer un  pont  détruit  par  les  francs-tireurs. 

577.  II.  Obligations  dés  habitants  envers  l'armée  d'oc- 
cupation. —  Sans  être  déliés  de  tout  devoir  envers  le  souverain 
de  leur  pays  ni  astreints  par  conséquent  à  tous  les  ordres  de  l'en- 
vahisseur, ainsi  qu'on  l'a  dit  d'une  manière  exagérée  (Bluntschli, 
art.  544),  les  habitants  doivent  obéir  aux  injonctions  de  Toccu- 
panl  justifiées  par  les  nécessités  militaires  et  dans  la  mesure  qui 
a  été  indiquée  ci-dessus  (V.  n.  576).  Tout  manquement  k  ce  de- 
voir les  expose  à  une  sanction  qui  peut  aller  jusqu'à  la  peine  de 
mort,  sauf  les  réserves  signalées  plus  haut  (n.  576,  n.  5oj. 

La  presse,  en  particulier,  en  raison  de  son  importance  et  du 
danger  de  ses  révélations,  peut  être  soumise  à  un  régime  spécial 
dans  un  pays  envahi  ;  la  proclamation  de  l'état  de  siège  peut 
même  placer  la  presse  sous  le  contrôle  de  l'autorité  militaire. 

En  vertu  de  sa  souveraineté  de  fait,  l'occupant  peut  exproprier 
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les  imprimeries,  moyennant  indemnité  ;  mais  la  réquisition  for- 
cée des  imprimeurs  et  de  leurs  ouvriers  pour  publier  des  dnru- 
ments  ou  journaux  favorables  à  Tennemi  nous  semble  une 
contrainte  injustifiée,  contraire  au  respect  des  sentiments  des  j)ii- 
pulations.  En  1870-1871,  les  Allemands  ont  usé  de  ce  dernier  pro- 
cédé et  ont  forcé  les  maires,  cafetiers,  hôteliers,  etc.,  à  s'abonner 
aux  journaux  qu'ils  publiaient  (V.  Guelle,  t.  II,  pp.  60  à  62,  notesL 

§  IV.  Effets  de  ^occupation  sur  la  propriété  privée . 

578.  DansTAntiquité,  le  droit  absolu  du  vainqueur  sur  le  vîuncu 
eotrainait  le  droit  de  s'emparer  de  tous  ses  biens,  conséqu<nice 
logique,  d'après  Cicéron  lui-même,  de  la  faculté  de  massacrer  h-s 
habitants  du  pays  envahi,  en  vertu  de  l'axiome  :  Qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  On  sait  d'ailleurs  que  les  Romains  regardai f?nl 
comme  la  source  la  plus  ancienne  et  la  plus  sûre  de  la  propriété 
Voccupalio  beilica  (Gaïus,  IV,  §  16).  La  même  idée  subsiste,  au  fuiuK 
jusqu'à  la  fin  du  xviiic  siècle;  la  propriété  privée  des  nationaux 
ennemis  est  saisie,  pillée,  détruite  sans  scrupule  ;  Grolius,  Yallel, 
même  G. -F.  de  Martens,  à  la  veille  du  xixe  siècle,  ne  conteslaicnl 
pas  la  légitimité  de  cette  façon  d'agir. 

Mais,  depuis  le  commencement  de  notre  siècle,  le  principe  que 
la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  a  définitivement  prévalu, 
et  il  n'est  pas  un  publiciste  qui  ne  reconnaisse,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  guerre  continentale,  car  nous  verrons  qu»^  co 
progrès  n'est  pas  encore  réalisé  dans  la  guerre  maritime,  qu+^  la 
propriété  des  particuliers  doit  être  respectée  dans  le  cours  do?^ 
hostilités. 

679. 1.  Immeubles.  —  Tousceux  qui  appartiennent  fides  par- 
ticuliers sont  inviolables  en  eux-mêmes  et  au  point  de  vue  d"'N 
actes  juridiques,  ventes,  échanges,  baux,  etc.,  auxquels  ils  ouL 
donné  lieu.  Il  en  est  de  même  des  biens  qui  appartiennent  à  iitrfi 
p/nvf^.  au  souverain  ennemi;  leurs  revenus  même  ne  peuvent  pus 
être  saisis  par  l'ociupant.  Au  contraire,  les  biens  dits  de  la  roH- 
rininey  c'est-k-dire  appartenant  à  l'Etat,  mais  mis  à  la  disposilîon 
du  souverain  quant  ix  la  jouissance,  suivent  le  sort  des  atttn^s 
domaines  de  l'Etat  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

680.  II.  Meubles.  —  L'inviolabilité  de  ceux  qui  sont  la  pru- 
priété  des  particuliers  est  la  même  que  celle  des  immeubles.  Ce- 
pendant l'occupant  peut  se  saisir  de  ceux  qui  peuvent  servird  ins- 
truments d'hostilités  contre  lui,  tels  que  les  armes  et  les  muniliinK. 
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On  n*a  pas  résolu,  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  la  question  de 
î^i\4)ir  si  celte  saisie  doit  être  purement  provisoire  pendant  la 
diin't^  de  la  guerre,  ou  si  Toccupant  peut  garder  les  objets  par  lui 
Luiilisqués;  le  Manuel  des  Officiers  français  (p.  i22j  semble  se 
pi  ruioncer  dans  ce  dernier  sens.  Mais  il  faut  décider  que,  sauf 
dans  le  cas  où  les  détenteurs  des  armes  ou  munitions  sont  con- 
sairicus  d'avoir  voulu  faire  de  la  contrebande  de  guerre,  ces 
nhji'tî>,  propriété  des  particuliers,  ne  peuvent  être  que  séquestrés 
a  ti(re  de  précaution,  et  qu'ils  doivent  être  restitués  après  la  paix, 
on  payés  à  leur  juste  valeur  si  Tennemiacru  nécessaire  de  les 
detiLiire.  En  1870-1871,  les  Allemands  n'ont  détruit  que  les  armes 
di'  f^uerre  proprement  dites  appartenant  à  des  particuliers,  et  ont 
siiMiilement  séquestré,  en  en  donnant  un  reçu,  les  armes  de  luxe 
v\  di!  chasse  que,  parait-il,  ils  n'ont  pas  toujours  restituées. 

681.  ni.  Créances.  —  H  suffit  de  rappeler  à  leur  sujet  ce  qui 
îi  <  lé  dit  plus  haut,  à  propos  de  la  déclaration  de  guerre  (V. 
II.  Tï^i,  B.)  ;  un  Etat  ne  peut  retenir,  ni  en  capital  ni  en  intérêts. 
l'L^  quil  doit  aux  habitants  du  pays  ennemi,  même  dans  le  terri- 
\nUe  envahi  par  lui  ;  la  pratique  contraire,  outre  qu'elle  violerait 
il'  principe  d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport  entre  les  Etals 
i*t  ue  doit  pas  atteindre  directement  les  particuliers,  serait  des 
\i\us  împolitiques  en  ruinant  le  crédit  du  pays  envahisseur.  En 
luil,  la  confiscation  des  créances  au  préjudice  des  particuliers,  ap- 
pliifuée  et  approuvée  jadis  (V.  Yattel,  liv.  III,  chap.  V,  §  77),  ne 
h**  pratique  plus.  Si,  par  hasard,  elle  avait  lieu,  le  paiement  exigé 
par  l'occupant  au  détriment  du  véritable  créancier  ne  serait  pas 
lih+:*i'ûtoire  aux  yeux  de  ce  dernier  qui  pourrait  demander  un 
tTiMivt*au  paiement  à  son  profit.  Juridiquement,  d'ailleurs,  comme 
1  ikhsopve  Heffter,  on  ne  peut  pas  prendre  possession  d'une 
j  jritnce,  chose  immatérielle,  en  s'emparant  du  titre  qui  ne  fait 
i\\\i-  îa  constater,  et  on  ne  peut,  dès  lors,  invoquer  même  le  droit 
d'onjupation. 

582,  Exceptions  au  respect  de  la  propriété  privée.  — 
ilv^  exceptions,  uniquement  justifiées  par  les  nécessités  de  la 
Î^ULMTO,  peuvent  se  présenter  sous  la  forme  de  destruction  ou  de 
di^'f^^iadation  des  biens  des  particuliers,  de  réquisitions  d'objets 
iiliK  s  à  l'occupant,  enfin  de  contributions  pécuniaires  imposée^ 
aiiv  habitants  du  territoire  envahi. 

5  83.  A.  La  souveraineté  de  fait  qui  appartient  à  roccupaiit 
I  autorise  à  prendre  les  mesures  absolument  indispensables  pour 
assurer  son  action  militaire,  même  en  sacrifiant  la  propriété  pri- 
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vée,  par  exemple  en  rasant  les  maisons  et  les  arbres  pour  facili- 
ter le  tir  de  ses  batteries,  en  ravageant  les  récoltes  par  le  passage 
(les  troupes.  La  seule  linfiite  de  sesdroits,  à  ce  point  de  vue,  c'est 
qu'il  doit  s'abstenir  de  dévastations  inutiles  que  ne  commandent 
pas  les  exigences  des  hostilités.  Cette  limitation,  inconnue  même 
en  doctrine  dans  l'Antiquité,  au  moyen  âge  et  jusque  dans  l'épo- 
que moderne,  comme  le  montre  l'exemple  du  ravage  du  Palatinat 
accompli  par  Turenne,  n'est  pas  toujours  respectée  de  nos  jours  ; 
la  guerre  de  1870-71  et  la  guerre  des  Balkans  ont  montré  un  vé- 
ritable recul  vers  la  barbarie,  par  rapport  à  la  modération  dont 
les  belligérants  ont  fait  preuve  dans  les  guerres  de  Crimée  et 
d'Italie.  Les  incendies  sans  nécessité,  allumés  seulement  par  es- 
prit de  vengeance,  à  Bazeilles,  Fontenay,  Châteaudun ,  Ablis, 
Peltres,  Varize,  etc.,  ont  pu  faire  comparer  les  excès  de  la  guerre 
de  1870-1871  aux  horreurs  de  celle  de  Trente  ans. 

584.  La  limitation  indiquée  ci-dessus  conduit  à  interdire  abso- 
lument le  pillage  des  propriétés  privées  par  l'armée  d'occupation; 
la  pratique  en  est  d'ailleurs  abandonnée  par  les  peuples  civilisés 
et  le  projet  de  Bruxelles,  art.  18,  la  condamne  formellement, 
même  pour  les  villes  prises  d'assaut.  Tout  le  monde  reconnaît  que 
le  pillage,  violation  du  principe  que  la  guerre  est  faite  aux  Etats 
et  non  aux  particuliers,  est  de  plus  déshonorant  pour  l'armée  qui 
s'y  livre,  compromet  sa  discipline  et  ne  peut  que  provoquer  des 
représailles  semblables. 

Cependant,  la  notion  du  pillage  est  différemment  comprise  sui- 
vant les  pays.  En  France,  la  loi  considère  comme  pillage  le  fait  de 
s'emparer  violemment  du  bien  d'autrui  en  réunion  et  à  force  ou- 
verte (C.  de  just.  milit.,  art.  250).  En  Allemagne,  le  pillage  exige 
la  violence  ou  la  menace  contre  les  propriétaires  ;  il  n'y  a  que  vol 
quand  on  s'empare  des  biens  dans  une  habitation  abandonnée 
art.  129  C.  jusL  milit.  allemand).  De  plus,  les  commandants  peu- 
vent autoriser  le  pillage  à  titre  de  chàtimeiit  contre  les  habitants 
du  pays  envahi,  ainsi  que  la  prise  de  possession  des  objets  néces- 
saires à  l'armée  :  vivres,  fourrages,  combustibles,  habillements, 
etc.,  ou  même  des  objets  devenus  nécessaires  pour  certaines  catégo- 
ries de  personnes,  tels  que  le  tabac,  les  cigares,  l'eau-de-vie,  etc. 
art.  130  /</.).  Mais,  en  bonne  doctrine,  on  ne  peut  tolérer  le  pil- 
lage des  maisons  abandonnées,  car  l'absence  est  un  droit  pour 
les  habitants  du  pays  envahi,  ni  celui  qui  est  pratiqué  à  titre  de 
châtiment  et  qui  est  autorisé  par  les  chefs  militaires,  comme  à 
Bazeilles,  à  Châteaudun,  à  Gray,  etc.,  ni  enfin  la  saisie  d'objets 
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de  luxe  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sont  jamais  nécessaires  à  Ten- 
IreLien  des  troupes  d'occupation,  par  exemple  des  cigares  et  des 
vins  fins.  Toute  concession  sur  ces  divei^  points  aboutit  à  sacri- 
fier le  respect  de  la  propriété  privée  ;  aussi  condamne-t-on  égale- 
ment le  pillage  du  Palais  d'été  à  Pékin  et  la  prétention  des  Etats 
du  Nord  qui,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  confisquèrent  le 
colon  appartenant  aux  Sudistes  sous  prétexte  que  cette  denrée 
constituait  la  principale  richesse  de  ces  derniers  et  leur  plus  grand 
moyen  de  résistance  (V.  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 
suite  du  décret  du  26  octobre  1871  pour  la  répartition  des  indem- 
nités volées  par  la  loi  du  6  sept.  1871,  estimant  à  264  millions  le^ 
pillages  commis  par  l'armée  d'invasion). 

Au  point  de  vue  du  pays  envahi,  le  pillage  est  un  crime  qui 
peut  avoir  sa  sanction  d'après  la  loi  pénale  de  ce  pays  à  Tégani 
des  particuliers  qui  y  ont  participé  :  un  Français  a  été  puni  pour 
recel  d'objets  pillés  par  les  Prussiens  au  préjudice  d'un  autre  Fran- 
çais, et  des  objets  ainsi  dérobés  ont  pu  être  revendiqués  comme 
volés,  sans  que  leur  possesseur  ait  été  admis  à  alléguer  sa  bonnv 
foi  et  l'arL  2279  du  Code  civil  (Cass.,  15  décembre  1871,  S.,  72. 1. 
44;  Besançon,  12  mai  1873,  S.,  73.  2.  272). 

585.  Le  butin  doit  être  distingué  du  pillage  :  ce  dernier  se  fait 
au  préjudice  des  habitants  qui  ne  participent  pas  aux  hostilitt^. 
tandis  que  le  butin  porte  sur  les  objets  qui  sont  entre  les  maia> 
des  combattants  ou  des  personnes  attachées  à  Tarmée.  Le  butin 
est  légitime  quand  il  s'exerce  sur  des  biens  appartenant  à  FEtal 
et  que  détiennent  les  belligérants,  tels  que  les  armes  et  les  muni- 
tions ;  mais  il  doit  être  condamné  en  tant  qu'il  est  pratique 
sur  les  objets  qui  sont  la  propriété  particulière  des  combattant?^, 
par  exemple  sur  leur  argent  et  sur  leurs  bijoux,  et  c'est  ce  que 
décident  les  lois  militaires  de  tous  les  pays  civilisés  qui  édictent 
des  sanctions  sévères  en  pareil  cas  (Cod.  just.  milit.,  art.  248  a 
250).  On  peut  seulement  séquestrer  les  objets  appartenant  »'u 
propre  aux  prisonniers  et  qui  peuvent  être  employés  contre  l'en- 
nemi, tels  que  les  armes  et  les  chevaux. 

Du  reste,  à  peu  près  partout,  le  butin  fait  sur  l'ennemi  :  armes, 
munitions,  trésor  de  l'armée,  etc.,  est  attribué  à  l'Etal  et  non  i\u\ 
capteurs,  sauf  une  indemnité  accordée  à  ces  derniers. 

586.  B.  Les  réquisitions  consistent  dans  l'obligation  imposée  au\ 
habitants  du  pays  envahi  de  fournir  à  l'armée  d'occupation  Ie> 
objets  qui  lui  sont  nécessaires.  Ces  réquisitions  sont  dites  rét'tlrs 
par  opposition  à  celles  que  l'on  qualifie  de  personnelles  et  qui  cod- 
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sistent  en  services  rendus  par  les  habitants  eux-mêmes,  comme 
nous  Tavons  déjà  vu  (V.  n.  576,  l**). 

Jadis  sans  limites  en  vertu  des  droits  absolus  que  le  vainqueur 
s'attribuait  sur  les  vaincus,  les  réquisitions  furent  réglées  plus 
lard  afin  d'éviter  la  ruine  complète  des  territoires  occupés;  on 
trouve  des  règlements  en  ce  sens  sous  Charles  Vil  en  1439,  sous 
Louis  XI  en  1467,  et  enfin  l'organisation  d'un  service  régulier 
d^approvisionnement  pour  les  armées  en  campagne  qui,  déjà  pré- 
parée par  Richelieu,  fut  réalisée  par  Louvois^V.  H.  Morgand,  Les 
réquisitions  militaires,  pp.  3  et  suiv;  H.  Thomas,  Des  réquisitions 
militaires,. y  depuis  le  y^  siècle  jusqu'en  1789,  188i;  Ferrand,  Des 
réquisitions  militaires...  au  point  de  vue  du  Droit  des  gens  et  du  droit 
public  militaire).  Malgré  cette  dernière  innovation,  la  pratique 
des  réquisitions  subsista  et  elle  fut  réglée  à  maintes  reprises  sous 
la  Révolution  et  TErapire,  notamment  par  la  loi  du  18  brumaire 
an  III.  C'est  Washington  qui,  pendant  la  guerre  d'indépendance, 
établit  le  premier  un  règlement  modéré  des  réquisitions,  en  les 
limitant  aux  besoins  des  troupes  et  en  faisant  délivrer  des  reçus 
des  objets  réquisitionnés  pour  en  assurer  le  paiement  aux  habi- 
tants. Dans  beaucoup  de  guerres  modernes,  par  esprit  de  ména- 
gement politique,  on  a  renoncé  aux  réquisitions,  l'armée  d'inva- 
sion obtenant  de  ses  fournisseurs  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire, 
par  exemple  en  Crimée,  en  Italie,  au  Mexique.  Mais  dans  la  guerre 
de  1870-71,  et  généralement  dans  toutes  celles  qui  comportent 
un  énorme  déplacement  d'hommes  que  les  convois  des  fournis- 
seurs ne  peuvent  pas  alimenter,  on  a  dû  recourir  à  l'entretien  des 
troupes  dans  le  pays  par  la  voie  des  réquisitions.  En  France,  les 
réquisitions  sont  réglées  par  la  loi  du  3  juillet  1877  et  le  décret  du 
2  août  1877  ;  ces  dispositions,  comme  les  autres  semblables  pro- 
mulguées à  l'étranger,  ne  visent  que  les  réquisitions  faites  dans 
le  pays  même  ;  nous  verrons  plus  loin  si  elles  sont  applicables  en 
territoire  envahi. 

Au  fond,  les  réquisitions,  outre  qu'elles  sont  une  atteinte  à  la 
propriété  privée  qui  devrait  être  respectée,  sont  irrationnelles  et 
injustes  en  contraignant  les  habitants  à  concourir  à  l'entretien 
des  troupes  qui  combattent  leur  patrie.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en 
leur  faveur,  c'est  que,  leâ  nécessités  de  la  guerre  les  rendant  inévita- 
bles, on  s'efforce  d'en  écarter  les  abus  en  les  réglementant  (V.  Cass., 
13  mai  1873,  S.,  73. 1.  311  ;  23  février  1875,  S.,  7o.  1.  267). 

Les  réquisitions,  considérées  comme  une  nécessité  de  force 
majeure,  peuvent  être  exercées  contre  tous  les  habitants,  même 
Droit  international  public,  2«  éd.  39 
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nationaux  d'une  tierce  Puissance.  En  fait,  l'Angleterre  obtint 
7,073  livres  sterling  pour  ses  navires  coulés  à  Duclair,  bien  que 
rMlemagne  eût  nié  le  principe  môme  de  l'indemnité  (Y.  n.  -499 
2o)  ;  mais  elle  ne  réclama  rien  pour  les  réquisitions  exercées  sur 
un  de  ses  nationaux,  Lawrence  Smith,  parles  troupes  allemandes 
occupant  Saint-Ouen. 

Elles  ne  doivent  être  ordonnées  que  par  les  commandants  su- 
périeurs dans  chaque  territoire  et  sous  leur  responsabilité. 

Elles  ne  doivent  porter  que  sur  des  objets  indispensables  à  l'en- 
tretien des  troupes,  vivres,  fourrages,  vêtements,  etc.,  ou  à  leurs 
déplacements,  voitures,  chevaux,  bateaux,  etc.  On  ne  peut  justi- 
fier celles  qui  ont  pour  objet  des  choses  de  luxe,  cigares,  vins 
fins,  etc.,  suivant  la  pratique  allemande.  Un  reçu  doit  être  délivré 
pour  qu'une  indemnité  soit  payée. 

Enfin,  autant  que  possible,  les  réquisitions  doivent  être  faites 
par  l'intermédiaire  des  autorités  locales,  pour  éviter  les  accusa- 
tions trop  fréquentes  d'abus  et  d'arbitraire. 

Pour  les  règles  à  suivre  dans  les  réquisitions,  on  a  proposé 
d'appliquer  la  loi  du  pays  occupé  ;  mais  l'envahisseur  peut  ne  pas 
bien  la  connaître  et,  de  plus,  pourrait  être  ainsi  conduit  à  agir 
comme  le  gouvernement  du  pays  pourrait  le  faire  envers  ses  na- 
tionaux, c'est-à-dire  à  exiger  d'eux  un  concours  effectif  à  Faction 
militaire  qu'il  ne  peut  pas  leur  demander  contre  leur  patrie.  L'oc- 
cupant ne  peut  davantage  suivre  sa  propre  loi  qui  le  conduirait  à 
demander  aux  habitants  ce  qu'il  peut  imposer  à  ses  propres  natio- 
naux. On  doit  alors  s'en  tenir  à  ces  principes  généraux  que  les 
réquisitions  :  1°  doivent  être  proportionnées  aux  ressources  du 
pays;  2"  être  modérées  dans  la  mesure  des  besoins  de  l'armée: 
3o  ne  jamais  contraindre  les  habitants  à  des  actes  d'agression 
militaire  directe  contre  leur  patrie  (Conf.  de  Bruxelles,  art.  iO  ; 
Manuel  d'Oxford,  art.  48  et  56).  Cependant,  pour  éviter  le  désor- 
dre et  l'arbitraire,  l'occupant  peut  suivre  sa  propre  loi  dans  la 
mesure  où  elle  est  équilablement  applicable  ;  par  exemple  on  peut, 
en  pays  envahi,  s'adresser  aux  fonctionnaires  équivalents  aux 
maires  qui,  en  France,  d'après  la  loi  de  1877,  sont  chargés  de.s  ré- 
quisitions (Conf.  de  Bruxelles,  art.  41,  §2;  décret  français  du 
256  octobre  1883,  «rt.  105,  ^3). 

587.  C.  Les  contrihutions  de  yuerre  consistent  essentielleTOeul 
en  des  impositions  pécuniaires  exigées  des  habitants  du  pays 
occupé.  On  ne  peut  plus,  ainsi  que  le  faisaient  les  anciens  auteurs, 
les  justifier  en  les  considérant  comme  le  rachat  du  pillage  qui  est 


Digitized  by 


Google 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  611 

lui-même  condamné;  ni  conàme  les  frais  du  procès  de  la  guerre, 
parce  qu'on  ne  sait  pas  encore  quel  est  le  gagnant  et  que,  d'ail- 
leure,  si  procès  il  y  a,  il  surgit  entre  les  Etats  qui  seuls  doivent  en 
supporter  les  charges  tandis  que  les  particuliers  en  sont  exonérés. 
Il  est  même  inadmissible,  étant  donné  que  la  guerre  est  unique- 
ment un  rapport  entre  les  Etats,  que  les  contributions  puissent 
servir  de  moyen  de  pression  sur  les  particuliers  pour  provoquer 
une  fin  plus  prompte  des  hostilités. 

On  explique  cependant  les  contributions  en  les  considérant 
comme  un  mode  de  remplacement  des  réquisitions,  moins  vexa- 
toire,  d'une  répartition  plus  facile  et  moins  inique  que  ces  der- 
nières. C'est  à  ce  titre  que  le  décret  du  26  octobre  1883,  art.  104, 
§  3,  les  autorise  dans  d'étroites  limites.  Mais  comment  les  justi- 
fier en  pays  envahi  où  l'occupant  a  besoin  d'objets  en  nature  et 
non  pas  d'argent?  Puis,  les  réquisitions  se  limitent  aux  besoins 
de  l'armée,  tandis  que  les  demandes  d'argent  seront  sans  frein. 

En  fait,  les  contributions  ne  servent  qu'à  satisfaire  la  cupidité 
de  l'envahisseur  qui  ne  les  emploie  jamais  au  remplacement  des 
réquisitions.  Elles  constituent  une  violation  brutale  de  la  pro- 
priété privée  qui  n'a  d'autre  effet  que  d'exaspérer  les  vaincus  et 
de  rendre  la  lutte  plus  acharnée. 

Dans  la  doctrine,  on  a.ssujettil  les  contributions  aux  règles 
suivantes  : 

lo  Elles  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  l'autorité  supé- 
rieure, militaire  ou  civile,  du  pays  occupant  dans  le  territoire  en- 
vahi (V.  loi  du  3  juillet  1877j  ;  2°  Elles  doivent  être  limitées  aux 
besoins  des  troupes  et  aux  ressources  du  pays  occupé  ;  3o  H  faut, 
autant  que  possible,  les  établir  conformément  aux  lois  fiscales 
du  pays  occupé  ;  4°  Un  reçu  doit  être  délivré  constatant  les 
sommes  fournies  (Projet  de  Bruxelles,  art.  41  ;  Manuel  d'Oxford, 
art.  58,60). 

Mais,  presque  toujours,  les  contributions  sont  excessives,  comme 
le  montre  l'exemple  de  la  guerre  de  1870-1871  dans  laquelle  leur 
montant  total  s'est  élevé  à  415  millions. 

58B.  On  a  voulu  aussi  reconnaître  à  l'occupant  le  droit  d'éta- 
blir des  contributions  à  titre  de  chAtiment  pour  frapper  les  habi- 
tants quand  des  agressions  ont  été  commises  contre  l'armée 
d'invasion.  Mais  cette  sanction  a  toujours  le  défaut  de  frapper 
des  innocents,  en  vertu  d'une  solidarité  arbitraire  entre  toute  une 
population  et  ceux  de  ses  membres  qui  sont  coupables  des  atten- 
tats que  l'on  veut  châtier.  Des  abus  iniques  ont  été  ainsi  commis 
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en  1870-71,  de  l'aveu  des  Allemands  eux-mêmes,  et  les  conlribu- 
tiens  imposées  ont  été  tellement  hors  de  proportion  avec  les 
dommages  causés,  que  la  loi  française  du  6  septembre  187J  a  dû 
les  comprendre  parmi  les  faits  qui  justifiaient  une  indemnité 
pour  dommages  causés  par  la  guerre  (V.  Bluntschli,  art.  643  bis: 
Calvo,  t.  IV,  §2236). 

589.  Recours  des  habitants  pour  dommages  causés  par 
l'invasion  (*).  —  Celte  question  rentre,  presque  complètement, 
dans  le  droit  interne  de  chaque  pays,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  TEtat  vis-à-vis  de  ses  nationaux,  les 
règles  de  compétence  et  de  procédure.  Nous  ne  Tenvisagerons 
qu'au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  le  Droit  international. 

Pour  justifier  le  droit  des  victimes  de  la  guerre  à  une  indem- 
nité, on  peut  invoquer  la  solidarité  des  nationaux  d'un  pays,  en 
vertu  de  laquelle  les  préjudices  soufferts  par  les  uns  pour  le 
compte  de  tous  doivent  être  supportés  par  la  collectivité  tout 
entière.  Mais  cette  idée  absoluen'ajamaisété  consacrée  en  France 
que  par  le  décret  de  la  Convention  du  16  août  1793  qui,  du  reste, 
ne  fut  jamais  intégralement  appliqué,  les  indemnités  ayant  été  res- 
treintes et  accordées  uniquement  à  titre  de  secours  gracieux. 

En  général,  on  décide  que  le  droit  à  Tindemnité  n'existe  que 
pour  les  dommages  causés  par  l'Etat  d'une  manière  libre,  c'est- 
à-dire  en  vertu  d'une  mesure  de  précaution  ou  de  défense  prise  à 
l'avance  d'une  manière  réfléchie.  Au  contraire,  ceux  qui  ont  été 
provoqués  par  le  fait  de  l'ennemi,  ou  par  l'Etat  lui-même  dans 
le  cours  des  opérations  de  guerre,  d'une  manière  urgente  et  sans 
décision  préalable,  n'imposent  au  pays  que  le  devoir  moral  d'ac- 
corder une  réparation  dans  la  mesure  des  ressources  dont  il  dis- 
pose et  à  titre  de  secours  absolument  bénévoles  (lois  des  iO  Juillet 
1791,  27  février  1793;  loi  des  finances  du  23  septembre  1814, 
art.  7  ;  décret  du  18  août  1853,  art.  39).  Sur  les  instances  de 
M.  Thiers,  cette  dernière  manière  de  voir  fut  consacrée,  contrai- 
rement à  la  proposition  d'accorder  le  droit  à  une  réparation  inté- 
grale, dans  les  lois  des  6  sept.  1871  el  7  avril  1873.  La  solution 
est  d'ailleurs  la  même  pour  les  nationaux  des  Puissances  tierces 
établis  dans  le  pays  qui  a  subi  l'invasion,  ainsi  que  l'ont  décidé 
les  lois  précitées  de  1871  et  de  1873. 

Au  contraire,  les  réquisitions  el  contributions  ordonnées  par 


(')  V.  Féj'aud-Giraucl.  Recours  en  raiso7i  des  dommages  causés  par  la  yuerif. 
1881. 
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l'Etat  à  regard  de  ses  propres  nationaux  sont  toujours  prescrites 
d'une  manière  réfléchie  sans  avoir  le  caractère  de  nécessités 
urgentes  et  de  cas  de  force  majeure  ;  aussi  peuvent-elles  toujours 
donner  droit  à  une  indemnité,  conformément  au  reçu  qui  les 
constate. 

En  bonne  justice,  elles  devraient  être  payées  par  Tennemi 
quand  c'est  lui  qui  les  a  exigées  (Conférence  de  Bruxelles,  42, 
§  2  ;  Manuel  d'Oxford,  art.  60). 

D'autres  prétendent  que  le  vainqueur  a  le  droit  d'imposer  aux 
vaincus  les  frais  de  la  guerre  qui  ne  se  prolonge  que  par  leur  ré- 
sistance. 

Mais  si  les  habitants  s'adressent  à  leur  propre  gouvernement, 
celui-ci  se  refusera  à  payer  des  dépenses  qui  ont  ser\'i  à  l'ennemi 
pour  le  combattre.  Aussi  les  reçus  délivrés  en  pareil  cas  ne  peu- 
vent que  servir,  à  la  paix,  d'éléments  de  calcul  pour  que  l'occu- 
pant, s'il  est  vainqueur,  laisse  ces  charges  au  vaincu;  ou,  dans  le 
cas  contraire,  pour  que  le  pays  qui  a  subi  l'invasion  lui  en 
demande  le  montant  qu'il  pourra  consacrer  à  indemniser  les  vic- 
times de  l'occupation.  Ces  dernières  d'ailleurs  ne  peuvent  que 
réclamer  un  secours  en  pareil  cas,  sans  invoquer  un  droit  acquis, 
les  exactions  venant  de  l'ennemi  étant  réputées  des  cas  de  force 
majeure. 

Cependant,  s'il  est  établi  que  quelques-uns  ont  fourni  des 
réquisitions  ou  contributions  imposées  en  principe  à  une  collecti- 
vité par  l'ennemi,  par  exemple  à  une  commune,  leur  recours 
contre  cette  dernière,  sauf  réserve  de  leur  part  con tribu toire  per- 
sonnelle, est  un  véritable  droit.  Ce  droit  existe  même  malgré  les 
secours  qu'ils  auraient  obtenus  du  gouvernement  de  leur  pays,  sauf 
à  déduire  ces  secours  du  montant  de  leurs  réclamations  (Cass., 
31  mars,  12,  13,  14  mai  1873,  S.,  73.  1.  311;  12  novembre  1879, 
S.,  80.  1.  157;  25  mars,  20  avril  1874,  D.,  74.  1.  239;  11  décembre 
1878,  S.,  79.  1.  156;  V.  Michoud,  De  la  gestion  d*aff aires  appliquée 
aux  services  publics^  p.  18). 

§  V.  Effets  de  l'occupation  sur  la  propriété  de  l'Etat, 

590.  Ces  effets  peuvent  être  appréciés  à  l'égard  des  immeubles 
et  des  meubles,  en  tenant  compte,  pour  les  premiers,  de  ce  qu'ils 
font  partie  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé  de  l'Etat 
envahi. 
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ï.  hn  meuble  S. 

591.  A.  Immeubles  du  domaine  public  —  L'ancien  carac- 
tère de  res  nullitis  attribué  aux  biens  de  l'ennemi  et  Voccupatio 
hellica  qui  en  était  la  conséquence  n'étant  plus  admis  de  nos  jours, 
l'occupant  ne  devient  pas  propriétaire  même  des  immeubles  du 
domaine  public  dont  il  prend  possession;  seule  la  cession  régulière 
intervenant  à  la  paix  peut  lui  en  attribuer  la  propriété. 

Le  droit  de  l'occupant  sur  les  immeubles  du  domaine  public  se 
borne  à  les  détenir  pour  empêcher  l'Etat  ennemi  d'en  profiler. 
L'occupant  a  même  le  droit  de  les  détruire,  en  tout  ou  en  partie, 
mais  seulement  dans  la  stricte  limite  des  nécessités  militaires  : 
c'est  ce  qui  arrive  fréquemment  pour  les  ponts,  forts, routes,  voies 
de  chemins  de  fer,  arsenaux,  etc.,  qu'il  faut  anéantir  pour  assurer 
la  sécurité  de  l'armée  d'invasion  ou  le  succès  de  ses  opérations. 

Si  ces  destructions  nécessaires  intéressent  les  neutres,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  pour  les  phares,  chemins  de  fer,  télégraphes,  il 
est  juste  que  l'on  en  avise  ces  derniers  dans  un  délai  raisonna- 
ble, pour  qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  en  conséquence  ; 
c'est  ce  que  lit  l'Allemagne  en  1870-1871. 

592.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  biens 
du  domaine  public  non  affectés  à  un  service  militaire  doivent  être 
absolument  respectés. 

Tels  sont  les  temples  et  églises,  dans  lesquels  l'occupant  ne 
doit  même  pas  célébrer  son  culte  différent  de  celui  auxquels  ils 
sont  consacrés,  car  ce  serait  violer  le  respect  dû  aux  convictions 
des  habitants.  En  1871,  les  Allemands  ont  renoncé  à  faire  célé- 
brer le  culte  protestant  à  Notre-Dame  de  Paris  qui  fut  réservée  à 
leurs  soldats  catholiques. 

Le  même  respect  doit  s'étendre  aux  écoles,  musées,  archives, 
bibliothèques,  etc.  La  destruction  de  ces  monuments  est  un  acte 
de  vandalisme  sans  profit  pour  les  opérations  militaires,  et  une 
atteinte  aux  droits  de  l'humanité  tout  entière  dont  ils  forment  le 
patrimoine  commun.  Malheureusement  l'histoire  a  dû  enregistrer 
bien  des  actes  coupables  à  ce  point  de  vue  :  les  précautions  prises 
par  les  Français  en  1849  pour  préserver  les  monuments  de  Rome, 
même  au  détriment  de  leur  tir,  ne  peuvent  faire  oublier  le  van- 
dalisme des  armées  du  Directoire  en  Italie,  contre  lequel  protesta 
si  énergiquement  Paul-Louis  Courier.  On  cite  également  la  des- 
truction du  Capitole  de  Washington  par  les  Anglais  en  1811  ; 
mais  certains  affirment  qu'il  avait  servi  de  poste  pour   tirer  sur 
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les  Anglais.  Enfin  et  surtout  il  faut  retenir  les  ravages  irrépara- 
bles de  1870-1871,  notamment  Tincendie  de  la  bibliothèque  de 
Strasbourg  que  rien  ne  peut  justifier  :  un  auteur  allemand  a  pu 
même  écrire  qu'il  est  heureux  «  que  le  délire  de  la  Commune  ait 
jeté  dans  Tombre  les  dévastations  des  Prussiens  »  (Protestation 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  9  janvier  1871). 

On  ne  doit  même  pas  admettre  que  Toccupant  détruise,  sans 
nécessité  militaire,  des  monuments  commémoratifs  de  victoires 
autrefois  remportées  contre  lui  ;  cette  destruction  n'est  qu'une 
mesquine  vengeance  qui  n'efface  pas  l'histoire  et,  au  point  de 
vue  du  droit,  elle  n'est  pas  justifiée  de  la  part  de  l'occupant  qui 
n'est  pas  devenu  propriétaire  des  monuments  appartenant  à 
l'Etat  vaincu  :  en  1815,  Wellington  empêcha  les  Prussiens  de  dé- 
truire la  colonne  Vendôme  et  le  pont  d'Iéna. 

593.  Pour  protéger  les  monuments  que  nous  venons  d'indiquer, 
on  les  signale  par  un  drapeau  blanc,  le  drapeau  de  Genève  étant 
réservé  aux  hôpitaux  et  ambulances.  Mais  tous  ces  édifices  per- 
dent leur  inviolabilité  quand  ils  sont  utilisés  dans  un  but  militaire, 
par  exemple  comme  observatoire  ou  pour  installer  des  batteries. 
Enfin,  ils  peuvent  être  saccagés  et  détruits  dans  le  cours  de  la 
lutte,  quand  les  mouvements  des  troupes  forcent  à  les  occuper  et 
à  les  défendre  comme  points  stratégiques  :  il  y  a  eu  des  combats 
acharnés  dans  des  églises  ou  des  cimetières,  comme  à  Eylau  et  à 
Solférino.  On  peut  aussi  être  contraint  par  les  nécessités  de  la 
guerre  de  loger  des  soldats  dans  les  écoles,  les  églises;  de  trans- 
former des  monuments  publics  en  magasins  pour  les  troupes,  etc. 

594.  Les  objets  précieux  contenus  dans  les  immeubles  de  l'Etat 
occupé  étaient  jadis  la  proie  du  vainqueur;  mais,  aujourd'hui, 
sauf  de  rares  divergences,  cette  spoliation  est  condamnée,  soit 
parce  qu'elle  n'est  pas  justifiée  par  les  nécessités  de  la  guerre, 
soit  parce  que  l'occupant,  n'étant  pas  devenu  propriétaire  de  ces 
objets  avant  une  cession  régulière,  n'a  aucun  titre  pour  en  dispo- 
ser ;  quant  à  la  destruction  de  ces  richesses  scientifiques  ou  artis- 
tiques, c'est  un  attentat  contre  l'humanité  tout  entière  (*).  Lors- 
que, en  1815,  le  Pape,  les  souverains  italiens  et  celui  des  Pays- 
Bas  demandèrent  la  restitution  des  œuvres  d'art  enlevées  par  les 
armées  françaises,  le  gouvernement  des  Bourbons  refusa  de  s'exé- 
cuter, et  Wellington  dut  faire  enlever  de  force  ces  objets  déposés 


'}  V.  Miinlz,  Les  anneaionn  de  collections  d'art  et  de  bibliothèques  et  leur  râle 
dam  les  relations  internationales ^  Rev.  d'hist.  diplom.,  1894. 
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au  Louvre.  Cependant,  comme  Tobservation  en  fut  faite  à  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  le  10  février  1816,  la  plupart 
de  ces  objets  étaient  devenus  la  propriété  légitime  de  la  France 
en  vertu  de  traités,  ou  avaient  été  prélevés  en  remplacement  de 
contributions  de  guerre  non  payées,  ou  donnés  à  titre  de  daiio  in 
soluium,  notamment  par  le  Pape,  en  paiement  de  ces  contribu- 
tions. D'ailleurs,  il  esl  à  remarquer  que  bon  nombre  de  ces 
œuvres  d'art  n'étaient  pas  rendues  à  leurs  anciens  propriétaires, 
plusieurs  des  Etats  dépouillés,  comme  Venise,  ayant  perdu  leur 
indépendance  par  les  traités  de  1814  et  de  1815. 

596.  B.  Immeubles  du  domaine  privé.  —  L'occupant  n>st 
pas  davantage  propriétaire  de  ces  biens  ;  il  ne  peut  en  disposer 
pour  les  dégrader  ou  les  détruire  que  pour  ses  opérations  mili- 
taires absolument  indispensables. 

D'autre  part,  sa  situation  de  possesseur  temporaire  donne  à 
l'occupant  le  droit  d'exploiter  à  son  profit  les  biens  du  domaine 
privé,  d'en  percevoir  les  revenus,  soit  par  lui-même,  soit  par  des 
tiers  auxquels  il  les  loue,  mais  pour  le  temps  seulement  que 
dure  sa  possession  de  fait.  C'est  ainsi  qu'il  peut  faire  faire  des 
coupes  dans  les  forêts  domaniales  en  restant  dans  les  limites  de 
son  usufruit  éminemment  temporaire,  et  sans  aller  jusqu'à  des 
actes  de  disposition  que  le  propriétaire  seul  peut  çiccomplir.  Cer- 
tains auteurs  pensent  qu'il  doit,  pour  l'ordre  et  l'importance  des 
coupes,  suivre  la  loi  du  pays  auquel  les  forêts  appartiennent  ; 
d'autres  lui  donnent  le  droit  de  se  conformer  à  sa  propre  législa- 
tion en  tant  qu'elle  règle  la  situation  de  l'usufruitier  des  bois.  L'es- 
sentiel est  que  l'occupant  reste  dans  les  limites  de  son  droit  d'usu- 
fruit restreint  en  durée  h  son  occupation  même. 

L'Etat  occupé  supporte  ce  droit  d'usufruit  de  l'occupant  tant 
que  celui-ci  détient  ses  biens;  mais  il  n'est  nullement  tenu  de 
respecter,  une  fois  l'occupant  parti,  les  actes  accomplis  par  ce 
dernier,  tels  que  les  baux  relatifs  aux  biens,  du  domaine  privé 
(Conv.  add.  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  3«  protocole). 
L'Etat  occupé  peut  également  demander  compte  à  ses  nationaux 
des  contrats  qu'ils  ont  indûment  passés  avec  l'ennemi,  au  mépris 
de  ses  droits  sur  son  domaine.  A.insi  a  été  déclarée  nulle  la  vente 
d'arbres  de  haute  futaie  faite  par  les  Allemands  à  des  particuliers, 
alors  que  l'ennemi  ne  pouvait  puiser  dans  l'occupation  que  1p 
droit  de  vendre  des  coupes  périodiques  comme  celles  que  peut 
faire  un  usufruitier  (Nancy,  27  août  1872,  72.  2.  185  ;  ./.  C,  1874, 
p.  126  ;  Cass.  Req.,  16  avril  1873). 
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II.  Meubles. 

B98.  Dana  tous  les  cas  où  se  produit  au  bénéfice  de  l'occupant 
une  appropriation  de  meubles  appartenant  à  l'Etat  occupé,  il 
n'y  a  pas  de  loi  internationale  pour  déterminer  à  quel  moment 
elle  s'accomplit.  Suivant  une  vieille  tradition  encore  maintenue 
dans  beaucoup  de  pays,  l'attribution  de  propriété  n'aurait  lieu 
qu'après  2i  heures  de  possession  ;  il  nous  paraît  plus  simple,  plus 
conforme  aux  principes  juridiques  et  surtout  aux  exigences  de  la 
guerre,  de  suivre  en  pareil  cas  la  règle  de  l'art.  2279  de  notre 
Code  civil,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre,  et  d'admettre, 
par  conséquent,  l'acquisition  instantanée  de  la  propriété  par  la 
prise  de  possession. 

D'ailleurs  la  théorie  de  Voccupalio  hellica  est  aussi  bien  écartée 
pour  les  meubles  de  l'Etat  occupé  que  pour  ses  immeubles;  l'ap- 
propriation au  bénéfice  de  l'Etat  occupant  ne  peut  se  produire 
pour  les  meubles,  sous  forme  de  destruction  ou  de  confiscation, 
que  lorsqu'elle  est  justifiée  par  les  nécessités  de  la  guerre.  Cette 
idée  générale  donne  lieu  à  plusieurs  applications. 

597.  A.  Tout  matériel  de  guerre,  armes,  chevaux,  munitions, 
vivres,  moyens  de  transport,  trésor  de  l'armée,  etc.,  appartenant 
à  l'Etat,  forme  l'objet  d'un  butin  légitime  que  l'ennemi  peut  con- 
fisquer ou  détruire  suivant  les  exigences  militaires.  Si  ces  objets 
appartiennent  à  des  particuliers,  nous  avons  déjà  indiqué  les  règles 
qu'il  faut  suivre  (V.  n.  580).  Pour  éviter  les  abus,  la  saisie  de  ces 
objets  doit  être  ordonnée  par  le  chef  militaire  responsable  dans 
chaque  région. 

£98.  B.  C'est  pendant  la  guerre  de  1870  que  la  question  des 
droits  de  l'occupant  sur  les  chemins  de  fer  du  pays  occupé  s'est 
particulièrement  posée  (V.  Jacqmin,  Les  chemins  de  fer  pendant 
la  guerre  de  / 870-/ 87  J  ;  Le  Droit  commercial  des  chemins  de  fer 
dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens  moderne  de  V Europe,  par 
MM.  Stein,  Moynier,  Buzzati,  R.  />.  /.,  XVII,  p.  332,  XIX,  p.  164, 
XX,  pp.  362,  383).  Sans  parler  de  la  partie  immobilière  des  voies 
ferrées  qui  reste  la  propriété  de  l'Etat  occupé,  personne  ne 
conteste  le  droit  pour  l'occupant  de  s'emparer  de  ces  voies  d(ï 
communication  dont  l'emploi  est  si  important  au  point  de  vue 
stratégique  et  dont  il  est  nécessaire  de  prendre  possession,  soit 
pour  en  profiter  soi-même,  soit  pour  empêcher  les  troupes  du 
pays  envahi  de  s'en  servir.  Cette  solution  est  d'autant  mieux  jus- 
tifiée que,  dans  presque  tous  les  Etats,  le  service  des  chemins  de 
fer  est  organisé  militairement  en  vue  des  hostilités. 
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Quand  Us  appartiennent  à  l'Etat  envahi,  les  chemins  de  fer 
peuvent  être  occupés  par  l'ennemi  qui,  sans  en  devenir  proprié- 
taire, peut  les  utiliser  pour  son  compte  et  même  les  détruire  si 
lf*s  nrcpssités  militaires  le  commandent.  11  peut  également  les 
ONplniler  et  en  percevoir  les  revenus,  tant  que  dure  son  occupa- 
tion. Cf^pendant,  n'étant  pas  propriétaire,  il  ne  peut  disposer, 
.sîuif  h'  cas  de  destruction  imposée  par  les  nécessités  de  la  guerre, 
ni  de  kl  partie  immobilière,  ni  du  matériel  mobilier  tel  que  les 
\vîif:;(ins  et  locomotives.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  ces  choses  cons- 
litiirnl  im  matériel  de  guerre  qui  peut  faire  l'objet  d'un  butin  dé- 
llnirir  Mais,  pour  écarter  cette  opinion,  nous  remarquerons  que 
Iv  raniclère  de  ce  matériel  est  d'être  d'une  destination  norraale- 
iMcnt  pacifique,  tandis  que  son  usage  en  vue  des  hostilités  est 
iïrcidrntel  et  momentané:  aussi  suffit-il  de  paralyser  ce  dernier 
iiMigM  pendant  la  guerre  et  de  rendre  ce  matériel  une  fois  la  paix 
rnrtrlup  (Conf.  de  Bruxelles,  art.  6;  Manuel  d'Oxford,  art.  51]. 

Uiiiuid  les  chemins  de  fer  sont  entre  les  mains  de  particulien^, 
par  rxumple  de  Compagnies  concessionnaires,  on  ne  peut  les 
resiHTler  absolument  comme  la  propriété  privée,  soit  à  cause  de 
leur  liestination  publique,  soit  parce  qu'ils  font  partie  du  domaine 
piilïlic  de  l'Etat  auquel  l'exploitation  revient  en  fin  de  concession, 
snil  parce  qu'ils  constituent  un  matériel  de  guerre  sur  lequel 
l'Kliit  occupé  peut,  en  cas  d'hostilités,  exercer  une  action  sonve- 
raiue  fV.  loi  du  24  juillet  1873,  art.  26).  Par  conséquent,  l'occu- 
pant peut,  non  seulement  s'en  servir  pour  ses  opérations  militai- 
res, tuais  encore  les  exploiter  au  point  de  vue  commercial. 
SeiiJi^ruent,  tandis  que,  lorsque  les  chemins  de  fer  sont  à  l'Etat 
envalii,  l'occupant  garde  le  bénéfice  de  cette  exploitation  comme 
pour  lous  les  autres  biens  domaniaux,  il  devra  au  contraire  en 
renHro  compte,  ainsi  que  des  dégradations  du  matériel,  aux  Gom- 
pîigiïieîs  concessionnaires  ou  propriétaires.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  rointmtion  additionnelle  au  traité  de  Francfort,  il  a  été  stipulé 
iju  uiit:?  Commission  serait  chargée  de  liquider  l'indemnité  due 
pur  l'Allemagne  aux  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer 
pour  ri»xph)italion  de  leurs  voies  ferrées  et  les  dégradations  de 
leur  matériel.  Mais  on  a  reproché  h  l'Allemagne  d'avoir  emmené 
?>iir  sim  territoire  une  bonne  part  de  ce  matériel  et  de  ne  l'avoir 
jamais  restituée. 

599-  C.  Les  postes  et  télégraphes,  ainsi  que  les  téléphones  au- 
jfMini  Imi,  sont  également  des  services  pacifiques  ^en  principe, 
susr-epHbles  d'un  usage  très  important  dans   les  hostihtés;  aussi 
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sont-ils  organisés  militairement  en  cas  de  guerre  (loi  du  :i4  juillet 
1873,  art.  27).  En  général,  ces  services  sont  la  propriété  de  TElat 
occupé,  et  l'occupant  peut  les  exploiter  pour  son  compte  tant  que 
dure  son  occupation.  Quand  ils  appartiennent  à  des  particuliers 
ou  qu'ils  leur  sont  concédés,  Toccupant  doit  rendre  compte  des 
hénéûces  résultant  de  son  exploitation  ainsi  que  des  dégrada- 
lions  du  matériel.  11  va  sans  dire,  d'ailleurs,  qu'il  a  toujours  le 
droit  de  détruire  ces  services  dans  la  mesure  commandée  par  les 
nécessités  de  ses  opérations  militaires. 

Le  caractère  d'utilité  internationale  des  câbles  sous-marins  a 
fait  >onger  à  leur  assurer  rinviolahilité  en  cas  de  guerre,  afin  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  neutres.  Mais,  dans  la  Convention 
d'Union  télégraphique  de  Paris,  du  14  mars  i88i,  art.  15,  on  a 
diï  réserver  la  question,  tellement  il  a  paru  difficile  de  priver  les 
belligérants  d'un  moyen  d'action  qui  peut  être  si  efficace  dans  les 
hostilités  (V.  L.  Renault,  La  protection  des  câbles  sous-marins  et  la 
Conférence  de  Pans,  IL  l),  /.,  XV,  p.  17,  De  la  propriété  inl.  des 
câbles  télégraphiques  sous-marinSy  par  le  même,  ibid.,  XII,  p.  251  ; 
Résolution  de  l'Institut,  Annu.  111,  pp.  155,351  et  394;  v.  aussi 
Fischer,'/>t^  télégraphie  unddas  Vôlkerrecht). 

600.  D.  L'argent  de  l'Etat  occupé  est  trop  bien  une  ressource 
permettant  de  continuer  la  résistance  pour  que  l'occupant  n'ait 
pas  le  droit  de  s'en  saisir,  en  le  considérant  comme  du  matériel 
de  guerre.  Mais  le  respect  de  la  propriété  privée  oblige  à  ne  pas 
saisir  l'argent  des  particuliers  contenu  dans  les  caisses  publiques, 
caisse  des  Dépôts  et  consignations,  d'épargne,  de  reti'aites,  etc. 
iConf.  de  Bruxelles,  art.  6,  §1).  En  1870,  les  Allemands  ont  res- 
pecté les  fonds  des  succursales  de  la  Banque  de  France,  en  recon- 
naissant son  caractère  d'établissement  privé. 

601.  E.  Nous  avons  déjà  vu  que,  par  la  substitution  en  fait  de 
sa  souveraineté  à  celle  de  l'Etat  occupé,  l'occupant  peut  percevoir 
les  impôts  à  son  profit,  sans  en  changer  l'assiette  ni  les  aggraver, 
et  en  les  affectant  aux  services  publics  locaux  (V.  n.  572).  Les 
paiements  faits  par  les  contribuables  à  l'occupant  sont  libératoires 
vis-à-vis  de  l'Etat  occupé,  qui  ne  |»eut  les  exiger  une  seconde  fois. 

On  pourrait  même  soutenir  que  l'occupant  ne  peut  pas  s'em- 
parer des  revenus  des  collectivités  locales,  communes  et  dépar- 
tements, puisque  ce  droit  n'appartient  pas  à  l'Etat  envahi  à  la 
.«^ouireraineté  duquel  il  est  simplement  substitué;  mais,  en  fait, 
cette  solution  n'est  pas  respectée. 

En  1870-1871,  après  avoir  annoncé  et  appliqué  les  règles  équi- 
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tables  et  rationnelles  qui  précèdent,  les  Allemands  ont  abusive- 
ment aggravé  les  charges  des  contribuables  (V.  ordonn.  allemande 
du  18  nov.  1870;  arrêté  du  préfet  allemand  de  Seine-et-Oise  du 
lOocl.  1870;  Moniienr  officiel  du  gouvernement  allemand  du 
16  nov.  1870). 

602.  F.  En  ce  qui  concerne  les  errances  de  l'Etat^  chacun  des 
belligérants  peul  suspendre,  pendant  tout  le  cours  des  hostilités, 
le  paiement  en  intérêts  et  capital  de  ce  qu'il  doit  à  son  ennemi, 
soit  pour  no  pas  fournir  des  ressources  contre  lui-même,  soil 
parce  que,  après  la  guerre,  il  y  aura  à  régler  bien  des  obligations 
réciproques  qui  pourront  être  acquittées  en  retenant  ce  que  cha- 
cun des  Etats  doit  à  lautre. 

L'occupant,  pour  paralyser  les  ressources  de  Tennemi,  pcul 
également  s'opposer  h  ce  que  les  particuliers  du  territoire  occupé 
paient  à  leur  gouvernement  ce  qu'ils  lui  doivent. 

L'occupant  ne  peut,  au  contraire,  exiger  le  paiement  à  son 
profit  de  ce  que  les  particuliers  doivent  à  l'Etat  envahi.  Ce  point 
est  certain  pour  les  créances  à  terme  que  l'envahisseur  ne  peut 
aggraver  en  les  exigeant  aussitôt,  attendu  qu'il  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  l'Etat  envahi  auquel  il  est  substitué  en  fait.  Il 
faut  en  dire  autant  des  créances  exigibles,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  certains  auteurs  qui  les  considèrent  comme  une  ressource 
de  guerre  dont  l'envahisseur  a  le  droit  de  priver  le  pays  vaincu- 
L'occupant,  en  effet,  ne  peut  avoir  qu'un  droit  de  jouissance  mo- 
mentanée sur  les  biens  de  l'Etat  occupé  ;  c'est  ainsi  qu'il  perçoit 
les  impôts  qui  sont  un  revenu  de  la  puissance  publique,  tandis  que 
la  perception  d'une  créance  constitue  une  absorption  du  capital 
et  un  acte  de  disposition.  Il  atteint  d'ailleurs  suffisamment  son 
but,  qui  est  de  priver  l'ennemi  de  ses  ressources,  en  Tempèchant 
de  toucher  sa  créance  dans  le  cours  des  hostilités.  Les  exemples 
invoqués  en  sens  contraire  n'ont  qu'un  intérêt  historique  et  ne 
peuvent  prévaloir  contre  la  doctrine  rationnelle  que  nous  venons 
d'exposer  :  tel  est  le  cas,  cité  par  Grotius,  d'Alexandre  rendant 
aux  Thessaliens,  ses  alliés,  le  titre  de  créance  que  les  Thébains 
avaient  contre  eux.  Cependant  les  Allemands  ont  touché,  en  1870, 
les  créances  privées  du  gouvernement  français,  au  fur  elkniesure 
de  leur  échéance  (Ordonn.  du  26  nov.  1870). 

Si,  en  fait,  l'occupant  s'est  fait  payer  par  les  habit<inLs  ce  qui 
était  dû  à  l'Etat  occupé,  le  paiement  n'est  pas  libératoire  vis-à- 
vis  de  ce  dernier,  k  moins  qu'il  n'en  ait  profité  ou  qu'il  ne  l*ail 
ratifié  à  la  paix. 
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Mais  si  le  paiement  a  été  imposé  de  force  par  le  vainqueur,  on 
en  tient  généralement  compte  sous  la  forme  d'indemnités  accor- 
dées aux  victimes  que  Ton  dispense  d'un  nouveau  paiement,  en 
tout  ou  en  partie. 

SECTION  VI 

FLN    DE   LA   GUERRE 

§  I".  Des  différents  modes  de  terminer  la  guerre. 

603.  La  guerre  peut  prendre  fin  de  trois  façons  principales. 

A.  Par  la  cessation  de  fait  des  hostilités  sans  qu'il  y  ait  con- 
vention formelle  ;  la  guerre  entre  l'Espagne  et  ses  colonies 
d'Amérique  a  cessé  en  1825,  mais  les  relations  diplomatiques 
n'ont  été  rétablies  qu'en  1840  et  même  en  1850  avec  le  Vene- 
zuela ;  entre  la  France  et  le  Mexique,  interrompues  à  la  suite  de 
l'expédition  de  1862  à  1867,  les  relations  diplomatiques  n'ont  été 
reprises  qu'en  1881.  Celte  façon  de  procéder,  relativement  peu 
employée,  a  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  préciser  les  condi- 
tions de  la  paix,  de  laisser  dans  le  doute  le  règlement  des  rap- 
ports futurs  des  Etats  autrefois  ennemis,  et  de  ne  pas  renseigner 
les  neutres  exactement  sur  leurs  droits  et  devoirs.  Dans  le  doute, 
le  règlement  des  rapports  entre  les  belligérants  se  fait  alors  sur 
la  base  de  Vuti  possidetis,  de  la  situation  acquise  de  part  et  d'au- 
tre quand  cessent  les  hostilités. 

B.  La  guerre  peut  cesser  encore  par  la  soumission  absolue  du 
vaincu  aux  exigences  du  vainqueur,  sans  conditions.  C'est  le  cas 
de  la  debellatio  des  Romains  qui  entraine  l'absorption  du  peuple 
vaincu  dans  la  souveraineté  de  son  vainqueur.  Les  exemples,  si 
nombreux  dans  l'Antiquité,  en  sont  plus  rares  de  nos  jours:  on 
peut  citer  cependant  le  cas  du  Hanovre,  de  la  Hesse,  de  Nassau 
et  de  Francfort,  soumis  par  la  Prusse  en  1866,  des  différents 
Etats  italiens  incorporés  par  la  Sardaigne,  du  Dahomey  et  de 
Madagascar  devenus  colonies  françaises,  etc. 

Mais  la  doctrine  et  la  pratique  modernes  n'admettent  pas  la 
dedilio  des  Romains  par  laquelle  le  peuple  vaincu  s'abandonnait 
par  traité  à  la  discrétion  de  son  adversaire  qui  avait  tous  les  droits 
possibles,  soit  à  l'égard  des  biens,  soit  à  l'égard  des  personnes. 
Le  vainqueur  ne  peut  acquérir  que  le  droit  de  souveraineté  sur  le 
peuple  soumis,  en  respectant  les  individus  et  les  propriétés  pri- 
vées. Il  peut,  d'ailleurs,  ne  pas  conserver  celte  souveraineté  pour 
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lui  et  la  céder  à  une  autre  Puissance,  si  son  Droit  public  lui  per- 
met de  le  faire  :  ce  point  a  été  contesté  à  tort  par  Valtel. 

C.  Enfin  le  mode  normal  de  mettre  fin  à  ta  guerre  est  la  condn- 
clusion  d'un  traité  de  paix.  Nous  devons  particulièrement  insister 
sur  ce  genre  de  conventions  internationales  {W.  Garden,  HisLdes 
traités  de  paix). 

§  II.  Des  traités  de  paix  en  génértd, 

604.  Les  traités  de  paix  sont  des  conventions  par  lesquelles 
les  Etats  mettent  finaux  hostilités  qui  ont  éclaté  entre  eux,  sous 
certaines  conditions  déterminées.  Ces  conditions  stipulées  ne  per- 
mettent pas  de  considérer  le  vaincu  comme  livré  à  la  discrétion 
du  vainqueur,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  de  debellatio. 

he^  propositions  de  paix  sont  faites  par  le  pouvoir  qui,  d'après 
la  Constitution  de  chaque  pays,  a  compétence  pour  négocier  el 
conclure  les  traités  de  paix.  D'ailleurs,  bien  qu'acceptées  en  prin- 
cipe par  l'autre  belligérant,  les  propositions  de  paix  n'arrêtent  pas 
par  elles-mêmes  les  hostilités  :  mais  on  conclut  le  plus  souvent 
un  armistice  qui  les  suspend  et  qui  permet  ainsi  aux  négociations 
de  se  poursuivre  plus  librement. 

Les  négociations  ouvertes  aboutissent  souvent  à  une  convention 
préalable  appelée  Préliminaires  de  paix,  tels  que  ceux  de  Villa- 
franca  précédant  le  traité  de  Zurich  en  1859  et  ceux  de  Versailles 
du  ^  février  1871  préparant  le  traité  de  Francfort  du  10  mai  sui- 
vant. Un  simple  protocole  fixant  les  bases  de  l'arrangement  défi- 
nitif peut  suffire  :  tel  fut  celui  du  1»'  février  1856  qui  arrêta  la 
guerre  de  Crimée  en  attendant  le  traité  du  30  mars. 

Le  premier  efl'et  de  la  conclusion  des  préUmÎBaires  est  d'arrêter 
les  hostilités  s'il  n!y  a  pas  eu  d'armistice  antérieur.  De  plus,  ils 
fixent  les  bases  générales  du  traité  de  paix  qui  doit  interveair 
plus  lard;  ils  constituent,  à  ce  point  de  vue,  une  véritable  con- 
vention obligatoire  qui  lie  les  parties  contractantes.  De  là  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  être  conclus  que  par  l'autorité  qui  a  le  pouvoir, 
d'après  la  Constitution,  de  faire  le  traité  de  paix.  On  fixe  habi- 
tuellement, dans  les  préliminaires,  le  lieu  où  doivent  se  pour- 
suivre les  négociations  du  traité  de  paix  el  ce  lieu  est  quelquefois 
neutre.  Ainsi  les  négociations  du  traité  de  paix  entre  la  France  v\ 
l'Allemagne  commencèrent  à  Bruxelles,  mais  elles  se  terminèrent 
à  Francfort-sur-le-Main  le  10  mai  1871. 

C'est  enfin  le  traité  de  paix  qui  règle  le  détail  des  relations  pji- 
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cifiques  rétablies  entre  les  Etats;  il  est  rare  en  effet  que  ce  traité 
se  borne  à.  consacrer  la  fin  des  hostilités  sans  autre  précision, 
comme  Ta  fait  le  traité  de  Bucharest  du  3  mars  1886  entre  la  Bul- 
garie et  la  Serbie. 

§  III.  Clauses  ordinaires  des  traités  de  paix. 

605.  Ces  clauses  portent  sur  les  points  suivants. 

1°  Cessation  des  hostilités.  Toutes  celles  qui  se  produisent  après 
la  conclusion  de  la  paix  sont  condamnées  et  peuvent  donner  lieu 
à  des  réparations  ;  les  contributions  de  guerre  ne  peuvent  plus 
rire  imposées,  et  celles  antérieurement  établies  ne  doivent  pas 
être  perçues.  Cependant  Tex-occupant  peut  demander  le  paiement 
des  contributions  qui,  en  vertu  de  conventions  formelles,  ont  été 
promises  par  les  habitants  pour  obtenir  l'exonération  de  certaines 
charges  de  la  guerre  ;  ce  n'est  plus  alors  que  l'exécution  d'un 
contrat. 

La  cessation  des  hostilités  est  stipulée déGnitive  et,  en  principe, 
perpétuelle,  sans  quoi  la  paix  ne  serait  plus  qu'un  armistice  d'une 
durée  indéterminée.  C'est  l'application  de  la  formule  romaine  :  ut 
juix  pia  œterna  sit.  Il  est  à  noter  que,  jusqu'au  traité  de  Kouts- 
chouk-Kaïnardji,  en  1774,  la  Porte  ne  concluait  que  des  trêves  et 
lion  des  traités  de  paix  défmitifs  avec  les  Puissances  chrétiennes. 

2°  Abandon,  de  la  part  du  vaincu,  des  prétentions  qui  ont  amené 
la  guerre  ;  cet  abandon  a  lieu  dans  les  conditions  et  limites  fixées 
par  le  traité;  si  le  traité  est  muet  à  cet  égard,  l'abandon  est 
absolu,  sans  quoi  la  cause  de  guerre  subsisterait  toujours. 

3o  Renonciation  à  toute  réclamation  pour  les  actes  politiques  ou 
militaires  des  habitants  du  pays  occupé  ou  cédé  contre  l'envahis- 
seur ou  de  celui-ci  contre  les  premiers  :  c'est  ce  que  Ton  appelle 
la  clause  d^imnistip,  assez  improprement  d'ailleurs,  puisqu'il  n'y 
a  pas  faute  des  habitanls  envers  l'autorité  de  leur  pays,  la  seule 
dont  ils  relèvent  légalement^  ni  de  la  part  de  l'envahisseur  envers 
eux,  attendu  qu'il  n'a  eu  à  leur  égard  que  des  relations  de  fait 
qui  cessent  avec  l'occupation.  Au  contraire,  les  habitants  restent 
toujours  responsables  des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  pendant 
les  hostilités  contre  leur  patrie,  par  exemple  de  leur  trahison.  En 
sens  inverse,  les  agents  du  pays  qui  a  fait  l'invasion  répondent  de 
leurs  actes  dans  le  pays  occupé,  même  après  la  paix,  conformé- 
nient  aux  lois  de  leur  propre  pays.  La  clause  d'amnistie  figure 
dans  l'art.  "1,  alin.  "1  du  traité  de  Francfort  ;  mais  pour  l'exécuter 
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les  Allemands  exigèrent,  en  retour, que  la  France  renonçât  ajoute 
poursuite  contre  les  Français  qui  avaient  eu  des  rapports  crimi- 
nels avec  l'ennemi.  C'était  sortir  complètement  du  domaine  de 
l'amnistie  dont  il  s'agit,  et  exercer  une  intervention  abusive  dans 
la  justice  de  la  France  vis-à-vis  de  ses  propres  nationaux  ;  aus>i 
cette  exigence  fut-elle  repoussée  par  les  représentants  de  notre 
pays  (Protocoles,  1,  6,  7,  8,  10  et  11  de  la  Conf.  de  Francfort,  pré- 
paratoire de  la  convention  du  11  déc.  1871). 

4**  Libération  des  prisonniers,  sauf  application  des  mesures 
convenues  entre  les  Etats  pour  leur  conduite  et  leur  rapatriement 
(V.  art.  10  du  traité  de  Francfort  de  1871).  On  ne  peut  retenir  les 
prisonniers  coupables  de  faits  uniquement  relatifs  î\  leur  capti- 
vité, comme  des  tentatives  d'insurrection  ou  d'évasion  ;  mais  ils 
restent  justiciables  des  tribunaux  du  pays  ennemi,  comme  tout 
étranger,  pour  les  infractions  de  droit  commun  commises  pen- 
dant leur  captivité. 

5"*  Rétablissement  des  traités  existant  avant  la  guerre  entre  le;> 
Etats  belligérants,  sauf  les  modifications  introduites  dans  le  traité 
de  paix.  Ce  rétablissement  est  inutile,  d'après  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée,  en  ce  qui  concerne  les  traités  que  la  guerre  ne  sup- 
prime pas  de  plein  droit  (V.  n.  522). 

§  IV.  Clauses  spéciales  des  traités  de  paix. 

606.  Ces  clauses,  variables  à  l'infini,  peuvent  porter,  par  exem- 
ple, sur  les  rapports  douaniers,  les  changements  aux  traités 
antérieurs,  le  règlement  spécial  de  la  question  qui  a  donné  lieu  à 
la  guerre,  elc  (*).  Mais  il  en  est  deux  particulièrement  importantes 
sur  lesquelles  nous  devons  insister  ;  elles  concernent  la  cession 
de  territoire  et  l'indemnité  de  guerre. 

607.  L'indemnité  de  guerre,  fréquente  à  toutes  les  époques,  a 
pris  de  nos  jours  une  énorme  extension.  En  tant  qu'elle  repn^- 
sente  les  frais  dépensés  par  le  vainqueur  pour  soutenir  les  liosli- 
lités  et  la  réparation  du  préjudice  pécuniaire  ainsi  causé  par  la 
résistance  du  vaincu,  on  l'explique  facilement.  On  pourrait  élre 
tenté  de  comprendre  dans  cette  même  indemnité  tous  dommages 
éprouvés  par  le  vainqueur,  même  d'une  manière  indirecte,  sou> 

(S  Nombre  de  queslious  île  détail  sont  réglée*»  dans  les  actes  addiliounel^  i^ 
traité  de  paix  ;  il  y  en  a  près  de  cent  adjoints  au  traité  de  Francfort  et  qui  romitu*. 
5  volumes  de  la  publication  de  M    Villefort  :  Recueil  des  traités,  conventions.  . 
relatifs  à  la  paix  avec  l' Allemagne,  18?Ô-1879. 
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forme  d'arrêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  pertes  d'hom- 
mes, etc.  Mais  ces  préjudices  sont  inappréciables  en  fait  et,  si  on 
en  tenait  compte,  on  tomberait  dans  l'arbitraire,  en  même  temps 
qu'on  aboutirait  à  des  abus. 

Cependant,  dans  la  pratique,  on  va  plus  loin,  et  l'indemnité  de 
guerre  n'est  plus  qu'un  moyen  pour  le  vainqueur  de  satisfaire  sa 
cupidité  en  profitant  de  ses  succès  :  l'argent  perçu  est  alors  ou 
une  amende  imposée  au  vaincu,  alors  que  l'idée  de  peine  est  inad- 
missible dans  les  rapports  de  deux  souverainetés  indépendantes, 
ou  bien  un  moyen  de  paralyser  le  relèvement  futur  d'un  pays  en 
essayant  de  le  ruiner.  Ce  calcul  est,  du  reste,  toujours  déjoué  ;  oii 
bien  le  vaincu,  trop  pauvre,  ne  paiera  pas  l'indemnité,  comme  la 
Turquie  vis-à-vis  de  la  Russie  en  1878;  ou  bien,  ayant  des  ressour- 
ces commerciales,  industrielles  ou  agricoles,  il  redoublera  d'acti- 
vité économique  pour  parer  à  la  crise  monétaire  résultant  de  son 
obligation  de  verser  une  énorme  quantité  de  numéraire,  et  arri- 
vera ainsi  souvent  à  une  plus  grande  prospérité,  sans  compter  que 
son  crédit  lui  permettra  d'obtenir  sans  trop  grande  gêne  les  som- 
mes dont  il  a  besoin,  comme  le  prouve  Texemple  de  la  France  en 
1871.  Pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il  faudrait  tarir  la 
vraie  richesse  du  vaincu,  c'est-à-dire  ses  ressources  agricoles,  in- 
dustrielles ou  commerciales,  et  alors  on  en  reviendrait  à  la  bar- 
barie des  anciennes  guerres  de  dévastation. 

Le  système  des  indemnités  de  guerre  fut  très  pratiqué  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution,  ce  qui  s'explique  par  la  triste  situa- 
tion monétaire  de  la  France  à  cette  époque;  abandonné  ensuite, 
il  a  été  plus  accentué  que  jamais  par  la  pratique  de  la  Prusse  en 
186(5  contre  l'Autriche,  et  surtout  en  1871  contre  la  France  qui  dut 
payer  l'indemnité  de  cinq  milliards,  qualifiée  de  monstrueuse  par 
Calvo.  Un  calcul  très  modéré  estime  à  7,235,01X),000  fr.  environ 
les  indemnités  de  guerre  exigées  depuis  1795,  dont  875,000,000 
seulement  pour  la  France,  malgré  ses  nombreuses  campagnes 
victorieuses  dans  cette  période;  1,135,000,000  pour  les  diverses 
Puissances,  et  5,525,000,000  pour  la  Prusse  dans  les  seules  guerres 
de  1866  et  1870-1871. 

608.  B.  La  cession  d'une  partie  du  territoire  du  pays  vaincu 
figure  dans  la  plupart  des  traités  de  paix.  Malgré  la  condamnation 
des  guerres  de  conquêtes  solennellement  affirmée,  c'est  presque 
toujours  lacquisition  de  territoires  qui  est  l'objectif  réel  sinon 
avoué  des  hostilités,  et  c'est  avec  de  semblables  entreprises  que 
presque  tous  les  Etals  ont  formé  leur  domaine  (V.  déclaration 
Droit  international  public,  2»  éd.  40 


Digitized  by 


Google 


626  DROIT   INTERNATIONAL  PUBLIC 

contre  les  conquêtes  de  la  Constitution  de  1791  et  de  1848;  des 
traités  de  1814  et  de  1815;  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  de  1818). 

Nous  n'avons  pas,  à  revenir  sur  Tappréciation  des  cessions  de 
territoires,  obtenues  spécialement  par  la  force  (V.  n.  395  et  suiv.). 
La  vérité,  k  cet  égçird,  est  peut-être  tout  entière  dans  ces  paroles 
de  La  Rochefoucauld  :  «  Ce  sont  là  de  grands  crimes  qui  devien- 
nent glorieux  par  leur  éclat;  de  là  vient  que  prendre  des  pro- 
vinces injustement  s'appelle  des  conquêtes  ;  »  ou  dans  celles-ci 
de  J.-J.  Rousseau  :  «  Le  droit  de  conquête  n'a  d'autre  fondement 
que  le  droit  du  plus  fort  ».  Ceux  mêmes  qui  assignent  la  conquête 
comme  but  légitime  à  la  guerre,  par  exemple  Montesquieu,  sont 
obligés  d'avouer  qu'elle  ne  constitue  pas  un  droit  proprement  dit 
et  qu'elle  impose  de  grands  devoirs  envers  le  peuple  soumis 
(Esp.  des  lois,  liv.  X,  chap.  lll  et  XI). 

En  droit,  la  cession  de  territoire  ne  s'accomplit  pas  par  la 
simple  occupation  ;  elle  suppose  un  accord  formel  généralement 
consigné  dans  le  traité  de  paix.  Le  plus  souvent,  ce  traité  res- 
treint la  cession  à  une  partie  seulement  du  territoire  réellement 
envahi  ;  quelquefois  il  établit  des  compensations,  comme  celui  du 
10  mai  1871  qui  a  maintenu  la  souveraineté  de  la  France  autour 
de  Belfort,  en  retour  d'une  cession  de  territoire  autour  de  Thioo- 
yille  du  côté  du  Luxembourg. 

Quand  le  territoire  cédé  est  limité,  le  changement  de  souverai- 
neté s'opère  de  plein  droit,  sans  que  l'on  procède,  comme  autre- 
fois, à  une  déchéance  solennelle  de  la  souveraineté  ancienne. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  les  effets  de  l'annexion 
(V.  n.  90  et  suiv.).  Rappelons  seulement  que  le  pays  cédé  prend, 
dans  l'Etat  cessionnaire,  la  condition  qui  lui  est  faite  parla  Cons- 
titution de  ce  dernier  (V.   n.  89).  Ainsi,  aux  Etals-Unis,  les  pays 
incorporés  ne  sont  d'abord  que  des  /em/oîVe^  formant  le  domaine 
général  de  l'Union  prise  dans  son  ensemble,  jusqu'à  ce  qu'ils 
satisfassent  aux  conditions  voulues,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  population,  pour  former  un  Etat  représenté  au  Congrès  et 
faisant  partie  de  la  Fédération  :  telle  fut  la  situation  de  la  Ca.li~ 
fornie  incorporée  en  1848  et  élevée  au  rang  d'Etat  en  '1849. 

De  même  le  vainqueur  peut,  suivant  sa  Conslitulion,suppriii^eir 
des  privilèges  ou  des  droits  incompatibles  avec  son  Droit  puHlic 
ou  privé  :  les  Etats-Unis  enlevèrent,  dans  le  Nouveau  Mexic|iio 
incorporé  en  1848,  les  droits  politiques  aux  Indiens  etaux  Chiaoîs^ 
ne  laissant  subsister  que  les  droits  municipaux  d'après  la  Ifx  /oet . 

La  propriété  privée,  au  contraire,  et  le  domaine  parlicnlien  des 
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souverains  étrangers  sont  respectés  dans  Tannexion  (V.  Gass., 
S.,  1817.  1.  217)  :  la  confiscation  par  la  Prusse,  en  1866,  du 
fonds  guelfe,  propriété  du  roi  de  Hanovre,  restitué  d'ailleurs  à 
son  héritier  en  1892  sous  la  condition  de  renoncer  à  toute  préten- 
tion au  trône,  est  une  violation  de  la  règle  de  justice  et  de  droit 
exposée  ci-dessus.  Parfois,  cependant,  quand  la  propriété*  privée 
n'est  pas  bien  établie  dans  le  pays  cédé,  l'Etat  cessionnaire  peut 
en  réviser  les  titres  :  c'est  ce  qu'ont  fait  les  Etats-Unis  par  les  lois 
dites  remédiables,  et  la  France  en  Algérie. 

809.  La  cession  de  territoire  peut  n'être  que  momentanée  et 
disparaître  par  suite  d'un  retour  de  l'ancienne  souveraineté  (V. 
n.  88,  3"). 

Le  souverain  rétabli  doit  respecter  les  droits  acquis  aux  parti- 
culiers pendant  la  période  de  cession  antérieure,  dite  par  rapport 
à  lui  d'usurpation.  11  doit  respecter  également  les  actes  de  souve- 
raineté accomplis  par  le  souverain  intérimaire  qui  a  eu  le  droit  de 
se  considérer  comme  souverain  définitif  et  auquel  les  habitants 
ont  dû  obéir.  Cependant,  quand  le  prince  de  la  Hesse  électorale, 
dépouillé  de  ses  Etats  en  1806  et  réintégré  en  181i,  reprit  posses- 
sion de  ses  domaines,  il  força  les  acquéreurs  des  biens  achetés  à 
Vusurpateur  Jérôme  Bonaparte,  ex-roi  de  Westphalie,  à  les  resti- 
tuer, ainsi  qu'à  lui  payer  à  nouveau  ce  qui  avait  été  versé  à  son 
prédécesseur.  Ces  injustes  prétentions  furent  condamnées  par  les 
tribunaux  allemands  eux-mêmes  (V.  Calvo,  §2485  à  2490;  Heffter, 
p.  -447  et  452). 

§  V.  Exécution  des  traités  de  paix, 

610.  Abstraction  faite  du  cas  où  il  y  a  armistice  ou  bien  préli- 
niioaires  de  paix,  les  hostilités  prennent  fin  dès  que  le  traité  de 
paix  est  conclu  et  signé,  sans  attendre  la  ratification,  afin  d'éviter 
qu'un  des  belligérants  n'obtienne  des  avantages  dont  il  pourrait 
ensuite  se  prévaloir  pour  refuser  la  paix  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

L'exécution  du  traité  de  paix  est  dominée,  comme  celle  de  tou- 
tes les  conventions,  par  le  principe  de  la  bonne  foi.  Lorsqu'il 
s'agit  de  détails  dont  l'exécution  présente  des  difficultés  spécia- 
les, on  nomme  ordinairement  des  commissions  techniques  qui 
««ont  chargées  de  les  régler,  par  exemple  pour  les  concessions  de 
cliemins  de  fer,  les  limitations  de  frontières,  etc. 

L'inexécution  de  la  part  de  l'un  des  contractants  ne  peut  en- 
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traîner  la  rupture  du  traité  de  paix  que  si  elle  est  suffisammeDt 
grave  et  si  elle  persiste  malgré  les  réclamations.  Il  s'agit  là  du 
reste  d'une  question  de  fait  dont  Tappréciation  variera  suivant 
les  circonstances  et  l'intérêt  que  Ton  aura  au  maintien  ou  à  la 
rupture  de  la  paix  :  TAutriche  ne  dénonça  pas  les  préliminaires 
de  Villafranca  bien  que  la  Sardaigne  eût  accompli  des  actes  qui 
entraînaient  une  inexécution  partielle  des  conditions  prévues  pour 
la  paix,  parce  qu'elle  désirait,  avant  tout,  mettre  un  à  la  lutte. 

Les  garanties  d'exécution  du  traité  de  paix  peuvent  être  les 
mêmes  que  pour  tout  autre  traité  ;  elles  consistent  souvent  en 
une  occupation  d'une  partie  du  territoire  du  pays  vaincu  jusqu'à 
l'accomplissement  parfait  des  charges  imposées  à  ce  dernier  :  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  en  1815  et  en  1871  (V.  art.  3,  préliminaires  de 
Versailles,  28  février  1871,  et  art.  8  du  traité  de  Francfort  du 
(0  maij.  On  règle  d'une  manière  spéciale  les  conditions  de  cette 
occupation,  qui  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  l'occupation 
en  temps  de  guerre  en  ce  que  la  souveraineté  du  pays  vaincu  re- 
prend son  exercice  sur  le  territoire  ainsi  occupé,  et  que  l'occu- 
pant ne  peut  plus  y  exiger  ni  contributions  ni  réquisitions. 

611.  Comme  tous  les  autres,  les  traités  de  paix  ne  sont  oppo- 
sables qu'aux  Etats  contractants.  Encore  faut-il  pour  cela,  sui- 
vant le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays,  qu'ils  aient  été 
conclus  et  ratifiés  par  les  autorités  compétentes.  Dans  la  plupart 
des  pays,  comme  en  France  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8),  les 
traités  de  paix  conclus  par  le  chef  de  l'Etat  doivent  être  ratifiés 
par  les  Chambres.  On  peut  citer,  à  cet  égard,  la  protestation  des 
Etats  de  Bourgogne  qui  prétendirent  que  François  !«'  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  céder  cette  province  à  Charles-Quint  par  le  traité 
de  Madrid. 

Le  traité  de  paix  ne  peut,  au  contraire,  être  opposé  aux  tierces 
Puissances.  Les  anciens  auteurs,  Grotius,  Pufendorf,  Vattel,  sou- 
tenaient que  les  droits  attribués  par  un  traité  de  paix,  par  exem- 
ple sur  un  territoire,  étaient  opposables  aux  autres  Etals  qui 
auraient  eu  des  titres  à  faire  valoir  sur  le  même  objet,  et  cette 
doctrine  est  encore  soutenue  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
Mais  le  droit  commun  de  l'Europe  proteste  contre  cette  doctrine 
si  antijuridique  :  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  Puissance 
tierce  qui  aura  des  droits  h  invoquer  devra  les  faire  valoir  contre 
l'Etat  qui  a  été  mis  en  possession  de  l'objet  du  litige  par  le  traité 
de  paix,  absolument  comme  un  particulier  réclame  ce  qui  lui 
appartient  contre  un  tiers  détenteur. 
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§yi.  Du  droit  de  Postliminle  (^). 

612.  En  droit  romain,  la  prise  de  possession,  au  cours  de  la 
guerre,  des  choses  appartenant  à  Tennemi  anéantissait  tous  les 
droits  de  ce  dernier,  qui  était  même  considéré  comme  n'en  ayant 
pas  h  regard  de  son  adversaire,  de  telle  sorte  que  sa  personne  et 
ses  biens  devenaient  la  propriété  de  qui  s'en  emparait.  La  fiction  du 
Postlitninium  avait  pour  effet  d'effacer  rétroactivement  les  droits 
ainsi  obtenus  sur  les  personnes  qui  revenaient  dans  leur  patrie 
ou  sur  les  biens  qui  étaient  recouvrés  par  Tennemi,  et  de  rétablir 
les  droits  antérieurs  de  liberté  et  de  propriété  comme  s'ils  n'a- 
vaient jamais  été  détruits.  Ainsi  le  bien  repris  à  l'ennemi  reve- 
nait au  propriétaire  anciennement  dépouillé  et  ne  restait  pas  à 
celui  qui  l'avait  recouvré  ;  le  prisonnier  de  guerre  revenant  sur 
le  sol  de  sa  patrie  était  censé  n'avoir  jamais  été  esclave,  sauf 
dans  le  cas  où  il  avait  été  régulièrement  livré  à  l'ennemi  au  nom 
de  l'Etat  par  le  chef  des  Fétiaux,  le  pater  palralvs.  Etabli  par  les 
captifs,  puis  étendu  aux  immeubles,  le  postliminium  ne  s'appli- 
quait pas  aux  meubles,  sauf  aux  navires  de  guerre  et  de  com- 
merce (Dig.,  liv.  XLIX,tit.  XV,liv.2). 

Aujourd'hui,  le  droit  de  postliminie  ne  peut  avoir  d'application 
quant  aux  droits  des  particuliers  qui  ne  sont  pas  atteints  par  la 
guerre,  puisque  celle-ci  n'est  plus  considérée  que  comme  un 
rapport  d'Etat  à  Etat  :  ces  droits  peuvent  tout  au  plus  être  sus- 
pendus dans  leur  exercice  pendant  le  cours  des  hostilités. 

Dans  les  rapports  des  Etats  belligérants,  le  postliminium  n'a 
pas  non  plus  pour  effet  de  rétablir  rétroactivement  leurs  droits, 
puisque  l'occupant,  sans  anéantir  ceux  de  l'Etat  occupé,  ne  fait 
que  les  exercer  à  son  profit  tant  que  dure  son  occupation.  Aussi, 
après  la  paix,  l'Etat  momentanément  dépouillé  de  l'exercice  de 
ses  droits  souverains  le  reprend  intégralement.  Il  doit  seulement 
respecter  les  actes  accomplis  par  l'occupant  dans  la  limite  de 
l'usufruit  qui  lui  a  appartenu  pendant  son  occupation  ;  tandis 
qu'il  n'a  pas  à  tenir  compte  des  actes  de  disposition  contraires  à 
son  droit  de  propriété  qui  n'a  jamais  cessé  de  subsister  (V.  n.595). 

11  en  serait  différemment  dans  le  cas  d'interrègne  ou  d'usurpa- 
tion, car  alors  le  souverain  intérimaire  a  été  en  droit  de  se  con- 
sidérer comme  investi  de  pouvoirs  définitifs  (V.  n.  609). 

(')  Kirchenheiin,  Die  Lehre  vom  Postliminium ^  Handbuch  de  Hollzendorff,  t.  IV 
§  180  k  188. 
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SECTION  VII 

DE  LA   GL'ERRE  MAIUTIME 

613.  Par  sa  nature  même,  la  guerre  marilime  est  un  rapport 
internatipnal  absolument  identique  à  la  guerre  continentale  dont 
elle  ne  diffère  que  par  le  théâtre  des  hostilités.  Cependant,  même 
dans  Tusage  actuel  des  peuples  civilisés,  on  admet  dans  la  guerre 
maritime  des  pratiques  qui  sont  loin  d'être  en  harmonie  avec  les 
progrès  que  la  civilisation  a  obtenus  dans  la  guerre  sur  terre.  Le 
caractère  distinctif  de  ces  pratiques  consiste  en  ce  que  Ton  res- 
pecte beaucoup  moins  la  personne  des  non  belligérants  et  la  pro- 
priété privée.  Sans  apprécier  encore  ces  façons  d'agir,  nous  pouvons 
d'ores  et  déjà  en  donner  l'explication.  Dans  la  guerre  terrestre, 
grâce  à  l'occupation  du  territoire  ennemi,  on  peut  agir  efficace- 
ment contre  l'adversaire  en  se  bornant  à  frapper  ses  forces  mili- 
taires, tout  en  respectant  la  personne  et  les  biens  des  particuliers 
non  belligérants.  Dans  la  guerre  maritime,  au  contraire,  l'action 
exclusive  contre  les  forces  militaires  de  l'ennemi  n'obtiendrait 
qu'un  résultat  fort  limité  et  n'empêcherait  pas  celui-ci  de  retirer 
de  l'usage  de  la  mer  à  peu  près  le  même  profit  qu'en  temps  de 
paix,  vu  l'impossibilité  d'occuper  le  domaine  maritime  tout  en- 
tier. On  en  vient  ainsi  à  agir  contre  les  ressources  économiques 
de  l'adversaire  en  tant  qu'elles  se  manifestent  sur  mer  :  à  la  saisie 
de  ses  navires  et  de  ses  marchandises,  à  la  dévastation  ou  au 
blocus  des  ports  de  commerce. 

Ces  particularités  de  la  guerre  maritime  se  manifestent  k 
différents  points  de  vue  que  nous  allons  successivement  exami- 
ner. 

§  I.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  maritime. 

614.  La  déclaration  de  guerre  produit,  en  principe,  les  mêmes 
effets  sur  mer  que  sur  terre,  notamment  l'interdiction  de  com- 
merce entre  les  nationaux  des  Etats  belligérants,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  concession  de  licences  générales  ou  spéciales  d'après  ce  que 
nous  avons  vu,  et  sauf  la  prohibition  toujours  maintenue,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de 
guerre  et  le  respect  du  blocus.  Mais,  tandis  que,  sur  terre,  la  dé- 
claration de  guerre  ne  peut  atteindre  la  propriété  privée,  dans  la 
guerre  maritime  on  admet  la  saisie  ou  embargo  des  navires  enne- 
mis se  trouvant  dans  les  ports  de  l'Etat  adversaire.  La  pratique  de 
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Fembargo  n'est  plus  guère  usitée  d'ailleurs  pour  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  données  (V.  n.  499);  en  fait,  on  donne  aujour-. 
d'hui  aux  navires  ennemis  un  délai  pour  s'éloigner,  sous  la  forme 
d'une  permission  appelée  quelquefois  induit  ;  les  ^1  et  29  mars 
1854,  la  France  et  l'Angleterre  accordèrent  six  semaines  aux  navi- 
res russes  pour  se  retirer,  et  la  France,  en  1870,  accorda  trente 
jours  aux  navires  allemands.  Des  délais  ont  été  aussi  réciproque- 
ment accordés  dans  les  guerres  russo-turque  de  1877-1878  et 
gréco-turque  de  1897. 

§  II.  Des  mesures  (ï hostilité  dans  la  guerre  maritime, 

616.  Les  restrictions  d'humanité  et  d'honneur  consacrées  dans 
la  guerre  sur  terre  sont,  en  principe,  maintenues  dans  la  guerre 
maritime.  Il  est,  par  exemple,  défendu  à  un  navire  de  combattre 
sous  un  faux  pavillon,  et  le  décret  français  du  15  août  1851,  art. 
151,  ordonne  d'arborer  le  drapeau  avant  le  combat  en  affirmant 
son  déploiement  par  un  coup  de  canon  désigné  sous  le  nom  de 
coup  d'assurance.  On  cite,  à  ce  propos,  l'affaire  de  la  Hoffnung^  en 
1800  :  les  Anglais  s'emparèrent  par  la  force  de  ce  navire  portant 
le  pavillon  de  la  Suède  avec  laquelle  la  Grande-Bretagne  était  en 
paix;  puis,  s'approchant  de  deux  frégates  espagnoles  à  l'ancre  à 
l'entrée  du  port  de  Barcelone  et  dont  les  équipages  étaient  sans 
méfiance  en  voyant  venir  un  bâtiment  neutre,  ils  s'en  emparèrent 
par  surprise  :  cet  odieux  guet-apens,  aggravé  de  l'abus  du  pavil- 
lon d'une  puissance  neutre,  excita  l'indignation  de  toute  l'Eu- 
rope. Il  est  également  interdit  d'abuser  des  signes  d'inviolabilité 
établis  par  la  Convention  de  Genève  pour  couvrir  des  actes  d'hos- 
tilité ;  de  tirer  sur  un  navire  qui  amèn^  son  pavillon  pour  indi- 
quer qu'il  se  rend  ;  de  faire  le  simulacre  de  se  rendre  pour  tirer 
sur  l'ennemi  qui  s'approche,  ou  de  faire  des  signaux  de  détresse 
pour  surprendre  l'ennemi  qui  se  porte  h  votre  secours. 

Cependant,  bien  que  les  progrès  de  l'art  de  détruire  effacent 
de  plus  en  plus  la  différence  entre  la  guerre  maritime  et  la  guerre 
terrestre,  on  voit  des  engins  employés  dans  la  première  qui,  par 
la  force  des  choses,  ne  peuvent  pas  être  utilisés  dans  la  seconde. 
Nous  voulons  parler  surtout  des  torpilles  dont  l'emploi,  explicable 
et  même  justifié  dans  une  certaine  mesure  pour  la  défense  du  lit- 
toral et  des  ports,  a  été  étendu  à  Tattaque  en  pleine  mer.  Si  l'en- 
nemi peut  s'attendre  à  leurs  effets  quand  il  essaie  d'attaquer  les 
côtes,  elles  ont,  au  contraire,  un  caractère  perfide  en  pleine  mer, 
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sans  compter  que,  lorsqu'elles  s'égarent,  elles  constituent  un 
grand  danger  pour  les  navires  nationaux  ou  neutres  et  sont  ainsi 
une  grave  atteinte  à  la  liberté  et  î\  la  sécurité  de  la  navigation. 
Mais  il  n'y  a  qu'une  entente  des  Etats,  analogue  à  celle  qui  a  con- 
damné l'emploi  des  balles  explosibles  à  la  Conférence  de  Saint- 
Pétersbourg,  qui  puisse  obtenir  la  suppression  de  cette  pratique 
barbare,  et  il  y  aurait  quelque  témérité  à  espérer  que  ce  résultat 
sera  obtenu  de  longtemps,  en  présence  de  l'effroyable  concur- 
rence des  peuples  pour  perfectionner  leurs  engins  de  destruction 
(Geffcken,  La  Guerre  maritime  de  l'avenir^  R.  D.  /.,  XX,  p.  451). 

616.  Les  bombardements  sont  limités  dans  la  guerre  terrestre 
aux  villes  qui  se  défendent;  mais,  dans  la  guerre  maritime,  ils 
sont  fréquemment  employés  contre  les  ports  de  commerce  qui 
n'offrent  aucune  résistance,  afin  d'atteindre  les  ressources  écono- 
miques de  l'ennemi  (V.  n.  613).  Cependant,  en  dehors  du  cas  où 
ils  sont  commandés  par  les  nécessités  militaires,  par  exemple 
pour  détruire  un  chantier  de  construction  de  navires  de  guerre, 
un  arsenal,  un  entrepôt  de  munitions,  ces  bombardements  cons- 
tituent une  véritable  barbarie  dont  malheureusement  les  exemples 
ne  sont  pas  rares  :  bombardement  de  Copenhague  par  Nelson  en 
1807,  de  Saint-Jean-de-Nicaragua  par  les  Etats-Unis  en  1834,  de 
Valparaiso  par  l'Espagne  en  1866,  des  ports  de  la  mer  Noire  par 
la  Turquie  en  1878,  des  ports  chiliens  dans  la  guerre  civile  del891 
{V.  Résol.  de  l'Institut,  Venise,  Annuaire,  XV,  p.  309).  Le  9  juil- 
let 1870,  M.  Garnier-Pagès  présenta  un  projet  de  loi  pour  proté- 
ger la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  et,  sous  condi- 
tion de  réciprocité  de  la  part  des  autres  Etats,  limiter  le  bombar- 
dement aux  places  fortes;  les  événements  qui  suivirent  ne  permi- 
rent pas  de  donner  suite  à  cette  proposition. 

§  III.  Du  blocus  marilime  (*). 

617.  «  Le  blocus  maritime  est  une  mesure  de  guerre  qui  con- 
siste à  cerner  un  port  ou  une  portion  de  la  côte,  au  moyen  de 
forces  navales  permanentes,  de  fa<;on  à  empêcher  toute  commu- 

(*)  V.  Fauchille,  Bu  blocus  marilime;  id,^  La  diplomatie  française  el  la  ligue 
des  neutres  de  f780;  L.  Renault,  Grande  Encyclopédie,  v»  Blocus  mariiime: 
Gessner,  Le  Droit  des  neutres  sur  mer^  pp.  145  el  suh'.;  Perels,  Droit  înL  mari- 
time j  §§48etsuiv.,  Irad.  Arendl;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer;  Hautefeuille, 
Droits  ^t  devoirs  des  îiations  neutres  en  tempsde  guei're  maritime  ;  Règlement  de 
rinslilutde  Droit  int.  sur  les  prises  maritimes,  §  7,  Du  blocus^  Annuaire,  VI,  pp. 
213  à  223^  Garmazza  Amari,  Del  blocco  maritimo,  1897. 
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nicalion  et  principalement  tout  commerce  avec  le  dehors  par  la 
voie  de  mer  »  (Fauchille).  Le  blocus  diffère  ainsi  du  siège  qui  a 
pour  but  de  prendre  possession  de  la  place  assiégée;  aussi  peut-il 
s  appliquer  aux  ports  non  fortifiés  comme  aux  places  de  guerre. 

Jusqu^au  xiv«  siècle,  rinsuffisance  des  armements  maritimes  ne 
permettait  pas  de  réaliser  de  blocus  ;  il  était  d'ailleurs  presque 
inutile,  chacun  des  belligérants  interdisant  le  commerce  aux  neu- 
tres avec  son  adversaire  et  la  marchandise  ennemie  étant  sai- 
sissable  sur  un  navire  neutre,  notamment  d'après  la  règle  admise 
dans  le  Consulat  de  la  mer.  Quand  la  liberté  de  la  marchandise  sous 
pavillon  neutre  fut  admise,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  contre- 
bande de  guerre,  le  blocus  devint  nécessaire  pour  isoler  et  réduire 
les  ports  ennemis.  On  a  cependant  contesté  cette  genèse  du  blo- 
cus en  faisant  remarquer  :  1°  que  l'interdiction  adressée  par  les 
belligérants  aux  neutres  de  faire  le  commerce  avec  l'ennemi  n'a 
jamais  été  pratiquée  que  par  quelques  Etats  et  dans  certaines  cir- 
constances, tandis  que  l'usage  du  blocus  s'est  généralisé  dès  le 
xvie  siècle;  2*  que  cette  interdiction,  au  moins  à  titre  accidentel, 
a  été  reprise  depuis  la  pratique  générale  du  blocus  (de  Boeck,  La 
propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi^  p.  641,  note)»  Ces 
observations  sont  justes;  cependant,  il  reste  bien  acquis  que  l'in- 
violabilité acquise  de  la  marchandise  sous  pavillon  neutre  a  rendu 
de  plus  en  plus  nécessaire  l'emploi  du  blocus,  afîn  de  produire 
quelque  effet  de  restriction  sur  le  commerce  ennemi. 

618.  Légitimité  do  blocQS.  —  On  peut  présenter  contre  le 
blocus  de  nombreuses  objections,  io  II  nuit  autant  aux  neutres 
qu'au  belligérant  bloqué.  Mais  il  faut  répondre  qu'il  ne  leur  nuit 
pas  directement  et  qu'il  ne  les  gène  que  d'une  manière  détournée, 
au  même  titre  que  l'interruption  de  commerce  dans  un  territoire 
occupé  par  l'ennemi,  quoique  avec  plus  d'énergie  et  d'efficacité, 
2"  Le  blocus  atteint  directement  les  particuliers,  contrairement  au 
principe  d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport  entre  les  Etats.  A 
cela  on  répond  que  les  particuliers  facilitent  la  résistance  de  leur 
pays  par  les  ressources  qu'ils  lui  procurent  au  moyen  de  leurs 
opérations  commerciales  :  réponse  bien  insuffisante  et  qui  pour- 
rait justifier  toutes  les  atteintes  contre  la  propriété  privée,  sous 
prétexte  qu'elle  est  un  élément  de  la  fortune  de  l'Etat.  Peut-être 
faut-il  se  borner  à  constater  que  le  blocus  est  une  conséquence  du 
défaut  de  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime, 
et  qu'il  disparaîtra  le  jour  où  celte  propriété  sera  déclarée  invio- 
lable sur  mer  comme  sur  terre. 
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D'ailleurs,  de  nos  jours,  le  blocus  perd  beaucoup  de  son  effi- 
cacité. Les  progrès  de  la  balistique  forcent  les  navires  du  blocus 
à  s'éloigner  beaucoup  de  la  côte  pour  être  à  Tabri  des  projectiles 
venant  du  Jiltoral,  et,  d'autre  part,  lè^  progrès  de  la  navigation 
permettent  aux  navires  rapides  de  franchir  plus  facilement  la  ligne 
de  blocus.  Jadis,  quand  il  pouvait  être  très  efficace,  le  blocus 
n'avait  souvent  d'autre  résultat  que  de  surexciter  l'activité  écono- 
mique du  peuple  privé  de  ses  importations  :  le  blocus  des  ports 
français  par  l'Angleterre,  sous  Napoléon  1«%  a  fait  nattre  chez  nous 
les  industries  du  tissage  du  coton,  de  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave  et  de  la  soude.  Actuellement,  les  facilités  de  conmiuni- 
cation  par  terre  permettent  d'annihiler  le  plus  souvent  les  effets 
du  blocus,  sauf  à  supporter  des  détours  et  des  frais  plus  grands, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  pays  qui  manque  de  voies  de  com- 
munication à  l'intérieur,  comme  cela  a  lieu  dans  la  plupart  des 
Etats  barbares  et  dans  certains  Etats  civilisés,  par  exemple  dans 
l'Amérique  du  Sud. 

619.  Fondement  juridique  du  blocus.  —  La  plupart  des  au- 
teurs justiûent  cette  mesure  en  la  considérant  comme  un  acte  in- 
dispensable, autorisé  par  conséquent  pour  les  belligérants  dans  le 
cours  des  hostilités. 

Mais,  en  tant  que  le  blocus  atteint  les  neutres,  on  se  heurte 
alors  à  cette  objection  que  le  belligérant  ne  peut  pas  imposer  à 
des  souverainetés  indépendantes  des  devoirs  qu'il  dépendra  de  lui 
d'étendre  ou  de  restreindre  suivant  sa  volonté,  et  au  sujet  desquels 
il  pourra  établir  la  sanction  qu'il  jugera  convenable. 

Il  est  plus  juste  de  faire  dériver  le  respect  du  blocus  de  l'obli- 
gation pour  les  neutres  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
les  hostilités;  au  même  titre  qu'on  leur  interdit  la  contrebande  do 
guerre,  on  leur  interdit,  comme  constituant  un  acte  d'hostihté, 
l'entrée  ou  la  sortie  par  rapport  au  lieu  bloqué.  L'initiative  du 
belligérant  se  borne  alors  à  déclarer  le  blocus:  les  conséquences 
se  déduisent  des  principes  généraux  relatifs  aux  devoirs  des  neu- 
tres, et  la  sanction  de  ces  devoirs  résulte  des  usages  internationaux, 
sans  que  la  souveraineté  des  neutres  soit  compromise  par  la  sou- 
mission à  l'arbitraire  de  l'Etal  qui  a  établi  le  blocus. 

Mais  il  faut  rejeter  la  doctrine  des  anciens  auteurs  qui  faisaient 
dériver  le  droit  de  blocus  de  la  conquête  de  la  mer  territoriale  : 
il  n'y  a  en  effet  qu'occupation  militaire  et  non  conquête,  et  l'oc- 
cupation ne  donne  que  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  sécu- 
rité pour  roccMipant;  d'ailleurs,  la  mer  n'est  pas  su.sceptible  do 
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conquête,  ni  comme  haute  mer,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
des  mers,  ni  comme  mer  territoriale  qui  est  considérée  comme 
partie  intégrante  du  littoral  sans  la  possession  duquel  on  ne  peut 
pas  la  dominer.  Enfin,  on  peut  ajouter  que  la  condition  essen- 
tielle de  la  conquête  fait  défaut  en  pareil  cas,  l'esprit  d'acquisition 
définitive  n'apparaissant  pas,  puisque  l'occupation  est  momenta- 
née dans  la  pensée  même  de  l'Etat  qui  établit  le  blocus. 

On  ne  saurait  davantage  admettre  la  théorie  d'Ortolan,  d'après 
laquelle  le  droit  de  blocus  dériverait  de  l'occupation,  car  celle-ci 
ne  donne  pas  le  droit  de  souveraineté  qui  seul  pourrait  justifier 
le  blocus,  mais  seulement  celui  de  prendre  des  mesures  de 
sécurité  pour  l'occupant  :  on  en  revient  ainsi  à  la  première  théo- 
rie d'après  laquelle  le  blocus  se  justifie  comme  mesure  de  guerre 
indispensable. 

Il  est  inutile  enfin  de  recourir  à  l'idée  d'une  possession  autori- 
sant à  interdire  le  passage  des  neutres  ;  la  mer  n'est  pas  sus- 
ceptible de  possession,  au  sens  juridique  du  mot:  on  ne  peut 
avoir  que  la  détention  matérielle  sur  les  points  occupés  par  les 
navires  de  blocus. 

620.  Quand  peut-il  y  avoir  blocus  ?  —  Nous  avons  déjà 
condamné  Je  blocus  dit  pacifique;  nous  décidons,  par  conséquent, 
que  le  blocus  n'est  possible  qu'après  une  déclaration  de  guerre. 
Il  peut  être  d'ailleurs  pratiqué  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 
Des  auteurs  admettent  même  qu'il  peut  y  avoir  saisie  des  navires 
neutres  ou  ennemis  qui  violent  le  blocus  jusqu'à  ce  que  la  paix, 
conclue  auparavant,  soit  effectivement  connue,  tandis  que  d'au- 
tres n'autorisent  la  saisie  que  jusqu'au  jour  de  la  conclusion  de  la 
paix.  Les  traités  fixaient  autrefois  un  délai  pendant  lequel  la  sai- 
sie était  possible  après  la  paix  ;  mais  nous  croyons  que  cette 
clause  ne  peut  avoir  d'efl*et  qu'entre  les  Etats  contractants  :  les 
neutres  sont  dégagés  de  tous  les  devoirs  de  neutralité,  donc  du 
respect  du  blocus,  quand  ces  devoirs  n'existent  plus,  c'est-à-dire 
dès  que  la  guerre  a  cessé. 

En  cas  d'armistice,  des  conventions  spéciales  lèvent  souvent  le 
blocus  :  c'est  ce  que  fit  la  convention  d'Andrinople  du  31  janvier 
1878,  art.  9,  pour  le  blocus  établi  par  les  Turcs  dans  la  Mer  Noire. 
Faute  de  convention,  le  slaiu  quo  doit  être  maintenu,  sauf  appli- 
cation des  règles  relatives  au  ravitaillement  pour  les  villes  assié- 
giées  de  toutes  parts  (V.  n.  564). 

Le  blocus  dans  les  guerres  civiles  n'est  pas,  en  principe,  oppo- 
sable aux  Etats  neutres  qui  n'ont  à  respecter  que  les  hostilités 
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internationales  proprement  dites.  Cependant,  Timportance  et  la 
durée  d'un  mouvement  insurrectionnel  peuvent  faire  assimiler 
les  deux  partis  en  présence  à  des  belligérants,  en  tenant  compte 
particulièrement  des  chances  de  succès  de  F  insurrection.  C'est 
ainsi  que  les  Etats-Unis  reconnurent  en  1817  les  blocus  établis 
par  les  colonies  espagnoles  révoltées.  L'attitude  du  gouvernement 
régulier,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  peut  servir  de  guide  à 
cet  égard  :  ainsi  les  Etats-Unis  ne  pouvaient  plus  protester  contre 
la  conduite  de  la  France  qui  reconnut  le  blocus  établi  par  les 
Sudistes,  le  11  mai  1861,  puisqu'ils  avaient  eux-mêmes  déclaré  le 
blocus  des  ports  appartenant  aux  insurgés,  Jeur  attribuant  ainsi 
le  caractère  de  belligérants. 

Du  reste,  le  respect  du  blocus  établi  pardesilisurgés  n'implique 
nullement  leur  reconnaissance  ni  comme  Etat  indépendant,  ni 
comme  gouvernement  régulier  :  cette  observation  s'applique  au 
respect  de  la  part  de  la  France  des  blocus  établis  par  les  Sudistes, 
en  1861,  et,  de  la  part  des  Etats-Unis,  de  ceux  déclarés  par  Maxi- 
railien  au  Mexique.  On  peut  également  respecter  un  blocus 
décrété  par  des  insurgés  malgré  les  protestations  du  gouverne- 
ment légal,  comme  on  le  fit  pour  celui  de  Gaëte  ordonné  par 
Garibaldi  le  16  octobre  1861,  sans  tenir  compte  des  réclamations 
du  roi  de  Naples,  François  II. 

621 .  Qui  peut  décréter  le  blocus?  —  Cette  question  doit  être 
résolue  d'après  le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays.  Cepen- 
dant, comme  le  blocus  n'est  qu'une  mesure  de  guerre  et  non  une 
déclaration  des  hostilités,  on  admet  que  le  chef  de  l'Etal  peut 
l'ordonner  sans  le  concours  des  Chambres  :  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  Sécession.  Le  chef  de 
l'Etat  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  chef  d'escadre,  qui  a  même 
toute  initiative  à  cet  égard,  en  cas  d'urgence,  spécialement  dans 
les  parages  lointains,  sous  sa  responsabilité  et  sauf  à  aviser  aussi- 
tôt son  gouvernement.  Nous  avons  déjà  signalé  les  difficultés  que 
peut  provoquer,  au  point  de  vue  constitutionnel,  le  fait  d'établir 
le  blocus  sans  déclaration  de  guerre,  ou  blocus  pacifique  (V. 
n.  503).  Il  est  évident,  au  contraire,  que,  la  guerre  déclarée,  le 
blocus  est  une  opération  militaire  dont  l'initiative  appartient  au 
gouvernement  et  même  au  commandant  responsable,  en  vertu  de 
la  délégation  qu'il  a  reçue. 

622.  Lieux  susceptibles  d'être  bloqués.  —  1"^  On  peut 
d'abord  bloquer  tous  les  ports  de  l'ennemi,  mais  non,  bien  que  la 
question  soit  discutée,  ceux   des   neutres  occupés  par  l'ennemi. 
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car  on  ne  doit  pas  évidemment  accomplir  un  acte  d'hostilité  qui 
atteint  le  territoire  d'un  Etat  neutre. 

Cest  donc  à  tort  que  le  décret  russe  du  15  mars  1806  déclara 
bloqués  les  ports  de  TAdrialique  occupés  par  les  Français  et  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  Frp.nce. 

2o  On  peut  même  bloquer  le  litloi^al  ennemi,  en  tout  ou  en  par- 
tie, et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique,  sauf  la  difficulté  de  satis- 
faire alors  à  la  condition  du  blocus  effectif  que  nous  préciserons 
plus  loin.  Sous  cette  dernière  réserve,  le  droit  de  bloquer  tout  un 
littoral  est  consacré  dans  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856» 

3*  Un  pays  peut  bloquer  ses  propres  ports  quand  ils  sont  occu- 
pés par  l'ennemi  ;  il  n'est  pas  douteux  que  leur  situation  lui  donne 
le  droit  d'agir  contre  eux  comme  à  l'égard  des  ports  ennemis, 
sans  avoir  à  tenir  compte  des  objections  des  neutres,  puisqu'il  ne 
pratique  cette  opération  de  guerre  qu'à  l'égard  d'un  territoire  qui 
relève  de  sa  souveraineté.  Cette  façon  d'agir  a  été  suivie  par  la 
France  en  1871  pour  les  ports  de  Rouen,  Dieppe  et  Fécamp  occu- 
pés par  les  Allemands,  et  tout  le  monde  en  a  reconnu  le  bien 
fondé. 

4»  Comme  le  blocus  a  pour  but  de  cerner  un  port  et  non  d'en 
prendre  possession  à  la  différence  du  siège,  il  s'ensuit  qu'il  est 
applicable  à  tous  les  ports,  même  non  fortifiés.  Napoléon  émit 
l'idée  contraire  dans  le  décret  du  21  novembre  1806,  en  protestant 
contre  les  agissements  de  l'Angleterre,  et  cette  manière  de  voir  a 
été  reprise  par  la  doctrine  moderne.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le 
respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  s'il  était 
admis,  devrait  faire  restreindre  le  blocus  de  façon  à  n'en  faire 
qu'un  moyen  de  réduire  le^  places  fortes.  On  dit,  il  est  vrai,  qu'il 
serait  toujours  permis  de  visiter  les  navires  pour  voir  s'ils  n'intro- 
duisent pas  de  la  contrebande  de  guerre  dans  les  ports  de  com- 
merce; mais,  du  moins,  leur  innocence  étant  établie  k  cet  égard, 
on  les  laisserait  circuler  librement,  sans  atteindre  la  propriété 
privée  de  l'ennemi  et  des  neutres.  Toutefois,  il  faut  reconnaître 
que  la  pratique  actuelle  de  défendre  tous  les  ports  de  commerce 
par  des  moyens  redoutables  pour  les  vaisseaux  ennemis,  par 
exemple  avec  des  torpilles,  les  transforme  en  places  de  guerre 
dans  une  certaine  mesure,  et  autorise  aussi,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  actes  d'hostilité  contre  eux. 

5°  On  peut  bloquer  l'embouchure  d'un  fleuve  qui  appartient 
en  entier  à  l'ennemi. 

S'il  s'agit  d'un  fleuve  commun  à  plusieurs  Etats,  des  conven- 
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tiens  spéciales  peuvent  régler  la  difticulté.  Ainsi  la  convention  du 
10  juillet  1853,  entre  la  République  Argentine,  la  France,  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  a  établi  la  neutralité  du  Parana  et  de 
rUruguay  qui  ne  peuvent  être  bloqués.  Pour  le  Rhin,  la  conven- 
tion de  Mayence  du  31  mars  1831,  art.  108,  était  formelle  dans  le 
même  sens  et  elle  fut  notifiée  dans  la  guerre  de  1866  entre  la 
Prusse  et  TAutriche  ;  mais,  en  fait,  elle  ne  fut  pas  respectée.  La 
nouvelle  convention  de  Manhein  du  15  oct.  1868  ne  tranche  pas 
la  question  de  neutralité.  De  même,  la  liberté  de  navigation  du 
Danube  n'a  été  assurée  en  1856  qu'en  temps  de  paix,  et  ce  fleuve 
a  été  bloqué  en  1877  :  aujourd'hui  toutes  les  fortifications  sont 
rasées  depuis  les  embouchures  jusqu'aux  Portes  de  fer  et,  dans  la 
même  partie  du  fleuve,  les  navires  de  guerre  ne  peuvent  plus  pé- 
nétrer (Traité  de  Berlin  de  1878,  art.  52). 

Faute  de  conventions  spéciales,  une  distinction  s'impose. 

Si  toute  l'embouchure  du  fleuve  appartient  à  un  Etat  neutre,  le 
blocus  est  impossible,  cet  Etat  ne  devant  pas  supporter  des  actes 
d'hostilité  sur  son  propre  territoire.  Si  l'embouchure  appartient  à 
l'ennemi  et  que  le  cours  du  fleuve  traverse  des  pays  neutres,  la 
pratique  varie  ;  en  1854,  la  France  et  l'Angleterre  bloquèrent  les 
bouches  du  Danube,  empêchant  ainsi  le  ravitaillement  des  porLs 
russes  situés  sur  le  fleuve;  en  1870,  la  France  s'abstint  de  blo- 
quer l'entrée  de  l'Ems,  pour  ne  pas  nuire  à  la  Hollande,  Etat 
neutre.  Nous  croyons  que  le  blocus  est  impossible  en  pareil  cas, 
parce  qu'ilfrappe  directement  les  neutres,  en  interdisant  leurs 
rapports,  non  seulement  avec  le  belligérant,  mais  même  entre 
eux  ;  on  devra  donc  laisser  le  libre  passage  aux  navires  des 
neutres,  sauf  à  leur  défendre  l'accès  des  ports  ennemis  réelle- 
ment bloqués. 

La  même  solution  s'impose  quand  une  rive  du  fleuve  appar- 
tient à  l'ennemi  et  l'autre  à  un  Elut  neutre  ;  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  en  1866,  au  sujet  du  navire  anglais  Peterhoff  indûment 
saisi  comme  ayant  forcé  le  blocus  du  Rio-Grande,  alors  qu'il 
se  rendait  dans  le  port  de  Matamoros,  situé  sur  la  rive  neutre  de 
ce  fleuve. 

Oo  Les  détroits,  dont  la  liberté  de  -navigation  est  une  consé- 
quence de  la  liberté  des  mers,  ne  peuvent  pas  être  bloqués,  en 
principe.  Cependant,  leur  blocus  est  possible  s'ils  aboutissent  «^ 
u.ie  mîr  in  térieupe  appartenant  en  entier  à  l'Etat  ennemi,  ou 
l'Etat  qui  fait  le  blocus,  et  quand  celui-ci  est  souverain  des  deux 
rives  du  détroit. 
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Le  6-18  octobre  1828,  la  Russie  bloquales  Dardanelles;  au  con- 
traire, le  18  mai  1877,  elle  renonça  à  bloquer  les  Dardanelles  et 
le  Bosphore  ;  le  traité  de  San  Stefano  du  3  mars  1878  déclara 
même  que  ces  passages  seraient  libres  en  temps  de  guerre  pour 
les  navires  neutres  allant  dans  les  ports  russes  ou  en  revenant. 

Quand  le  détroit  est  assez  peu  étendu  pour  former  en  entier 
la  mer  territoriale  de  TElat  qui  occupe  ses  deux  rives,  il  peut 
être  bloqué,  sauf  l'obligation  de  respecter  la  navigation  innocente 
des  neutres,  par  exemple  en  les  laissant  circuler  quand  ils  n'ont 
pas  d'autre  passage  ou  quand  ils  justifient  qu  ils  ne  vont  pas 
dans  un  port  ennemi  bloqué. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  les  canaux  mariti- 
mes artificiels  ;  Tidéal  est  même  de  les  neutraliser  et  de  les  sous- 
traire à  tout  blecus,  ainsi  que  Ta  fait  la  convention  du  29  octobre 
1888  pour  le  canal  de  Suez(V.  n.  427). 

623.  Conditions  de  validité  du  blocus.  —  La  doctrine 
moderne  en  exige  deux  :  que  le  blocus  soit  efTectif  et  qu'il  soit 
régulièrement  notifié. 

624.  1.  Caractère  effectif  du  blocus.  Un  blocus  est  dit  effectif 
quand  il  est  établi  par  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  et  assez 

j)roches  du  nvage  pour  interdire  efficacement  à  tout  navire  l'en- 
trée ou  la  sortie  par  rapport  aux  lieux  bloqués.  On  l'oppose  au 
blocus  sur  le  papier  ou  blocus  de  cabinet,  ainsi  nommé  parce  qu'il 
résulte  d'une  simple  ordonnance  émanant  du  cabinet  de  l'un  des 
belligérants.  Ce  dernier  blocus  est  aussi  appelé  fictif ,  absolument 
comme  celui  qui  ne  consiste  pas  en  un  investissement  efficace, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  navires  pour  l'établir,  soit  parce 
qu'ils  se  tiennent  à  une  trop  grande  distance  du  rivage.  Enfin  il 
faut  également  réputer  fictif  le  blocus  par  croisière,  établi  seule- 
ment par  des  vaisseaux  qui  circulent  devant  le  point  bloqué, 
parce  que  les  navires  peuvent  toujours  franchir  la  prétendue 
lî^ne  de  blocus  dans  l'intervalle  des  passages  des  croiseurs  au 
même  point. 

L'exigence  du  blocus  effectif  se  justifie  par  plusieurs  raisons. 

a)  Si  les  neutres  ne  doivent  pas  pénétrer  dans  un  port  effective- 
ment bloqué,  parce  que  ce  serait  intervenir  dans  les  hostilités  et 
accomplir  un  acte  nuisible  à  l'un  des  belligérants,  ils  n'ont  pas, 
au  contraire^  à  se  soumettre  à  un  ordre  émanant  du  pays  qui 
établit  le  blocus  et  qui  ne  peut  commander  à  leur  souveraineté. 

b)  Par  le  blocus  fictif  et  surtout  sur  le  papier,  l'Etat  qui  fait  le  blo- 
cus se  donnerait  le  maximum  d'avantages  sans  s'imposer  aucune 
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peine  ;  il  pourrait  mainlenir  même  ses  relations  commerciales 
avec  le  lieu  bloqué,  tout  en  paralysant  les  rapports  des  neutres: 
la  mesure  viserait  alors  direclemenl  les  neutres,  au  lieu  d'être  une 
simple  conséquence  indirecte  des  hostilités  qu'ils  doivent  respec- 
ter, c)  Avec  le  blocus  fictif,  les  neutres  seraient  plus  mal  traités 
que  les  belligérants  qui  peuvent  se  défendre  contre  la  capture  et. 
après  la  paix,  demander  des  indemnités,  tandis  que  les  neutres 
n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  facultés,  d)  Le  blocus  fictif  ne 
serait  respecté  que  par  les  neutres  de  bonne  fpi  ;  les  aventuriers 
le  violeraient  sans  cesse  et  sans  courir  de  grands  risques,  e)  EoGn 
le  blocus  effectif  évite  les  abus,  car  alors  il  est  forcément  limité 
par  les  forces  navales  dont  on  dispose  ;  tandis  que,  s'il  était  fictif, 
il  n'aurait  d'autres  bornes  que  l'intérêt  ou  le  caprice  des  belligé- 
rants. 

Le  blocus  fictif  entraîne  deux  conséquences  également  abusives  : 
lo  Le  Droit  de  prévention  qui  permet  de  saisir  tous  les  navires 
soupçonnés  de  se  rendre  dans  un  port  que  Ton  a  déclaré  bloqué, 
sans  intercepter  matériellement  ses  communications;  i.  le  Droit 
de  suite,  en  vertu  duquel  on  saisit  ceux  qui  en  viennent.  Le  blocus 
effectif,  au  contraire,  ne  permet  de  capturer  que  les  navires  pris 
en  flagrant  délit,  au  moment  où  ils  tentent  de  franchir  la  ligne 
matérielle  de  blocus. 

625.  L'évolution  des  idées  en  ce  qui  concerne  cette  condition 
de  Veffeciioité  du  blocus  est  une  des  plus  mouvementées  dans 
l'histoire  du  Droit  inlernational.  Jusqu'au  xviie  siècle,  on  se  con- 
tenta d'interdire  la  contrebande  de  guerre  et  d'exiger  des  Puis- 
sances amies  l'interruption  du  commerce  avec  l'ennemi.  Cette 
dernière  exigence,  avec  la  sanction  de  la  saisie  des  navires  qui 
y  contrevenaient,  était  un  véritable  blocus  fictif  général,  à  peine 
appuyé  quelquefois  d'un  blocus  par  croisière  dans  certains  para- 
ges, pour  en  assurer  l'effet.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle, 
certains  traités  exigent  le  blocus  effectif;  mais  Us  ne  sont  guère 
observés.  Cepeiidanl,  dans  le  fameux  traité  de  Wilehall  du 
t^l  août  1689,  l'Angleterre  et  la  Hollande  consacrent  le  principe 
du  blocus  lictif  contre  la  France,  avec  toutes  ses  conséquences 
du  Droit  de  prévention  et  du  Droit  de  suite.  Au  xviii*  siècle,  leb 
traités  revinrent  à  la  règle  du  blocus  effectif;  mais  la  pratiqiie 
ne  la  respecta  pas  et  l'Angleterre,  en  particulier,  abusa  constam- 
ment du  blocus  fictif  contre  la  France,  soit  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans,  depuis  1750,  soit  depuis  1775,  pour  punir  notre  pays 
de  l'aide  qu'il  avait  donnée  aux  insurgés  de  l'Amérique  du  Nord. 
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C'est  pour  remédier  à  ces  abus  que  Catherine  II  de  Russie  fit  la 
déclaration  du  27  février  (9  nriars)  1780  devenue  la  fameuse  Ligue 
de  la  neutralité  année,  par  Taccord  des  8  et  21  juillet  1780,  entre  la 
Russie,  le  Danemark  et  la  Suède,  avec  adhésion  ultérieure  de  la 
France,  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  de  Tempire  d'Autriche,  du 
Portugal,  des  Deux-Siciles,  de  l'Espagne  et  des  Etats-Unis.  A.u 
point  de  vue  du  blocus,  l'art,  i  de  ce  traité  déclarait  seulement 
bloqué  le  port  :  «  où  il  y  a,  par  des  bâtiments  de  guerre  arrêtés 
et  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer  ».  Cette  ré- 
daction écartait  le  blocus  fictif,  même  par  croisière. 

Mais,  bientôt  après,  les  Etats  signataires  eux-mêmes  abandon- 
nèrent leur  principe  en  passant  des  traités  où  l'on  se  contentait, 
pour  qu'il  y  eût  blocus,  de  ce  que  les  bâtiments  fussent  assez  pro- 
ches pour  empêcher  l'accès,  sans  exiger  qu'ils  fussent  stationnés, 
ce  qui  autorisait  le  blocus  par  croisière  (V.  Conv.  entre  la  France 
et  la  Russie  du  31  décembre-11  janvier  1787). 

La  Convention  consacra  d'abord  le  blocus  effectif  dans  toute  la 
rigueur  du  traité  de  1780  (décret  du  14  février  1793,  art.  3).  Mais, 
par  représailles  contre  les  agissements  de  l'Angleterre,  le  9  mai 
1793,  elle  déclara  de  bonne  prise  tout  navire  chargé  de  céréales 
à  destination  d'un  port  anglais.  L'Angleterre  répondit  par  le 
blocus  général  et  sur  le  papier  de  toute  la  France  et  de  toute  la 
Belgique,  entraînant  avec  elle  toutes  les  Puissances  maritimes, 
sauf  la  Suède  et  le  Danemark  (8  juin  1793). 

Ce  fut  alors  que  la  Russie,  la  Prus.se,  la  Suède  et  le  Danemark 
rétablirent  la  ligue  de  1780,  dans  la  nouvelle  convention  de  neu- 
tralité armée  du  16  décembre  1800.  Après  avoir  déclaré  la  guerre 
et  attaqué  Copenhague  le  2  avril  1801,  l'Angleterre  fit  accepter, 
dans  un  traité  avec  la  Russie  du  17  juin  1801,  la  rédaction  sui- 
vante :  «  navires  arrêtés  ou  suffisamment  proches  ».  Cette  simple 
substitution  du  mot  ou  au  mot  et  qui  était  dans  le  texte  des  con- 
ventions de  1780  et  de  1800  suffisait  pour  consacrer  le  blocus 
fictif  par  croisière.  Bien  mieux,  le  10  mai  1806,  l'Angleterre  décla- 
rait le  blocus  sur  le  papier  de  tous  les  ports  depuis  l'Elbe  jusqu'à 
Brest.  Napoléon  répondit  par  le  fameux  décret  de  Berlin  du  21  nov. 
1806  qui  établissait  le  blocus  de  tous  les  ports  de  la  France,  des 
pays  à  elle  soumis  et  de  ses  alliés,  ce  que  Ton  a  appelé  le  Blocus 
continental,  à  l'égard  de  tous  les  navires  anglais,  avec  application 
du  droit  de  prévention  contre  tout  bâtiment  qui  était  réputé  se 
rendre  dans  un  port  anglais.  Quant  au  droit  de  suite,  pour  répon- 
dre à  l'application  du  droit  de  suite  et  de  prévention  par  l'Angle- 
Droit  international  plbuc,  2e  éd,  41 
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terre  contre  la  France  (7  janvier  et  11  novembre  18B7),  on  l'appli- 
qua d'une  manière  complète  contre  tous  les  bâtiments  venant  des 
ports  anglais  (décret  de  Milan  du  17  décembre  1807).  L'accession 
de  la  Prusse  et  du  Danemark  au  blocus  continental  détermina  les 
Anglais  à  bombarder  Copenhague  en  septembre  1807,  ce  qui 
poussa  Tempereur  de  Russie,  indigné  de  cet  acte  barbare,  à  adhé- 
rer lui-même  au  blocus  continental  contre  TAngleterre,  tout  en 
proclamant,  comme  principe  général,  les  règles  établies  dans  les 
traités  de  neutralité  armée  de  1780  et  de  1800. 

Le  blocus  continental  tomba  avec  Napoléon  et,  dans  les  traités 
de  1814  et  de  1815,  la  question  du  blocus  ne  fut  pas  abordée, 
d'autant  mieux  que  les  représentants  de  TAngleterre  avaient  reçu 
Tordre  d'éviter  toute  discussion  i^elative  au  Droit  maritime  inter- 
national. Depuis  cette  époque,  en  dehors  des  traités  parliculi«*rs, 
dont  les  uns  écartent  le  droit  de  prévention  et  les  autres  le  droit 
de  prévention  et  de  suite  en  même  temps,  il  n'y  a  guère  que  la 
France  qui  soit  restée  absolument  fidèle  au  principe  du  blocus 
effectif,  par  exemple  dans  le  traité  du  21  août  1828  avec  le  Brésil 
à  propos  du  blocus  du  Rio  de  la  Plata,  lors  du  blocus  d'Alger  en 
1827,  de  la  République  Argentine  et  du  Mexique  en  1838,  et  enfin 
en  1870  (Instructions  générales  de  la  Marine  du  25  juillet  1870). 

L'Angleterre,  au  contraire,  a  largement  usé  du  blocus  fictif,  par 
exemple  en  1850  contre  la  Grèce  pour  appuyer  les  réclamations 
de  son  protégé  Pacifico.  Par  son  alliance  de  1854  avec  la  France 
contre  la  Russie,  elle  fut  obligée  de  changer  son  attitude  (V.  accord 
du  28  mars  1854). 

Enfin,  dans  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  (4*  règle  , 
les  Puissances  ont  ainsi  réglé  la  question  :  «  Les  blocus,  pour  être 
obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  en- 
nemi ».  Cette  formule  un  peu  vague  n'interdit  pas  clairement, 
comme  les  traités  de  1780  et  de  1800,  le  blocus  par  croisière  ;  aussi 
a-t-il  été  largement  appliqué  depuis,  surtout  par  l'Angleterre.  La 
déclaration  de  Paris  ne  s'impose  pas  d'ailleurs  aux  Etats-Unis,  à 
l'Espagne  et  au  Mexique  qui  n'y  ont  pas  adhéré  parce  qu'ils  n'onl 
pas  voulu  consentir  à  l'abolition  de  la  course  qu'elle  consacre. 

En  fait,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  malgré  l'assertion 
contraire  de  Perels,  les  Etats-Unis  n'onl  guère  fait  que  des  blocu> 
fictifs,  tout  au  plus  par  croisière,  à  cause  de  l'insuffisance  de  leur 
marine.  Le  Danemark  a  agi  de  même  contre  la  Prusse  pendant  la 
guerre  de   1804.   Le  17   août  186G,  les  Etats-Unis  considérèrent 
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comme  nul  le  blocus  fictif  établi  par  Maximilien  dans  des  ports  du 
Mexique,  notamment  à  Matamoros.  Les  blocus  fictifs  ont  été  aussi 
pratiqués  dans  la  guerre  de  1877  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et 
dans  la  guerre  de  1879  entre  le  Pérou  et  le  Chili.  Enfin,  en  1891, 
les  Puissances  ont  eu  le  droit  de  méconnaître  le  blocus  simple^ 
ment  décrété  par  le  président  du  Chili,  Balmaceda,  alors  que  ton- 
tes les  forces  navales  du  pays  à  peu  près  étaient  aux  mains  des 
insurgés. 

626.  Le  point  de  savoir  quand  un  blocus  est  réellement  effectif 
est,  avant  tout,  une  question  de  fait  qui  dépend  autant  de  Tappré- 
ciation  militaire  que  du  droit.  Juridiquement,  tout  dépend  du 
point  de  savoir  si  un  navire  voulant  forcer  le  blocus  s'expose  à  un 
danger  sérieux,  ce  qui  suppose,  théoriquement,  que  les  vaisseaux 
stationnés  sont  au  plus  à  double  portée  de  canon  fun  de  fautre.  Il 
semble  naturel  aussi  que  Tescadre  de  blocus  soit  accompagnée  de 
navires  volants  chargés  d'aller  avertir  les  bâtiments  arrivant  du 
large,  sans  faire  déranger  un  des  vaisseaux  stationnaires,  ce  qui 
romprait  la  ligne  de  blocus. 

On  ne  peut  d'ailleurs  employer  au  blocus  que  des  navires  de 
guerre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaration  de  Paris  du 
10  avril  1856  qui  a  aboli  la  course  et,  par  conséquent,  l'emploi  de 
tout  navire  particulier  pour  agir  militairement  contre  l'ennemi. 

Cette  règle  est,  au  surplus,  confirmée  par  la  loi  des  différents 
pays  qui  ont  renoncé  à  la  course  (V.  Instr.  françaises  du  25  juillet 
J870,  art.  7).. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  des  navires  peuvent  forcer 
le  bhocus  ;  cela  n'empêche  pas  le  blocus  d'être  réputé  effectif  si 
les  conditions  requises  pour  cela  sont  observées.  Il  n'est  pas  da- 
vantage nécessaire  que  le  port  bloqué  soit,  en  même  temps,  in- 
vesti par  terre  ;  sinon  le  blocus  serait  impossible  dans  nombre  de 
cas,  par  exemple  pour  un  port  situé  dans  une  île  non  envahie, 
comme  en  Angleterre  ;  il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'intercepter  les 
connmunications  maritimes  et  non  d'investir  complètement  pour 
réduire  la  place  comme  dans  un  siège. 

627.  Blocus  par  pierres.  —  On  désigne  ainsi  celui  qui  con- 
siste à  fermer  l'entrée  d'un  port  en  y  coulant  des  navires  chargés 
de  pierres  ou  en  employant  tout  autre  procédé  équivalent. 

Si  la  fermeture  du  port  est  irréparable  et  permanente,  elle 
constitue  une  atteinte  au  droit  de  libre  navigation  des  neutres, 
droit  qui  peut  être  suspendu  pendant  la  guerre,  mais  non  indé- 
ti  ni  ment  paralysé.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  TAn- 
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gleterre  protesta  contre  la  fermeture  du  port  de  Charleston,  le 
20  décembre  1861. 

Si  le  dommage  peut  être  réparé  après  la  guerre,  ce  genre  de 
blocus  n'est  pas  plus  admissible.  Ou  la  fermeture  est  complète, 
et  alors  on  interdit  le  passage  même  aux  navires  pour  lesquels  il 
doit  être  maintenu  libre  (V.  n.  637);  ou  bien  il  y  a  des  solutions 
de  continuité,  et  alors  la  digue  n'est  qu'un  moyen  de  bloquer 
avec  beaucoup  moins  de  navires  :  en  pareil  cas,  les  bâtiments 
neutres  non  prévenus  ou  surpris  par  le  mauvais  temps  courront 
les  plus  grands  dangers  par  suite  de  la  digue  devenue  un  vérita- 
ble écueil.  Cette  façon  de  procéder  n'est  plus  alors  qu'une  odiemf 
barbaricy  suivant  le  mot  du  président  Jefferson  Davis  dans  son 
message  du  12  janvier  1863. 

628.  Des  Interruptions  du  blocus.  —  Le  blocus  peut  être 
suspendu  ou  levé.  Dans  le  premier  cas,  interrompu  en  fait,  il  peut 
être  repris  efficacement  sans  renouveler  la  notification  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Dans  le  second,  il  cesse  définitivement  et  ne 
peut  être  rétabli  qu'avec  le  concours  des  deux  conditions  norma- 
les, ligne  eflfective  de  blocus  et  nouvelle  notification.  Ces  deux 
modes  d'interruption  peuvent  se  présenter  dans  différents  cas. 

1"  Quand  l'escadre  de  blocus  est  obligée  de  se  retirer  devant 
des  forces  supérieures  de  l'ennemi,  on  reconnaît  que  le  blocus  est 
levé  et  non  pas  seulement  suspendu.  Cette  solution  a  été  souvent 
appliquée  par  l'Angleterre,  notamment  à  propos  du  blocus  de 
Charleston  que  dégagèrent  les  forces  navales  du  Sud,  le  31  jan- 
vier 1863. 

2o  Quand  il  y  a  dispersion  de  l'escadre  de  blocus  par  force  ma- 
jeure, état  de  la  mer,  changement  des  vents,  tempête,  presque 
tous  les  auteurs  anglais  considèrentle  blocus  comme  maintenu,  et 
cette  solution  a  été  admise  par  le  gouvernement  britannique  en 
4863.  Telle  est  aussi  l'opinion  générale  de  la  doctrine.  D'autres, 
par  exemple  Ortolan,  considèrent  alors  le  blocus  comme  suspendu, 
mais  susceptible  d'être  repris  en  fait,  sans  nouvelle  notification. 
D'autres,  enfin,  font  dépendre  la  solution  de  la  distance  à  laquell** 
l'escadre  de  blocus  s'éloigne  et  de  la  durée  de  son  éloignement. 
Nous  pensons  que,  si  on  veut  rester  fidèle  à  Ve/feclivitê  du  blocus» 
éviter  les  abus  et  les  solutions  arbitraires,  il  faut  considérer  le 
blocus  comme  levé  en  pareil  cas  et  comme  ne  pouvant  être  réta- 
bli qu'avec  nouvelle  notification.  Dans  le  doute,  en  effet,  il  faut 
se  prononcer  pour  la  liberté  du  commerce  des  neutres.  Puis, 
comment  un  navire  neutre,  trouvant  libre  l'entrée  d'un  porl,saura- 
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Ul  si  le  blocus  a  cessé  pour  cause  de  force  majeure  ou  pour  toulo 
autre,  et  s'il  doit  le  respecter?  Cette  dernière  solution,  simple  et 
équitable,  est  consacrée  par  la  loi  de  plusieurs  pays  (Décret  prus- 
sien, 14  avril  1864  ;  rég.  russe,  de  1869,  art  99  ;  espagnol,  du 
26  nov.  1864,  art.  2  ;  inst.  françaises  de  1870,  art,  11). 

3°  Si  Tescadre  de  blocus  s^éloigne  volontairement^  pour  un  temps 
ou  définitivement,  le  blocus  ne  lie  plus  les  neutres.  Cependant,  en 
général,  on  le  considère  comme  maintenu  s'il  n'y  a  qu'une  inter- 
ruption partielle  de  la  ligne  de  blocus  et  pour  peu  de  temps  :  par 
exemple,  quand  un  vaisseau  quitte  son  poste  pour  poursuivre  un 
navire  soupçonné  de  vouloir  violer  le  blocus  (Rés.  de  l'Institut, 
Règlements  des  prises,  art.  35). 

Ces  concessions  dangereuses  nous  semblent  de  nature  à  compro- 
mettre Veffectivité  du  blocus. 

Après  Téloignement  volontaire,  le  blocus  est-il  levé  ou  sus- 
pendu? Pour  les  Anglais,  s'il  y  avait  blocus  de  fait  sans  notifica- 
tion, il  est  levé;  si,  au  contraire,  il  y  avait  eu  notification,  il 
peut  être  repris  matériellement  sans  nouvelle  notification.  Pour 
nous,  toujours  attaché  à  la  condition  de  reffectivilé,  nous  consi- 
dérons le  blocus  comme  levé  en  pareil  cas,  ce  qui  oblige  k  une 
nouvelle  notification,  l'ancien  blocus  n'existant  plus  par  suite  de 
la  disparition  de  son  élément  matériel  et  indispensable  (Inst. 
franc,  de  1870,  art.  11). 

629.  H.  Notification  du  blocus.  —  On  distingue  trois  sortes  de 
notifications  :  l**  celle  qui  est  adressée  par  le  commandant  de  l'es- 
cadre de  blocus  aux  autorités  du  lieu  bloqué  ;  2**  la  notification 
générale,  par  la  voie  diplomatique,  faite  par  le  pays  qui  pratique 
le  blocus  aux  Etats  neutres;  3°  la  notification  spéciale  faite  sur 
place  par  l'escadre  de  blocus  aux  navires  qui  s'approchent. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  dernières,  on  discute  beaucoup 
pour  savoir  si  elles  sont  nécessaires  toutes  les  deux  à  la  fois,  ou 
si  Tune  suffit,  pour  savoir  encore  quelle  est  celle  des  deux  qui  est 
indispensable,  et  même  si  l'une  quelconque  s'impose.  Cette  diffi- 
culté a  donné  lieu  à  deux  systèmes. 

A.  Dans  le  système  anglais,  on  distingue.  S'il  y  a  eu  blocus  de 
fait,  pratiqué  comme  mesure  urgente,  par  exemple  par  un  com- 
mandant de  forces  navales  dans  des  parages  éloignés,  de  sa  pro- 
pre initiative  et  en  vertu  de  la  délégation  générale  qu'il  tient  de 
son  gouvernement,  il  faut  la  notification  spéciale  à  chaque  navire 
qui  s'approche  de  la  ligne  de  blocus. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un   blocus  qui   a  pu  être  notifié  k 
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Tavance,  la  notification  générale  ou  diplomatique  aux  Etats  neu- 
tres suffit.  La  même  pratique  est  suivie  dans  plusieurs  pays,  par 
exemple  au  Danemark  (Règ.  du  16  février  1864)  ;  on  l'adopte  aussi 
aux  Etats-Unis,  sauf  à  exiger  la  notiflcation  spéciale  dans  le 
second  cas,  quand  le  navire  venant  du  large  a  pu  ignorer  la  notiG- 
cation  diplomatique  faite  à  son  pays,  et  c'est  à  ce  navire  à  prouver 
son  ignorance  à  ce  sujet. 

Ce  système  a  été  enfin  consacré  par  l'Institut  de  Droit  inter- 
national dans  son  règlement  sur  les  prises  maritimes  (art.  41 
et  42). 

B.  Dans  le  système  français,  la  notification  générale  ou  diplo- 
mcitique  doit  être  complétée  par  une  notification  spéciale  à  chaque 
navire  ;  cependant  cette  dernière  peut  suffire  si  la  première  n*a 
pas  été  faite  (Instr.  du  25  juillet  1870,  art.  7;  arrêts  de  prises  du 
Conseil  d'Etat;  Lebon,  1830,  p.  127;  1843,  p.  370;  1845,  p.  402; 
1847,  p.  72;  traités  de  la  France  avec  le  Brésil,  21  août  1828,  art. 
add.;  avec  la  Nouvelle-Grenade,  28  octobre  1844,  art.  22;  avec  le 
Pérou,  9  mars  1861,  art.  22,  etc.).  La  même  règle  est  adoptée  en 
Italie  et  en  Suède. 

En  principe,  une  notification  est  nécessaire  pour  avertir  les 
intéressés  et  éviter  les  surprises  dans  l'application  de  la  sanction 
sévère  du  blocus.  Il  semble  également  que  la  notification  spéciale 
atteigne  seule  ce  but  complètement.  La  notification  diplomatique, 
en  effet,  ou  bien  précède  le  blocus  effectif,  et  alors,  pendant 
quelque  temps,  on  a  un  blocus  fictif;  ou  bien  suit  l'établisse- 
ment réel  du  blocus  qui,  pendant  quelque  temps  encore,  est  pra- 
tiqué sans  notification.  D'autre  part,  la  notification  générale 
ressemble  fort  à  la  promulgation  d'une  loi  qui  est  obligatoire 
quand  elle  est  réputée  connue  :  or  les  Etats  neutres  indépendants 
n*ont  pas  à  s'incliner  devant  un  ordre  émanant  d'une  autre  sou- 
veraineté; leur  devoir  de  neutralité  est  seulement  de  respecter 
les  actes  d'hostilité  des  belligérants,  par  exemple  le  blocus,  et  il 
faut,  pour  éviter  les  surprises,  les  aviser  sur  place  de  l'existence 
de  ce  dernier.  D'ailleurs,  la  notification  générale  peut  être  abso- 
lument inefficace  à  l'égard  des  navires  déjà  en  mer  quand  elle 
est  faite.  Si,  comme  dans  le  système  américain,  on  fait  dépendre 
la  nécessité  de  la  notification  spéciale  de  l'ignorance  où  se  trouve 
le  navire  de  la  notification  générale,  si  même,  comme  le  décidt- 
le  règlement  des  prises  de  l'Institut  de  Droit  international,  art.  42, 
on  admet  cette  ignorance  à  priori,  quand  il  s'est  écoulé  trop  peu 
de  temps  depuis  le  départ  du  navire  pour  qu'il  ait  pu  être  instruit 
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de  la  notification  diplomatique,  on  ouvre  la  voie  aux  discussions 
et  aux  solutions  arbitraires.  Nous  ajouterons,  enfin,  que  les 
navires  venant  du  large  ont  le  droit,  malgré  la  notification  diplo- 
matique, de  s'approcher  de  la  ligne  de  blocus  pour  s'assurer 
qu'elle  est  toujours  maintenue  d'une  manière  effective  et  pour 
savoir  ainsi  s'ils  doivent  la  respecter;  la  notification  spéciale  les 
renseignera  à  ce  sujet. 

La  notification  qui  doit  être  faite  aux  autorités  du  port. bloqué 
et  aux  consuls  étrangers  qui  s'y  trouvent  est  suffisamment  effi- 
cace, quoique  générale.  Cependant,  on  peut  faire  remarquer  que 
les  navires  sortant  du  port  bloqué  ont  le  droit  de  constater  sur 
place  si  le  blocus  est  toujours  maintenu  quand  l'escadre  se  tient 
au  loin  dans  la  mer,  et  qu'alors  une  notification  spéciale  doit  leur 
être  adressée  quand  ils  s'approchent. 

630.  Formes  de  la  notification. —  La  notification  générale 
se  fait  en  la  forme  ordinaire  des  communications  diplomatiques 
entre  gouvernements  :  le  pays  avisé  informe  ses  nationaux  par 
les  voies  légales,  par  exemple,  en  France,  par  une  insertion  au 
Journal  of/icieL 

La  notification  spéciale  est,  au  contraire,  assujettie  à  trois  con- 
ditions :  io  elle  doit  être  faite  sur  le  lieu  bloqué,  tout  navire  qui 
s'approche  ayant  le  droit  de  s'assurer  de  la  réalité  du  blocus  ; 
2"  par  un  des  navires  de  l'escadre  de  blocus,  ce  qui  prouve  encore 
la  réalité  de  ce  dernier  ;  3°  elle  doit  être  faite  par  écrit,  au  moyen 
d'une  mention  sur  les  papiers  de  bord  du  navire  à  qui  elle  est 
adressée,  afin  d'éviter  toute  contestation  ultérieure.  La  mention 
indique  le  capitaine  qui  a  fait  la  notification,  la  date,  la  position 

Sar  latitude  et  longitude,  afin  d'établir  que  le  navire  a  reçu  la 
otification  d'un  des  vaisseaux  de  l'escadre  de  blocus,  pendant  le 
blocus  et  sur  les  lieux  bloqués. 

Ces  règles  sont  universellement  admises  (V.  Inst.  françaises  du 
25  juillet  1870).  Parfois  même,  on  demande  au  capitaine  du  navire 
à  qui  elle  est  adressée  un  reçu  de  la  notification  (V.  traité  franco- 
brésilien,  22  août  1868).  La  jurisprudence  française  exige  la  noti- 
fication écrite  pour  valider  les  prises  (Cons.  d'Etat,  17  juillet  1843; 
Lebon,  1843,  p.  370j. 

631.  Effets  du  blocus.  —  Ces  effets  peuvent  se  manifester  à 
divers  points  de  vue  :  1«  en  ce  qui  concerne  l'exécution  ou  la 
résolution  de  divers  contrais,  par  suite  de  rinfiuonce  du  blocus 
considéré  comme  cas  de  force  majeure,  par  exemple  pour  renga- 
gement des  matelots,  l'affrètement,  Tassurance;  mais  ce  sont  là 
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des  points  réglés  par  la  loi  interne  de  chaque  pays,  ou  qui,  s'iJs 
donnent  lieu  à  un  conflit  de  lois,  rentrent  dans  le  doniaine  du 
Droit  international  privé  (V.  art.  252  à  257  ;  276  à  279  ;  350,  353, 
C.  de  com.)  ;  2o  au  point  de  vue  des  neutres  dont  le  commerce  est 
paralysé,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  étudiant  les  règles  de  la 
neutralité  ;  3°  enfin,  quant  aux  belligérants.  Pour  ces  derniers,  le 
blocus  ne  fait  que  rendre  la  circulation  de  leurs  navires  plus  diffi- 
cile, sans  changer  juridiquement  leur  situation,  puisque  déjà  la 
propriété  ennemie  est  toujours  saisissable  sur  mer.  L'effet  spécial 
du  blocus  ne  se  produit  à  ce  point  de  vue  que  quand  on  déclare 
la  propriété  privée  ennemie  inviolable  dans  la  guerre  maritime, 
ainsi  que  l'a  fait  le  Code  maritime  italien  (art.  211)  sous  la  condi- 
tion de  réciprocité. 

Le  pays  bloquant  ne  peut  pas,  du  reste,  maintenir  pour  ses 
nationaux  les  relations  avec  les  lieux  bloqués,  quand  il  les  inter- 
dit aux  neutres  :  cette  règle  de  bon  sens  et  d'équité  a  été  souvent 
violée  par  l'Angleterre,  et  c'est  même  une  des  causes  que  Ton  at- 
tribue à  sa  guerre  mal  expliquée  avec  les  Etats-Unis,  de  1812  à 
1814. 

632.  Violation  du  blocus.  —  Elle  n'existe  que  quand  il  y  a 
blocus  régulier,  efTectif  et  notifié;  toute  saisie  d'un  navire  neu- 
tre en  dehors  de  ce  cas  donne  droit  à  une  indemnité. 

Cette  violation  ne  peut  être  réprimée  que  quand  elle  est  vérita- 
blement accomplie  ou  tentée  ;  l'intention  de  l'accomplir  ne  sau- 
rait suffire,  le  préjudice  pour  l'Etat  bloquant,  seule  justification 
de  la  sanction  qu'il  applique,  n'étant  pas  réalisé. 

La  tentative  de  violation  de  blocus  s'apprécie  d'ailleurs  d'après 
les  circonstances  de  fait  ;  par  exemple,  le  navire  est  arrêté  au 
moment  où  il  franchit  la  ligne  du  blocus  ;  ou  bien,  il  s'arrête  au 
large  et  décharge  sa  cargaison  dans  des  allèges  qui  doivent 
franchir  la  ligne,  ce  que  les  Anglais  appellent  la  violation  par  m- 
plication, 

La  notification  spéciale  a  l'avantage  de  lever  toutes  les  difficul- 
tés, le  navire  devant  s'éloigner  dès  qu'il  l'a  reçue,  sous  peine 
d'être  présumé  en  état  de  tentative  de  violation  du  blocus.  U 
semble  même  qu'on  pourrait  saisir  tout  navire  qui  ne  tiendrait 
pas  compte  des  signes  non  équivoques  qui  lui  sont  adressés  pour 
l'inviter  à  s'éloigner,  par  exemple  d'un  coup  de  canon  à  blanc  ou 
h  boulet  perdu,  dit  coup  de  semonce. 

Jusqu'au  xix^  siècle,  on  était  plus  rigoureux  et  on  autorisait  la 
saisie,  même  en  pleine  mer,  des  navires  qui,  ayant  connaissance 
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(lu  blocus,  étaient  soupçonnés  de  se  diriger  vers  le  port  bloqué, 
ou  qui  étaient  convaincus  d'en  être  sortis  :  c'étaient  les  deux  fa- 
meuses conséquences  du  blocus  fictif  connues  sous  le  nom  de 
droit  depréve^iiion  et  de  droit  de  suite.  De  nosjours,  même  depuis 
la  déclaration  de  Paris  de  1856,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont 
continué  cette  pratique.  Outre  qu'exercer  le  droit  de  prévention, 
c'est  punir  une  simple  intention  sans  qu'il  y  ait  encore  de  préju- 
dice causé,  cette  intention  elle-même  ne  peut  pas  être  prouvée 
absolument  dans  la  plupart  des  cas  :  d'ailleurs,  tout  navire  a 
toujours  le  droit  de  s'approcher  de  la  ligne  de  blocus  pour  voir 
si  elle  est  encore  maintenue  et  de  passer  outre  si  le  blocus  n'est 
plus  effectif. 

633.  Théorie  de  la  continuité  de  voyage  (*).  —  La  fiction 
de  la  continuité  de  voyage  a  été  créée  par  le  juge  des  prises  an- 
glais, Lord  Stowell  (Sir  W.  Scott).  Elle  se  rattache  elle-même  à  la 
règle  connue  dans  les  tribunaux  de  prises  de  l'Angleterre  sous  le 
nom  de  règle  de  la  guerre  de  1756. 

D'après  cette  dernière  règle,  on  considérait  comme  contraire  à 
la  neutralité  le  fait  de  naviguer,  en  temps  de  guerre,  entre  un 
Etat  belligérant  et  ses  colonies,  alors  que  cet  Etat  belligérant  se 
réservait  l'intercourse  coloniale  en  temps  de  paix  :  on  estimait, 
en  effet,  que  c'était  lui  donner  un  concours  en  maintenant  le 
commerce  avec  ses  colonies,  alors  que  ses  propres  navires  auraient 
été  saisis  par  l'ennemi.  Mais  le  commerce  des  neutres  avec  l'Etat 
belligérant  ou  avec  ses  colonies  restait  toujours  permis;  aussi 
s'avisa-t-on  d'un  détour  :  les  marchandises  prises  dans  l'Etat 
belligérant  étaient  portées  en  pays  neutre  pour  être  réexpédiées 
dans  les  colonies  de  l'Etat  belligérant,  ou  réciproquement.  Ce  fut 
alors  que  Lord  Stowell  imagina  de  considérer  ce  second  voyage 
comme  étant  la  continuation  du  premier,  ce  qui  justifiait  la  sai- 
sie, au  moins  pendant  la  durée  de  ce  second  voyage.  Cette  doc- 
trine a  été  étendue  ensuite  h  la  contrebande  de  guerre,  comme 
nous  le  verrons,  et  au  blocus  dont  nous  nous  occupons  mainte- 
nant. A  ce  dernier  point  de  vue,  la  doctrine  dont  il  s'agit  a  été 
appliquée  par  les  tribunaux  de  prises  des  Etats-Unis  dans  la  fa- 

0)  Sir  Travers  Twiss,  Im  théorie  de  la  continuité  de  voyage  appliquée  à  la 
contrebande  de  guerre  et  au  hlocus,  1877  ;  J.  G.  Bancroft  Davis,  Les  tribunaux 
déposes  des  Etats-Unis,  1878  ;  de  Boeci«,  loc.  cit.,  pp.  679  à  697  ;  (îessner,  L'af-' 
faire  du  Springbok,  R,  D.  /.,  1875,  p.  241  ;  P.  Fauchille,  La  Théorie  du  voyage 
continu  en  matière  de  contrebande  de  guerre,  R.  G.  D.  /.,  1897,  p.  297  ;  Consul- 
lationde  l'Institut  de  Droit  intern.,  R.  D.  /.,  t.  XIV,  p.  829. 
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meuse  afTaîre  du  Spnngbok,  navire  anglais  se  rendant  dans  le 
porl  de  Nassau  des  îles  Bahamas  appartenant  à  TAnglelerre  et 
saisi  par  le  croiseur  américain  Sonotna,  le  3  février  1863,  sous 
prétexte  que  sa  cargaison,  une  fois  débarquée  au  port  de  desti- 
nation, devait  être  réexpédiée  dans  des  ports  bloqués  par  les 
Américains  pendant  la  guerre  de  Sécession,  sans  qu'on  pût  d'ail- 
leurs invoquer  d'autre  preuve  que  de  vagues  soupçons,  ni  mémo 
préciser  le  port  bloqué  auquel  les  marchandises  auraient  été  des- 
tinées. Bien  que  confirmée  par  la  commission  mixte  composée 
des  délégués  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  et  de  l'ambassa- 
deur d'Italie  à  Washington,  cette  décision  a  été  condamnée  par 
tous  les  publicistes  européens.  Elle  ne  tend  à  rien  moins,  en  effet, 
qu'à  anéantir  la  liberté  des  mers,  un  seul  blocus  pouvant  autori- 
ser l'Etal  qui  l'établit  k  paralyser  le  commerce  des  neutres  sur  de 
simples soup(;ons.  Si  l'on  suppose  un  second  voyage,  vers  le  port 
bloqué,  malgré  la  preuve  formelle  de  la  destination  vers  un  port 
libre,  autant  vaut  alors  autoriser  directement  le  blocus  des  ports 
neutres,  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  servir  d'étape  pour  se  ren- 
dre dans  un  port  bloqué.  iNous  verrons  d'ailleurs  que,  en  agissant 
ainsi,  on  viole  la  déclaration  de  Paris  de  1856  qui  fait  couvrir  la 
marchandise  par  le  pavillon,  puisqu'on  saisit  la  marchandise  pré- 
tendue destinée  au  port  ennemi  bloqué  sur  un  navire  neutre  qui 
ne  cherche  pas  à  violer  le  blocus  (V.  n.  689). 

634.  Excuses  en  cas  de  violation  de  blocus.  —  On  ne 
peut  admettre  celles  qui  peuvent  être  facilement  simulées  et  doD- 
ner  lieu  à  des  abus,  telles  que  l'ivresse  du  capitaine,  l'ignorance 
de  la  situation  géographique  où  l'on  se  trouve,  etc.  L'Angleterre 
en  admet  deux  :  1"  quand  le  navire  a  été  trompé  par  le  capitaine 
d'un  vaisseau  de  l'escadre  d«  blocus  lui  affirmant  que  le  blocus 
était  levé  ;  ^2°  quand  on  est  forcé  d'entrer  dans  le  port  bloqué  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  tempête,  avaries,  manque  de 
vivres. 

Dans  la  pratique  française,  la  notification  spéciale  ne  permet 
pas  d'invoquer  facilement  des  excuses;  cependant  celles  qui  résul- 
tent du  mauvais  temps,  des  avaries  ou  du  manque  de  vivres 
s'imposent  par  esprit  d'humanité  (llègl.  de  l'Institut  de  Droit  in- 
tern..  art.  40). 

635.  Sanction  de  la  violation  de  blocus.  —  La  doctrine  est 
divisée  sur  ce  point.  Les  uns  veulent  que  l'on  séquestre  seulement 
les  navires  coupables  de  violation  de  blocus  et  leur  cargaison. 
D'aulresaduiellent  la  confiscation  dùlinilive,  mais  ils  se  partagent 
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encore  en  partisans  de  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, ou  du  navire  seulement.  Le  séquestre  étant  une  mesure  plus 
gênante  pour  TEtat  qui  établit  le  blocus  que  préjudiciable  au  na- 
vire coupable  de  ravoir  violé,  la  pratique,  après  avoir  souvent 
varié,  se  prononce  pour  la  confiscation  comme  étantle  seul  moyen 
de  rendre  véritablement  efficace  la  prohibition  de  franchir  la  ligne 
de  blocus.  Cette  confiscation  est  consacrée  dons  les  lois  particu- 
lières et  dans  les  traités  des  différents  Etats. 

Cependant,  dans  l'application,  des  distinctions  s'imposent  :  io  Si 
la  cargaison  et  le  navire  sont  au  même  propriétaire,  la  confisca- 
tion porte  sur  les  deux,  ou  tout  au  moins  sur  la  partie  de  la  car- 
gaison qui  est  au  propriétaire  du  navire  ;  2"  Si  la  cargaison  ap- 
partient à  un  autre  qu'au  propriétaire  du  navire,  elle  n'est  plus 
susceptible  dé  confiscation  quand  son  propriétaire  peut  établir 
qu'il  ignorait  le  blocus  ou  n'avait  pas  consenti  à  ce  que  sa  mar- 
chandise entrîU  dans  le  port  bloqué. 

On  doit  respecter  cependant  ce  qui  appartient  en  propre  aux 
gens  de  l'équipage,  argent,  vèlemenls,  etc.  Dans  l'usage,  on  res- 
pecte même  la  pacotille  personnelle  du  capitaine. 

L'équipage  du  navire  capturé  est  évidemment  prisonnier  de 
guerre  s'il  s'agit  d'un  vaisseau  militaire  ennemi.  Si  la  capture 
porte  sur  un  navire  neutre,  l'équipage  doit  être  remis  en  liberté, 
sauf  à  pouvoir  retenir  ceux  de  ses  membres  dont  le  témoignage 
est  nécessaire  pour  établir  la  régularité  de  la  prise  (Inst.  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  du  22  février  1860  à  propos  de  la  guerre 
de  Chine,  A.  D.  1861,  11,  281).  Quant  aux  marins  des  navires  do 
commerce  ennemis,  on  a  renoncé  depuis  la  fin  du  xviir  siècle  à 
les  assimiler,  quand  il  y  a  violation  de  blocus,  à  des  belligérants 
irréguliers  et  à  leur  appliquer  la  rigueur  de  la  loi  martiale.  M.  de 
Bismarck  prétendit  cependant  agir  ainsi  dans  sa  note  du  19  novem- 
bre 1870,  mais  sans  pouvoir  faire  prévaloir  ses  idées.  L'équipage 
des  navires  de  commerce  ennemis  capturés  pour  violation  de  blo- 
cus est  simplement  prisonnier  de  guerre  (V.  n.  640). 

636.  Indépendamment  de  la  sanction  que  nous  venons  d'indi- 
quer et  qui  se  manifeste  dans  les  rapports  internationaux,  la  vio- 
lation de  blocus  peut  être  encore  punie  par  la  loi  du  pays  auquel 
appartient  le  navire  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Ainsi  l'art.  84 
du  Code  pénal  français  pourrait  être  appliqué,  sinon  aux  capitai- 
nes des  navires  de  commerce,  du  moins  à  ceux  des  bâtiments  de 
guerre  qui  seuls  engagent  la  responsabilité  de  l'Etat  et  peuvent 
l'exposer  à  des  difficultés  internationales  pour  avoir  violé  les 
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devoirs  de  la  neutralité  en  forçant  un  blocus  (art.  305,  Code  de 
just.  militaire,  pourTarmée  de  mer). 

On  se  demande,  à  ce  sujet,  si  TEtat  lésé  par  la  violatiou  de 
blocus  a  son  recours  contre  le  pays  auquel  appartient  le  navire 
coupable.  Nous  adopterons  l'affirmative  quand  le  navire  coupable 
est  un  bâtiment  de  guerre  qui  représente  la  souveraineté  de 
l'Etat  et  engage  sa  responsabilité;  la  négative,  s'il  s'agit  de  navires 
de  commerce,  un  pays  ne  pouvant  répondre  des  actes  de  ses 
nationaux  quand  il  ne  peut  pas  les  empêcher,  ce  qui  est  le  cas. 

Mais  un  pays  neutre  peut-il,  tout  au  moins,  être  responsable 
quand  il  laisse  organiser  sur  son  territoire  des  entreprises  ayant 
pour  objet  de  forcer  le  blocus  établi  par  un  autre  Etat  belligé- 
rant? Ainsi,  de  1862  à  1864,  il  se  forma  en  Angleterre  une  asso- 
ciation de  coureurs  de  blocus  (Blockade  iunners)  pour  forcer  les 
blocus  établis  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  Sécession. 
Par  sa  dépêche  du  10  mai  1862  en  réponse  aux  réclamations 
venues  de  Washington,  lord  Russell  déclina  toute  responsabilité 
à  cet  égard.  Cette  réponse  était  parfaitement  justifiée  par  cetle 
considération  que  l'Angleterre,  pays  neutre,  ne  devait  interdire 
à  ses  nationaux  que  les  actes  d'hostilité  proprement  dits,  mais 
non  des  tentatives  purement  commerciales  faites  par  des  parti- 
culiers k  leurs  risques  et  périls,  et  contre  lesquelles  les  Etats-Unis 
se  défendaient  eux-mêmes,  en  appliquant  la  sanction  normale  de 
la  capture  et  de  la  confiscation. 

637.  Quand  la  saisie  pour  violation  de  blocns  peut-elle 
être  pratiquée?  —  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  admet 
la  saisie  tant  que  le  navire  n'est  pas  arrivé  au  terme  de  son 
voyage,  sans  même  tenir  compte  des  relâches  qu'il  est  obligé  de 
faire  par  suite  de  mauvais  temps  ou  d'avaries.  Le  grand  juge  des 
prises  anglais,  sir  W.  Scott,  est  allé  même  jusqu'à  dire  dans  laf- 
faire  du  Christianberg  :  u  En  droit  rigoureux,  il  ne  serait  pas 
contraire  à  la  justice  de  laisser  un  tel  navire  élernellement  sous 
le  coup  de  la  capture  ».  Ailleurs,  notamment  en  France,  on  exige 
que  le  navire  soit  pris  en  flagrant  délit  de  violation.de  blocus; 
on  peut  seulement  continuer  en  haute  mer  la  poursuite  commen- 
cée dans  la  région  bloquée,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ail  complè- 
tement échappé  ou  se  soit  réfugié  dans  un  port  neutre  ou  de  son 
})ays.  La  capture,  d'ailleurs,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  les 
eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre. 

Le  système  anglo-américain,  condamné  par  la  doctrine, aboutit 
à  transformer  la  violation  de  blocus  en  uti  délit  de  droit  commun. 
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tandis  que  c'est  une  atteinte  aux  droits  et  aux  intérèls  di?  TEtat 
bloquant,  atteinte  dont  la  sanction  n'aplus  sa  raison  d'être  quand 
le  navire  coupable  a  réussi  à  s'en  affranchir  et  que  le  préjudice 
causé,  que  l'on  a  simplement  la  faculté  de  prévenir  et  de  réprimer 
sur  place,  est  définitivement  accompli. 

Quand  le  blocus  a  été  interrompu,  pendant  toule  la  durée  de  la 
suspension  ou  de  la  levée,  la  saisie  devient  impossible  ;  elle  doit 
être  opérée,  en  effet,  en  flagrant  délit  de  violation  de  blocus. 

Quant  aux  navires  qui  sont  dans  le  port  bloqué,  ils  peuvent 
être  saisis  également  s'ils  essaient  de  sortir.  On  pourra  saisir  aussi 
les  navires  ennemis  qui  se  trouvent  dans  ce  port,  si  celui-ci  est 
occupé  ;  mais  les  navires  neutres  doivent  être  respectés  dans  ce 
dernier  cas,  sauf  s'ils  sont  convaincus  d'être  entrés  en  violation 
du  blocus  ;  nombre  de  traités,  notamment  celui  du  28  octobre  1795 
entre  l'Angleterre  et  les  Etals-Unis,  ne  dispensent  de  la  saisie  que 
les  navires  entrés  dans  le  port  avant  l'établissement  du  blocus. 

On  doit,  en  outre,  permettre  la  sortie  d'un  port  bloqué  aux  na- 
vires neutres  dans  deux  cas  :  1»  quand  ils  sont  déjà  dans  le  port 
avant  le  blocus  et  qu'ils  en  sortent  sur  lesl  ou  avec  une  cargaison 
chargée  antérieurement  à  la  notification  du  blocus  :  dans  ces  deux 
cas,  en  effet,  le  blocus  est  respecté^  car  aucun  préjudice  n'est 
causé  au  bloquant,  ou  bien  on  se  trouve  en  présence  d'une  situa- 
lion  déjà  acquise  avant  le  blocus  (traité  entre  l'Italie  et  les  Etats- 
Unis,  26  février  1871,  art.  14);  2°  on  fixe  toujours  un  délai  dans  la 
notification  du  blocus,  pour  permettre  aux  bâtiments  neutres  de 
s'éloigner;  en  ce  cas,  la  sortie  peut  avoir  lieu,  dans  le  délai  fixé, 
même  avec  un  chargement  postérieur  à  la  notification  (Instruc. 
françaises  du  25  juillet  1870,  art.  7).  Ce  délai  varie  de  dix  jours  à 
trois  semaines  ;  en  1877,  la  Turquie  l'a  réduit  à  cinq  jours.  Mais 
ce  délai  ne  s'applique,  sauf  convention  contraire,  qu'à  la  sortie  et 
non  à  l'entrée  ;  c'est  ce  qu'établit  avec  raison  la  France  vis-à-vis 
de  l'Angleterre,  en  1870.  En  1877,  la  Turquie  accorda  trois  jours 
pour  l'entrée  des  ports  qu'elle  bloquait. 

Enfin,  la  Convention  additionnelle  de  Genève  de  1868,  art.  6, 
9,  10,  appliquée  en  fait  quoique  non  ratifiée  par  les  Puissances, 
autorise  la  libre  circulation  des  navires  de  l'Etat  ou  privés  affectés 
au  transport  des  malades  et  blessés;  le  commandant  du  blocus 
doit  permettre  leur  entrée  ou  leur  sortie,  après  avoir  constaté 
leur  destination. 
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§  IV.  La  course  (*). 

638.  La  course  est  le  fait,  de  la  part  d'un  Etal  engagé  dans 
une  guerre  maritime,  d'utiliser  le  concours  des  navires  des  parti- 
culiers pour  attaquer  les  bâtiments  de  commerce  de  Tennemi  et 
s'en  emparer,  en  leur  attribuant  tout  ou  partie  du  butin  qu'ils 
effectuent. 

La  course  a  existé  de  tout  temps;  dans  l'Antiquité,  la  guerre 
mettait  aux  prises  tous  les  nationaux  des  deux  pays  ennemis  et  il 
devait  être  souvent  difficile  de  distinguer  la  marine  militaire  de 
l'Etat  des  forces  navales  fournies  par  les  corsaires;  ces  derniers 
opéraient  d'ailleurs  en  temps  de  paix  et  ne  différaient  pas  ainsi 
des  pirates  dont  le  métier  n'avait  rien  de  déshonorant,  au  moins 
chez  les  Grecs,  et  dont  les  associations  avaient  été  légalement 
organisées  au  point  de  vue  commercial  par  Solon  (V.  Dig.,  liv.  i7, 
litre  22,  1.  4).  On  dut  même,  dès  cette  époque,  recourir  à  des 
associations  de  forces  pour  se  défendre  contre  leurs  déprédations 
et  organiser  ce  que  l'on  a  appelé  depuis  les  voyages  de  conserve. 
Au  moyen  âge,  la  piraterie  est  encore  le  fléau  des  mers  ;  les 
voyages  de  conserve  sont  organisés  par  les  navigateurs  paisibles 
pour  se  protéger  et  forment  l'objet  d'un  contrat  spécial  d'une 
importance  pratique  alors  très  grande  (Consulat  de  la  mer,  art. 
93  et  286).  Pour  prévenir  les  abus  de  la  course,  on  ne  donna  aux 
navires  privés  le  droit  de  combattre  que  pour  exercer  des  repré- 
sailles des  attaques  dont  les  particuliers  avaient  été  victimes  de 
la  part  de  l'ennemi.  Cette  autorisation,  désignée  sous  le  nom  de 
lelire  de  marque ,  limitait  les  agressions  permises  et  fixait  la  res- 
ponsabilité des  corsaires. 

Mais,  dès  le  xvii®  siècle,  on  songe  h  utiliser  la  marine  privée 
comme  auxiliaire  normal  de  la  marine  militaire  et  on  multiplie 
les  lettres  de  marque,  sous  l'engagement  de  partager  le  butin 
av<»c  l'Etat  (Ordon.  de  1081).  Puis,  dans  les  divers  pays,  des  règle- 
ments intervinrent  sur  la  course  établissant  presque  tous  les  con- 
ditions suivantes  :  1°  nécessité  d'une  autorisation;  2°  prestation 
d'un  cautionnement  de  garantie;  3^  nécessité  d'un  jugement  pour 
régulariser  et  attribuer  les  prises  f  V.  notamment  règlement  du 
2  prairial  an  XI). 

''  (iaron,  La  course  mari  lime  ;  Disloro,  Les  croiseurs  et  la  tjuen^  de  couine: 
I^aui^ol,  Les  corsai res confédérés,  Rev.  des  Deu.i--Mon(ies,\^'  }ii\\\e{  18<54;G.  F.  de 
Marlens,  Essai  concernant  ies  armateurs,  les  prises  et  les  reprises^  1795;  de  Mas- 
Lai  rie,  Du  droit  de  marque  et  du  droit  de  représailles. 
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Malgré  toutes  les  précautions  prises,  quel  que  fût  Téclat  de  ses 
exploits,  notamment  dans  la  seconde  moitié  du  x vu*  siècle,  au 
commencement  du  xviii»  et  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  la  course  dégénéra  presque  toujours  en  piraterie 
patentée  et  donna  lieu  aux  pires  excès.  Intéressés  aux  profits  des 
corsaires,  les  gouvernements  fermaient  trop  souvent  les  yeux  sur 
leurs  méfaits,  quand  même  ils  ne  s'associaient  pas  directement  à 
leurs  entreprises  les  plus  blâmables,  comme  le  fit  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  à  l'égard  des  flibustiers  ou  boucaniers  qui  reçurent 
de  la  France  des  lettres  de  marque,  notamment  pour  leur  expé- 
dition de  1684  dans  les  mers  du  Sud,  restée  tristement  célèbre. 
La  Hollande  profitait  aussi  largement  de  la  piraterie  des  gueux  de 
la  mer. 

De  nombreux  essais  pour  la  suppression  de  la  course  furent 
tentés  :  notamment  dans  le  traité  du  26  nov.  1675  entre  la  Suède 
et  les  Provinces-Unies;  par  Franklin,  dans  le  traité  du  10  sep.  1785, 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse;  par  la  République  Française, 
le  30  mai  1792,  dans  un  décret  dont  les  dispositions  ne  furent  ac- 
ceptées que  par  Hambourg  et  les  villes  Hanséatiques,  ce  qui  con- 
traignit à  maintenir  la  course  contre  les  autres  Etats  dès  le  7  jan- 
vier 1793.  Plus  tard,  la  circulaire  du  12 avril  1823,  due  à  Chateau- 
briand, proposait  l'abolition  de  la  course  et  même  le  respect  de  la 
propriété  privée  ennemie  sur  mer  dans  l'expédition  contre  l'Espa- 
gne. Enfin,  dans  son  projet  de  Convention  internationale  pour  la 
neutralité  maritime  et  commerciale  proposé  aux  Puissances  en 
décembre  1823,  le  Président  des  Etats-Unis,  James  Monroë,  con- 
cluait aussi  à  la  suppression  de  la  course.  En  fait,  de  1815  k  1836, 
sauf  dans  les  guerres  de  Grèce  et  de  l'Amérique  du  Sud  où  elle 
dégénéra  en  pure  piraterie,  la  course  n'a  été  pratiquée  dans 
aucune  des  guerres  maritimes  assez  nombreuses  durant  cette  pé- 
riode. 

L'opinion  était  donc  bien  préparée  pour  faire  consacrer  l'aboli- 
tion de  cette  institution  barbare;  c'est  la  Déclaration  de  Paris  du 
Kl  «avril  1856  qui  a  stipulé  cette  abolition  dans  les  rapports  de  tous 
les  Etats  civilisés,  signataires  ou  adhérents  postérieurs,  sauf  le 
Mexique,  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  qui  ont  refusé  d'acccepter  la 
Déclaration.  Le  refus  d'adhésion  des  Etats-Unis  a  été  expliqué 
par  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Marcy,  dans  des  termes  dignes  d'at- 
tention (Note  du  28  juillet  1856).  Il  faut,  dit-il  en  substance,  éviter 
autant  que  possible  les  grands  armements  qui  poussent  les  Etats 
h  la  guerre  ;  dans  ce  but,  les  Etats-Unis  comptent,  si  leurs  droits 
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sont  méconnus,  sur  le  concours  de  leur  nombreuse  marine  mar- 
chande, ce  qui  les  dispense  d'avoir  à  entretenir  une  grande  marine 
militaire. 

S'ils  renonçaient  k  la  course,  ils  devraipnt  avoir  des  forces  na- 
vales permanentes,  ou  rester  à  la  merci  des  peuples  dont  quelques 
vaisseaux  de  guerre  tiendraient  en  échec  leur  faible  marine  mili- 
taire, tandis  que  le  surplus  serait  employé  h  saisir  les  navires  mar- 
chands américains.  De  ces  explications  il  résulte  que  si  la  propriété 
privée  était  respectée  sur  mer,  les  Etats-Unis  renonceraient  à  la 
course  devenue  inutile  pour  eux.  En  fait,  ils  ont  été  les  seuls  à 
remployer  depuis  1856  pendant  la  guerre  de  Sécession,  et  les 
excès  commis  par  leurs  corsaires  ne  sont  pas  faits  pour  réhabiliter 
la  course  aux  yeux  du  monde  civilisé.  Dans  la  guerre  de  1898,  les 
Etats-Unis  ont  formellement  déclaré  qu'ils  ne  délivreraient  pas 
de  lettres  de  marque,  et  l'Espagne,  tout  en  se  réservant  le  droit  de 
le  faire,  n'en  a  pas  délivré  non  plus. 

639.  La  course  étant  abolie  pour  la  plupart  des  pays  civilisés, 
on  se  demande  si  un  pays  ayant  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris 
peut,  en  cas  de  guerre,  incorporer  à  sa  marine  militaire  des  navi- 
res de  commerce,  à  litre  de  volontaires,  et  à  l'instar  des  corps 
francs  dans  la  guerre  terrestre.  La  question  doit  se  résoudre  en 
fait,  en  recherchant  si  on  ne  tourne  pas  îiinsi  la  prohibition  de  la 
course.  Si  les  navires  volontaires  sont  placés  sous  le  commande- 
ment de  l'autorité  militaire,  si  leurs  équipages  ont  une  commis- 
sion régulière  de  l'Etat,  un  uniforme  distinctif  et  observent  les 
lois  de  la  guerre,  il  est  difficile  de  ne  pas  les  traiter  en  belligérants 
réguliers,  au  même  titre  que  les  corps  francs  satisfaisant  aux  mêmes 
conditions.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  24  juillet  1870  organisa  en 
Prusse  une  marine  volontaire  qui,  du  reste,  ne  fut  pas  employée. 
Le  gouvernement  françaisayant  appelé  l'attention  de  l'Angleterre 
sur  ce  point,  le  comte  de  Granville  répondit,  avec  raison,  qu'il  n'y 
avait  pas  là  une  violation  de  la  Déclaration  de  Paris  en  ce  qui  con- 
cerne l'abolit  ion  de  la  course. 

s5  V.  Trailevient  des  non  beUigêranls  dans  la  guerre  marilimc. 

640.  La  capture  des  navires  marchands  de  l'ennemi,  consacrée 
dans  la  guerre  maritime  comme  nous  le  verrons  au  paragraphe 
suivant,  entraîne  le  droit  de  retenir  leurs  équipages  comme  pri- 
sonniers. C'est  une  pratique  contraire  à  celle  de  la  guerre  conti- 
nentale   dans  laquelle  les  particuliers   non    belligérants  et  qui 
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s'abstiennenl  de  tout  acte  d'hostilité  sont  à  Tabri  de  toute  vio- 
lence. Pour  justifier  cette  façon  d'agir,  on  dit  que  les  marins  du 
commerce  peuvent  donner  un  concours  précieux  à  la  marine 
militaire,  car,  à  la  dififérence  des  recrues  de  l'armée  de  terre,  ils 
sont  déjà  préparés  par  leur  métier  et  peuvent  être  utilisés  immé- 
diatement; cela,  ajoute-t-on,  est  particulièrement  vrai  dans  les 
pays  qui,  comme  la  France,  ont  l'inscription  maritime,  d'après 
laquelle  tout  marin  du  commerce  peut  être  incorporé  dansl'îirmée 
de  mer  dont  il  fait  virtuellement  partie. 

Ces  considérations  peuvent  être  écartées  en  faisant  remarquer 
que  les  marins  laissés  au  commerce,  surtout  s'ils  s'éloignent  de  leur 
patrie,  continueront  leur  métier  et  se  trouveront  ainsi  indispo- 
nibles pour  la  marine  militaire  de  leur  pays.  Alors  que,  dans  la 
guerre  continentale,  on  n'arrête  même  pas  les  nationaux  de 
l'ennemi  soumis  à  la  conscription  tant  qu'ils  ne  sont  pas  incor- 
porés, et  qu'on  se  contente  seulement  d'empêcher  le  départ  de 
ceux  qui  voudraient  aller  rejoindre  l'armée,  on  pourrait  admettre 
tout  au, plus  l'arrestation  des  marins  qui  se  rendent  dans  un  port 
de  l'Etat  belligérant  oii  l'on  pourrait  les  employer  à  bord  des 
bâtiments  de  guerre.  Mais  cette  arrestation  est^  inacceptable 
quand  il  s'agit  de  marins  se  rendant  à  l'étranger  ou  voyageant 
dans  des  régions  tellement  éloignées  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'ils  puissent  être  incorporés  de  longtemps,  peut-être  pas  avant 
la  fin  des  hostilités,  dans  la  marine  militaire  de  leur  pays. 

Cependant  l'arrestation  générale  de  tous  les  marins  du  com- 
merce appartenant  à  l'Etat  ennemi  est  universellement  pratiquée 
dans  les  hostilités.  Etant  donné  cet  usage,  la  Prusse  n'était  pas 
en  droit  de  réclamer  contre  l'arrestation  de  capitaines  de  navires 
allemands  qui  furent  internés  à  Clermont  en  1870,  et  de  saisir, 
à  titre  de  représailles,  quarante  otages  pris  parmi  les  notables  de 
Dijon,  Gray  et  Vesoul. 

Au  fond,  l'usage  de  faire  prisonniers  les  matelots  du  commerce 
est  une  conséquence  du  caractère  de  la  guerre  maritime  qui  vise 
.surtout  les  ressources  économiques  de  l'ennemi  ;  on  cherche  à 
enlever,  avec  les  navires  et  leur  cargaison,  les  équipages  qui 
pourraient  être  employés  par  d'autres  navires.  Aussi  le  respect 
de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime  entraî- 
nera-t-il  probablement  l'immunité  des  marins  du  commerce  au 
point  de  vue  de  la  captivité  militaire.  L'Institut  de  Droit  interna- 
tional s'est  prononcé  pour  la  libération  des  marins  du  commerce 
même  de  nationalité  ennemie,  en  n'admettant  la  captivité  quç 
Droit  international  public,  2»  éd.  42 
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pour  les  marins  militaires  et   soldats  (Règlement   des  prises, 
art.  52). 

On  doit,  au  contraire,  respecter  les  passagers  ne  faisant  pas 
partie  de  Téquipage,  même  sur  navires  ennemis  et  nationaux  de 
TEtat  ennemi.  11  en  est  de  même  des  marins  nationaux  d*une 
Puissance  neutre  :  cependant  la  logique  ne  devrait-elle  pas  con- 
duire à  les  retenir,  puisque  leur  présence  dans  Téquipage  d'un 
navire  ennemi  laisse  des  marins  de  TEtat  adversaire  disponibles 
pour  renforcer  la  flotte  militaire  ?  Mais  personne  n'a  osé  aller 
jusque-là. 

641.  Les  marins  du  commerce  faisant  des  actes  d'hostilité  sont 
des  belligérants  irréguliers  qui  peuvent  être  traités  suivant  la 
rigueur  des  lois  de  la  guerre  :  il  en  serait  ainsi  notamment  de 
ceux  qui  se  livreraient  à  la  course,  au  moins  dans  les  rapports  des 
Etats  qui  ont  renoncé  à  cette  pratique. 

§  VI.  De  la  propriété  privée  ennemie  dans  la  guêtre  maritime, 

642.  La  condition  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la 
guerre  maritime  peut  être  appréciée,  soit  au  point  de  vue  des 
navires  ennemis,  soit  au  point  de  vue  des  cargaisons  qui  se  trou- 
vent ou  bien  sur  un  navire  de  l'Etat  ennemi,  ou  bien  sur  un 
navire  neutre.  Réservant  l'étude  de  la  condition  de  la  propriété 
ennemie  sur  navire  neutre  pour  le  moment  où  nous  étudierons 
la  situation  du  commerce  des  neutres  dans  la  guerre  maritime, 
nous  ne  nous  occuperons  maintenant  que  de  la  propriété  enne- 
mie sous  pavillon  ennemi  ('). 

L  Historique. 

643.  La  propriété  privée  ennemie,  au  moins  sous  pavillon  en- 
nemi, n'a  jamais  été  respectée  dans  les  guerres  maritimes.  Dans 
l'Antiquité,  le  système  de  Voccupalio  hellica  suffisait  pour  la  livrer 
à  Tadversaire  qui  pouA^ait  s'en  emparer.  Au  moyen  âge,  la  situa- 

(*)  V.  Cauchy,  Droit  maritime  infeimational,  1862  ;  Respect  de  la  propriété 
privée  en  temps  de  guerre  rnaritime,  1866  ;  de  Boeck,  De  la  propriété  privée  en- 
nemie sous  pavillon  ennemi,  1882  ;  Hautéfeuille,  Propriétés  privées  des  belligé- 
rants  sur  mer,  1860,  id,^  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du 
Droit  maritime  international,  1809  ;  de  Laveleye,  Dxi  respect  de  la  propriété 
privée  sur  mer  en  temps  de  guerre,  1875  ;  I^éveillé,  De  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  des  belligérants  sur  mer,  1863;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer, 
4o  édit.,  1864  ;  Vidari,  Del  rispetto  délia propriétà  privata  fraglistatti  in  guerra, 
1867  ;  Testa,  Le  Droit  public  intern.  maritime,  3«  part.,  chap.  II,  p.  151. 
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lion  esta  peu  près  la  même  fia  piraterie  en  temps  de  paix,  la 
course  presque  semblable  à  la  piraterie  en  temps  de  guerre, 
ravagent  les  mers.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  s'emparer  des 
navires  ennemis  et  de  leurs  cargaisons  appartenant  à  Tennemi  ne 
fait  pas  mèmeTobjet  d'un  doute  (Consulat  de  la  mer,  chap.  231). 
Cette  pratique  s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours,  même  depuis  la 
Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  qui  n'a  fait  qu'assurer  Tin- 
TÎolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  voyageant  sous  pavillon 
neutre. 

C'est  là  une  conséquence  du  caractère  général  de  la  guerre  ma- 
ritime qui,  même  actuellement,  cherche  beaucoup  plus  à  atteindre 
les  ressources  économiques  de  l'adversaire  qu'à  frapper  ses  forces 
narales.  Aussi  la  question  ne  faisait-elle  pas  de  difficulté  pour  les 
anciens  auteurs.  Le  capitaine  hollandais  Heemskerk  s'étant  em- 
paré du  navire  portugais  la  Catharina,  dans  le  détroit  de  Malacca, 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes,  une  con- 
sultation fut  demandée  à  Grotius  au  sujet  de  la  validité  de  cette 
capture.  Grotius  écrivit  alors  son  De  jure  praedœ  commentarius  (*), 
œuvre  assez  vide  et  déclamatoire  dans  laquelle  il  justifie  la  capture 
par  cet  étrange  argument  à  fortiori  emprunté  à  Cicéron  :  «  Neque 
est  contra  naturam  spoliare  eum,  si  possis,  quem  honestum  est 
necare  ».  Il  maintient  les  mêmes  idées  dans  son  De  jure  belli  ac 
pacis,  et,  sauf  les  atténuations  conseillées  par  certains  d'entre  eux 
ou  les  protestations  contre  les  abus  criants,  c'est,  au  fond,  le  droit 
de  spoliation  de  la  propriété  privée  qui  est  admis  par  Alb.  Gentili, 
Puferidorf,  Bynkershoek,  Wolfî  et  Vattel.  Au  xvii«  sièclo,  on  ne 
trouve  qu'une  protestation  isolée  contre  le  pillage  de  la  propriété 
privée,  écrite  à  propos  du  ravage  du  Palatinat  par  Justinus  Genti- 
lis  en  1690,  sous  le  titre  :  Dissertatio  de  eo  quod  in  bello  licet.  Ce- 
pendant, un  courant  très  marqué  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  dans  la  guerre  maritime  comme  dans  la  guerre 
terrestre  s'est  manifesté  dans  la  doctrine  depuis  le  milieu  du  xvtm 
siècle,  en  réaction  directe  contre  la  tolérance  à  cet  égard  des  an- 
ciens publicistes  depuis  Grotius.  Mably  ouvre  la  voie  à  cette  réac- 
tion dans  son  Droit  public  de  l'Europe  fondé  sur  les  traités  (1748), 
en  insistant  particulièrement  sur  le  danger  économique  que  la  pra- 
tique ancienne  faisait  courir  aux  principaux  intéressés,  c'est-à-dire 
aux  Etats  ayant  la  marine  marchande  la  plus  considérable.  Les 
idées  de  Mably  passèrent  presque  inaperçues  et  Linguet  put  les 

(»)  Edile  en  i8C8  par  M.  Hamaker. 
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développer  comme  nouvelles  dans  ses  Annales  politiques  (1779, 
V,  p.  r>06),  en  demandant  qu'on  généralisât  à  tous  les  navires  le 
sauf-conduit  qui  avait  été  accordée  à  Cook  :  mais  Galiani  reprend 
la  même  thèse,  en  1782,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  De  doven  de 
principi  neutrali  verso  i  guerregianli,e di  questi  verso  i  ncutrali.  G.-F. 
de  Martens,  dans  son  Essai  sur  les  armateurs  (1795),  qualifie  de 
barbares  les  usages  de  la  guerre  maritime  à  ce  point  de  vue  ;  J.-J. 
Rousseau  met  nettement  en  relief  cette  idée,  aujourd'hui  définitif 
vement  consacrée  par  la  doctrine  moderne,  que  la  guerre  est  un 
rapport  d'Etat  à  Etat  et  qu'elle  ne  peut  atteindre  directement  les 
particuliers,  ni  dans  leur  personne  quand  ils  ne  sont  pas  belligé- 
rants, ni  dans  leurs  biens  (Contrat  social, liv.  I,chap.  IV).  Cesont 
les  idées  de  J.-J.  Rousseau  que  Portalis  développa  dans  lediseours 
justement  célèbre  qu'il  prononça  lors  de  Tinstallation  du  Conseil 
des  Prises,  le  14  floréal  an  VIII,  et  que  de  Talleyrand  reproduisit 
dans  le  Mémoire  adressé  à  Napoléon  en  1806  {Moniteur^  5  décem- 
bre 1806). 

On  peut  dire  que  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
science  du  Droit  international  sur  le  continent  européen  sont, 
en  immense  majorité,  partisans  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime,  comme  dans  la  guerre 
terrestre  (Institut  de  Droit  ïniern..  Annuaire,  1878,  t.  II,  p.  93-110 
et  152-153).  Malgré  des  tentatives  en  sens  contraire  dont  M.  Ch. 
Giraud  s'est  fait  le  représentant  en  France,  cette  manière  de  voir 
a  cause  gagnée  en  doctrine  (V.  discussions  à  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  1860,  4«  trimestre,  LIV,  p.  426;  1861, 
1"  trim.,  LV,  p.  125  ;  1867,  1^  trim.,  LXXIX,  p.  197).  Seuls,  les 
pubUcistes  anglo-américains,  en  général,  notamment  Phillimore. 
Lorimer,  Westlake,  Travers  Twiss,  Wheaton,  et  en  France,  Hau- 
tefeuille.  Ortolan,  PisloyeetDuverdy,  H.  Barboux.  Funck-Brentano 
et  Sorel,  peuvent  être  cités  comme  les  défenseurs  de  l'ancienne 
tradition. 

De  la  doctrine,  le  mouvement  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  ennemie  sur  mer  a  passé  dans  le  monde  des 
affaires  et  dans  les  discussions  économiques  :  dès  1856,  à  l'insti- 
gation de  Richard  Cobden,  les  Chambres  de  commerce  anglaises 
se  prononçaient  dans  le  même  sens;  une  réunion  imposante  des 
négociants  et  armateurs  allemands  votait  une  résolution  conforme 
à  Brème,  le  2  décembre  1859.  Nous  devons  également  signaler 
nombre  de  propositions  identiques  présentées  dans  les  Parle- 
ments des  divers  pays,  notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne 
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et  en  France,  spécialement  celle  de  M.  Garnier-Pagès,  le  9  juillet 
1870.  A  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  pour  la  codification 
des  lois  de  la  guerre,  le  pillage  sur  terre  a  été  condamné  (Art.  6 
à  18;  38  à  42);  mais  on  ne  put  aborder  la  question  de  Tinviola- 
bilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  l'Angleterre  ayant  mis 
comme  condition  absolue  de  son  adhésion  que  ce  dernier  point 
ne  serait  pas  discuté. 

Au  point  de  vue  de  la  réalisation  pratique,  le  progrès  du  prin- 
cipe de  rinviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  est  mi\rqué 
par  les  faits  suivants.  Le  traité  du  10  sept.  1783,  art.  23,  conclu 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse,  consacra,  à  Tinstigation  de  Fran- 
klin, rinviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la  guerre 
maritime,  stipulation  d'ailleurs  isolée  et  qui  ne  figura  même  plus 
dans  les  conventions  ultérieures  entre  les  deux  pays.  L'Assemblée 
législative  proposa  la  même  inviolabilité  dans  le  décret  du  30  mai 
1792  qui  ne  fut  accepté  que  par  Hambourg  et  les  villes  Hanséati- 
ques.  Napoléon  F'  lui-même,  bien  que  forcé  par  les  circonstances 
de  dépasser  toute  mesure  et  de  pratiquer  le  Blocus  continental, 
s'est  déclaré  partisan  de   l'inviolabilité  de  la  propriété  ennemie 
(Préambule  du  décret  de  Berlin  du  21  nov.  1806).  Les  Etats-Unis 
se  sont  toujours  montrés  attachés  à  la  même  idée,  comme  le 
déclarent  la  proposition  faite  par  le  Président  James  Monroë  aux 
Puissances  le  2  décembre  1823  (art.  4),  les  explications  données 
par  eux  à  propos  de  leur  refus  d'accéder  à  l'abolition  de  la  course 
(V.  n.  638),  et  la  note  envoyée  de  Washington  à  la  France  le  22 
juillet  1870.   Nous  signalerons  également  l'art.  3  du  traité  de 
Zurich  (10  nov.  1839),  qui  ordonna  la  restitution  de  tous  les  na- 
vires ennemis  saisis  pendant  la   guerre  qui  n'avaient  pas  été 
encore  attribués  par  un  jugement  du  tribunal  des  prises,  et  la 
disposition  semblable  du  décret  du  29  mars  1863  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  mexicains  capturés  par  les  croiseurs  français  ; 
deux  décisions  qui  atténuent  considérablement  la  portée  de  la 
saisie  en  la  transformant  en  simple  séquestre,  sans  aller  jusqu'à 
la  confiscation,  pour  les  navires  non  encore  attribués  au  capteur 
par  le  tribunal  des  prises  à  la  fin  des  hostilités. 

En  fait,  le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  a 
été  proclamé  et  pratiqué  par  la  France  dans  l'expédition  d'Espa- 
gne (Cire,  de  Chateaubriand  du  12  avril  1823)  et  dans  la  guerre 
de  1866  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Le  18  juillet  1870,  l'Alle- 
magne annonça  les  mêmes  intentions;  la  France  ayant  déclaré, 
le   21  juillet,  qu'elle  s'en  tiendrait  à  la  Déclaration  de  1836  qui 
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autorise  la  capture  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  ennemi, 
TAllemagne  rapporta  sa  décision  le  12  janvier  1871.  Mais  le  traité 
de  Francfort  du  10  mai  1871,  art.  13,  stipula  la  restitution  des 
bâtiments  dont  la  capture  n'était  pas  ratifiée  par  le  tribunal  des 
prises  à  la  date  du  2  mars  1871,  Aux  conférences  ouvertes  le 
28  mars  1871,  TAUemagne  demanda  que  Ton  consacrât  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  sur  mer  ;  la  France  y  mit  comme  con- 
dition que  la  même  règle  serait  formellement  stipulée  pour  la 
guerre  sur  terre,  afin  d'arrêter  les  abus  constatés  pendant  la  der- 
nière invasion  :  aussi  la  proposition  n'eut-elle  pas  de  suites. 

Un  seul  pays  a  cependant  consacré  le  principe  de  l'inviolabilité 
que  la  doctrine  a  solennellement  accepté  dans  la  session  de  Flns- 
titut  de  Droit  international  tenue  à  Zurich  en  1877  (Annuaire^ 
H.  p.  152).  L'art.  211  du  Code  de  la  marine  marchande  en  Italie, 
du  21  juin  1865,  déclare  la  propriété  ennemie  inviolable,  même 
sous  pavillon  ennemi,  à  la  condition  qu'il  y  ait  réciprocité  de  la 
part  de  l'Etat  adversaire  ;  c'est  sur  la  base  de  cette  disposition  qu'un 
traité  est  intervenu  entre  l'Italie  et  les  Etats-Unis  le  26  février 
1871.  Le  Code  italien  ne  maintient  la  capture  que  pour  la  contre- 
bande de  guerre  (art.  212),  et  laisse  libres,  sauf  le  cas  de  repré- 
sailles, les  marins  des  navires  de  commerce  ennemis  (art.  24o;. 

II.  Justification  de  V inviolabilité  de  la  propnété  ennemie, 

644.  Cette  inviolabilité  résulte  du  principe  fondamental  d'après 
lequel  la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  qui  peut  autoriser 
toute  action  contre  les  ressources  militaires  de  la  souveraineté 
ennemie,' mais  qui  ne  saurait  atteindre,  en  dehors  de  leur  qualité 
de  belligérants,  les  individus.  Pourquoi  cette  règle,  admise  sans 
difficulté  dans  la  guerre  continentale,  est-elle  écartée  dans  la 
guerre  maritime  dont  la  nature  juridique  est  absolument  sem- 
blable? 

Pour  justifier  cette  anomalie,  on  n'invoque  que  des  considéra- 
tions d'intérêt  pratique  qui  peuvent  se  ramener  à  trois  princi- 
pales :  1»  il  faut,  pour  que  la  guerre  maritime  soit  efficace,  attein- 
dre le  commerce  de  l'ennemi  et  non  pas  seulement  ses  forces 
navales;  2°  le  commerce  de  l'ennemi  est  un  élément  de  ressources 
qui  peut  lui  permettre  de  continuer  les  hostilités  et  que  Ton  peut 
attaquer,  à  ce  titre,  comme  un  instrument  de  guerre  ;  3*  enfin 
les  navires  de  commerce  et  leurs  équipages  peuvent  être  facile- 
ment utilisés  par  l'ennemi  pour  augmenter  ses  forces  navales; 
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on  peut  doDC  s'emparer  d'eux  pour  paralyser  la  résistance  de 
l'adversaire. 

On  peut  objecter  tout  d'abord  que  le  dernier  argument,  le  plus 
fort  de  tous,  ne  vise  en  rien  les  cargaisons  ennemies  non  suscep- 
tibles d'être  utilisées  pour  un  emploi  militaire,  et  que  ce  sont 
cependant  celles  que  l'on  recherche  le  plus  activement  à  cause 
de  leur  grande  valeur,  ce  qui  montre  bien  que  l'on  poursuit  uni- 
quement un  butin  au  détriment,  non  pas  de  l'Etat  ennemi,  mais 
de  ses  nationaux.  Dans  la  guerre  continentale,  on  trouve  bien  les 
réquisitions  et  les  contributions  qui  atteignent  la  propriété  privée, 
mais  elles  sont  limitées  aux  besoins  de  l'armée  d'occupation, 
tandis  que,  sur  mer,  on  confisque  toute  propriété  ennemie  dont 
on  peut  s'emparer.  Au  surplus,  l'envahisseur  agit  sur  un  territoire 
qu'il  occupe  et  à  Tégard  duquel  il  peut,  en  fait,  exercer  sa  souve- 
raineté; tandis  que  la  haute  mer,  insusceptible  d'occupation, 
comme  nous  l'avons  établi,  échappe  à  la  domination  de  qui  que 
ce  soit. 

La  nécessité,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  capture  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime  n'est  pas,  au  sur- 
plus, aussi  bien  démontrée  qu'on  le  prétend.  En  fait,  il  est  impos- 
sible de  citer  une  seule  guerre  dans  laquelle  la  résistance  de 
l'ennemi  ait  été  réellement  vaincue  à  la  suite  des  pertes  éprouvées 
par  sa  marine  marchande  ;  dans  les  luttes  où  la  capture  des  navi- 
res de  commerce  a  été  le  plus  développée,  ce  sont  toujours  des 
événements  militaires  proprement  dits,  des  victoires  sur  les 
troupes  de  terre  ou  sur  les  forces  navales,  qui  ont  amené  ce  résul- 
tat, par  exemple  dans  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XIV, 
sous  la  Révolution  et  l'Empire  et  dans  la  guerre  civile  des  Etats- 
Unis.  Il  en  est  d'autant  mieux  ainsi  de  nos  jours  que  la  facilité 
des  communications  permet  d'avertir  rapidement  les  navires  qui 
sont  en  voyage  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ;  ces  navi- 
res s'arrêtent  et  le  préjudice  causé  se  borne  à  un  chômage  de  la 
marine  marchande,  d'autant  moins  à  redouter  aujourd'hui  que 
les  guerres  sont  plus  courtes  :  ainsi,  en  1870-1871,  d'après  les 
calculs  les  plus  exacts,  la  France  n'a  capturé  que  75  navires  alle- 
mands, ce  qui  représentait  un  butin  de  six  millions,  défalcation 
faite  de  13  navires  restitués  ;  de'tels  résultats  sont  insignifiants  au 
point  de  vue  de  l'effet  produit  sur  les  ressources  ennemies.  Au 
surplus,  pour  que  cet  effet  pût  se  produire,  il  faudrait  que  chacun 
des  deux  belligérants  se  rendît  compte  de  ses  pertes  et  de  ses 
gains  par  capture  ;  cette  balance  ne  peut  être  établie  qu'à  la  fin 
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des  hoslilités  et  Ton  ne  voit  pas  en  quoi  la  paix  peut  s'en  trouver 
plus  avancée. 

On  peut  même  dire  que  la  pratique  actuelle  va  directement  à 
rencontre  du  but  poursuivi  :  détournés  de  la  navigation  com- 
merciale par  la  crainte  delà  capture,  les  navires  et  marins  du 
commerce  s'offrent  naturellement  à  chaque  pays  pour  être  incor- 
porés dans  les  forces  navales,  tandis  que  la  sécurité  qui  leur  serait 
assurée  ferait  peut-être  hésiter  les  Etats  à  se  servir  d'eux  dans  un 
but  militaire,  dans  la  crainte  de  provoquer  une  trop  grande  per- 
turbation économique.  D'autre  part,  chaque  pays  gagnerait  à  Tin- 
violabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  de  pouvoir  utiliser  toutes 
ses  forces  navales  contre  celles  de  l'ennemi,  au  lieu  d'être  obligé 
d'en  paralyser  une  grande  partie  pour  la  protection  de  sa  marine 
marchande. 

.  Ce  sont  les  pays  où  la  marine  est  le  plus  développée  qui  souffrent 
le  plus  de  l'état  de  choses  actuel  ;  leurs  vaisseaux  de  guerre  ne 
peuvent  suffire  à  protéger  leurs  nombreux  navires  de  commerce 
et,  engagés  dans  une  lutte  avec  un  Etat  dont  la  marine  est  moins 
importante,  ils  sont  exposés  à  de  grandes  pertes,  tandis  qu'ils  ne 
peuvent  en  causer  que  de  relativement  minimes  à  Tadversaire. 
Les  transports  maritimes  passent  aux  neutres  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  ou  bien  sont  grevés  de  lourdes  charges  par  l'éléva- 
tion des  primes  d'assurances  en  prévision  de  la  capture.  Ces  con- 
sidérations si  simples,  déjà  développées  par  l'abbé  Mahly,  rendent 
inexplicable,  de  l'aveu  de  certains  publicistes  anglais,  la  résistance 
de  la  Grande-Bretagne  qui  a  le  plus  à  souffrir  de  la  capture  des 
propriétés  privées  sur  mer  et  qui,  cependant,  arrête  par  son  op- 
position la  grande  réforme  de  leur  inviolabilité  (*). 

645.  Malgré  la  consécration  de  son  inviolabilité,  la  propriété 
privée  ennemie  resterait  toujours  soumise  à  l'action  des  belligé- 
rants dans  certains  cas. 

A.  En  cas  de  blocus,  la  confiscation  étant  la  règle  quand  un  na- 
vire viole  le  blocus  établi  d'une  manière  effective  et  notifié. 

B.  En  cas  de  contrebande  de  guerre;  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise ayant  ce  caractère,  qui  n'a  d'intérêt  aujourd'hui  qu'à 
l'égard  des  neutres,  puisque  toute  cargaison  ennemie  sur  navire 
ennemi  est  saisissable,  serait  au  contraire  la  seule  applicable  à 
l'ennemi,  du  jour  où  les  cargaisons  de  ce  dernier  non  suspectes 
d'être  utilisées  pour  un  but  militaire  seraient  elles-mêmes  à  l'abri 
de  toute  capture. 

(')  GefTcken,  La  guerre  maritime  de  l'avenir^  R.  D.  /.,  XX,  p.  451  et  suiv. 
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C.  De  même  que,  dansla  guerre  continentale,  Tennemi  peut,  sur 
le  territoire  par  lui  occupé,  exercer  des  réquisitions  des  biens  des 
particuliers  sauf  à  en  donner  reçu  et  à  en  acquitter  la  valeur,  de 
même  il  faut  reconnaître  à  chaque  belligérant  le  droit  de  prendre 
sur  les  navires  de  l'ennemi  trouvés  en  mer  les  objets  qui  lui  sont 
indispensables  pour  le  moment,  tels  que  vivres  et  houille,  en  en 
payant  la  valeur,  mais  sans  indemniser  le  propriétaire  de  la  perte 
du  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  sur  ces  objets  ;  car,  dans  les  réqui- 
sitions, on  ne  paie  que  la  valeur  intrinsèque  :  c'est  ce  que  Ton 
appelle  le  droit  de  préemption.  En  fait,  la  propriété  ennemie  étant 
saisissable,  l'indemnité  est  payée  au  capteur  proportionnellement 
à  la  part  qui  lui  revient  dans  la  capture  d'après  la  loi  de  chaque 
pays,  tandis  que  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  pri- 
vée devrait  conduire  à  indemniser  le  propriétaire  subissant  la 
préemption.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  des  objets  ainsi 
acquis  et  il  est  fait  estimation  de  leur  valeur  qui  est  payée  par  le 
Trésor  de  l'Etat  au  nom  duquel  la  préemption  est  exercée  (Instr. 
du  23  juillet  1870,  art.  20).  Le  Tribunal  des  prises  doit  apprécier 
si  l'exercice  de  ce  droit  est  justifié  par  la  nécessité  ;  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  devrait  accorder  des  dommages  et  intérêts  en  tenant 
compte  de  tout  le  préjudice  causé  par  la  réquisition,  en  dehors  de 
la  valeur  intrinsèque  de  tous  les  objets  saisis.  Ce  droit  de  préemp- 
tion a  été  exercé  sur  de  la  houille  trouvée  k  bord  de  navires  alle- 
mands capturés  en  1870.  (AIT.  du  Pfeil  et  du  Heinvich,  Barboux, 
loc,  cil.,  p.  -125  et  130). 

D.  La  propriété  privée  peut  enfin,  dans  la  guerre  maritime 
comme  dans  la  guerre  sur  terre,  être  exposée  aux  dégradations  et 
aux  destructions  nécessitées  par  les  opérations  militaires  dans  la 
zone  du  domaine  maritime  des  Etats  belligérants.  Il  en  est  ainsi 
d'ailleurs  pour  les  navires  neutres  comme  pour  ceux  de,  l'ennemi, 
car  les  dommages  éprouvés  dans  un  territoire  où  se  déroulent  les 
hostilités  sont  les  conséquences  d'un  cas  de  force  majeure  aux- 
quelles nul  ne  peut  se  soustraire  (V.  n.  499). 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  celle  façon  d'agir  serait  inac- 
ceptable en  pleine  mer,  parce  que  celle-ci  ne  peut  être  assimilée 
au  territoire  de  l'un  des  belligérants  comme  la  mer  territoriale  où 
l'envahisseur  exerce  la  souveraineté  de  fait.  Nous  pensons  aussi, 
et  pour  la  même  raison,  contrairement  à  l'opinion  de  la  plupart 
des  auteurs,  que  le  droit  de  préemption  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ne.  pourrait  pas  être  exercé  sur  les  objets  appartenant  à 
des  neutres  et  trouvés  sur  un  navire  ennemi  en  pleine  mer;  cette 
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préemption  est  une  conséquence  de  la  souveraineté  de  fait  du 
belligérant  dans  le  territoire  qu'il  occupe,  et  il  est  inadmissible 
que  cette  souveraineté  puisse  se  manifester  ailleurs  que  là  où  do- 
mine normalement  celle  de  TEtat  auquel  il  se  substitue,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  ce  dernier. 

Sans  aller  jusqu'à  la  destruction  par  nécessité  de  guerre,un  des 
belligérants  peut  s'emparer  des  navires  ennemis,  afln  de  les  utili- 
ser à  son  profit,  par  exemple  pour  les  transformer  en  bâtinients 
de  combat  ou  pour  transporter  ses  troupes.  La  réquisition  pour 
un  usage  momentané  peut  même  s'appliquer  aux  navires  neutres 
qui  sont  dans  les  ports  de  l'Etat  ennemi  occupés  par  l'autre  belli- 
gérant; c'est  alors  une  forme  de  Vangarie. 

III .  Du  caractère  ennemi  de  la  propriélé  privée  (*). 

646.  Etant  donnée  la  pratique  suivie  à  l'égard  de  la  propriété 
privée  dans  la  guerre  maritime,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  déterminer  dans  quels  cas  cette  propriété  aura  le  caractère 
ennemi,  et  sera,  par  conséquent,  susceptible  de  capture.  Des 
solutions  très  différentes  sont  consacrées  à  ce  sujet  dans  la  juris- 
prudence française  d'une  part,  et  dans  celle  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis  de  l'autre. 

647.  Système  flrançais.  —  Pour  apprécier  les  règles  admises 
en  France,  il  faut  distinguer  la  propriété  des  navires  et  celle  des 
marchandises. 

A.  Les  marchandises  sont  réputées  ennemies  par  le  fait  seul 
qu'elles  appartiennent  à  un  national  du  pays  ennemi,  quel  que 
soit  d'ailleurs  son  domicile.  Celte  jurisprudence  traditionnelle  des 
tribunaux  de  prises  dans  notre  pays  n'a  pas  été  modifiée  par  l'art, 
10  des  Instructions  du  26  juillet  1870  qui  déterminait  la  uationa* 
lité  des  maisons  de  commerce  d'après  le  lieu  où  elles  sont  établies. 
(Aff.  du  Hardij,  de  la  Paix,  P.  et  D.  I,  p.  321  et  486;  du  Joan, 
Barboux,  p.  104). 

Dans  le  cas  de  changement  de  nationalité  du  propriétaire,  il 
faut  prévoir  la  fraude  commise  en  vue  de  soustraire  les  marchan- 
dises à  la  capture  pendant  la  durée  de  la  guerre  ;  on  ne  tiendra 
pas  compte  de  la  naturalisation  d'un  sujet  de  l'Etat  ennemi  dans 
un  pays  neutre,  quand  les  circonstances  permettront  de  la  consi- 

(')  V.  de  Boeck,  loc.  cit. y  n.  i48  à  208;  Pisloye  et  Duverdy,  Traité  des  prises 
maritimes,  édil.  augm.  de  1859,  2  vol.  (cilé  P.  el  D.)  ;  H.  Barboux,  Jurispru- 
dence du  Conseil  des  prises  pendant  .la  guerre  de  iS70-7fy  1872. 
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dérer  comme  frauduleuse,  c'est-à-dire  obtenue  uniquement  pour 
éviter  la  capture. 

On  considère  d'ailleurs  la  propriété  en  cours  de  voyage;  ainsi 
une  marchandise  expédiée  par  un  neutre  à  un  national  ennemi, 
avec  convention  que  la  propriété  ne  passera  à  ce  dernier  qu*à  la 
livraison,  est  insaisissable,  sauf  appréciation  des  fraudes  possibles 
dans  les  contrats  ainsi  conclus  (ÂfT.  de  la  Laura-Louise,  Barboux, 
loc,  ciL,  p.  i20). 

C'est  au  propriétaire  de  la  marchandise  à  prouver  qu'il  est  de 
nationalité  neutre;  toute  cargaison  sur  navire  ennemi  étantrépu- 
tée  ennemie.  (Décision  du  comité  du  Salut  public,  8  frim.  an  UI, 
P.  et  D.,  I,  p.  357  ;  aflf.  du  Wilberforce  et  du  Wiederkunfly  Barboux, 
p.  89).  Le  règlement  du  26  juillet  1778,  art.  2  et  11,  établit  que  la 
neutralité  de  la  marchandise  ne  peut  être  prouvée  que  par  les 
pièces  du  bord;  mais  le  propriétaire  peut,  d'après  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  prouver  sa  nationalité  neutre  par  tout  moyen  de 
droit,  tandis  que  sa  propriété  même  sur  la  marchandise  ne  peut 
être  démontrée  que  par  les  pièces  du  bord  (V.  aff.  du  Nicolaûs,  de 
la  Thalia  et  du  Paul-AuguslCy  Barboux,  loc.  cit. y  p.  93,  108, 116). 

B.  D'après  le  règlement  du  26  juillet  1778,  art.  9  ;  «  seront  de 
bonnes  prises  tous  bâtiments  étrangers  sur  lesquels  il  y  aura  un 
subrécargue  marchand,  commis  ou  officier  major  d'un  pays 
ennemi  de  Sa  Majesté,  ou  dont  l'équipage  ser&  composé,  au  delà 
du  tiers,  de  matelots  sujets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majesté,  ou 
qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers 
publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  seront  partis  ».  Mais, 
en  fait,  cette  règle  ne  s'applique  que  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  na- 
tionalité du  navire;  dans  ce  dernier  cas  seulement,  la  nationalité 
ne  pourra  être  établie  par  le  rôle  d'équipage  qu'aux  conditions 
fixées  dans  le  règlement  de  1778  (Conclusions  de  Portails  dans 
l'afF.  du  Pégou  contre  les  frégates  la  Cocarde  et  la  Bravoure^  P.  et 
D.,  II,  p.  31  et  51). 

Le  caractère  neutre  des  navires  se  détermine  d'après  leur  droit 
à  porter  le  pavillon  d'un  Etat  neutre,  suivant  la  loi  particulière  de 
ce  dernier  Etat,  sans  que  l'on  tienne  compte  de  la  nationalité  de 
leurs  propriétaires  autrement  que  ne  le  prescrit  la  loi  de  l'Etat 
neutre  pour  autoriser  l'emploi  de  son  pavillon  (Instr.  de  la  marine, 
25  juil.  1870,  art.  10). 

Or,  d'après  la  loi  de  la  plupart  des  pays,  un  navire  national 
peut  appartenir  pour  partie,  parfois  même  pour  le  tout,  à  des 
étrangers  :  si  une  partie  de  la  propriété  d'un  navire  ennemi  ap- 
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partient  h  des  neutres,  la  capture  est-elle  possible  pour  le  tout? 
Le  Conseil  des  prises  s'est  prononcé  pour  Taffirmative  dans  Faflfaire 
du  navire  prussien  Tmnier,  capturé  en  1871  par  l'aviso  le  d'Estrée, 
sans  tenir  compte  d'une  créance  hypothécaire  d'une  maison  an- 
glaise (22  décembre  1870,  Barboux,  loc.  et/., 'p.  71).  La  prétendue 
indivisibilité  de  la  propriété  des  navires  au  point  de  vue  de  l'exer- 
cice des  droits  de  guerre,  affirmée  par  le  Conseil  des  prises  en 
pareil  cas,  est  une  création  purement  arbitraire  qui  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  la  capture  de  la  propriété  neutre. 

Il  peut  arriver  également  que  les  armateurs  d'un  pays,  comme 
cela  a  lieu  en  Suisse,  ne  puissent  arborer  leur  drapeau  national 
et  soient  contraints  d'emprunter  celui  d'une  autre  Puissance:  si 
cette  dernière  est  engagée  dans  une  guerre,  les  navires  étrangers 
qu'elle  couvre  de  son  pavillon  pourront-ils  être  capturés?  Laques- 
tion  s'est  posée  au  sujet  de  la  Palme,  navire  des  missions  proles- 
tantes de  BAle  naviguant  depuis  1866  sous  pavillon  allemand  et 
capturé  par  un  croiseur  français  en  janvier  1871.  Le  Conseil  des 
prises  siégeant  à  Bordeaux  valida  la  capture;  mais  le  Conseil 
d'Etat  l'annula  en  appel  (V.  D.,  1872.  3.  9i).  Outre  que  le  gouver- 
nement français  était  prévenu  de  la  condition  spéciale  de  ce  na- 
vire et  que  la  mission  à  laquelle  il  était  consacré  le  mettait  àTabri 
de  toute  capture  (V.  n.  653),  il  faut  dire,  d'une  manière  générale, 
que  l'on  ne  peut  considérer  comme  ennemi  un  bâtiment  neutre 
portant  le  pavillon  ennemi, par  suite  d'une  autorisation  régulière, 
sans  fraude,  et  à  cause  de  l'impossibilité  pour  lui  d'arborer  son 
drapeau  national  :  hors  de  ce  cas  de  nécessité  absolue,  le  fait  pour 
un  navire  neutre  de  voyager  sous  pavillon  ennemi,  en  vertu  d'une 
licence  spéciale,  l'expose  à  la  capture. 

Il  peut  y  avoir  vente  d'un  navire,  pendant  le  cours  des  hostili- 
tés, à  des  nationaux  neutres,  et  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  un 
belligérant  doit  respecter  des  ventes  semblables  qui  ont  pour  ré- 
sultat de  donner  le  caractère  neutre  à  des  navires  ennemis.  En 
France,  la  question  est  résolue  par  l'art.  7  du  règlement  du  26  juil- 
let 1778  constamment  appliqué  par  le  Conseil  des  prises  :  on  ne 
respecte  que  les  ventes  établies  par  acte  authentique  avant  la  dé- 
claration de  guerre  (V.  P.  et  D.,  Il,  p.  9,  10,  499». 

Quant  au  changement  de  nationalité  des  propriétaires  de  navi- 
res ennemis,  de  leurs  capitaines  et  équipages,  on  n'en  lient  compte 
que  s'il  est  opéré  trois  mois  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou 
bien  dans  ces  trois  mois,  ou  même  après  la  déclaration  de  guerre 
pourvu  que,  dans  ces  deux  cas,  il  y  ait  eu  transport  préalable  du 
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domicile  dans  le  pays  neutre  trois  mois  avant  les  hoslilités  (règle- 
ment du  26  juillet  1778,  art.  6).  En  fait  ces  règles  sont  «ippliquées 
d'une  manière  atténuée  et  en  appréciant  surtout  la  bonne  foi  des 
intéressés  (Inst.  franc,  du  25  juillet  1870,  art.  7). 

648.  Système  anglo-américain.  —  Ce  système,  fort  compli- 
qué, justement  qualifié  de  casuistique,  peut  cependant  être  résumé 
dans  les  règles  suivantes  relatives  aux  personnes,  aux  navires  et 
aux  marchandises  ('). 

A.  Le  caractère  hostile  des  personnes  se  détermine,  non  d'après 
leur  nationalité,  mais  d'après  leur  domicile  dans  le  pays  ennemi; 
ce  domicile  est  d'ailleurs  apprécié  en  fait  d'après  les  intentions  de 
la  personne  et  la  durée  de  son  établissement,  ce  qui  donne  lieu  h 
une  foule  de  difficultés  au  point  de  vue  pratique.  On  ne  considère 
plus  comme  domicilié  chez  l'ennemi  celui  qui  abandonne  le  domi- 
cile qu'il  y  avait,  fût-il  encore  en  route  pour  se  rendre  dans  un 
autre  pays  e^t  s'y  établir  définitivement.  Exceptionnellement,  les 
individus  établis  dans  les  Etats  orientaux,  où  les  chrétiens  étran- 
gers sont  placés  sous  l'autorité  et  la  protection  de  leurs  consuls, 
sont  réputés  conserver  le  caractère  de  leur  patrie  et  ne  sont  pas 
traités  comme  sujets  ennemis  quand  l'Etat  où  il  sont  établis  est 
en  guerre  ;  ils  sont  au  contraire  ennemis  quand  leur  patrie  d'ori- 
gine est  engagée  dans  les  hostilités. 

En  cas  de  cession  du  territoire  où  est  établi  le  domicile,  les 
Anglo-Américains  distinguent  pour  savoir  si  ce  territoire  est 
devenu  ennemi  par  le  fait  de  l'annexion  à  l'Etat  adversaire.  S'il 
y  a  traité  d'annexion,  le  pays  du  domicile  n'est  réputé  ennemi 
que  lorsque  l'Etat  adversaire  en  a  pris  possession  ;  c'est  dans  ce 
sens  que  se  prononça  le  juge  des  prises,  sir  \V.  Scott,  au  sujet 
de  la  cession  de  la  Louisiane  par  l'Espagne  à  la  France  dans  le 
traité  de  San-Ildefonso  en  179G.  S'il  n'y  a  pas  de  traité,  il  faut 
rechercher  si,  en  fait,  la  cession  est  complète  et  définitive  :  ainsi 
jugé  par  sir  W.  Scott  dans  l'alTaire  de  la  Bolella,  au  sujet  des 
îles  Ioniennes  remises  par  la  Russie  k  la  France  en  1807  et  dont 
la  cession  fut  confirmée  par  la  paix  de  Tilsitt,  le  7  juillet  1807. 
La  simple  occupation  par  TElat  adversaire  ne  rend  pas  un  terri- 

\^]  V.  surlout  :  Wildmann,  Institutes  of  int.  Imw,  1849;  PhiHimore,  Travei*s 
Twiss,  Hall,  loc.  cit.,  ii.  34,  B;  el  les  recueils  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
prises  de  IKohinson^i Reports  of  cases  detennined  in  the  hif/h  court  of  Admirai fy, 
<j  vol.  1798  à  18()8),  Acton,  (Reports  of  cases  ar(/ued  and  detennined  hefore  t/ie 
mosl  noble  and  riifht  lionourable  the  lords  commissioners  of  appeals  in  Prize 
causes.  2  vol   1809  à  1812),  Spinks,  Kdwartls,  (iallison. 
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toire  ennemi,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  en  vue  de  la  conquête 
du  territoire  occupé.  Le  caractère  ennemi  du  lieu  du  domicile 
doit  disparaître  si  l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis  s'en  emparent  an 
cours  des  hostitilés.  Mais  le  caractère  ennemi  subsiste  cependant 
si  la  marchandise  cfu  propriétaire  domicilié  dans  ce  territoire  est 
encore  en  cours  de  route  :  c'est  une  application' extrême  de  la 
règle  admise  par  la  jurisprudepce  an glo- américaine  suivant 
laquelle  le  caractère  ennemi  de  la  aiarchandise,  déterminé  par  le 
domicile  du  propriétaire  en  pays  ennemi^  ne  peut  être  changé 
en  cours  de  voyage,  in  transitu,  (Décision  des  Lords  du  Conseil 
privé  dans  l'affaire  des  navires  hollandais  De  negotie  en  Zeevanri 
et  Danckehaar  Africaan,  Hall,  lac,  cit.,  §  173,  p.  437),  Si  le  pays 
du  domicile  s'insurge  contre  l'Etat  ennemi,  il  est  réputé  pays 
ennemi  jusqu'à  ce  que  l'autre  belligérant  ait  reconnu  so»  indé- 
pendance :  ainsi  jugé  par  sir  W.  Scott  à  propos  de  File  de  Saisie 
Domingue  insurgée  contre  la  France  (T.  Twiss,  §  165,  p.  327). 

B.  Le  caractère  hostile  des  navires  dépend  aussi  du  domicile 
de  leurs  propriétaires  dans  le  pays  ennemi,  mais,  d'autre  part, 
tout  navire  voyageant  sous  pavillon  ennemi  avec  une  licence 
régulière,  par  exemple  un  navire  suisse,  est  passible  de  capture, 
les  propriétaires  et  l'équipage  seraient-ils  nationaux  d'un  Etat 
neutre  et  domiciliés  dans  cet  Etat. 

En  outre,  le  navire  ennemi  est  saisissable  pour  le  tout,  même 
pour  la  part  appartenant  à  des  neutres  ou  à  des  personnes  domi- 
ciliées en  pays  neutre.  La  répartition,  suivant  le  domicile  des  pro- 
priétaires, entre  la  portion  passible  de  capture  et  celle  qui  ne 
1  est  pas,  n'est  admise  que  pour  la  cargaison.  (P.  et  D.  aff.  de 
V Industrie  et  du  John,  I,  p.  336). 

Quand  un  navire  portant  pavillon  neutre  appartient  pour  partie 
h  des  personnes  domiciliées  en  pays  ennemi,  il  est  saisissable 
pour  cette  dernière  portion  :  on  admet  ainsi,  avec  un  arbitraire 
inique,  la  divisibilité  du  navire  que  l'on  rejette  dans  le  cas  pré- 
cédent. 

Mais  la  jurisprudence  anglo-américaine  accepte  la  vente  d'un 
navire  ennemi  à  un  acquéreur  neutre,  même  dans  le  cours  des 
hostilités,  sauf  réserve  du  cas  de  fraude,  et  elle  se  montre  fort 
sévère  dans  l'appréciation  de  la  bonne  foi.  (P.  et  D.  aff.  de  la 
Christine,  11,  p.  17;  du  Jean-Christophe,  du  Rapid,  P.  et  D.,  11. 
p.  15  et  16).  D'ailleurs  toute  vente  en  cours  de  voyage  à  un  neutre 
ne  peut  pas  enlever  le  caractère  ennemi  au  navire. 

C.  Pour  la  cargaison,  le  caractère  ennemi  dépend  encore  du 
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domicile  du  propriétaire.  Cette  règle  est  cependant  soumise  à 
deux  restrictions  très  importantes  :  l»  tout  chargement  fait  pour 
le  compte  d'un  destinataire  domicilié  en  pays  ennemi  est  réputé 
ennemi  en  cours  de  voyage,  malgré  toute  convention  contraire 
entre  les  parties  qui  auraient  réservé  la  propriété  à  l'expéditeur 
jusqu*à  la  livraison;  2^  toute  marchandise  ennemie  au  départ 
garde  ce  caractère  jusqu'à  l'arrivée  malgré  toute  convention  con- 
traire; la  vente  à  un  neutre  en  cours  de  voyage,  in  transitu,  est 
sans  effet.  La  jurisprudence  anglo-américaine  formule  même  cette 
dernière  restriction  d'une  manière  plus  absolue  :  la  propriété 
privée  garde  toujours  le  caractère  ennemi  qu'elle  avait  au  début 
du  voyage  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs.  On  en  est 
venu  ainsi  à  capturer  les  biens  d'individus  qui  étaient  devenus 
Anglais  par  suite  de  la  conquête,  et  dont  la  propriété  était  enne- 
mie auparavant. 

Cependant,  la  vente  réalisée  de  bonne  foi,  avant  la  déclaration 
des  hostilités,  sans  qu'on  ait  prévu  ces  dernières,  est  respectée; 
ce  qui  suppose  encore  une  question  de  fait  fort  délicate. 

Sans  tenir  compte  du  domicile  du  propriétaire,  la  propriété 
privée  peut  être  encore  considérée  comme  ennemie  dans  deux 
cas. 

!•  Quand,  par  son  origine^  ce  caractère  doit  lui  être  attribué  ; 
par  exemple  les  produits  du  sol  ennemi  sont  passibles  de  capture 
quand  ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  sol  et  quels  que  soient 
la  nationalité  et  le  domicile  de  ce  dernier.  Par  application  de 
cette  idée,  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  validé  la  saisie  de 
barils  de  sucre,  opérée  pendant  la  guerre  de  1812-1814,  au  préju- 
dice d'un  officier  danois,  M.  Bentzon,  propriétaire  dans  l'ile  de 
Santa-Cruz,  ancienne  possession  du  Danemark  conquise  par  l'An- 
gleterre pendant  les  guerres  contre  la  France,  alors  que  ce  pro- 
priétaire avait  quitté  cette  île  pour  s'établir  dans  le  Danemark, 
parce  que  la  marchandise  saisie  venait  d'un  territoire  désormais 
britannique  et  se  trouvait  sur  un  navire  anglais. 

2«  Quand,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  ni  du  domicile  du 
propriétaire,  les  navires  ou  les  cargaisons  sont  engagés  dans  un 
commerce  qui  intéresse  directement  l'ennemi  ;  par  exemple,  la 
part  d'un  associé  dans  une  maison  neutre  est  saisissable  quand  il 
est  lui-même  domicilié  dans  le  pays  ennemi,  comme  la  part  d'un 
neutre  suit  le  sort  de  la  marchandise  appartenant  à  une  maison 
fixée  chez  l'ennemi,  ce  que  des  publicistes  américains  ont  eux- 
mêmes  trouvé  excessif. 
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649.  Ni  le  système  de  la  France,  ni  celui  de  TAngleterre  et  des 
Etats-Unis  ne  sont  acceptés  comme  règle  générale  du  Droit  inter- 
national par  les  différents  Ëtats.  En  réalité,  la  pratique  interna- 
tionale considérée  dans  son  ensemble  n'est  pas  fixée  sur  la  déter- 
mination du  caractère  ennemi  de  la  propriété  privée  dans  les 
guerres  maritimes. 

.  Toutes  réserves  faites  au  sujet  de  Tinviolabilité  de  cette  pro- 
priété qui  s'impose  en  raison  et  en  équité,  il  semble  cependant 
que  le  système  français  est  préférable  à  la  pratique  anglo-améri- 
caine qui,  suivant  Texpression  de  Calvo,«  laisse  à  peine  une  porte 
enlr'ouverte  pour  prouver  juridiquement  le  caractère  licite  et  sin- 
cère des  spéculations  ».  Les  Anglo-Américains  aboutissent  à  cet 
étrange  résultat  que  les  neutres  par  la  nationalité,  établis  dans  un 
pays  belligérant,  ne  peuvent  pas  être  astreints  à  prendre  part  aux 
hostilités,  tandis  qu'ils  seront  traités  en  ennemis  quant  à  leurs 
biens,  à  raison  uniquement  de  leur  domicile  dans  l'un  des  pays 
qui  est  engagé  dans  la  guerre.  Il  est  vrai  que  l'on  atteint  ainsi  tout 
commerce  profilante  l'ennemi,  tandis  que,  dans  le  système  fran- 
çais, on  risque  de  frapper  celui  d'un  national  de  l'Etat  belligérant 
quand  ce  national  est  i\xé  dans  un  autre  Etat  et  n'a  aucun  rapport 
d'affaires  avec  sa  patrie.  Le  seul  moyen  d'atténuer  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  deux  doctrines  nous 
parait  consister  dans  la  double  condition  de  la  nationalité  enne- 
mie du  propriétaire  et  de  son  domicile  de  fait  dans  le  pays  ennemi. 

IV.  Exceptions  à  la  capture  de  la  propriété  privée  ennemie 
sur  nier, 

650.  Ces  exceptions  sont  consacrées  par  l'usage  ou  par  des 
conventions  formelles. 

651.  A.  L'exemption  pour  les  bateaux  de  pèche  repose  unique- 
ment sur  une  ancienne  tradition  fondée  elle-même  sur  un  senti- 
ment d'humanité  :  on  ne  veut  pas  ruiner  de  pauvres  familles  sans 
atteindre  sérieusement  les  ressources  de  l'ennemi.  L'exemption 
était  consacrée  souvent  dans  ce  qu'on  appelait  les  trêves  pécheres- 
ses, comme  celle  du  2  octobre  1521  entre  François  I**""  et  Charles- 
Quint  (V.  aussi  édit  de  1543,  art.  49,  et  ordon.  de  1584,  art.  79;. 
Cette  tradition  humanitaire,  étîiblie  par  la  France,  fut  interrompue 
pendant  longtemps,  notamment  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  parée 
que  les  autres  Etats  se  montraient  moins  scrupuleux;  elle  a  été 
j-eprise  par  Louis  XVI  dans  sa  lettre  à  l'Amiral  du  5  juin  1779.  1^\ 
France  resta  fidèle  à  cette  règle  pondant  les  guerres  de  la  Hévo- 
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lulioD  (arrêté  du  Comité  du  Salut  public,  27  thermi.  an  III),  bien 
que  l'Angleterre  confisquât  sans  exception  nos  bateaux  de  pèche, 
et  le  Conseil  des  prises  Taffirma  comme  principe  général  dans  sa 
décision  du  9  thermidor  an  IX  (S.,  1.  ±  331).  La  môme  ligne 
de  conduite  fut  suivie  par  la  France  dans  la  guerre  de  Crimée, 
pendant  que  l'Angleterre,  son  alliée,  détruisait<ians  la  mer  d'Azof 
les  bateaux,  les  instruments  de  pèche  et  même  les  cabanes  de  pé- 
cheurs russes  (Instr.  françaises  du  31  mars  1854,  art.  2;  et  du 
25  juillet  1870,  art.  2). 

Au  fond,  malgré  les  affirmations  de  certains  auteurs,  Texemp- 
tion  des  bateaux  de  pèche  n'est  qu'une  tradition  d'humanité  mal 
établie  et  peu  continue,  dont  Téquitè  n'est  pas  douteuse,  mais 
qui  n'a  pas  le  caractère  obligatoire  d'un  usage  général  :  elle  n'a 
été  formellement  stipulée  que  dans  le  traité  de  1785  entre  la 
Prusse  et  les  Etats-Unis.  Elle  ne  s'applique  pas,  d'ailleurs,  aux 
navires  affectés  à  la  grande  pèche  comme  celle  de  la  morue,  qui 
sont  considérés  comme  de  véritables  navires  de  commerce,  ni  aux 
petits  bateaux  pêcheurs  qui  se  livrent  k  des  actes  d'hostilité. 

652.  B.  Pour  les  navires  naufragés,  la  pratique  est  fort  diffé- 
rente suivant  les  Etats  et  même,  dans  chaque  Etal,  suivant  les 
circonstances.  En  France,  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  1681, 
Fart.  14  du  règlement  du  26  juillet  1778,  les  art.  2,  8,  19  de  l'ar- 
rêté du  6  germinal  an  Vlïl  et  le  décret  du  18  juillet  1854  autori- 
sent la  capture  des  bâtiments  naufragés,  ce  que  le  Conseil  des 
prises  a  reconnu  maintes  fois.  Etant  donnée  la  règle  admise  de  la 
capture  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  la  saisie  des 
navires  naufragés  est  justifiable  en  droit  strict;  cependant,  au 
moins  pour  les  navires  de  commerce,  Thumanité  semble  com- 
mander que  Ton  ne  profite  pas  du  cas  de  force  majeure  qui  les 
contraint  à  se  réfugier  dans  un  port  ennemi  ou  qui  les  jette  sur 
les  côtes,  pour  s'emparer  d'eux  (V.  le  cas  de  Y  Elisabeth  et  du  BeA^ 
Ufjueux,  P.  etD.,  ï,  p.  115;  Ortolan,  11,  p.  321  et  323). 

653.  C.  On  admet  très  généralement,  sauf  à  informer  au  préa- 
lable l'Etat  ennemi,  l'inviolabilité  des  navires  affectés  à  une  mis- 
.sîon  scientifique,  même  des  vaisseaux  de  guerre  dont  l'usage 
pacifique  est  alors  certifié.  Ainsi  les  bâtiments  de  Bougainville 
€»t  de  La  Pérouse  reçurent  des  sauf-conduits  de  l'Angleterre, 
comme  la  France  en  accorda  à  ceux  de  Cook;  pareille  immunité 
fui  concédée  aux  navires  envoyés  à  la  recherche  de  Franklin  au 
pôle  Nord.  Pour  la  même  raison,  l'inviolabilité  doit  être  reconnue 

Droit  international  public,  2«  éd.  4"*. 
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aux   bAlimenls  qui  ont  une  mission  purement  humanitaire  on 
civilisatrice  (V.  n.  6i7,  aff.  de  la  Palme). 

654.  D.  Les  navires  hospitaliers  sont  protégés  par  les  art.  t>, 
9,  10,  12,  13,  H  de  la  convention  additionnelle  de  Genève  du 
21  octobre  1808,  non  ratifiée  il  est  vrai,  mais  implicitement 
acceptée  par  les  Puissances.  Cette  inviolabilité  s'applique  à  tous 
navires,  de  commerce,  de  guerre,  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des 
particuliers,  qui  sont  aflfectés  à  la  mission  de  recueillir  les  blessés 
et  malades.  Cependant,  les  bAtiments  de  guerre  consacrés  à  ce 
service  sont  saisissables,  sauf  à  ne  pas  être  détournés  de  leur  des- 
tination, dans  la  crainte  que  l'ennemi  ne  puisse  les  utiliser  plus 
tard  dans  un  but  militaire.;  cela  a  l'inconvénient  d'éloigner  ces 
vaisseaux  du  théâtre  des  hostilités  où  ils  rendraient  les  plus 
grands  services  :  aussi  propose-t-on  de  les  rendre  complètement 
inviolables  comme  les  navires  de  commerce  hospitaliers,  à  la 
condition  qu'ils  soient  rendus  impropres  au  combat  (V.  Moynier, 
Elude  mr  la  convention  de  Génère,  1870,  p.  257).  Le  signe  dis- 
tinctif  des  navires  hospitaliers  est  la  peinture  blanche  avec  bat- 
terie rouge;  pour  les  vaisseaux  hôpitfiux  militaires,  la  peinture 
blanche  avec  batterie  verte. 

655.  E.  Les  navires  de  cartel  ou  portant  des  parlementaires  sont 
également  inviolables,  à  la  condition  d'avoir  le  pavillon  blanc  par- 
lementaire, de  ne  point  porter  de  cargaison,  ni  d'armes,  sauf  le 
canon  nécessaire  pour  faire  les  signaux. 

656.  F.  L'immunité  des  paquebots-poste  est  proposée,  mais  non 
encore  consacrée  dans  la  pratique;  nous  avons  vu  seulement  que 
certaines  conventions  internationales  leur  attribuent  les  privilèges 
des  vaisseaux  de  guerre,  ce  qui,  évidemment,  n'a  d'application 
qu'en  temps  de  paix.  On  peut  citer  cependant  la  convention 
franco-anglaise  du  14  juin  1833,  art.  13,  d'après  laquelle  les  pa- 
quebots, propriété  des  deux  Etats,  faisant  le  service  entre  Dou- 
vres et  CaKais,  sont  exempts  de  tout  embargo  et  de  toute  molesta- 
tion,  jusqu'à  ce  que  Tun  des  deux  pays  notifie  à  l'autre,  en  ca.s  de 
guerre,  l'intention  de  faire  cesser  ce  service,  auquel  cas  il  doit 
laisser  repartir  les  paquebots  de  l'autre  Etat  qui  sont  dans  son 
port.  Il  serait  à  désirer  que,  par  analogie  avec  les  câbles  sous- 
marins  (M,  l'inviolabilité   fût   assurée   aux    paquebots   ennemis 


(*)  Si  les  câbles  sous-marins  peuvenl  encore  èlre  toujours  détruits  par  les  beUi- 
géranls  (V.  n.  599  in  fine),  on  a  proposé  de  ne  permettre  leurdeslruclion  que  s'iN 
relient  les  deux  belligérants,  ou  deux  territoires  relevant  de  l'un  des  belli^^rant^. 
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faisant  le  service  entre  les  belligérants  et  les  neutres,  si  Ton  ne 
peut  aller  jusqu'à  étendre  la  même  règle  aux  paquebots  de  l'en- 
nemi faisant  communiquer  les  diverses  parties  de  son  territoire, 
à  cause  de  rintérét  qu'auront  les  belligérants  à  intercepter  ces 
communications,  même  au  point  de  vue  des  opérations  militaires. 

V.  Des  règles  à  observer  dans  la  capture  de  la  propriélé  ennemie, 

657.  Qui  peut  capturer?  —  Depuis  l'abolition  do  la  course, 
les  corsaires  ne  peuvent  plus  être  utilisés  pour  la  capture  dçs 
navires  ennemis,  sauf  dans  les  trois  pays  qui  n'ont  pas  adhéré  à 
cette  réforme  :  les  Etats-Unis,  l'Espagne  et  le  Mexique.  Il  n'y  a 
donc  que  la  marine  militaire  des  belligérants,  ainsi  que  leurs 
autorités  publiques,  par  exemple  l'administration  des  douanes, 
qui  puissent  se  saisir  de  la  propriété  privée  ennemie  en  mer  ou 
dans  les  ports.  On  peut  d'ailleur&  employer  dans  le  même  but  une 
marine  volontaire,  analogue  à  la  Seewehr  que  l'Allemagne  voulut 
organiser  en  1870,  et  qui  est  assimilée  aux  forces  navales  aux- 
quelles elle  est  régulièrement  incorporée  {*). 

Si  un  navire  marchand,  non  autorisé  h  faire  la  course,  s'empare 
d'un  bâtiment  ennemi  en  se  défendant  contre  son  attaque,  la 
prise  est  valable  en  elle-même;  elle  était  attribuée  à  l'Etat,  sauf 
récompense  gracieuse  au  capteur,  d'après  les  anciens  usages 
français.  Aujourd'hui,  l'arrêté  du 2  prairial  an  XI,  art.  34,  donne 
la  prise  au  capteur  en  pareil  cas  (V.  aussi  afT.  de  la  Vierge  du 
Rosaire,  P.  et  D.,  I,  p.  103  et  168). 

Si  ce  sont  des  prisonniers  qui,  en  échappant  à  l'ennemi,  s'em- 
parent d'un  de  ses  navires,  le  décret  du  18  vehdémiaire  an  II  leur 
attribue  encore  la  c^ture;  il  a  été  fait  application  de  cette  règle, 
par  la  décision  du  Conseil  des  Prises  du  26  thermidor  an  XIII,  au 
bénéfice  de  95  prisonniers  français  qui  s'étaient  emparés  du 
navire  anglais  le  Cornwalis,  à  bord  duquel  ils  étaient  transportés 
(P.  et  D.,  I,  p.  172). 

658.  Où  peut-on  capturer  ?  —  La  capture  ne  peut  être  opérée 
i[u'en  pleine  mer  (AIT.  du  Carlo-Alberto,  Requis,  de  Dupin,  S., 
1832.  1.  586),  ou  dans  les  eaux  territoriales  des  Etats  belligérants; 


ou  même  un  belligérant  et  un  neutre,  mais  non  s'ils  relient  deux  pays  neutres  (V. 
Henaull,  loc.  cit. y  R.  D.  /.,  XII,  1880,  p.  251  et  suiv.). 

(M  Pour  la  répartition  de  la  prise  entre  l'Etat  et  les  équipages  des  navires  cap- 
leurs,  les  règles  varient  suivant  les  pays.  — V.  pour  la  France,  arrêté  du  6  ventôse 
an  Xf,  remplacé  par  le  règlement  de  juin  1890. 
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réalisée  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  neutre  elle  constilue- 
rait  une  atteinte  grave  h  la  souveraineté  de  cet  Etat  qui  serait  en 
droit  de  demander  des  réparations  (V.  les  cas  de  VAnna  et  de  la 
Carolinuy  Calvo,  loc.  cit.,  t.  III,  §5;  2355  et  2360).  Il  n'y  a  pas  lieu, 
du  reste,  de  tenir  compte  de  ce  que  la  côte,  le  long  de  la  mer  terri- 
toriale, est  dépourvue  de  canons  ou  liiême  complètement  déserte 
(AfT.  de  la  Nossa  Senhora  do  Carmelo,  27  fructidor  an  Vlll,  P.  et 
D.,  I,  p.  106). 

La  prise  faite  dans  les  eaux  neutres  est  même  nulle  ;  seule- 
ment on  admet,  en  général,  que  la  nullité  ne  doit  être  pronon- 
cée que  sur  la  réclamation  de  l'Etat  dont  le  domaine  markime 
a  été  violé.  D'une  manière  plus  exacte,  croyons-nous,  le  Conseil 
des  prises  en  France  a  annulé  d'office  des  prises  faites  dans  de 
pareilles  conditions,  parce  qu'il  est  juge  de  leur  validité  à  tous  les 
points  de  vue  et  que,  dès  le  principe,  la  nullité  résulte  de  ce  que 
le  capteur  a  agi  dans  un  domaine  où  le  Droit  international  lui 
interdit  tout  acte  d'hostilité.  (V.  afl*.  de  la  Chrisliana  et  du  Sainl- 
JUichely  Cass.,  14  et  23  ventôse  an  VII,  et  de  la  Perle,  P.  et  D..  L 
p.  99,  100,  123;  du  Frei,  18  janv.  1871,  Barboux,  p.  66.) 

Si,  en  fait,  la  prise  est  validée  sans  que  l'Etat  neutre  ait  réclamé, 
et  qu'elle  soit  vendue  à  un  acqiiéreur  de  bonne  foi,  beaucoup 
d'auteurs  pensent  que  l'Etat  neutre  peut  faire  annuler  Tacquisi- 
tion  quand  le  navire  est  conduit  plus  tard  dans  un  de  ses  ports  : 
cet  Etat,  dit-on,  n'a  pas  à  tenir  compte  d'un  jugement  auquel  il  a 
été  étranger  et  qui  a  méconnu  ses  droits.  Cette  solution,  logique 
sans  doute,  est  fort  rigoureuse  :  on  peut  faire  remarquer  que 
l'Etat  neutre  aurait. dû  protester  contre  la  prise  avant  la  sentence 
qui  la  valide,  et  que  la  méconnaissance  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  étranger  organisé  conformément  aux  usages  interna- 
tionaux actuels  peut  être  considérée  comme  une  offense  grave 
susceptible  de  provoquer  des  conflits. 

659.  Quand  peut-on  capturer?  —  La  capture  ne  peut  être 
légitimement  faite  que  lorsque  les  hostilités  ont  régulièrement 
commencé,  c'est-à-dire  après  la  déclaration  de  guerre.  Nousavon> 
déjà  vu,  d'ailleurs,  que  l'usage  s'est  introduit  d'accorder  un  délai 
aux  navires  surpris  par  la  déclaration  de  guerre,  pour  s'éloi- 
gner (V,  n.  614).  De  même,  on  accorde  un  délai  aux  navires  en- 
nemis qui  arrivent  dans  les  ports  ignorant  l'ouverture  des  hosti- 
lités (Déclaration  française  du  27  mars  1854;  décret  du  15  avril 
1854;  Order  in  Council  des  29  mars,  7  avril,  15  avril  1854;  Cire, 
de  la  marine  du  25  juillet  et  du  13  août  1870). 
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D'autre  part,  la  capture  n'est  plus  possible  quand  les  hostilités 
ont  cessé  et,  plus  particulièrement,  quand  le  traité  de  paix  est 
signé,  sauf  l'effet  des  préliminaires  ou  armistices  conclus  anté- 
rieurement (*).  Pour  prévoir  les  difficultés  résultant  de  la  trans- 
mission de  la  nouvelle  de  la  paix  dans  des  régions  éloignées,  la 
plupart  des  anciens  traités  fixaient  un  délai,  variable  suivant  les 
distances,  après  lequel  les  prises  étaient  nulles.  Si,  d'ailleurs,  le 
capteur  avait  une  connaissance  certaine,  confirmée  officiellement, 
de  la  paix,  la  prise  devait  être  annulée  par  argument  à  foriioriy 
le  délai  Wxd  dans  les  traités  n'établissant  qu'une  présomption  de 
cette  connaissance.  Depuis  le  traité  d'Amiens  dont  Tart.  16  indi- 
que un  délai  semblable,  les  traités  de  paix  ultérieurs  gardent  le 
silence  à  ce  sujet,  ce  qui  doit  faire  considérer  comme  nulles  les 
captures  opérées  après  la  signature  du  traité  (Aff.  de  la  Thétis 
contre  le  Seiyent,  7  ventôse  an  X,  P.  et  D.,  I,  p.  147).  Du  reste, 
les  traités  les  plus  récents  déclarent  soumises  à  la  restitution  les 
captures  faites  pendant  les  hostilités  mais  non  encore  confirmées 
par  le  tribunal  des  prises  à  la  conclusion  de  la  paixiV.  n.  643). 

Sauf  cette  dernière  concession,  qui  tend  à  se  généraliser  de  plus 
en  plus,  on  admet  que  le  Conseil  des  prises  peut  statuer,  après  la 
paix,  sur  des  prises  opérées  pendant  la  guerre  (Conseil  d'Etal, 
iO  novembre  1815,  P.  et  D.  I.,  p.  145).  M.  de  Boeck  observe 
cependant,  avec  raison,  qu'il  est  peu  logique  de  permettre  la  consé- 
cration et  l'efficacité,  après  la  fin  des  hostilités,  des  conséquen- 
ces de  celles-ci.  A  propos  de  la  saisie  du  navire  hollandais  le  Doel- 
fn/k  par  VElna  dans  la  mer  Rouge,  pour  cause  de  contrebande 
de  guerre  au  profit  de  TAbyssinie,  le  Conseil  des  prises  italien 
s'est  déclaré  compétent  pour  statuer,  même  après  le  traité  de 
paix  d'Addis-Abeba  du  26  octobre  1896,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne 
pouvait  qu'examiner  la  légitimité  de  la  saisie  sans  prononcer  la 
confiscation.  La  question  se  posait,  du  reste,  de  savoir  si  la  cap- 
ture avait  même  été  faite  en  temps  de  guerre,  parce  que,  avant 
le  traité  de  paix,  un  décret  italien  du  18  juin  1896  avait  proclamé 
la  cessation  de  l'état  d'hostilité  en  Erythrée,  ce  qui  impliquait 
la  fin  de  la  guerre,  de  l'aveu  de  l'Italie  elle-même.  Mais  on  a 
répondu,  dans  ce  dernier  pays,  que  le  décret  en  question  n'avait 
que  la  portée  d'un  règlement  d'administration  intérieure,  et  que 

\})  En  principe,  l'armislice  doit  faire  cesser  le  droit  de  prise,  V.  armisl.  du 
28  janvier  1871,  art.  1«^  entre  la  France  et  l'Allemagne  ;  du  30  mars  1895,  art.  1  el 
4,  entre  la  (^hinc  et  le  Japon  :  dans  la  guerre  gréco-turque  de  1897,  Politis,  fl.  G. 
D.  /.-,  V,  1898,  p.  116  el  suiv. 
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son  objet  élail  seulement  de  faire  cesser  les  pouvoirs  de  Taulo- 
rité  militaire  el  Tétat  de  siè|^e  dans  la  colonie,  en  prévision  de 
la  paix  prochaine  (*), 

660.  Comment  se  fait  la  capture?  —  Le  croiseur  qui  veut 
arrêter  un  navire  ennemi  doit  arborer  son  pavillon,  ce  qu'il  con- 
firme par  un  coup  de  canon  dit  d\ismrance  qui  est,  en  même  temps, 
u n  coup  de«emo7ic<?  pour  ordonner  au  navire  ennemi  de  s'arrêter  (':. 
lout  navire  qui  résiste  par  la  force  à  la  visite  dont  il  peut  être 
Tobjel,  pour  que  Ton  constate  quelle  est  sa  nationalité  et  si  sa  car- 
gaison ne  contient  pas  de  la  contrebande  de  guerre,  peut  être 
capturé.  S  il  se  contente  de  fuir,  il  n'est  pas  saisissable,  bien  que 
la  jurisprudence  anglaise  décide  le  contraire,  quand  d'ailleurs  il 
est  neutre  et  ne  porte  pas  de  contrebande  de  guerre.  , 

Le  navire  reconnu  ennemi  est  capturé  et  le  capitaine  du  croi- 
seur doit  alors  observer  certaines  règles,  variables  selon  les 
pays,  mais  qui  se  ramènent  toutes  aux  points  suivants  prévus  par 
les  Instructions  françaises  du  25  juillet  1870,  art.  15,  inspirées 
deFarrètédu^  prairial  an  XI,  art.  59,  et  du  décret  du  15  août  1851, 
art.  293  :  1°  saisir  et  inventorier  les  papiers  du  bord;  2**  dresseï 
procès-verbal  de  la  capture  et  inventaire  sommaire  du  navire; 
3"  constater  l'état  de  la  cargaison  et  apposer  les  scellés  sur  les 
ouvertures  du  bâtiment;  4^  mettre  un  équipiige  à  bord  pour  con- 
duire le  bâtiment  capturé  qui,  pendant  le  voyage  jusqu'à  un  port 
du  pays  auquel  appartient  le  capteur,  porte  le  pavillon  et  la 
flamme  des  navires  militaires  de  cet  Etal.  Le  navire  capturé  ne 
peut  entrer  dans  un  port  neutre  que  par  suite  de  force  majeure  el 
n'y  rester  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  se  ravitailler 
ou  réparer  ses  avaries  :  à  peu  près  partout,  le  délai  maximum 
accordé  en  pareil  cas  est  de  \H  heures.  Le  capteur  escorte,  en 
principe,  sa  prise  ;  mais  il  peut,  lorsque  les  circonstances  lui  com- 
mandent de  le  faire,  l'envoyer  sous  la  conduite  d'un  officier  délé- 
gué :  c'est  ce  que  l'on  appelle  amariner  une  prise.  Arrivée  au  part, 
la  prise  est  remise  k  l'autorité  maritime  et  l'administration  des 
douanes  esl  prévenue  (V.  Inst.  compl.  de  1870,  art.  15  et  16). 

661 .  L'arrivée  de  la  prise  dans  un  port  de  l'Etat  au  nom  duquel 
elle  a  été  opérée  peut  être  empêchée  par  certains  événements. 

1*1  Sur  raiïaire  du  Doelwyk,  décision  de  la  (Commission  des  prises  iUlienne. 
A.  I).  janvier  1897  et  J.  C.  XXIV,  p.  85();  Brusa,  R.  G.  2>.  /.,  i897,  p.  Iô7;  Diena, 
J.  C,  XXIV,  p.  258;  K.  Despafçnet,  Le  conflit  entre  Vltalie  et  iAbyssinie,  R.  G. 
J>.  /..  p.  X)  elsuiv. 

.')  Pour  les  règles  plus  détaillées  de  la  vi«<ile.  V.  n.  093.. 
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1*  Par  Texercice  du  droit  de  préemption  sur  lequel  nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  (V.  n.  645,  C.)  ;  2**  par  Temploi  que  le  cap- 
teur aura  été  obligé  de  faire  du  navire  capturé  pour  un  service 
public,  par  exemple  pour  effectuer  un  transport  de  troupes  ;  dans 
ce  cas,  très  semblable  à  la  préemption,  on  applique  à  peu  près  les 
mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  indemnités  à 
allouer  (V.  Inst.  de  1870,  art.  20);  3°  par  perte  à  la  suite  d'un  acci- 
dent en  mer  :  aucune  indemnité  n*est  due  en  pareil  cas,  même  si 
la  prise  est  annulée  plus  tard  (Inst.  de  1870,  art.  19).  Que  le  pro- 
priétaire subisse  les  conséquences  d'un  cas  fortuit  à  la  suite  de  la 
capture  régulière,  rien  de  mieux  ;  mais  il  semble  que,  si  la  capture 
est  annulée,  et  si  la  fortune  de  mer  n'atteint  le  navire  que  parce  qu'il 
est  dirigé  sur  certains  ports  une  fois  capturé,  les  principes  juridi- 
ques relatifs.aux  cas  fortuits  provoqués  par  une  faute,  qui  est  ici 
lu  capture  indue,  devraient  entraîner  la  responsabilité. 

662.  La  capture  peut  aussi  ne  pas  arriver  au  port  h  la  suite  de 
l'initiative  prise  par  le  capteur  qui  la  libère  moyennant  rançon  ou 
qui  la  détruit. 

A.  La  libération  des  navires  capturés  moyennant  l'engagement 
de  payer  une  rançon  fixée  par  le  capteur  lui-même  est  condamnée 
dans  nombre  de  pays  ;  elle  est  formellement  admise  aux  Etats-Unis  ; 
en  Angleterre,  la  jurisprudence  la  valide  en  cas  de  nécessité,  bien 
que  le  Prize  Acl  de  1864  interdise  aux  nationaux  anglais  de  rache- 
ter leurs  navires  capturés  par  l'ennemi.  En  France,  après  bien 
des  variations  depuis  l'ordonnance  de  1681,  la  solution  a  été  don- 
née en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  39  à  50, 
qui  ne  permet  la  rançon  que  pour  les  navires  voyageant  sous  pa- 
villon ennemi  et  l'interdit  à  l'égard  des  navires  neutres  dans  les 
cas  où  ils  sont  sujets  à  capture  (Inst.  françaises  de  1870,  art.  17). 

Les  publicisles  sont  très  divisés  sur  la  légitimité  de  cette  pratique; 
en  somme,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  toute  prise  devant  être 
appréciée  et  validée  par  un  tribunal  compétent,  la  rançon  arbi- 
trairement fixée  par  le  capteur  préjuge  une  question  qui  n'est  pas 
encore  résolue.  11  est  vrai  que  le  contrat  de  rançon  sera  soumis 
au  tribunal  des  prises,  mais  le  consentement  du  rançonné  créera 
contre  lui  un  préjugé  défavorable  en  établissant  une  forte  pré- 
somption que  la  saisie  était  justifiée.  La  rançon  ne  peut  être  ad- 
mise qu'à  titre  de  mesure  exceptionnelle,  quand  le  capteur  se  trou- 
vera dans  l'impossibilité  matérielle  de  garder  et  de  conduire  sa 
capture.  L'abus  des  rançons  permettrait  de  lever  des  contributions 
illimitées  sur  l'ennemi,  sans  être  arrêté  par  les  difficultés  do  la 
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conservation,  de  la  conduite  ou  de  Tamarinage  des  prises  :  d'ail- 
leurs, la  principale  raison  par  laquelle  on  justifie  la  capture  de  la 
propriété  privée,  c'est-à-dire  celle  que  Ton  tire  de  la  nécessité 
d'enlever  à  l'ennemi  les  ressources  qu'il  peut  en  tirer  pour  la  guerre, 
ferait  défaut,  puisque,  moyennant  indemnité  pécuniaire,  on  lui 
laisserait  les  biens  et  les  navires  capturés. 

Le  navire  rançonné  est  à  l'abri  de  nouvelles  saisies  ou  de  nou- 
velles rançons,  à  la  condition  d'observer  les  prescriptions  conte- 
nues au  contrat  de  rançon  quant  à  sa  destination,  quant  à  son 
itinéraire ,  quant  au  temps  qui  lui  est  accordé  pour  finir  son 
voyage  et  enfin  à  la  cargaison  qu'il  est  autorisé  à  transporter. 
(Potlîier,  ProprifUé,  n.  134).  Cependant  l'arrêté  du  2  prairial  an  X! 
n'autorise  pas  le  capteur  à  imposer  ces  conditions;  le  navire  ran- 
çonné peut  être  saisi,  sauf  à  être  libéré  de  la  rançon  que  le  second 
capteur  doit  au  premier,  à  moins  qu'il  ne  préfère  lui  abandonner 
la  prise.  Nous  pensons  toutefois  que  ces  règles,  établies  pour  les 
corsaires  qui  agissaient  dans  leur  intérêt  autant  que  dans  celui  de 
l'Etat,  ne  s'appliqueraient  plus  aujourd'hui  aux  rançons  imposées 
par  les  navires  de  guerre.  L'officier  qui  a  passé  le  contrat  de  ran- 
çon a  agi  au  nom  de  l'Etat  et  lie  ce  dernier  définitivement,  sans 
qu'un  autre  officier,  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  que  lui,  puisse, 
par  saisie  ou  rançon  nouvelle,  changer  l'effet  de  la  convention 
primitive. 

Si  le  capteur,  porteur  du  billet  de  rançon,  est  pris  lui-même, 
certains  pensent  que  la  rançon  n'est  plus  due.  Mais  la  capture  du 
billet,  simple  preuve  de  la  créance,  ne  peut  entraîner  celle  de  la 
créance  elle-même,  rapport  de  droit  immatériel  et  insusceptible 
de  préhension.  Le  capteur  dépouillé  de  son  titre  par  un  autre 
capteur  aura  simplement  plus  de  difficulté  à  prouver  son  droit  et 
à  se  faire  payer.  (Cpr.  Pothier,  loc.  cit.,  n.  140;  Valin,  Traité  des 
pnsesy  I,  p.  148;  Emerigon,  AssuranceSy  ch,  Xll,  sect.  2^,  §8). 

Si  le  navire  rançonné  périt  par  la  tempête,  ce  n'est  là  qu'un  cas 
fortuit  qui  n'atteint  pas  le  contrat  conclu  antérieurement  et  la  ran- 
çon est  toujours  due  (Pothier,  Propriété, n.  138,  P.  et  D.,  I,  p. 302). 

B.  La  prise  devant  être  appréciée  par  le  tribunal  compétent,  les 
objets  capturés  doivent  être  conservés;  cependant,  à  titre  excep- 
tionnel, le  droit  de  les  détruire  est  reconnu  partout  au  capteur. 

Les  Etats-Unis  ont  systématiquement  détruit  les  navires  anglais 
pris  pendant  la  guerre  de  1812-1814,  et  les  corsaires  des  EtaLs  du 
Sud  ont  agi  de  même  pendant  la  guerre  de  Sécession.  Ailleurs,  par 
exemple  en  Angleterre  et  en  France  (ordonn.  de  1681,  Des  prises. 
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art.  18  et  19,  «arrêté  du  2  prairial  an  XI, art.  64,  inst.  de  1870,  arl, 
^0),  la  destruction  de  la  prise  n'est  tolérée  que  dans  les  ca^  de 
nécessité  absolue  (AfT.  de  la  Caroline,  19  therm.an  VIII,  du  ChérU 
7  fructidor  an  VII,  P.  et  D.,  I,  p.  273).  Cette  destruction  n  est 
mênie  permise  q\\(i  pour  les  navires  ennemis,  et  non  pour  le?  na- 
vires neutres  dans  les  cas  où  ils  spnt  saisissables.  Cepefidant  il  a 
été  jugé  que  la  marchandise  neutre  détruite  avec  le  navire  enr»cirii 
(|ui  la  porte  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité,  parce  que,  a-t-on 
dit,  les  neutres  supportent  les  conséquences  des  faits  de  gin-rre 
nécessités  par  les  circonstances  et  qui  sont  comparables  k  un  ras 
de  force  majeure  (V.  n.  645  D.  ;  Conseil  d'Etat  français,  16  niarn 
1872,  affaires  du  Ludivig  et  du  Vovwaarls,  Calvo,  t.  III,  3°  édH,, 
pp.  264à  271,  §2802  à  2818). 

Celte  solution  ne  doit  être  admise  qu'avec  beaucoup  de  résrrvt^ 
au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  nécessités  qui  commandool 
de  recourir  à  une  pareille  mesure,  sous  peine  de  réduire  à  n*!*anl 
le  principe  de  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  qui  pro- 
tège la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi. 

Les  limitations  étroites  apportées  à  la  destruction  des  na^  1res 
capturés  se  justifient  par  l'intérêt  général  que  ranéantisseinenl 
de  richesses  souvent  considérables  peut  compromettre  au  poiiil  de 
vue  économique,  et  par  cette  règle  de  Droit  international  qu'imp 
capture  n'est  définitive  que  lorsqu'elle  a  été  validée  par  un  tri- 
bunal des  prises. 

Quant  aux  circonstances  où  cette  destruction  peut  être  anln- 
risée,  les  idées  des  auteurs  sont  très  variables.  Le  règlement  sur 
les  prises  voté  par  l'Institut  de  Droit  international  fart.  50)  *''ini- 
iiière  les  cas  suivants  : 

1°  Quand  le  navire  capturé  ne  peut  tenir  la  mer;  mais  alors 
quel  intérêt  sérieux  a-t-on  à  le  détruire,  puisqu'il  ne  peut  pas  être 
d'un  grand  secours  pour  le  commerce  ennemi  s'il  est  repris? 
2»  quand  le  navire  capturé  ne  peut  pas  suivre  le  capteur,  ce  rfui 
expose  à  une  reprise;  ne  peut-on  alors  l'envoyer  sous  escnrtiv 
ramariner  suivant  l'expression  technique?  sinon  les  croiseurs, 
qui  sont  presque  tous  à  vapeur,  pourraient  justifier  la  destrurlion 
de  tous  les  navires  à  voiles;  3«  quand  l'approche  de  forces  enne- 
mies supérieures  fait  craindre  la  reprise  :  il  vaudrait  mieux,  ce 
nous  semble,  que  le  capteur  prît  la  fuite  en  emportant  ce  rin'il 
peut  de  sa  capture;  4*  quand  le  navire  de  guerre  ne  peut  mettre 
une  garde  suffisante  sur  le  navire  capturé,  et  5°  quand  le  \myi 
où  on  pourrait  conduire  ce  demi  m-  est  trop  éloigné;  nous  reprn- 
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duiroDS  pour  ces  deux  derniers  cas  la  même  observation  que 
pour  ]e  troisième. 

En  définitive,  pour  se  rapprocher  des  règles  admises  dans  la 
guerre  continentale,  la  propriété  privée  ne  devrait  être  détruite 
dans  la  guerre  maritime  que  dans  les  cas  commandés  par  les 
opérations  militaires,  par  exemple,  quand  on  barre  rentrée  d'un. 
port  en  coulant  des  navires  capturés,  ou  quand  on  jette  à  la  mer 
des  objets  qui  constituent  de  la  contrebande  de  guerre.  Hors  de 
ces  li.Liites,  on  tombe  dans  l'arbitraire  et  on  ouvre  la  voie  à  toutes 
les  destructions  systématiques. 

Le  capteur  obligé  de  détruire  sa  prise  doit  en  dresser  procès- 
verbal  pour  justifier  sa  conduite  devant  le  tribunal  des  prises;  il 
recueille  les  marins  et  passagers,  les  premiers  seuls  pouvant  être 
retenus  prisonniers  quand  ils  sont  nationaux  de  TËtat  ennemi 
(V.  n.  640),  et  il  doit  respecter  les  effets  personnels  appartenant 
aux  uns  et  aux  autres. 

Yl.  Des  reprises  (*). 

683.  Il  y  a  reprise  ou  recousse  (ou  rescousse)  quand  le  navire 
ennemi  capturé  par  un  croiseur  est  ressaisi  par  un  autre  croi- 
seur de  l'Etat  ennemi.  On  appelle  aussi,  mais  assez  improprement, 
reprise,  le  cas  où  un  navire  neutre  capturé  par  un  des  belligé- 
rants tombe  ensuite  entre  les  mains  de  Tautre  belligérant. 

Pour  la  reprise  des  navires  nationaux  sur  rennemi,  la  solution 
logique  semble  bien  être  que  les  propriétaires  dépouillés  doivent 
rentrer  en  possession  de  leur  bien,  leurdroit  de  propriété  n'ayant 
pas  été  encore  effacé,  attendu  que,  dans  Tusage  international,  il 
ne  passe  au  capteur  que  lorsque  la  prise  a  été  attribuée  à  ce 
dernier  par  un  jugement  régulier  d'un  tribunal  des  prises.  Cette 
solution  si  juridique,  acceptée  par  la  grande  majorité  de  la  doc- 
trine, est  loin  d'avoir  été  toujours  consacrée  par  la  loi  ou  la  juris- 
prudence des  différents  pays  (V.  Règlement  des  prises  de  l'Institut 
de  Droit  inl.,  art.  119  à  122). 

Le  Consulat  de  la  mer  (chap.  243)  distinguait  suivant  que  la 
reprise  était  faite  avant  ou  après  que  le  capteur  avait  mis  sa 
prise  en  lieu  sur,  inlrà  prîvsidia  :  dans  le  premier  cas,  on  rendait 
le  navire  repris  à  son  ancien  propriétaire,   sauf  obligation   pour 


('i  G. -F.  (lo  Marlens.  Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises  et  les  reprises: 
P.  H  I)  .  aff.  (le  la  Sfatira.  (>  thenu.  an  VIII,  du  Aï//y,  27  therm.  an  Vni,  t.  IL 
p.  122  ol  129;  Palonioslro,  Dette  prede,  (telle  rcprede....  1879. 
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lui  de  payer  au  recapteur  une  équitable  indemnité  ;  dans  le 
second,  on  Tattriboait  au  recapteur  ;  ce  qui  s'expliquait  assez 
bien  vu  que,  faute  de  jugement  sur  les  prises  à  cette  époque,  la 
propriété  était  censée  perdue  pour  celui  à  qui  appartenait  la 
prise  quand  le  capteur  Favait  faite  sienne  en  la  conduisant  dans 
un  lieu  où  il  pouvait  la  croire  à  Tabri  de  toute  recousse. 

Les  Etats-Unis  consacrent  les  principes  juridiques  indiqués 
plus  haut,  en  faisant  dépendre  la  restitution  au  propriétaire  pri- 
mitif du  point  de  savoir  si  la  prise  n'a  pas  été  déjà  validée  par 
décision  du  tribunal  compétent,  sauf  le  paiement  du  huitième  ou 
du  dixième  de  la  valeur  de  la  reprise  à  titre  d'indemnité  au 
recapteur,  suivant  que  la  recousse  est  faite  par  un  navire  de 
TEtatou  un  corsaire  (Actes  du  Congrès  du  3  mars  1800  et  du 
^0  juin  1864).  Si  la  reprise  est  faite  avant  le  jugement  du  tribunal 
des  prises  sur  la  prise  elle-même,  le  tribunal  peut  accorder  une 
indemnité  équitable  au  recapteur  comme  droit  de  salvage  (Acte 
de  1864,  art.  29). 

En  Angleterre,  le  Prize  Ad  de  1864,  modifiant  Tancienne  légis- 
lation, admet  la  restitution  au  propriétaire  primitif,  sauf  paiement 
d'une  indemnilé  de  recousse,  du  quart  de  la  valeur  au  plus,  au  re- 
capteur, dans  tous  les  cas  et  même  si  la  prise  a  été  déjà  validée 
par  décision  judiciaire.  Il  n'y  a  d'exception  que  si  le  navire  pris  a 
été  employé  par  le  capteur  à  un  usage  militaire  et  armé  comme 
navire  de  guerre,  auquel  cîis  le  recapteur  garde  la  reprise. 

*En  France,  et  dans  nombre  d'autres  pays,  il  a  été  admis  que  si 
la  prise  reste  un  certain  temps,  généralement  24  heures,  entre  les 
mains  du  capteur,  le  droit  du  propriétaire  primitif  est  éteint  et 
que,  en  cas  de  reprise,  il  passe  du  capteur  au  recapleur  (Ordonn. 
de  1584,  art.  61  ;  de  1681,  Z^e^  prises,  art.  8;  du  15  juin  1779),  Mais, 
en  fait,  l'application  de  cette  règle  rencontra  des  résistances, 
notamment  de  la  part  des  Parlements  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  et, 
quand  la  recousse  était  fjiite  par  un  vaisseau  de  l'Etat,  les  biens 
repris  étaient  restitués  aux  premiers  propr  étaires,  sauf  retenue 
d'une  indemnité  du  dixième  ou  du  trentième  de  leur  valeur,  sui- 
vant que  la  reprise  avait  eu  lieu  après  ou  avant  les  24  heures 
depuis  la  prise.  (Cpr.  ordonn.  du  15  juin  1779).  La  règle  des  24  heu- 
res fut  maintenue  en  principe  dans  la  loi  du  12  vendém.  an  YII, 
art.  3,  sauf  restitution  aux  propriétaires  des  prises  faites  dans  un 
port  français  et  reprises  dans  un  port  français. 

Enfin,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  54,  consacre  ofticielle- 
nient  les  usages  indiqués  ci-dessus  pour  les  reprises  opérées  par  les 
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navires  de  guerre,  le  seul  cas  possible  aujourd'hui  depuis  la  sup- 
pression de  la  course  :  les  reprises  faites  plus  de  24  heures  après  la 
capture  sont  rendues  aux  propriétaires,  sauf  à  ceux-ci  î\  payer  les 
frais  et  un  dixième  de  la  valeur  aux  équipages  recapleurs;  Tin- 
demnité  n'est  plus  que  du  trentième  si  la  reprise  a  lieu  avant  ce 
délai  de  24  heures. 

,  Malgré  ces  atténuations,  le  système  même  qui  fait  dépendre  la 
situation  de  l'ancien  propriétaire  de  cette  circonstance  que  sa 
chose  est  restée  plus  ou  moins  de  24  heures  entre  les  mains  de 
l'ennemi  est  profondément  illogique  et  injuste,  puisque  son  droit 
n'est  pas  modifié  par  la  caplure  qui,  par  elle-même  et  tant  qu'.elle 
n'est  pas  validée,  ne  transfère  pas  la  propriété  au  capteur.  L'an- 
cien propriétaire  devrait  rentrer  toujours  en  possession  des  biens 
repris,  sauf  à  payer  les  frais  de  la  recousse  .'l'appât  d'une  indem- 
nité, utile  jadis  pour  encourager  le  zèle  des  corsaires,  ne  se  com- 
prend plus  pour  les  croiseurs  de  la  marine  militaire  qui  ne  font 
que  remplir  leur  devoir  et  s'attendent  à  des  récompenses  d'une 
autre  nature  (Règl.  de  l'Institut  de  D.  intern.,  art.  122). 

Quand  il  y  a  reconssc-recoussey  c'est-à-dire  navire  ennemi  pris 
sur  un  croiseur  ennemi  qui  l'avait  déjà  repris  à  un  croiseur  de 
l'autre  belligérant,  on  ne  tient  plus  compte  de  la  règle  des  24  heu- 
res, et  le  navire  repris  est  attribué  au  dernier  capteur,  absolument 
comme  s'il  y  avait  prise  directe  sur  l'ennemi.  Cette  solution  est 
juste,  étant  donné  que  le  premier  capteur  a  vu  s'évanouir  son  droit 
à  la  capture  par  la  première  reprise  (Arrêt  de  règlement  du  Conseil 
du  Roi,  5  nov.  1748,  P.  et  D.,  II,  p.  114). 

VII.  Des  tribunaux  de  prises. 

664.  C'est  aujourd'hui  une  règle  universellement  admise  que 
la  prise  maritime  n'appartient  pas  de  plein  droit  au  capteur 
comme  cela  avait  lieu  par  l'effet  de  Voccupalio  bellica  ;  la,  prhe 
doit  être  appréciée  et  déclarée  valable  par  une  sentence  judi- 
ciaire. Ce  principe  e.st  général  et  s'applique  à  toutes  les  prises, 
soit  à  celles  qui  sont  opérées  sur  l'ennemi,  soit  à  celles  qui  sont 
faites  au  préjudice  des  neutres  dans  les  cas  exceptionnels  où 
leur  propriété  n'est  plus  inviolable.  Aussi  les  explications  qui 
vont  suivre  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  prises  sont-elles 
applicables  aux  captures  de  biens  ennemis  comme  à  celles  des 
biens  neutres. 

665.  Organisation  des  tribnnaux  de  prises.  —  Ces  tribu- 
naux sont  établis  dans  chaque  pays  belligérant  qui  se  trouve 
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ainsi  appelé  à  être  juge  el  partie  clans  sa  propre  cause.  Ils  ne 
pourraient  être  constitués  par  Tun  des  Etals  engagés  dans  les 
hostilités  en  pays  neutres:  le  décret  français  du  18  juillet  1854, 
en  organisant  un  Conseil  des  prises  seul  compétent  pour  juger 
les  captures  dans  la  guerre  maritime,  a  aboli  implicitement 
Tart.  21  de  Farrélé  du  2  prairial  an  XI  qui  attribuait  le  jugement 
des  prises  conduites  dans  un  port  neutre,  à  la  suite  d'une  relâche 
forcée,  au3^  consuls  de  France  établis  dans  ce  port  (Circul.  de  la 
marine  du  16  août  1834).  Les  consuls  ne  pourraient  faire  que  les 
actes  d'instruction.  D'autre  part,  les  tribunaux  de  prises  ne  fonc- 
tionnent que  pendant  la  durée  des  hostilités.  On  admet  qu'ils 
peuvent  juger,  après  la  paix,  les  prises  opérées  pendant  la  guerre  ; 
mais  nous  avons  vu  qu'on  consacre  de  plus  en  plus  la  restitution 
des  prises  qui  n'ont  pas  été  validées  au  moment  où  la  paix  est 
conclue  (V.  n.  669). 

Leur  organisation  varie  suivant  la  loi  particulière  de  chaque 
pays. 

Il  n'est  guère  que  trois  pays  où  les  tribunaux  de  prises  ont 
une  organisation  franchement  judiciaire:  ce  sont  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis  et  la  Hollande.  En  Angleterre,  la  section  de  la  Ilaule- 
Cour  de  justice  (Probate  and  Admirally  Division)  est  compétente 
pour  juger  les  prises  en  premier  ressort  ;  l'appel  est  porté  devant 
la  division  judiciaire  du  Conseil  Royal  (Ihe  judicial  Committee  of 
the  Privy  Conncil).  Aux  Etats-Unis,  ce  sont  aussi  des  tribunaux 
judiciaires  qui  sont  chargés  d'apprécier  les  prises  (Actes  du 
26  juin  1812  et  de  1864 sur  les  Prises):  l'affaire  est  portée  d'abord 
devant  les  tribunaux  de  district,  puis  devant  la  Cour  suprême. 
En  Hollande,  les  questions  de  prises  sont  de  la  compétence  de  la 
Haute-Cour  de  justice  (JJooge-Raad}^  d'après  l'art.  89  de  la  loi  du 
U^  oct.  1838. 

Dans  tous  les  autres  Etats,  les  tribunaux  de  prises  sont  dis- 
tincts des  tribunaux  judiciaires  et  ont  surtout  le  caractère  admi- 
nistratif :  nous  ne  signalerons  que  les  particularités  relatives  à  la 
France. 

Après  avoir  appartenu  à  l'Amiral  depuis  le  xv®  siècle,  le  juge- 
ment des  prises  fut  confié  au  surintendant  de  la  navigation  et  du 
commerce  quand  la  charge  d'Amiral  fut  supprimée  sous  Louis  XIII, 
puis  à  un  Conseil  des  prises  composé  de  conseillers  d'Etat  et  de 
maîtres  des  requêtes,  depuis  le  20  décembre  1059.  Réorganisé  par 
l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  le  Conseil  des  Prises  fut  complété 
par  l'établissement  de  l'appel  devant  le  Conseil  d'Etat  (décret  du 
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Il  juin  1806,  art.  14,  n.  3),  bien  que,  en  fait,  Tempepeur  se 
réservât  la  décision  définitive.  Sous  la  Restauration  et  la  monar- 
chie de  Juillet,  le  Conseil  d'Etat  fut  juge  des  prises,  en  premier 
et  dernier  ressort.  Le  décret  du  18  juillet  1834  établit  pour  la 
guerre  de  Crimée  un  Conseil  des  prises,  sauf  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat;  ce  décret  fut  renouvelé  le  9  mai  1839  pour  la 
guerre  d'Italie.  Enfin  le  décret  du  28  novembre  1861  a  maintenu 
celte  organisation  comme  permanente  :  elle  comprend  un  con- 
seiller d'Etat  président,  six  membres  dont  deux  maîtres  des 
requêtes,  un  commissaire  du  gouvernement  et  un  secrétaire. 

En  appel,  la  question  est  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  {loi 
du  24  mai  1872,  art.  8,  in  fine);  examinée  d'abord  par  la  section 
du  contentieux,  elle  est  tranchée  par  l'Assemblée  générale  dont 
la  décision  est  définitive.  Exceptionnellement,  un  Conseil  des 
prises  fut  établi  à  Tours,  puis  h  Bordeaux,  par  le  décret  du  27  oc- 
tobre 1870,  pendant  l'investissement  de  Paris;  il  fonctionna  jus- 
qu'au 26  février  1871. 

666.  Caractère  des  tribunaux  de  prises.  —  Ce  sont  de  vrais 
tribunaux  dont  l'organisation  administrative  dans  la  plupart  des 
pays  ne  doit  pas  faire  croire  qu'ils  se  confondent  avec  des  commis- 
sions purement  politiques  :  ils  jugent  au  sens  propre  de  l'expre.s- 
sion.  Bien  que  particuliers  à  chaque  pays  par  leur  constitution 
même,  ils  rendent  des  décisions  d'une  portée  internationale, oppo- 
sables à  l'ennemi  et  aux  neutres,  ce  qui  montre  bien  qu'ils  doi- 
vent tenir  compte  des  principes  généraux  du  Droit  international 
et  non  pas  seulement  des  dispositions  de  la  loi  de  leur  pays  ni  de  Tin- 
lérêt  exclusif  de  ce  dernier.  En  fait,  ils  s'inspirentsurtout  des  règles 
spéciales  édictées  par  leur  gouvernement  au  début  des  hostilités  : 
mais  ces  règlements,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  lois,  ne  lient 
que  relativement  les  juges  de  prises  qui  doivent,  avant  tout,  tenir 
compte  des  principes  du  Droit  international  (Conclusions  de  Por- 
lalis  dans  l'aflaire  de  la  Staiira,  P.  et  D.,  II;  p.  123). 

667.  Compétence.  —  Le  tribunal  des  prises  ne  doit  examiner 
que  la  question  de  validité  de  la  prise,  eu  égard  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  a  été  effectuée  et  en  tenant  compté  des  règles 
du  Droit  international.  La  question  de  propriété  du  navire  ou  de 
la  cargaison  échappe  à  son  appréciation,  sauf  dans  la  mesure  où 
elle  doit  être  tranchée  pour  savoir  si  la  prise  est  valable,  par 
exemple  quand  il  s'agit  de  savoir  si  le  navire  capturé  est  à  un  en- 
nemi ou  à  un  neutre  (Aff.  de  la  Borussia,  13  déc.  1870,  Barhoux, 
p.  31).  Le  tribunal  des  prises  ne  fait  aussi  que  poser  le  principe 
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des  dommages  et  intérêts  quand  il  en  alloue,  la  liquidation  est 
confiée  au  tribunal  de  coninnerce. 

Ainsi  bornée  à  Fexamen  de  la  validité  jtuidique  de  la  prise,  la 
compétence  du  tribunal  des  prises  ne  s'étend  pas  à  l'appréciation  de 
ïopporlunilé  de  son  maintien  :  par  mestire  politique,  le  gouverne- 
ment peut  relâcher  une  prise,  mais  le  tribunal  n'a  pas  à  intervenir 
dans  cet  acte  d'administration  souveraine  (V.  alT.  de  la  Ghérar- 
dine,  relâchée  par  ordre  du  gouvernement  en  1870,  Barboux, 
p.  63). 

668.  Procédure.  —  Avec  des  variantes  de  détail  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner  parce  qu'elles  rentrent  dans  la  législation 
interne  de  chaque  pays,  la  procédure  a  toujours  pour  objet  de 
recueillir  les  éléments  d'instruction  propres  à  faciliter  l'examen  de 
la  validité  de  la  prise  (V.  arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  2, 73,  78), 
de  faire  procéder  h  la  vente  des  objets  sujets  ù  dépérissement 
(art.  79,  80,  81),  de  fixer  le  délai  dans  lequel  la  décision  doit  être 
rendue  et  qui,  en  France,  est  de  deux  mois,  depuis  le  dépôt  des 
pièces  au  secrétaiiat  pour  les  prises  conduites  dans  un  port  fran- 
çais (arrêté  du  6  germinal  an  YIII,  art.  13-2°). 

Contrairement  aux  principes  juridiques  de  droit  commun,  c'est 
au  défendeur,  c'est-à-dire  au  propriétaire  des  bienç  capturés,  à 
établir  que  la  prise  est  irrégulière,  le  capteur  n'ayant  qu'à 
contester  ses  allégations.  Cette  première  anomalie  est  aggravée 
en  ce  que  la  preuve  invoquée  par  le  saisi  ne  peut  être  tirée  que 
des  papiers  du  bord.  La  jurisprudence  du  Conseil  des  prises  en 
France  atténue  ces  règles  qui  sont  établies  dans  le  règlement  du 
2()  juillet  1778,  art.  2  et  11,  en  ne  les  appliquant  qu'à  la  question 
de  propriété  des  biens  capturés  qui  ne  peut  être  établie  que  par 
les  pièces  du  bord,  d'ailleurs  très  largement  interprétées  (Barboux, 
p.  112,  115,  131),  tandis  que  la  nationalité  des  propriétaires  peut 
être  démontrée  par  tous  les  moyens  de  droit  :  un  délai  leur  est 
même  accordé  pour  fournir  cette  dernière  preuve  (V.  n.  6i7,  A; 
jurisprud.  de  1870-1871,  Barboux,  loc.  cit.,  p.  108,  116,  122). 

669.  Effets  du  Jugement  sur  les  prises.  ^  La  décision  défi- 
nitive validant  les  prises  entraîne  la  confiscation  des  biens  capturés 
et  en  transfère  la  propriété  à  l'Etat  pour  le  compte  duquel  ils  ont 
été  pris,  sauf  à  ce  dernier  à  en  donner  une  part  aux  auteurs  de 
la  capture.  Si  la  prise  est  invalidée,  le  jugement  en  ordonne  la 
restitution  ;  mais,  ce  qui  est  peu  explicable,  le  réclamant  sup- 
porte les  frais  et  les  dépens.  Ce  n'est  que  bien  rarement  que  l'on 
attribue  des  dommages  et  intérêts  pour  capture  injustifiée.  En 
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AngloU?rre,  on  est  allé  même  jusqu'à  couvrir  absoiumenl  le  capteur 
(le  toute  responsabilité  à  cet  égard,  en  invoquant  la  vraisem- 
blance de  la  validité  de  la  saisie,  même  si  la  preuve  du  contraire 
était  fournie  plus  tard;  la  juridiction  britannique  n'a  admis 
nettement  Tobligation  de  payer  des  dommages  et  intérêts,  con- 
trairement a  sa  doctrine  de  la  vraisemblance  de  validité  de  la 
capture,  même  quand  celle-ci  est  manifestement  injustiOée  (théo- 
rie de  la  ;;roftaft/<?  c«M5g),  que  dans  un  seul  cas  iV.  affaire  de 
YOslsee,  Katchenovsky,  Prize  law,  trad.  Pratl,  pp.  157-160: 
cpr.  jurisprudence  française,  Pistoye  et  Duverdy.  t.  II,  p,  522). 

670.  Réforme  des  tribunaux  de  prises.  —  L'institution  des 
tribunaux  de  prises  peut,  de  prime  abord,  donner  à  croire  que  le 
droit  de  la  guerre  maritime  est  en  progrès  par  rapport  à  celui  de 
la  guerre  continentale  :  si  la  propriété  privée  ennemie  n'y  est  pas 
inviolable  comme  dans  cette  dernière,  il  n'est  que  trop  vrai 
qu'elle  n'est  pas  toujours  respectée  sur  terre,  et  {ilors  on  n'a  pas 
la  garantie  d'une  décision  judiciaire  pour  apprécier  si  sa  confis- 
cation doit  être  maintenue. 

Cependant,  et  malgré  les  elTorts  faits  par  certains  publicistes 
pour  les  défendre,  les  tribunaux  de  prises  sont  à  peu  près  univer- 
sellement condamnés  aujourd'hui.  Leurs  défauts  essentiels  el 
indéniables  sont  :  1"  de  dépendre  du  belligérant  capteur,  qui  est 
ainsi  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause;  2'»  d'être  dominés  par 
le  droit  spécial  de  leur  pays,  tandis  qu'ils  devraient  être  unique- 
ment guidés  par  les  principes  du  Droit  international. 

Mais  ce  qui  semble  particulièrement  choquant,  c'est  que  les 
tribunaux  de  prises,  juridictions  spéciales  à  chaque  belligérant, 
s'arrogent  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  des  prises  faites  au 
détriment  des  neutres  qui  n'ont  pas,  comme  un  Etat  ennemi,  à 
supporter  les  conséquences  des  actes  accomplis  par  le  belligérant 
dans  le  cours  des  hostilités.  Cette  dernière  considération  a,  depuis 
longtemps,  frappé  les  esprits,  et  déjà  Frédéric  11  avait  voulu  dé- 
nier aux  tribunaux  de  prises  anglais  le  droit  de  juger  les  navires 
prussiens  capturés  alors  que  la  Prusse  était  neutre.  La  question 
de  la  réforme  des  tribunaux  de  prises,  soulevée  d'abord  par  le 
Danois  Iliibner  [De  la  saisie  des  bdlimenls  neutres  y  1759,  II,  21),  a 
donné  lieu  à  une  foule  de  projets. 

Le  plus  important,  voté  par  l'Institut  de  Droit  international, 
sur  un  rapport  de  M.  de  Bulmerincq,  comprend  une  réglementa- 
tion générale  du  droit  des  prises  et  une  organisation  nouvelle  des 
tribunaux  chargés  de  les  apprécier  et  de  les  juger.  En  première 
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inelance,  la  question  serait  portée  devant  le  tribunal  des  prises 
orfçanisé  parla  loi  de  l'Etat  capteur;  en  appel,  devant  un  tribu- 
nal international  constitué  au  début  de  chaque  guerre  par  chacun 
des  belligérants  et  composé  de  cinq  membres  :  le  président  et 
l'un  des  membres  nommés  par  l'Etat  belligérant  et  trois  autres 
membres  nommés  par  trois  Etals  neutres  désignés  par  le  belligé- 
rant lui-même  (art.  85  et  100).  Le  règlement  voté  par  Tlnstitut 
organise  en  même  temps  la  procédure,  les  conditions  de  validité 
des  prises,  la  compétence  ;  tous  ces  points  devraient,  au  préalable, 
faire  Tobjet d'une  convention  internationale  à  laquelle  prendraient 
part  les  Puissances  maritimes;  le  droit  des  prises  étant  ainsi  fixé 
d'un  commun  accord,  l'organisation  des  tribunaux  internatio- 
naux en  serait  le  complément  naturel  ('). 

SECTION  VIII 

DE    LA     NEUTRALITÉ 

671-  L'étude  des  rapports  que  la  guerre  provoque  entre  les 
Etats  belligérants  doit  être  complétée  par  celle  des  relations  qui 
se  produisent  entre  ces  derniers  et  ceux  qui,  n'étant  pas  engagés 
dans  les  hostilités,  sont  qualifiés  de  neutres.  Bien  qu'étrangers 
à  la  guerre,  les  Etals  neutres  peuvent  se  voir  astreints  à  certains 
devoirs  pour  ne  pas  compromettre,  par  leurs  rapports  avec  un 
des  belligérants,  les  intérêts  de  l'autre,  conmie  ils  peuvent  invo- 
quer certains  droits  afin  de  ne  pas  être  mêlés  malgré  eux  à  un 
conflit  auquel  ils  ne  veulent  pas  prendre  part  :  la  détermination 
de  l'ensemble  de  ces  droits  et  devoirs  constitue  l'objet  de  la  théo- 
rie de  la  neutralité. 

§  I.  Notions  générales  sur  la  neiitralUé. 

672.  La  neutralité  peut  se  présenter  sous  plusieurs  formes  : 
lo  La  neutralité  perpétuelle  reconnue  à  certains  Etats,  tels  que  la 

(•)  V.  sur  les  prises  :  H.  Barboiix,  Jurisprudence  du  Conseil  des  prises  pendant 
/a  guerre  de  iS70't87  f  ;  B\iin\.<>ch\i^  Droit  du  butin  en  général  et  spécialement 
du  droit  de  prises  maritimes,  R.  D.  /.,  IX,  p.  508  et  X,  p.  60;  Bulmerincq,  Le 
droit  des  prises  (rapport  à  llnslilul  de  Droit  inl.^,  H.  D.  /.,  1878,  1879, 1880,  1881  ; 
Résolutions  de  l'Instilul  de  Dmil  intern.,  Turin,  1882,  Munich,  1883,  HeidelberR, 
1887;  (iessner,  I^es  tribunaux  de  prises  et  leur  réforme,  R.  D.  /.,  1881,  p.  260; 
Kaichenovsky,  Prize  lau\  Irad.  Pratt;  de  Pisloye  et  Duverdy,  Traité  des  prises 
inai^iiimes,  1859;  Valin,  Traités  des  prises,  17(>3;  Diena,  /  Iribuni  délie  prede 
belUche  e  il  loro  aviienire,  18%. 

Droit  international  plbijc,  2«  éd.  44 
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Belgique  et  la  Suisse  (V.  n.  137  et  suiv.);  2®  la  neutralité  ou,  pour 
mieux  dire,  rinviolabilité  dans  la  guerre  de  certains  établisse- 
ments et  de  certaines  personnes,  d'après  la  Convention  de  Ge- 
nève ;  3"  la  neutralité  perpétuelle  garantie  à  certaines  fractions 
du  territoire  d'un  pays  par  des  traités,  sans  que,  d'ailleurs,  les 
pays  auxquels  ces  fractions  appartiennent  soient  dans  la  mémo 
situation  :  tel  est  le  cas,  comme  nous  Tavons  vu,  du  Chablais  et 
du  Faucigny  en  France  (n.  141)  et  du  Canal  de  Suez  (V.  n.  427'  ; 
i"  parfois,  eu  vertu  d'une  convention  formelle,  ou  par  une 
sorte  d'arrangement  tacite  entre  les  belligérants,  ou  entre  eux  el 
des  Puissances  neutres,  les  hostilités  sont  limitées  à  certaines 
parties  du  territoire,  soit  pour  éviter  de  trop  grands  ravages,  soit 
pour  des  considérations  politiques  variables  suivant  les  cas  («)  : 
5®  enfin,  on  entend  d'une  manière  plus  générale  par  Etat  neutre 
celui  qui  ne  participe  ni  directement  ni  indirectement  à  des 
hostilités  ayant  éclaté  entre  deux  ou  plusieurs  autres  Etats.  De  la 
sorte,  un  pays  peut  être  engagé  dans  une  guerre  avec  un  autre  el 
être  neutre  par  rapport  h  d'autres  pays  entre  lesquels  les  hostili- 
tés ont  été  déclarées  sans  qu'il  y  prenne  part.  Cette  neutralité  se 
manifeste  habituellement  sous  la  forme  d'une  simple  abstention 
par  rapport  à  tout  acte  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  con- 
cours direct  ou  indirect  à  l'un  des  belligérants  :  cependant,  pour 
sauvegarder  leurs  droits  que  les  belligérants  peuvent  compro- 
mettre au  cours  des  hostilités,  comme  pour  paralyser  toute  pres- 
sion de  l'un  des  belligérants  voulant  les  entraîner  dans  la  lutte, 
les  neutres  font  quelquefois  des  préparatifs  militaires  afin  d'être 
en  mesure  de  se  défendre  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  neufralit** 
armne,  dont  deux  exemples  remarquables  sur  lesquels  nous  au- 
rons à  revenir  se  trouvent  dans  les  ligues  de  neutralité  armée 
des  28  février  1780  et  16  décembre  1800. 

(^  f'onv.  anKlo-françaisp,  12  oclob.  1H32,  arl.  8,  liniiianl  Inaction  militaire  de 
lu  Franrc  pn  Belgique  à  la  prise  d'Anvei-s  sur  les  Hollandais;  armistice  dii  28  jan- 
vier 1871.  arl.  1",  ne  laissant  continuer  les  hostilités  que  dans  le  Doubs,  le  Jura, 
la  (Zôle-d'Or  cl  autour  de  Belforl.  Nombreuses  conventions  entre  les  Klals  rive- 
rains de  la  Baltique  pour  neutraliser  cette  mer  :  en  lii58,  paix  de  Roelskide, 
en  1759,  le  9  juillet  17S0.  Mais^  aujourd'hui,  pour  soustraire  une  mer  aux  hoslili- 
lés,  il  faudrait  :  1»  que  tous  les  Ktals  riverains  fussent  d'accord  ;  2»  qu'aucun 
d'eux  ne  fût  mêlé  aux  hostilités  ;  3"  que  les  belligérants  y  consentîssenl,  car  il-j 
pourraient,  sinon,  invoquer  le  principe  de  la  liberté  des  meis.  —  En  1870.  le 
commandant  français  du  Dupleh-  el  celui  du  navire  allemand  Hertitn  s'enlendi- 
renl  pour  neulraliser  les  mers  de  (ihine  el  du  Japon,  mais  la  France  n'accepLn 
pas  cet  accord. 


Digitized  by 


Google 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  691 

673.  La  neutralité  générale,  que  nous  avons  signalée  en  der- 
nier lieu  et  dont  nous  avons  papticulièrement  à  parler,  se  distin- 
gue par  deux  capaclères  qu'il  importe  de  mettre  en  relief. 

l**  Elle  est  volontaire,  en  ce  sens  que  chaque  Etat,  à  raison  de 
sa  souveraineté  même,  est  lif^re  de  la  respecter  ou  de  participer 
aux  hostilités  en  y  prenant  d'ailleurs  tel  parti  qui  lui  convient. 
Toutefois,  si  cela  est  complètement  vrai  des  pays  dont  la  souve- 
raineté est  entière,  il  peut  n'en  être  plus  de  même  à  l'égard  de 
ceux  que  leurs  liens  avec  un  autre  Etat  contraignent  plus  ou 
moins  à  suivre  le  sort  de  ce  dernier.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  effets  de  la  déclaration  de  guerre 
dans  le  cas  d'unions  d'Etats,  de  confédération,  de  fédération,  de 
protectorat  ou  d'alliance  (V.  n.  o23). 

2»  La  neutralité  est  absolue^  c'est-à-dire  qu'elle  exclut  toute 
participation  aux  hostilités,  quelle  qu'elle  soit  et  en  quelque  cir- 
constance qu'elle  soit  donnée,  et  tout  concours,  même  indirect, 
à  l'un  des  belligérants.  Aussi  est-il  impossible  de  comprendre,  au 
point  de  vue  des  principes  de  la  neutralité,  la  conduite  des  Puis- 
sances qui,  tout  en  affirmant  leur  attitude  neutre  dans  la  guerre 
gréco-turque  de  1897,  ont  occupé  la  Crète,  paralysant  ainsi  l'ac- 
tion de  la  Turquie  sur  une  partie  de  son  propre  territoire,  et  y 
empêchant  toute  agression  de  la  part  des  Grecs  (V.  pour  les  dé- 
tails, R.  G.  D.  /.,  1897,  p.  oOi  et  680,  et,  pour  l'appréciation  de 
fa  conduite  des  Puissances,  /?.  D,  /.,  1898,  XXX,  p.  25). 

On  ne  peut  plus  admettre,  avec  les  anciens  auteurs,  la  distinc- 
tion entre  la  neutralité  parfaitp  ou  stricte,  et  la  neutralité  impar- 
faite qui  comportait  certains  secours  à  l'un  des  belligérants  sans 
rupture  de  la  neutralité:  celle-ci,  dans  la  doctrine  moderne,  est 
exclusive  de  toute  immixtion  en  faveur  d'un  des  belligérants  ou 
contre  lui,  ou  même  à  l'égard  des  deux.  De  cette  idée  générale 
résultent  les  deux  conclusions  suivantes. 

a)  La  neutralité  est  violée  par  un  secours,  même  fort  limilé, 
donné  à  l'un  des  belligérants  en  vertu  d'un  ancien  traité  d'alliance; 
la  règle  est  que  l'allié  de  l'ennemi  n'est  pas  réputé  ennemi  lui- 
même  par  le  seul  fait  de  son  alliance,  mais  toute  participation  de 
sa  part  aux  hostilités,  en  exécution  du  pacte  qui  le  lie  à  l'ennemi, 
îe  rend  ennemi,  contrairement  à  l'opinion  des  anciens  auteurs. 
On  nç  pourrait  davantage  admettre  qu'un  Etat  qui  veut  rester 
neutre  eût  une  attitude  difTérente  à  l'égard  des  belligérants  en 
favorisant  l'un  par  des  procédés  bienveillants  :  ainsi,  en  1870, 
iord  Granville  répondit  avec  raison  àrAUemagnc  qu'il  ne  pouvait 
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se  montrer  plus  rigoureux  que  ne  le  comportent  le  Droit  britan- 
nique et  le  Droit  international  pour  interdire  la  vente  des  armes 
à  la  France  par  des  particuliers  anglais,  et  observer,  comme  on 
le  lui  demandait,  une  neutralité  bienveillante  pour  TAUemagne. 

b)  La  neutralité  est  également  violée  bien  que  le  même  con- 
cours soit  donné  ou  offert  aux  deux  belligérants  à  la  fois;  la 
participation  aux  hostilités  n'est  pas  moins  certaine  en  pareil 
cas,  et,  de  plus,  le  même  concours  procuré  aux  deux  belligérants 
n'aura  jamais  le  même  effet  pour  chacun;  par  exemple,  le  droit 
de  traverser  le  territoire  neutre,  très  important  pour  Tun  des  pays 
engagés  dans  la  lutte,  sera  peut-être  insignifiant  pour  l'autre,  â 
cause  de  la  différence  de  situation  au  point  de  vue  topographîque; 
également  la  faculté  de  lever  des  troupes  sera  toute  k  l'avantage 
du  belligérant  poirr  lequel  la  population  du  pays  neutre  a  le  plus 
de  sympathie. 

Toutefois,  malgré  la  rigueur  de  la  neutralité,  celle-ci  n'interdit 
pas  la  manifestation  de  ses  opinions  sur  les  droits  des  ElAis  en 
guerre  ni  du  désir  de  voir  triompher  Tune  ou  l'autre  cause.  H 
importe  seulement  d'être  réservé  en  pareille  matière,  la  sympa- 
thie trop  vivement  manifestée  pouvant  facilement  conduire  à  dei> 
actes  que  le  belligérant  contre  lequel  on  se  prononce  interprétera 
comme  des  violations  de  la  neutralité. 

674.  La  notion  de  la  neutralité  telle  qu'on  la  conçoit  aujour- 
d'hui est  de  date  toute  récente  (*).  Dans  l'Antiquité  et  au  moyeu 
âge,  on  était  l'ami  de  l'un  des  belligérants  et  par  conséquent 
l'ennemi  de  l'aulre.  Grotius  lui-même  n'a  pas  conçu  l'idée  exacte 
de  la  neutralité;  il  qualifie  les  Etats  appelés  neutres  actuelle- 
ment :  «  In  qui  in  bello  medii  suni  »  ;  Bynkershoek  apporta  le  pre- 
mier un  peu  de  précision  dans  cette  délicate  matière.  En  fait, 
jusqu'à  la  veille  du  xixe  siècle,  les  Etats,  suivant  leurs  sympathies 
et  leurs  intérêts,  aidaient  les  belligérants  sous  toutes  les  formes 
11  fallut  que  chaque  belligérant  passât  des  traités  formels  pour 
obtenir  des  Etats  qu'ils  ne  favorisassent  pas  ses  ennemis.  C'est 
sous  l'influence  du  besoin  de  maintenir  le  commerce  libre  entn» 
les  Etats  qui  ne  participaient  pas  à  la  guerre  et  de  se  soustrain^ 

(';  Au  point  de  vue  historique  :  Sidney  Schopfer,  Le  principe  Juridique  tie  in 
neutralité  et  son  évolution  dans  l'histoire  du  droit  de  la  guerre,  1894  ;  M.  Ber- 
nard, Historical  accounf  of  the  neutralily  ofgreat  Britain  during  tfie  Amertcim 
civil  war,  1870;  Drouynde  Lhuys,  fjes  neutres  pendant  la  guerre  d'Orient,  18t>: 
sur  la  neutralité  de  la  Suisse  en  1870-1871,  liury,  R.  D.  /.,  1870,  p.  636;  Siegfried 
Weiss,  Jm  guerre  de  iSÎO  et  la  neutralité  de  la  Belgique, 


Digitized  by 


Google 


DES  CONFLITS  ENTHE  LES  ÉTATS  693 

aux  exigences  des  belligérants  que  la  théorie  de  la  neutralité  n 
été  fondée. 

Au  début  des  hostilités,  les  belligérants  font  parfois  des  décla- 
rations dans  lesquelles  ils  rappellent  les  droits  qu'ils  reconnaissent 
aux  neutres  ainsi  que  les  devoirs  qu'ils  exigent  d*eux. 

D*autre  part,  les  Puissances  neutres,  toutes  les  fois  que,  par 
leur  position»  elles  peuvent  être  intéressées  dans  une  guerre, 
publient  des  déclarations  de  neutralité  dans  lesquelles  elles  affir- 
ment les  droits  qu'elles  revendiquent  et  indiquent  les  devoirs 
qu'elles  entendent  observer;  elles  précisent  aussi  les  obligations 
qui  incombent  aux  particuliers  comme  conséquence  de  la  neutra- 
lité, en  leur  signalant,  soit  les  sanctions  auxquelles  ils  s'exposent 
de  la  part  des  belligérants,  soit  les  peines  dont  ils  pourront  être 
frappés  en  vertu  de  la  loi  même  de  la  Puissance  qui  interdit  sur 
son  territoire  des  actes  contraires  aux  devoirs  des  neutres.  Cer- 
taines de  ces  déclarations  constituent  de  véritables  lois  perma- 
nentes, tels  sont  le  Neutralitif  Act  du  20  avril  1818  aux  Etats- 
Unis,  et  les  acfes  anglais,  Foreing  Enlistment  AclSj  des  3  juillet 
1819  et  3  aoiU  1870.  En  France,  les  déclarations  de  neutralité  sont 
répétées  en  termes  à  peu  près  identiques  :  ainsi  celle  d'avril  1898 
au  sujet  de  la  guerre  hispano-américaine  reproduit  celle  de  1877 
à  propos  de  la  guerre  russo-turque. 

§  il.  Devoirs  des  neutres, 

676.  Les  devoirs  généraux  de  la  neutralité  peuvent  se  résumer 
dans  les  trois  obligations  suivantes  :  lo  abstention  de  tout  acte 
de  nature  à  gêner  les  opérations  militaires  de  l'un  des  belligé- 
rants; 2"  opposition  à  tout  acte  d'hostilité  accompli  par  l'un  des 
belligérants  ou  par  les  deux  sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre; 
3"  abstention  de  tout  concours  direct  ou  indirect  à  l'action  de 
l'un  des  belligérants  ou  de  tous  les  deux  à  la  fois. 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  portée  de  ces  différentes  obli- 
l^ations,  il  faut  distinguer  les  acies  accomplis  par  l'Etat  neutre 
lui-même  ou  ses  agents  dont  il  est  responsable,  de  ceux  qui 
émanent  de  ses  nationaux  (').  Pour  les  premiers,  le  principe  de  la 
neutralité  les  condamne  chaque    fois   qu'ils  sont  en   opposition 

(')  n.  Louis,  Des  devoirs  des  particuliers  en  temps  de  neutralité,  J.  C  , 
1877.  —  Hichard  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité  d'après  le  Droit  intern. 
i'onventionnel  et  coutumier  des  Etats  civilisés,  2  vol.,  t.  I.  Devoirs  des  neutres, 
1898;  GefTcken,  Tm  neutralité.  Handbuch  de  HoUzendorff,  t.  IV,  §  128  et  suiv. 
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avec  les  devoirs  indiqués  plus  haut.  Quant  aux  seconds,  une  dis- 
tinction s'impose.  S'agit-il  d'opérations  qui  constituent  un  con- 
cours direct  à  Tun  des  belligérants  ou  une  hoslililé  contre  Tun 
d'eux,  opérations  que  TEtat  neutre  laisse  se  réaliser  quand  il 
pourrait  les  empêcher  et  à  Tégard  desquelles  sii  tolérance  peut 
passer  pour  une  véritable  complicité,  alors  cet  Etat  peut  être 
considéré  comme  violant  les  devoirs  de  la  neutralité  :  tel  est  le 
cas  où  il  laisse  construire,  équiper  et  armer  par  Tindustrie 
privée,  dans  un  de  ses  ports,  un  navire  de  guerre  qui  ira 
ensuite  combattre  pour  Tun  des  belligérants.  S'agit-il  au  con- 
traire d'entreprises  qui  ont  surtout  le  caractère  commercial  et 
un  objectif  de  lucre,  qui  se  font  hors  de  la  surveillance  de  TElal 
neutre,  par  exemple  en  pleine  mer,  comme  une  violation  de 
blocus  par  un  navire  marchand,  ou  même  d'actes  réalisés  par 
ses  nationaux  sur  son  territoire  mais  dans  des  conditions  telles 
qu'il  ne  peut  les  réprimer,  comme  le  départ  de  volontaires  pour 
l'armée  de  l'un  des  belligérants  ou  l'expédition  d'armes  ou  de 
subsides,  faite  à  titre  particulier  et  d'opération  commerciale  ;  en 
pareil  cas,  l'Etat  neutre  n'a  pas  à  intervenir  directement,  c'est  au 
l)elligérant  dont  les  intérêts  sont  lésés  à  se  protéger  lui-même  par 
dessaisies  et  des  confiscations  :  l'Etat  neutre  n'est  plus  respon- 
sable d'entreprises  faites  par  ses  nationaux  à.  leurs  risques  et 
périls,  et  il  se  contente  de  ne  plus  les  protéger  à.  l'égard  des  Elalî> 
belligérants  qui  leur  appliqueront  la  sanction  admise  par  le  droit 
de  la  guerre. 

676.  Respect  du  territoire  neutre  (').  —  L'Etat  neutre  doit  s'op- 
poser sur  son  territoire  à  tout  acte  qui  serait  l'accomplissement, 
la  continuation  ou  la  préparation  d'une  opération  de  guerre  de 
la  part  des  belligérants.  S'il  cède  à  la  force,  il  doit  résister  et  pro- 
tester ;  l'insuftisance  de  sa  législation  pour  réprimer  des  actes 
semblables  ne  peut  même  pas  l'excuser  ;  c'est  à  lui  à  mettre  ses 
lois  en  harmonie  avec  les  exigences  du  Droit  international,  comnio 
il  a  été  décidé  contre  l'Angleterre  prétextant  en  vain  que  sa  loi 
ne  lui  permettait  pas  d'empêcher  la  sortie  du  corsaire  ÏÀUilnimn 
armé  dans  un  de  ses  ports.  On  ne  doit  pas  permettre  davantage 
que  la  lutte  commencée  se  continue  sur  le  territoire  de  l'Etal 
neutre  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  même  dans  l'entraînement 


(*)  Heilborn,  Rechte  ttnd  Pflivhten.  der  neutralen  Staaten  in  Bezug  aufé^ 

wàhrend  des  Krieges,  etc (sur  le  passade  de  troupes  ou  de  raalérlel  de  guenv 

des  belligérants  en  territoire  neutre),  V.  /?.  D.  /.,  t.  XXI,  p.  130  et  suiv. 
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du  combat,  dum  fervel  opus^  comme  radmeltaient  les  anciens  au- 
teurs ;  défense  aussi  d'utiliser  les  eaux  territoriales  de  TEtat  neu- 
tre pour  y  guetter  les  navires  ennemis,  de  faire  statuer  sur  la 
validité  d'une  prise  dans  un  port  neutre,  et  à  plus  forte  raison 
d'opérer  une  prise  dans  les  eaux  territoriales  neutres  (V.  n.  658); 
cette  dernière  règle»  fréquemment  violée  autrefois,  surtout  par 
l'Angleterre,  est  aujourd'hui  confirmée  par  de  nombreuses  déci- 
sions des  t^bunaux  de  prises,  notamment  dan^  TafiFaire  célèbre 
de  la  Nossa  Senkora  do  Carmelo,  à  propos  de  laquelle  le  principe 
fut  maintenu  même  quand  le  littoral  de  TEtat  neutre  (le  Maroc) 
«'\tait  désert  et  que  cet  Etat  n'y  avait  aucune  force  militaire  pour 
assurer  son  autorité  sur  son  domaine  maritime  (Conseil  des  prises 
de  France,  27  fructidor  an  VIII,  P.  et  D.,  t.  I,  p.  106;  V.  d'autres 
cas,  notamment  ceux  de  VAnna,  de  la  Caroline,  du  Chesapeake, 
etc.,  Calvo,  loc.  cit.,  t.  III,  481  et  suiv.). 

Ou  n'admet  plus  également  qu'un  Etat  neutre  puisse,  comme 
cela  se  faisait  souvent  jadis,  accorder  le  passage  sur  son  terri- 
toire à  l'un  des  belligérants  ou  aux  deux  à  la  fois.  Ce  passage  est 
refusé  non  seulement  aux  troupes  en  armes,  mais  encore  aux 
hommes  sans  armes  qui  vont  rejoindre  les  armées  des  Etats  en 
guerre  ;  en  1870,  la  Suisse  refusa  le  passage  aux  Badois  et  aux 
Alsaciens  qui  se  rendaient  à  l'armée  allemande  ou  k  l'armée  fran- 
çaise, lyie  permit,  au  contraire,  le  libre  passage  pour  les  convois 
de  blessés,  ce  qui  n'était  que  Taccomplissement  d'un  devoir  d'huma- 
nité sans  influence  sur  les  obligations  d'un  Etat  neutre,  tandis 
que  la  Belgique  est  allée  plus  loin  en  n'accordant  pas  à  l'Allema- 
gne le  passage  des  blessés,  parce  que  la  France  avait  allégué  que 
cette  concession  favorisait  son  adversaire,  en  lui  laissant  tous  ses 
chemins  de  fer  disponibles  pour  les  transports  des  troupes.  La 
conférence  de  Bruxelles  de  1874  a  admis  que  le  passage  des  ma- 
lades et  blessés  ne  compromet  pas  la  neutralité.  Peut-être  serait-il 
nécessaire  d'obtenir  en  pareil  cas  le  consentement  de  l'autre  belli- 
gérant auquel  cette  concession  peut  causer  un  préjudice  indirect, 
conime  dans  le  cas  précité  du  transport  des  blessés  allemands  par 
la  Belgique  en  1870. 

Un  pays  neutre  ne  peut,  au  contraire,  permettre  le  transport  des 
prisonniers  par  son  territoire;  la  France  protesta,  en  1859,  contre 
la  tolérance  que  la  Bavière  accorda  à  l'Autriche  pour  le  passage 
des  prisonniers  français.  Mais  le  pays  neutre  n'a  pas  à  arrêter  les 
prisonniers  évadés  qui  le  traversent  pour  rejoindre  leur  patrie  ; 
en  les  retenant,  il  favoriserait  l'autre  belligérant  qui  les  avait 
d'abord  capturés. 


Digitized  by 


Google 


696  DROIT    INTERNATIONAL   IHBLIC 

Par  la  force  même  des  choses,  le  respect  du  territoire  maritime 
ne  peut  pas  être  aussi  rigoureusement  imposé  que  celui  du  terri- 
toire ferme.  Tandis  que  les  troupes  belligérantes  pénétrant  sur  un 
territoire  neutre  sont  arrêtées  et  désarmées,  au  contraire  les  na- 
vires de  guerre  des  Etats  belligérants  peuvent,  à  moins  de  défense 
expresse  de  l'Etat  neutre,  pénétrer  et  circuler  dans  ses  eaux  ter- 
ritoriales, sauf  à  n'y  commettre  aucun  acte  d^hostilité.  L'Etat  neu- 
tre peut  même  accorder  dans  ses  ports  Thospitalité  aux  vaisseaux 
des  Etats  en  guerre,  à  la  condition  de  ne  pas  établir  de  différence 
entre  eux,  en  cas  de  poursuite,  de  tempête,  d'avarie.  Les  navires 
de  guerre  peuvent  faire  des  achats  dans  les  ports  neutres,  excepté 
des  achats  de  munitions  de  guerre.  Ils  gardent  les  prisonniers 
qu'ils  ont  à  bord  ;  mais  ceux-ci  deviennent  libres  dès  qu'ils  sont 
débarqués  sur  le  territoire  neutre.  On  limite  souvent  la  durée  du 
séjour  que  peuvent  faire  les  navires  des  belligérants  dans  les  ports 
neutres,  par  exemple  à  24  heures,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
avarie,  ainsi  que  la  quantité  de  provisions  qu'ils  peuvent  acheter, 
par  exemple  ce  qu'il  leur  faut  de  charbon  pour  atteindre  le  port 
le  plus  proche  de  leur  pays.  Les  neutres  peuvent,  s'ils  craignent 
de  favoriser  indirectement  les  hostilités,  fermer  leurs  ports  aux 
belligérants,  sauf  dans  le  cas  de  relâche  forcée,  comme  le  firent 
l'Autriche  en  1854  pour  Cattaro,  l'Angleterre  pour  les  ports  des 
îles  Lucayes  pendant  la  guerre  de  Sécession,  et  la  Suède  en  4870 
pour  ses  cinq  ports  de  guerre. 

Enfin,  un  pays  neutre  peut  permettre  chez  lui  la  vente  des  pri- 
ses définitivement  validées  par  une  décision  du  tribunal  compé- 
tent; certains  traités  consacrent  cette  faculté,  d'autres  la  proscri- 
vent. Mais  ce  serait  violer  la  neutrahté  que  de  permettre  à  l'un 
des  belligérants  d'avoir  sur  le  territoire  neutre  un  dépôt  de  ses 
prises,  ou  de  vendre  celles-ci  avant  qu'elles  ne  soient  validées, 
comme  le  fit  le  gouverneur  du  Cap  au  profit  du  capitaine  de 
ÏAlabama  qui  reçut  même  l'autorisation  de  débarquer  des  prison- 
niers. 

677.  Fournilures  d'armes  et  de  munitions.  —  Toute  fourniture 
de  ce  genre  faite  par  un  Etat  neutre  à  un  belligérant  est  une  vio- 
lation incontestable  de  la  neutralité  ;  il  n'est  pas  douteux,  notam- 
ment, que  l'Allemagne  ait  été  autorisée  à  se  plaindre  des  ventes 
d'armes  faites  à  la  France  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
pendant  la  guerre  de  1870-1871 .  Mais,  conformément  à  la  distinc- 
tion que  nous  avons  établie  plus  haut  (V.  n.  675),  un  pays  neutre 
n'est  pas  responsable  des  fournitures  militaires  faites  par  ses-na- 
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tionaux,  à  litre  particulier,  aux  Etals  belligérants  :  les  fournisseurs 
font  une  simple  opération  commerciale,  à  leurs  risques  et  périls 
an  point  de  vue  de  la  saisie  possible  des  objets  vendus  comme 
contrebande  de  guerre.  Cette  manière  de  voir,  consacrée  par  la 
doctrine  générale,  est  suivie  dans  la  pratique  :  l'Angleterre  refusa 
d'admettre  les  réclamations  de  TAllemagne  au  sujet  des  fournitu- 
res d'armes  faites  à  la  France  en  1870  par  des  niaisons  anglaises; 
l'Allemagne  avait  d'ailleurs  laissé  faire  des  expéditions  de  même 
nature  pendant  la  guerre  de  Sécession  et  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  el  ses  grandes  usines  privées  ont  toujours  vendu  des  ar- 
mes à  des  Etats  belligérants,  notamment  à  la  Russie  et  à  la  Turquie 
en  1877-4878.  Quelquefois,  pour  éviter  toute  équivoque,  un  pays 
neutre  peut  interdire  la  vente  des  armes  et  des  munitions  aux 
belligérants  ;  c'est  ce  qu'ont  fait  en  1870  la  Belgique  et  la  Suisse 
p«ir  considération  politique  et  eu  égard  à  leur  situation  d'Etats 
perpétuellement  neutres.  Du  reste,  l'Autriche,  l'Espagne,  le  Dane- 
mark, l'Italie  et  les  Pays-Bas  agissent  de  même.  En  France,  la  loi  du 
13  avril  1895  autorise  le  gouvernement  à  interdire  Texportiition  des 
armes  à  destination  d'un  pays  déterminé,  ce  qui  s'appliquera  sur- 
tout à  l'exportation  vers  un  pays  belligérant. 

Cependant  quelques  auteurs  exigent,  pour  que  la  neutralité  ne 
soit  pas  violée,  que  l'Etat  neutre  ne  tolère  pas,  de  la  part  de  ses 
nationaux,  des  fournitures  trop  considérables  aux  belligérants; 
mais  comment  fixer  la  limite  des  fournitures  permises,  aujourd'hui 
surtout  qu'elles  résultent  de  marchés  passés  avec  des  maisons  très 
importantes  qui  ne  peuvent  accepter  que  de  fortes  comman- 
<les? 

Quant  aux  fournitures  de  vivres,  elles  sont  toujours  permises, 
sauf  les  cas  de  partialité  évidente  pour  l'un  des  belligérants,  par 
exemple  quand  on  ne  le-»  accorde  qu'à  l'un  et  pas  à  l'autre,  ou 
gratuitement  à  l'un  sous  forme  de  véritable  subside. 

678.  Subsides.  —  Si  un  Etat  neutre  ne  peut  évidemment  four- 
nir lui-même  un  secours  pécuniaire  à  un  Etat  belligérant,  il  ne 
]>eut  interdire  les  envois  d'argent  faits  à  titre  particulier  par  ses 
nationaux,  soit  pour  secourir  les  blessés,  malades  ou  prisonniers 
d'un  parti,  soit  même  pour  soutenir  l'action  militaire  et  politique 
d'un  Etal.  On  admet  même,  aujourd'hui,  malgré  l'opposition  de 
quelques  publicistes,  qu'un  Etat  peut  permettre  sur  son  territoire 
l'émission  d'un  emprunt  fait  par  l'un  des  belligérants,  pourvu 
qu'il  agisse  sans  partialité  et  accorde  la  même  faveur  aux  deux 
partis;  en  1854,  les  réclamationt)  de  la  France  contre  l'émission 
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d'un  emprunt  russe  en  Hollande  et  en  Prusse  ne  furent  pas 
accueillies,  et  l'Angleterre  a  laissé  souscrire  chez  elle,  en  1870- 
i871,  à  l'emprunt  allemand  et  à  l'emprunt  Morgan  conlraclé  par 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

6*79.  Envoi  de  troupes.  —  Les  nationaux  d'un  Etat  neutre  peu- 
vent s'enrôler  dans  l'armée  de  l'un  des  belligérants;  mais  ils  agis- 
sent alors  à  leurs  risques  et  périls  et,  perdant  le  bénéfice  de  leur 
neutralité  individuelle,  ne  peuvent  plus  compter  sur  la  protection 
de  leur  pays.  L'Etat  neutre  ne  peut  lui-même  autoriser  ces  enrô- 
lements ni  les  permettre  sur  son  territoire  ;  la  plupart  des  lois  les 
interdisent,  et  les  déclarations  de  neutralité,  comme  celle  de  la 
France  du  27  avril  1898,  au  sujet  de  la  guerre  entre  l'Espagne  et 
les  Etats-Unis,  rappellent  cette  défense.  Mais,  tandis  que  certains 
pays  punissent  cette  violation  de  la  neutralité,  d'autres  se  bornent 
à  avertir  les  particuliers  des  risques  qu'ils  courent  vis-à-vis  de 
l'Etat  contre  lequel  ils  portent  les  armes.  En  France,  il  semble 
bien  que  le  national  qui  s'enrôle  au  service  d'une  Puissance  pour 
la  durée  seulement  des  hostilités  ne  tombe  même  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  17,  4...  C.  civ.  et  ne  perd  pas  sa  qualité  de  français 
(Y.  noiJ'e  Piécis  de  Droit  int,  privé,  3«  édit.,  n.  152;  V.  Aeuiralilfj 
Act  des  Etats-Unis,  20  avril  1818  et  Foreign  Enlismenl  Àcls  an- 
glais, 3  juillet  1819  et  9  août  1870).  On  a  ainsi  complètement  aban- 
donné les  anciennes  traditions  d'après  lesquelles  certains  pays 
fournissaient  des  mercenaires  sans  abandonner  leur  neutralité; 
cette  pratique  a  subsisté  fort  longt<?mps  en  divers  pays,  spéciale- 
ment en  Allemagne  et  surtout  en  Suisse,  dont  les  cantons  pas- 
saient avec  d'autres  Etals,  notamment  avec  la  France,  l'Espagne 
et  les  Etats  Pontificaux,  des  traités  relatifs  à  cette  fourniture  de 
mercenaires,  apY^lés  capilulalions  mililaires  ;  celle  institution  a 
disparu  en  Suisse  depuis  la  constitution  du  12  septembre  1848, 
art.  H,  confirmée  par  une  loi  nouvelle  en  1859. 

De  nos  jours,  on  a  vu  au  contraire  les  Etats-Unis  et  des  EtaLs 
allemands  protester  contre  le  recrutement  de  matelots  fait  chez 
eux  par  l'Angleterre  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Crimée,  et  Ton 
est  unanime  à  considérer  comme  une  violation  de  la  neutralité 
l'enrôlement  en  masse  de  volontaires  et  même  d'officiers  russes 
dans  l'araiée  serbe,  en  1876,  avec  l'approbation  formelle  du  gou- 
vernement moscovite,  ainsi  que  l'autorisation  donnée  par  lord 
Palmerston  de  lever  un  corpsde  troupes, en  183i,  pour  combattre 
en  Espagne  le  parti  de  don  Carlos. 

Pour  la  niènie  raison,  les  pilotes  d'un  Etat  neutre  ne  peuvent 
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être  autorisés  à  diriger  un  navire  de  guerre  belligérant  dans  ses 
opérations  militaires.  Mais,  en  cas  de  relâche  forcée,  un  navire  de 
guerre  belligérant  peut  compléter  dans  un  port  neutre  son  équi- 
page devenu  insuffisant,  de  manière  à  pouvoir  atteindre  le  port  le 
plus  proche  de  son  pays. 

680.  Construction  et  équipetnent  d'un  navire  de  guerre  dans  un 
port  neutre,  —  Si,  comme  nous  lavons  vu,  la  neutralité  n'est 
pas  violée  par  la  tolérance  laissée  aux  nationaux  de  fournir  des 
armes  aux  belligérants,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  un  vais- 
seau de  guerre  ou  un  corsaire  est  construit  ou  équipé  et  armé 
dans  un  port  neutre  et  en  sort  librement  :  en  pareil  cas,  c'est  le 
territoire  neutre  lui-même  qui  sert  de  théâtre  à  un  acte  hostile, 
car  le  navire  de  guerre,  comme  le  dit  Geffcken,  est  une  machine 
de  guerre  toute  faite  qui  peut  commencer  immédiatement  la  lutte, 
tandis  que  les  armes  expéd-iées  doivent,  pour  servir  au  belligérant, 
atteindre  d'abord  son  territoire.  Cette  solution,  déjà  admise  géné- 
ralement en  doctrine  et  en  pratique,  se  retrouve  dans  les  trois 
fameuses  règles  dites  de  Washington,  insérées  dans  le  traité  du 
8  mai  1871  conclu  entre  les  Etats-Unis  eti'Angleterre.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  cette  convention  est  intervenue  sont  célè- 
bres. Pendant  la  guerre  de  Sécession,  l'Angleterre  laissaconstruire 
et  équiper  dans  ses  ports  des  corsaires  pour  le  compte  des  Etats 
du  Sud  insurgés,  notamment  la  Georgia,  Id  Florida,  le  Shenandoali 
et  surtout  r.4 /flôflma  qui,  sortie  du  port  de  Liverpool  le  19  juillet 
186:2,  fit  éprouver  pendant  deux  ans  des  pertes  énormes  à  la  ma- 
rine américaine  et  qui,s'élant  réfugiée  à  Cherbourg  où  se  trouvait 
la  frégate  Kearsage,  de  la  marine  fédérale,  sortit  de  ce  port  après 
celle-ci  et  péril  dans  un  combat  singulier  auquel  le  capitaine  de 
cette  frégate  l'avait  provoquée.  Sur  la  plainte  des  Etats-Unis,  le 
traité  précité  posa  le  principe  d'un  arbitrage  qui  eut  effectivement 
lieu  à  Genève  le  14  septembre  1872  et  sur  lequel  nous  aurons  à 
revenir  plus  tard.  Les  trois  principes  établis  dans  le  traité  et  qui 
devaient  servir  de  base  aux  arbitres  sont  les  suivants  :  1°  Tout  Etat 
neutre  doit  interdire,  dans  son. domaine,  la  construction,  Téqui- 
pement,  l'armement  et  la  sortie  d'ujj  navire  qu'il  peut  raisonna- 
blement soupçonner  d'être  destiné  à  combattre  un  Etat  avec  lequel 
il  est  en  paix  ou  à  faire  la  course  contre  lui;  2°  il  doit  interdire 
tout  acte  d'hostilité  dans  ses  ports  et  ses  eaux  territoriales  et  tout 
approvisionnement  en  armes,  hommes  ou  munitions;  3"  veiller  k 
ce  que  personne  ne  viole,  dans  son  domaine,  les  devoirs  ci-dessus 
indiqués. 
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Ces  trois  règles  fort  sages,  quelles  que  soient  les  critiques  que 
Ton  puisse  faire  sur  la  manière  dont  elles  sont  formulées  dans  h» 
traité  de  Washington,  ont  été  approuvées  et  précisées  par  Tlnsli- 
tnt  de  Droit  international  à  la' Haye,  en  4877  (V.  Ann.^  t.  l. 
pp.  33,  108  et  439).  Ces  règles  n'ont  pu  être  approuvées  formelle- 
ment par  les  autres  Puissances  suivant  une  invitation  qui  devait 
leur  être  adressée  d'après  le  traité  lui-même,  car  les  deux  pays 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  termes  de  la  proposition  à 
leur  faire.  Les  arbitres  de  Genève  avaient  décidé  que  les  neutres 
devaient  calculer  leur  vigilance  pour  surveiller  les  actes  suscepti- 
bles de  violer  la  neutralité  d'après  les  dangers  qu'ils  pourraient 
entraîner  pour  l'un  des  belligérants  :  on  a  fait  observer,  avec  rai- 
son, que  les  neutres  n'avaient  qu'à  observer  leur  devoir  de  neu- 
tralité d'une  manière  stricte,  même  dans  le  cas  où  sa  violation 
serait  sans  influence  sur  la  situation  des  belligérants  dont  ils  ne 
sont  pas  juges  ;  c'est  surtout  pour  ce  motif  que  la  Chambre  des 
communes  a  rejeté  en  mars  1873  l'interprétation  du  tribunal  ar- 
bitral dont  la  sentence  en  elle-même,  condamnant  l'Angleterre 
h  payer  15,000,000  de  dollars  en  or  à  titre  d'indemnité,  fut  accep- 
tée et  exécutée  (Calvo,  Les  trois  règles  de  Washington,  R,  D.  !.. 
1874,  p.  453). 

Malgré  les  divergences  d'opinion,  nous  pensons  que  la  vente  de 
navires  de  guerre  tout  armés  par  des  particuliers  neutres  doit 
être  interdite  en  pays  neutre,  tout  comme  la  construction  et 
l'équipement  de  ces  navires,  et  pour  les  mêmes  raisons. 

§  IIL  Droits  des  neutres. 

681  •  Les  droits  des  neutres  peuvent  se  résumer  dans  la  faculté 
générale  qui  leur  appartient  de  faire  respecter  leur  territoire 
et  de  ne  pas  supporter  les  conséquences  directes  des  hostilité^ 
auxquelles  ils  entendent  demeurer  étrangers. 

1.  Quant  au  respect  de  leur  territoire,  ils  ont  le  droit  d'interdire 
sur  leur  domaine  terrestre  et  maritime  tout  acte  qui  constitue  une 
mesure,  d'hostilité  ou  qui  s'y  rattache  directement  suivant  les  préci- 
cisions  indiquées  au  paragraphe  précédent.  Il  leur  est  loisible  d'ail- 
leurs d'aggraver  la  rigueur  des  règles  ordinaires  suivant  les  circons- 
tances et  quand  ils  ont  lieu  de  croire  qu'un  acte,  innocent  par 
lui-même,  peut  se  rattacher  aux  hostilités.  Ainsi  le  droit  d'entrée 
pacifique,  accordé  en  principe  aux  navires  de  guerre  belligérants, 
a  été  parfois  refusé  aux  corsaires  qui  n'offraient  pas  la  même  ga- 
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pantîe  quant  au  respect  de  la  neutralité,  tandis  que  d'autres  fois, 
notamment  pendautla  guerre  de  Sécession»  on  a  traité  de  même 
les  corsaires  et  les  navires  de  guerre  réguliers.  C'est  en  usant  de 
ce  droit  d'appréciation,  que  l'Angleterre  a  refusé  à  la  France, 
en  1870,  rétablissement  d'un  câble  télégraphique  de  Dunkerque  à 
la  mer  du  Nord  en  empruntant  le  territoire  anglais,  parce  qu'elle 
soupçonnait  que  ce  câble  serait  utilisé  pour  les  besoins  de  la 
guerre. 

Quand  deux  navires  de  guerre  appartenant  aux  deux  partis 
ennemis  se  trouvent  réfugiés  dans  un  même  port  neutre,  on  ne  les 
laisse  partir  que  séparément,  généralement  à  un  intervalle  de 
24  heures,  en  faisant  ordinairement  escorter  le  dernier  par  un  vais- 
seau de  guerre  pour  empêcher  tout  combat  dans  les  eaux  territo- 
riales :  on  procéda  ainsi  quand  VAlabama  et  le  Kearsage  quittèrent 
Cherbourg  en  4864. 

Les  soldats  isolés  et  les  troupes  en  masse  qui  cherchent  un 
refuge  sur  un  territoire  neutre  doivent  être  accueillis  par  huma- 
nité, aussi  bien  que  les  navires  qui  veulent  échapper  à  une  pour- 
suite, à  la  tempête  ou  qui  ont  éprouvé  des  avaries.  Mais,  tandis 
qu'on  laisse  repartir  les  navires  dans  les  conditions  que  noius 
avons  déjà  indiquées,  on  désarme  les  troupes  et  on  prend  toutes 
les  précautions  nécessaires,  par  exemple  en  les  internant  loin  du 
théâtre  des  hostilités,  pour  les  empêcher  de  reprendre  la  lutte. 
L'Etat  neutre  a  droit  alors  à  une  indemnité  pour  l'entretien  do 
ces  troupes  et  doit  restituer  les  armes,  les  munitions  et  le  matériel 
de  guerre  qu'il  a  provisoirement  séquestrés.  Ces  règles  ont  reçu 
une  large  et  juste  application  en  i874,  quand  notre  armée  de 
l'Est,  contrainte  de  se  réfugier  en  Suisse,  fut  internée  et  désarmée 
sur  le  territoire  helvétique. 

II.  En  tant  qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  supporter  les  conséquen- 
ces des  hostilités,  l'Etat  neutre  peut  exiger  qu'on  continue  à  res- 
pecter ses  déclarations  et  ses  actes  quand,  ils  ne  sont  pas  sus- 
pects de  favoriser  l'un  des  belligérants,  par  exemple  que  l'on 
tienne  compte  des  passeports  qu'il  délivre  ou  des  missions  qu'il 
confie  à  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Il  a  également  le  droit 'd'exiger  que  l'on  respecte  les  biens  qui 
lui  appartiennent  en  pays  belligérant  ainsi  que  la  personne  et 
les  propriétés  de  ses  nationaux.  Mais  ce  droit  à  la  protection  des 
biens  et  des  individus  ne  peut  aller  jusqu'à  réclamer  une  indem- 
nité pour  les  accidents  de  force  majeure  résultant  des  opérations 
de  guerre  (V.  n.  344  et  499). 
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L'Etat  dont  la  neutralité  a^^  été  méconnue  a  non  seulement  le 
droit,  mais  même  le  devoir  de  demander  réparation^  afin  de  ne 
point  paraître  favoriser  l'un  des  belligérants  au  détriment  de 
l'antre  par  sa  tolérance. 

§  IV.   Du  coimnerce  des  neutres. 

68!?.  11  est  hors  de  doute  que  les  neutres  conservent  la  faculté 
«le  commercer  librement  entre  eux  et  avec  les  Etats  belligérants. 
Mais  les  règles  spéciales  de  la  guerre  maritime  apportent  de 
grandes  difficulté}^  dans  l'application  de  cette  idée  si  simple  en 
elle-même.  Tout  d'abord,  la  propriété  privée  ennemie  n'étant  pas 
inviolable  sur  mer,  il  y  a  lien  de  se  demander  quel  sera  le  sort  de 
la  marchandise  neutre  transportée  sur  navire  ennemi,  et  celui  de 
la  marchandise  ennemie  sur  navire  neutre. 

D'autre  part,  les  belligérants  ont  à  se  prémunir  contre  certains 
actes  contraires  au  succès  de  leurs  opérations  militaires  et  qui 
peuvent  être  accomplis  par  des  navires  neutres  :  violftlion  de  blo- 
cus, transport  de  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  de  l'en- 
nemi ;  de  là  la  nécessité  de  procéder  à  une  visite  des  bâtifseats 
neutres  suspects  (»). 

I.  Commerce  des  neutres  sur  mer. 

683.  Les  principes  rationnels  de  la  liberté  des  mers  et  de  Tindé- 
pendance  des  neutres  à  l'égard  des  hostilités  auxquelles  ils  sont 
étrangers  ont  été  presque  toujours  plus  ou  moins  méconnus  sou> 
l'influence  des  passions  politiques  des  belligérants  et  de  leur 
égoïsme  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  :  le  caractère  particulier 
(le  la  guerre  maritime,  qui  tend  directement  à  atteindre  les  res- 
sources économiques  de  l'ennemi,  devait  naturellement  favoriser 
tous  les  abus,  sous  la  forme  d'obstacles  apportés  aux  relations 
commerciales  des  Etats  adversaires  avec  les  neutres  et,  par  le  fait 
même,  d'agressions  injustifiables  contre  la  propriété  privée  de  ces 
derniers. 

684.  L'histoire  des  règles  suivies  en  ce  qui  concerne  le  commerce 

';  V.  sur  ce  sujet  les  ouvrages  cités  en  noie  sous  les  n.  (>42  el  670;  Gessner. 
Le  Droit  des  Neutres  sur  mer;  Hautcfeuilie,  Des  droits  et  des  devoirs  des  na- 
fions  neutres  en  temps  de  f/uerre  maritime;  Geffcken,  Handbuch  des  VéUkerrechia 
«le  HoUzendoriï,  IV,  §  128  et  suiv.;  E.  (-auchy,  Le  Droit  maritime  international  : 
Schiallarella,  //  dirilto  délia  neutralita  nelle  guerre  maritime,  1877. 
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maritime  des  neutres  est  particulièrement  confuse  et  compliquée; 
les  systèmes  adoptés,  ne  se  succédant  pas  d'une  façon  régulière, 
ont  été  souvent  appliqués  à  la  fois,  sans  souci  des  contradictions, 
soit  entre  les  traités  conclus  avec  différentes  Piiissances,  soitentre 
ces  traités  et  les  lois  particulières  des  Etats  contractants.  On  peut 
cependant,  pour  préciser  un  peu  la  marche  des  idées  air  sujet  de 
cette  importante  question,  distinguer  quatre  périodes,  sans  cepen- 
dant qu'elles  soient  nettement  tranchées,  et  sans  qu'il  faille  croire 
surtout  que  les  principes  dominant  dans  chacune  d'elles  aient  été 
observés  sans  exception. 

1°  Du  xin«  au  xvi"  siècle,  on  suit,  en  général,  le  Consulat  d(*  la  mer: 
a)  la  marchandise  ennemie  est  saisissable  sous  pavillon  neutre; 
h)  la  marchandise  neutre  est  insaisissable  sous  pavillon  ennemi. 
Ainsi  on  ne  tient  compte  que  du  caractère  de  la  cargaison,  sans 
so  préoccuper  de  celui  du  navire  qui  la  transporte;  cette  pratique, 
approuvée  pair  l'ancienne  doctrine  pendant  longtemps,  notam- 
ment par  (irotius  et  les  autres  publicistes  du  \vn*  siècle,  a  été 
maintenue  en  principe  par  la  Grande-Bretagne  jusqu'en  lOHO.  Les 
Etats-Unis  y  sont  restés  fidèles  jusqu'à  nos  jours. 

î£°  Aux  xvie,  xvii®  et  XVIII*  siècle,  jusqu'en  1778-1780,  les  lois  par- 
ficulières,  du  moins  celles  de  la  France,  elles  traités  sont  en  diver- 
gence complète. 

a)  Par  représailles  contre  la  rigueur  avec  laquelle  l'Angleterre 
appliquait  la  saisie  des  marchandises  ennemies  sur  navire  neutre 
conformément  au  Consulat  de  la  me:,  la  France  po.sa  les  principes 
suivants  dans  les  ordonnances  de  1538,  i.ji3  et  K)84  :  la  marchan- 
dise ennemie  est  .saisissable  sur  navire  neutre,  et,  avec  elle,  le 
navire  neutre;  la  marchandise  neutre  est  saisissable  sur  navire 
ennemi.  C'est  ce  que  l'on  exprimait  par  les  adages  :  Confiscantur 
€.r  navihvs  rp.v,  e-r  rebtis  naves  ;  ou  encore  :  /lobe  (marchandise) 
d'ennemi  confisque  navire  d'ami;  navire  ennemi  confisque  robe  d'ami . 
Même  la  cargaison  neutre  transportée  avec  la  marchandise  d'en- 
nemi sur  navire  neutre  était  confiscable  :  liobe  d'ennemi  confisque 
robe  d'ami  et  le  navire.  C'est  ce  que  les  Anglais  appellent  le  sys- 
tème français  de  Vinfeçtion  hostile.  —  La  France  revint,  il  est  vrai, 
au  système  du  Consulat  de  la  mer  dans  les  édits  des  10  déc.  1039, 
10  janvier  1045  et  1«'  février  1050.  ^ais  la  grande  ordonnance  sur 
la  marine  de  1081  décida  encore  que  :  robe  ennemie  confisque  le 
reste  de  la  cargaison  et  le  navire  neutres  (\\\.  III,  litre  IX,  art.  7). 
Même,  pour  répondre  à  une  mesure  semblable  de  l'Angleterre,  un 
règlement  du  23  juillet  170i,  repris  par  l'ordonnance  17ii,  déclara 
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confiscables  tous  les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  reiinenii, 
à  bord  d'un  navire  neutre,  quel  qu'en  fût  le  propriétaire. 

h)  Dans  celle  même  période,  surtout  à  compter  du  xvii»  siècle, 
les  traités  beaucoup  plus  libéraux  que  les  lois  consacrent  de  plus 
en  plus  la  règle  de  Tinsaisissabilité  de  la  marchandise  ennemie 
sous  pavillon  neutre  :  de  1G54  à  1780,  on  en  compte  trente-six  éta- 
blissant cette  règle,  contre  quinze  qui  reproduisent  le  C(m.«i/a/  de 
la  mer  (V.  notamment  traités  de  1646  et  1648  entre  la  France  et 
les  Elats  généraux  de  Hollande  ;  la  Ligue  hanséatique,  10  mai  1655; 
traité  des  Pyrénées  du  7  nov.  1659;  traités  dUlrecht  de  1713  où 
figuraient  TAngleterre,  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande).  Dansle 
système  des  traités  du  xvir  et  du  xviiie  siècle,  on  ne  tient  compte 
que  de  la  nationalité  du  navire  et  non  plus  de  celle  de  la  marchan- 
dise comme  dans  le  Consulat  de  la  mer.  Malheureusement,  tout  en 
décidant  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie^ 
ces  traités  admettent  la  confiscatiou  de  la  marchandise  neutre  sur 
navire  ennemi  :  navire  ennemi  confisque  robe  d'ami. 

3o  La  troisième  période  a  pour  point  de  départ  le  règlement 
français,  dû  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Vergennes,  du 
26  juillet  1778,  qui  consacre  formellement  le  principe  que  le  pavil- 
lon neutre  couvre  la  marchandise  ennemie.  C'était  une  protesta- 
lion  contre  les  abus  de  l'Angleterre  dans  l'extension  qu'elle  don- 
nait à  la  contrebande  de  guerre  et  dans  l'application  de  sa  fameuse 
règle  de  1756  (V.  n.  633).  La  France,  qui  avail  déjà  formubé  le 
même  principe  dans  son  traité  du  6  février  1778  avec  les  Etats- 
Unis,  se  réserva  seulement  de  ne  pas  l'appliquer  aux  Etats  qui 
refuseraient  de  le  reconnaître,  ce  qui  fut  surlout  le  cas  de  l'Angle- 
terre. 

Cette  initiative  de  la  France  prépara  la  Ligue  de  la  neutralii^'* 
armée  proposée  par  Catherine  H  de  Russie,  le  26  février  1780,  à 
laquelle  adhérèrent  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Danemark,  la  Suède, 
la  Hollande,  le  Portugal,  le  royaume  de  Naples,  la  France,  FEspn- 
gne  et  les  Etals-Uuis,  tandis  que  l'Angleterre,  contre  laquelle  elle 
était  dirigée,  en  repoussait  les  principes  C). 

La  déclaration  de  1780  consacre  l'inviolabilité  delà  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre.  Elle  garde  le  silence  au  sujet  de 
l'ancienne  pratique  qui  autorisait  la  saisie  de  la  marchandise  neu- 
tre sous  pavillon  ennemi. 

Les  mêmes  principes  figurent  dans  le  traité  de  Versailles  du 

{';  Faiichille,  Ladiplomalie  française  el  la  ligue  des  neutresde  1780, 
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2  sept.  1783  et  dans  celui  de  1786,  ainsi  que  dans  le  décret  de  la 
Convention  du  14  février  1793.  Mais,  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  TEmpire,  les  mesures  réciproques  de  représailles 
entre  la  France  et  l'Angleterre  écartèrent  l'application  de  tous  les 
principes  (V.  n.  625). 

Cependant,  fatigués  des  niolestalions  de  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie, le  Danemark  et  la  Suède  renouvelèrent  la  ligue  de  1780  le  4 
(16)  décembre  1800.  La  Grande-Bretagne  y  répondit  par  la  des- 
truction, en  pleine  paix,  de  la  flotte  danoise  dans  le  port  de 
Copenhague,  le  2  avril  1801.  Puis,  le  5  (17)  juin  1801  elle  passait 
avec  le  nouveau  tzar,  Alexandre  I"',  un  traité  qui  eut  bientôt 
Fadhésion  de  la  Suède  et  du  Danemark  et  aux  termes  duquel, 
tout  en  atténuant  ses  anciennes  rigueurs,  elle  faisait  consacrer  le 
vieux  principe  du  Consulat  de  la  mer  :  capture  de  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre.  Ce  traité  fut  rompu  lui-même  par  le 
tzar,  à  la  suite  du  bombardement  de  Copenhague  opéré  par  les 
Anglais,  sans  guerre  déclarée,  le  26  octobre  1807. 

i**  La  période  contemporaine  est  dominée  par  les  principes  admis 
par  les  Puissances  dans  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  à 
la  suite  du  traité  du  30  mars  qui  amis  (in  à  la  guerre  dite  de  Crimée. 
Ces  principes  sont  : 

a)  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marcliandise  ennemie,  h  l'ex- 
cfiption  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

b)  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

Quarante  et  un  Etats  ont  adhéré  à  cette  déclaration  :  les  seuls 
tlissidents,  parmi  les  Puissances  civilisées,  sont  les  Etals-Unis, 
l'Espagne  et  le  Mexique.  Tout  en  rejetant  la  clause  relative  à  l'abo- 
lition de  la  course,  ce  qui  ne  leur  permettait  pas  d'adhérer  à  la 
déclaration  considérée  comme  indivisible,  l'Espagne  et  le  Mexi- 
fjue  ont  affirmé  vouloir  en  respecter  les  autres  dispositions.  Les 
Etats-Unis  estiment  ne  pouvoir  admettre  le  nouveau  droit  mari- 
time international  que  lorsque  la  propriété  privée  sera  inviolable 
sur  mer  comme  sur  terre. 

Malgré  les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet,  notamment  au  Parle- 
ment britannique  où  l'on  a  prétendu  qu'elle  compromet  les  inté- 
rêts anglais  en  cas  de  guerre,  malgré  les  doutes  que  Ton  a  émis' 
sur  son  observation  même  par  les  Etats  signataires,  la  Déclara- 
lion  de  1856  semble  définitivement  acquise  comme  droit  des  peu- 
ples civilisés.  Dans  la  guerre  de  1898  entre  l'Espagne  et  les  Etats- 
Unis  également  étrangers  à  celle  déclaration,  les  deux  belligé- 
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rants  ont  formellement  dit  qu'ils  en  respecteraient  les  règles  rela- 
tives au  commerce  des  neutres.  En  fait,  les  Puissances  neutres 
qui  ont  accepté  les  principes  nouveaux  sont  «rop  intéressées  à 
leur  maintien  et  trop  fortes  par  leur  nombre,  pour  qu'il  soit 
possible  à  des  belligérants  isolés,  quels  qu'ils  soient,  de  ne  pas 
s'y  conformer.  La  déclaration  de  1856  est  l'expression  du  Droit 
international  universel  qui  s'impose  à  tous. 

II.  Best  ridions  an  commerce  des  neutres. 

685.  Ces  restrictions,  commandées  par  l'obligation  pour  les 
neutres  de  ne  pas  entraver  les  opérations  militaires  des  belligé- 
rants, sont  au  nombre  de  deux  :  respect  des  blocus  régulière- 
ment établis;  abstention  de  toute  contrebande  de  guerre. 

686.  A.  Respect  des  blocas.  —  Nous  n'avons,  sur  ce  point, 
qu'à  renvoyer  aux  explications  fournies  plus  haut  sur  les  condi- 
tions du  blocus  régulier  et  sur  ses  effets  à  l'égard  des  navires  qui 
le  violent  (V.  n.  617  et  suiv.). 

687.  B.  Interdiction  de  la  contrebande  de  guerre  (M.  — 
Du  jour  où  la  notion  de  la  neutralité  se  précisa,  on  songea  à  limi- 
ter le  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants,  de  manière  à 
empêcher  les  premiers  de  procurer  aux  seconds  des  objets  pro- 
pres à  favoriser  les  hostilités  au  détriment  de  leurs  ennemis.  Le 
Consulat  de  la  mer,  il  est  vrai,  ne  traite  pas  encore  de  cette  ques- 
tion ;  mais  elle  est  étudiée  pa;*  les  publicistes  dès  le  xvi°  siècle,  el 
les  Rôles  d'Oléron,  les  Tables  de  Wisby,les  Lois  de  la  Hanse  inter- 
disent formellement  aux  neutres  ce  genre  de  commerce  connu 
sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre.  Le  principe  une  fois  posé. 
les  difficultés  apparurent  pour  déterminer  exactement  les  objel*^ 
auxquels  la  prohibition  devait  s'appliquer  :  l'indication  des  mar- 
chandises constituant  la  contrebande  de  guerre  est  encore  forldis- 
cutée  dans  la  doctrine  et  fort  variable  dans  la  pratique. 

Les  difficultés  viennent  de  ce  que  les  Etals,  indépendamment 
des  énumérations  qu'ils  consacrent  dans  les  traités,  d'ailleurs 
variables  suivant  les  pays  avec  lesquels  ils  contractent,  ont  cha- 
cun leurs  lois  ou  règlements  particuliers  sur  la  matière.  Ces  Ioî> 

ou  règlements  n'ont  même  pas  de  fixité  dans  chaque  Etat  et  sonl 

• 

(*)  V.  Richard  Kleen,  Le  droit  de  la  contret>ande  de  guerre,  R.  D.  /.,  XXV. 
p.  7, 124,  239  el  389  ;  Id., Réponse  aux  objections  contre  le  ptxtjet  de  règlement  de^ 
la  contrebande  de  guerre,  id.,  XXVII,  p.58  ;  /</..  R.  /).  /,.  XVI,  p.214;  /rf..l>tf^» 
contrebande  de  guerre  et  des  transports  interdits  aux  neutres,  1893. 
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établis  par  eux,  au  début  de  chaque  guerre,  même  parfois  modi- 
fiés au  cours  des  hostilités,  suivant  les  inspirations  arbitraires  de 
leurs  intérêts.  Los  uns,  comme  la  France,  se  montrent  modérés 
et  logiques,  même  dans  ces  règlements  de  circonstance,  de 
manière  à  consacrer  toujours  les  mêmes  dispositions,  et  à  res- 
pecter le  commerce  des  neutres  en  restreignant  la  contrebande 
de  guerre  ù  ce  qui  peut  directement  et  immédiatement  servir  aux 
!)elligérants  dans  les  hostilités,  sans  distinguer  suivant  qu'ils  sont 
i»ux-mêmes  combattants  ou  neutres.  D'autres,  surtout  la  Grande- 
Bretagne,  se  refusent  à  toute  réglementation  précise  et  stable; 
par  ses  décisions  à  propos  de  chaque  guerre  (orders  in  council)^ 
l'Angleterre  a  toujours  considérablement  restreint  la  liste  des 
objets  constituant  de  la  contrebande  de  guerre  quand  elle  était 
neutre,  afin  d'assurer  la  liberté  de  son  commerce,  et  l'a  démesu- 
rément augmentée  quand  elle  était  belligérante,  l'étendant  même 
au  blé  et  aux  vivres,  pour  ruiner  ou  paralyser  ses  ennemis.  Sans 
espérer  que  la  liste  des  objets  formant  la  contrebande  de  guerre 
puisse  être  irrévocablement  arrêtée,  puisque  les  inventions  nou- 
velles de  machines  de  guerre  et  d'explosifs  révèlent  tous  les  jours 
des  marchandises  susceptibles  d'entrer  dans  celte  catégorie,  il  est 
certain  cependant  que  l'on  ne  saurait  accepter  ces  caprices 
intéressés. 

K  de  très  rares  exceptions  près,  tous  les  anciens  traités  limitent 
la  contrebande  de  guerre  aux  armes,  munitions,  objets  d'équipe- 
fnent  militaire,  aux  chevaux  destinés  aux  troupes  et  au  salpêtre  : 
telle  est  notamment  l'en umérat ion  du  traité  dit  des  Pyrénées  du 
7  nov.  1659,  art.  Ii2,  entre  la  France  et  l'Espagne,  des  traités 
conclus  à  Utrecht  en  1713,  de  1766  entre  la  Russie  et  l'Angleterre, 
du  26  février  1778  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  des  deux 
traités  de  neutralité  armée  de  1780  et  de  1800  et  de  tous  les 
traités  les  plus  récents,  spécialement  de  celui  du  26  février  1871 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Italie.  De  là  il  résulte  que,  au  moins 
<raprès  les  traités,  on  restreint  la  contrebande  de  guerre  aux 
seuls  objets  qui  peuvent  directement  servir  aux  hostilités  et  être 
immédiatement  utilisés  par  les  belligérants;  on  fait  une  conces- 
-sion  seulement  pour  le  salpêtre,  matière  première  de  la  poudie, 
qui  n'est  pas  encore  approprié  à  un  usage  belliqueux. 

Par  suite  de  la  divergence  des  traités,  un  objet  peut  être  contre- 
bande de  guerre  pour  un  neutre  vis-à-vis  d'un  belligérant  et  non 
vis-à-vis  de  l'autre.  Cependant  les  tribunaux  de  prises  autorisent, 
<*n  fait,  la  confiscation  dans  le  pays  par  rapport  auquel  le  carac- 
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1ère  de  contrebande  de  guerre  n'est  pas  établi  par  traité,  afin  de 
maintenir  l'égalité  de  situation  et  d'avantages  avec  l'Etat  adver- 
saire (V.  P.  et  D.,  t.  I,  p.  406  et  suiv.) 

Mais  la  doctrine  s'est  montrée  beaucoup  plus  large  que  les 
traités.  Grotius,  le  premier,  distingua  les  objets  directement 
affectés  à  la  guerre,  tels  que  les  armes  et  munitions,  les  objets 
qu'il  qualifie  de  luxe  et  inutilisables  pour  la  guerre,  enfin  ceux 
dont  l'usage  est  équivoque  (res  ancipiiis  mus)  qui  sont  également 
utilisables  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  par  exemple  Tor,  les 
matériaux  de  construction  de  navires,  le  charboit,  le  soufre,  etc.  ; 
défendu  pour  les  premiers,  permis  pour  les  seconds,  le  commerce 
des  neutres  pouvait  être  paralysé  pour  les  troisièmes  si  le  belli- 
gérant avait  besoin,  pour  triompher  de  son  ennemi,  de  s'emparer 
des  objets  de  celle  troisième  catégorie  destinés  à  son  adversaire. 
Bynkershoek,  en  critiquant  la  classification  de  Grotius,  arrive  à 
peu  près  au  même  résultat  en  déclarant  contrebande  de  pierre 
seulement  les  objets  préparés  pour  les  hostilités,  <'  res  quse  ad 
usum  belli parole  sunl  »,  mais  en  permettant  aux  belligérants  de 
s'emparer  des  matières  premières  quand  elles  leur  sont  indispen- 
sables. 

Les  publicisles  modernes  sont  en  désaccord  complet  pour 
préciser  les  objets  qui  constituent  la  contrebande  de  guerre  et. 
en  dehors  des  traités  qui  les  lient  par  un  texte  formel,  les  diffé- 
rents Etals  présentent  une  pareille  divergence  de  vues.  L'Angle- 
terre, fidèle  h  la  classification  de  Grotius,  a  toujours  donné  une 
grande  extension  à  la  contrebande  dite  relative,  c'est-à-dire  qui 
porte  sur  les  objets  ancipiiis  usûs  ;  suivant  les  circonstances,  les 
présomptions  tirées  de  la  direction  du  navire  ou  même  de  l'inten- 
tion de  l'expéditeur,  elle  confisque  comme  contrebande  les  objets 
qui,  sans  être  encore  adaptés  à  un  usage  belliqueux,  sont  cepen- 
dant susceptibles  de  servir  aux  hostilités  :  c'est  ainsi  que,  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée,  elle  a  saisi  la  houille  toutes  les  fois 
que,  avec  plus  ou  moins  de  vraisemblance,  on  pouvait  croire 
qu'elle  servinul  aux  vaisseaux  ennemis;  cette  marchandise  a  été. 
au  contraire,  respectée  par  la  France  en  1854,  1859  et  1870,  ainsi 
que  par  l'Italie  dans  ses  guerres  de  1859  et  de  1866.  La  France. 
d'une  manière  générale,  restreint  la  contrebande  de  guerre  aux 
armes  et  aux  munitions  de  guerre,  mais  elle  l'étend  au  soufre  et 
au  salpêtre  (V.  Instrucl.  des  31  mars  1854  et  25  juillet  1870).  Eh 
fait,  chaque  pays  a  ses  règlements  particuliers  rarement  d'accord 
entre  eux,  et  même  adopte  des  énumérations  très  variables  dans 
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les  traités  qu'il  passe  avec  les  autres  Etats,  en  s'inspirant  des 
circonstances  et  souvent  aussi  en  s'écartant  des  dispositions  con- 
tenues dans  sa  propre  loi  générale. 

688.  Les  regrettables  divergences  que  nous  venons  de  cons- 
tater viennent  surtout  de  ce  que  l'on  s'est  placé  à  un  point  de 
vue  erroné  pour  justifier  la  prohibition  de  la  contrebande  de 
guerre  et  en  fixer  la  portée.  Sans  trop  s'en  rendre  compte,  on  s'est 
surtout  inspiré  de  Fintérét  des  belligérants  et  du  besoin  qu'ils 
pouvaient  avoir  d'arrêter  des  marchandises  qui,  sans  être  des 
armes  de  guerre  proprement  dites,  sont  susceptibles  d'être  utili- 
sées par  l'ennemi  pour  soutenir  les  hostilités,  ou  de  s'approprier 
les  mêmes  objets  afin  d'en  profiter  eux-mêmes.  Cette  manière  de 
voir  s'explique  historiquement,  si  l'on  songe  que  la  théorie  de  la 
contrebande  de  guerre  a  commencé  à  se  manifester  quand  la 
doctrine  même  de  la  neutralité  était  encore  vague  et  mal  établie, 
au  lendemain  d'une  époque  où  les  belligérants  interdisaient  h 
leurs  amis  tout  commerce  avec  l'adversaire  et  réputaient  ennemi 
quiconque  ne  leur  donnait  pas  cette  satisfaction.  Si  la  doctrine 
de  la  neutralité  écarta  ces  abus  en  sauvegardant  le  commerce  dos 
Etats  étrangers  aux  hostilités,  nous  avons  vu  au  prix  de  quelle 
lutte  elle  y  est  à  peu  près  parvenue.  Mais  on  ne  pouvait  espérer 
réussir  aussi  complètement  à  faire  disparaître  les  anciennes  exi- 
içences  des  belligérants  quand  il  s'agissait  d'un  commerce  portant 
sur  des  objets  susceptibles  de  favoriser  la  résistance  de  l'adver- 
saire. Rendre  la  liberté  au  commerce  innocent  des  neutres  était 
déjà  un  grand  progrès  :  mais,  en  invoquant  les  besoins  de  leur 
défense,  les  belligérants  ont  résisté  davantage  quand  il  s'agissait 
d'un  commerce  qui,  directement  ou  indirectement,  pouvait  augmen- 
ter les  forces  de  leur  ennemi. 

De  là  est  née  la  doctrine  bâtarde  de  la  contrebande  relatwe 
créée  par  Grotius,  en  vertu  de  laquelle  les  choses  d'un  usage  dou- 
teux [ancipUis  usûs)  peuvent  être  saisies  sur  le  simple  soupçon 
qu'elles  seraient  utilisées  pour  la  guerre.  Les  abus,  principale- 
ment de  la  part  de  l'Angleterre,  n'ont  pas  manqué  de  se  produire  : 
un  belligérant,  toujours  intéressé  et  facilement  méfiant,  juge  et 
partie  d'ailleurs  dans  sa  propre  cause,  peut  confisquer  la  plupart 
des  marchandises  généralement  destinées  à  un  emploi  pacifique, 
mais  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre,  surtout  aujour- 
d'hui que  les  hostilités  exigent  le  concours  de  la  production 
industrielle  ou  agricole  sous  les  formes  les  plus  variées;  les  mé- 
taux, les  matériaux  de  construction  de  navires,  les  innombrables 
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nialières  qui  entrent  dans  la  coniposition  des  explosifs,  les  vivres^ 
la  houille,  les  machines  à  vapeur,  les  bétes  de  somme  et  de  trait, 
etc..  peuvent  être  ainsi  traités  en  contrebande  de  guerre.  Que  de- 
viendront, avec  de  pareilles  extensions,  la  sauvegarde  du  commence 
des  neutres  et  toute  la  théorie,  cependant  si  juste,  de  la  neutralité? 

Pour  bien  juger  les  choses,  il  faut,  croyons-nous,  se  placer  à 
un  point  de  vue  tout  différent.  La  prohibition  de  la  contrebande 
do  guerre  doit  être  appréciée  comme  une  conséquence  de  la  neu- 
tralité elle-même.  Les  neutres  ont  le  droit  de  se  considérer 
comme  soustraits  à  toutes  les  conséquences  de  la  guerre,  spécia- 
lement quant  à  la  liberté  de  leur  commerce;  mais  cette  situation 
implique  le  devoir  pour  eux  de  n  accomplir  aucun  acte  qui  les 
fasse  participer  directement  aux  hostilités  sous  la  forme  d'un  con- 
cours donné  à  l'un  des  belligérants.  Or,  il  n'y  aura  vraiment  ainsi 
participation  aux  hostilités  que  lorsque  le  neutre  fournira  des 
objets  dont  l'emploi  pour  la  guerre  est  indiqué  par  leur  nature 
même;  pour  tous  les  autres,  l'usage  ultérieur  auquel  ils  seront 
affectés  ne  regarde  pas  le  neutre  qui  a  fait  un  acte  de  commerce 
innocent  en  lui-même  et  qui,  par  suite,  n'a  pas  violé  les  devoirs 
de  neutralité  qui  lui  incombent.  £n  nous  en  tenant  à  cette  notion 
stricte  mais  qui,  seule,  est  logique  et  de  nature  à  écarter  les  abus 
et  les  solutions  arbitraires,  nous  restreignons  la  contrebande  de 
guerre  aux  objets  suivants  : 

1"  Les  armes  de  toute  nature,  offensives  et  défensives;  2'  les 
munitions  et  explosifs  ;  3°  le  matériel  militaire,  tel  que  objets 
d'équipement,  affûts,  uniformes,  outils  pour  le  génie,  etc.  ;  4©  les 
vaisseaux  équipés  pour  la  guerre  ;  5o  les  instruments  faits  pour  la 
fabrication  immédiate  des  munitions  de  guene. 

C'est  rénumération  adoptée  par  l'In.^^titut  de  Droit  international 
qui,  d'autre  part,  condamne  la  contrebande  relative  visant  les 
choses  d'un  usage  à  la  fois  paisible  et  belliqueux  [resancipilis  usûs 
et  la  contrebande  accidentelley  admise  surtout  par  TAngleterre, 
comprenant  les  choses  d'un  usage  pacifique  qui  peuvent,  dans 
certaines  circonstances  particulières,  être  utilisées  .par  l'ennemi 
pour  les  hostilités.  L'Institut  a,  d'ailleurs,  tempéré  cette  règle  par 
la  suivante  :  «  Néanmoins,  le  belligérant  a,  à  son  choix,  et  à 
charge  d'une  équitable  indemnité^  le  droit  de  séquestre  ou  de  pré- 
emption quant  aux  objets  qui,  en  chemin  vers  un  port  de  son 
adversaire,  peuvent  également  servir  à  l'usage  de  la  guerre  et  à 
des  usages  pacifiques  ».  11  a  aussi  précisé  la  portée  des  mots  »im- 
fiifions  de  guerre,  par  lesquels  on  ne  doit  entendre  que  les  objets 
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qui,  <«  pour  servir  immédiatement  à  la  guerre,  n'exigent  qu'une 
simple  réunion  ou  juxtaposition  ».  (V.  Annuaire  t.  XV,  p.  230, 
Venise,  1896,  et  t.  XVI,  p.  44  et  311,  Copenhague,  1897,  pour  les 
modifications  corrélatives  du  règlement  sur  les  prises  de  1887). 

Nous  exclurons  donc,  malgré  la  pratique  souvent  suivie  :  1*  les 
vivres,  que  peu  d'auteurs  du  reste  rangent  dans  la  contrebande 
de  guerre  ;  si,  en  1885  (Instruct.  du  21  février),  la  France,  dans  la 
guerre  avec  la  Chine,  déclara  le  riz  contrebande  de  guerre,  c'est 
parce  qu'il  était  le  tribut  des  provinces  méridionales  et  servait  de 
solde  aux  réguliers  chinois;  c'était  ainsi  un  trésor  de  l'Etat  ennemi 
que  l'on  capturait  ;  2**  les  métaux  précieux,  que  la  plupart  des 
traités  déclarent  au  contraire  contrebande  de  guerre  ;  3'»  les  maté- 
riaux de  construction  ou  de  gréement  des  navires;  4*  les  machi- 
nes à  vapeur;  5"  les  matières  premières  susceptibles  de  servira 
la  fabrication  des  armes  et  des  munitions;  6°  la  houille;  7"  les 
bètes  de  sommes  ou  de  trait. 

689.  Les  principes  stricts  que  nous  avons  posés  nous  fournissent 
la  solution  à  suivre  sur  le  point  de  savoir  dans  quel  cas  la  contre- 
bande de  guerre  est  saisissable.  Il  faut  évidemment  qu'elle  soit 
dirigée  vers  un  pays  belligérant  ou  bien  vers  le  lieu  où  se  trou- 
vent ses  armées  ou  ses  vaisseaux  de  guerre  ;  ce  n'est  que  dans  ce 
cas  que  les  neutres  peuvent  être  considérés  comme  participant 
indirectement  aux  hostilités  on  procurant  des  ressources  aux  bel- 
ligérants; l'envoi  de  marchandises  prohibées  vers  un  port  neutre 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique  ni  autoriser  aucune  saisie. 
11  est  évident  d'ailleurs  que  le  cas  de  fraude  au  point  de  vue  de  la 
destination  véritable  du  navire  doit  être  réservé,  et  que  la  saisie 
sera  possible  si  l'on  est  convaincu,  par  l'examen  des  papiers  de 
bord,  par  la  constatation  que  les  papiers  présentés  sont  faux,  par 
la  contradiction  entre  les  allégations  du  capitaine  quant  au  but  de 
son  voyage  et  la  direction  qu'il  suit  effectivement  ou  par  tout  autre 
moyen,  que  le  navire  se  dirige  vers  un  port  ennemi  et  non  vers 
un  port  neutre. 

Cette  solution  juste  avait  été  d'abord  consacrée  par  les  tribu- 
naux de  prises  de  l'Angleterre,  notamment  par  le  célèbre  juge 
Sir  W.  Scott.  Cependant  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  appli- 
qué à  la  contrebande  de  guerre  la  fameuse  théorie  de  la  conli- 
nuilé  de  voyage,  comme  elle  Ta  fait  pour  la  violation  de  blocus, 
spécialement  dans  Taffcïire  du  Springbok  (V.  n.  633  et  les  auteurs 
cités).  D'après  cette  théorie,  la  contrebande  de  guerre  est  saisis- 
sable, même  quand  elle  est  réellement  dirigée  vers  un  port  neu- 
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tre,  si  l'on  peut  établir  que,  arrivée  à  sa  deslinaUon,  elle  sera 
ultérieurement  dirigée,  sur  le  même  navire  ou  après  transborde- 
ment, vers  un  port  ennemi.  Cette  manière  de  voir,  repoussée  par 
fous  les  publicistes  européens,  est  condamnée  par  les  raisons 
mêmes  que  nous  avons  déjà  signalées  à  propos  de  la  conlinuilé 
de  voyage  appliquée  au  blocus.  Quand  la  contrebande  de  guerre 
est  entrée  dans  un  port  neutre,  le  belligérant  n'a  qu'à  en  surveil- 
ler la  sortie  pour  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  transportée  dans  un 
port  ennemi. 

Le  8  décembre  1896,  la  commission  des  prises  italiennes  a  va- 
lidé la  capture  du  navire  hollandais  Doelwijk  qui  se  rendait, 
chargé  de  contrebande  de  guerre,  à  Djibouti,  port  français,  en 
alléguant  que,  de  ce  point,  la  cargaison  devait  être  transportée 
en  Abyssinie.  La  théorie  de  la  continuité  de  voyage  s'aggravait, 
dans  ce  cas,  de  ce  que  le  transport  présumé  du  lieu  de  destina- 
tion chez  l'ennemi  devait  se  faire  par  terre,  sur  territoire  neutre 
et  inviolable,  et  non  plus  par  la  voie  de  la  haute  mer  accessible  à 
toutes  les  Puissances  et  où  tous  les  belligérants  peuvent  réprimer 
les  atteintes  à  leurs  droits.  Or,  malgré  Topinion  isolée  de  quel- 
ques publicistes,  on  ne  saurait  donner  aux  belligérants  le  droit 
de  restreindre  le  commerce  des  neutres  sur  leur  propre  territoire 
qui  relève  exclusivement  de  leur  souveraineté  (»). 

Cependant,  dans  la  pratique,  la  théorie  de  la  continuité  de 
voyage  trouve  sou  application  au  point  de  vue  de  la  fraude  que 
peut  commettre  un  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre,  ea 
trompant  sur  sa  véritable  destination  au  moyen  des  détours  qu'il 
fait  et  d'escales  dans  des  ports  neutres;  dolus  circuitu  non purga- 
tur,  et  la  saisie  est  pratiquée  quand  il  est  prouvé  que  ces  détours 
n'ont  eu  pour  but  que  de  donner  le  change  sur  le  véritable  but 
du  voyage.  C'est  ainsi  que  le  26  mai  1835  le  tribunal  des  prises 
de  France  valida  la  saisie  du  navire  hanovrien  Vrow  Homna  qui 
se  rendait  d'Angleterre  à  Lisbonne  avec  un  chargement  de  salpê- 
tre, pour  aller  de  là  à  Hambourg  d'où  sa  cargaison  devait  être 
expédiée  en  Russie  alors  en  guerre  avec  la  France  (V.  Résolu- 
tions de  l'Institut  à  Venise,  Ann,,  t.  XV,  p.  231,  art.  1*^',  alin.  2). 

Enfin,  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre  étant  une  mesure 
de  protection  de  la  part  des  Etals  belligérants  et  non  la  punition 

(«)  Sentence  relative  au  Doehvyk,  A.  l>.,  1897,  t.  1,  p.  81  ;  V.  Fauchille,  article 
cilé  au  n.  G.33,  R.  Cm.  D.  J.,  1897,  p.  297  et  suiv.  et  la  bibliographie  sur  celle  afTaiii», 
îV/.,  p.  298,  note  1. 
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d'un  délit,  il  s'ensuit  que,  comme  pour  la  violation  de  blocus,  elle 
ne  peut  être  faite  que  lorsque  le  navire  va  introduire  la  mar- 
chandise prohibée  dans  FEtat  ennemi  ;  la  saisie  du  navire  est 
illégale  quand  cette  introduction  a  eu  lieu  et  que  le  navire  opère 
son  voyage  de  retour.  Seules  les  jurisprudences  anglaise  et  amé- 
ricaine suivent  une  règle  contraire  (V.  affaire  du  navire  allemand 
Luxor  saisi  en  1879  dans  la  guerre  entre  le  Pérou  et  le  Chili, 
Arntz,  R,  D.  /.,  t.  XI,  p.  655). 

690.  Sanction  de  la  contrebande  de  guerre,  —  Il  semble  que, 
pour  assurer  sa  sauvegarde,  TEtat  belligérant  devrait  seulement 
séquestrer  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  la  contrebande  de  guerre 
qu'il  saisit  ;  mais  on  ne  trouve  cette  règle  que  dans  le  traité 
de  1785  entre  la  Prusse  et  les  Etals-Unis;  en  fait,  pour  mieux  ar- 
rêter la  contrebande,  on  va  jusqu'à  la  confiscation  et  cette  sanc- 
tion est  implicitement  consacrée  par  les  articles  2  et  3  de  la 
Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856. 

La  confiscation  a  lieu  sans  indemnité,  sauf  stipulations  contrai- 
res dans  les  traités  ;  il  semble  juste  aussi  d'en  accorder  une  quand 
le  navire  est  parti  avant  la  déclaration  de  guerre  et  ignore  les 
hostilités  (Résol  de  l'Institut,  Venise,  Ann.,  XV,  p.  233,  art.  10). 

Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  devrait  toujours  être  limitée 
uux  seuls  objets  de  contrebande;  elle  n'est  justifiée, ^en  effet,  que 
par  le  droit  des  belligérants  de  se  prémunir  contre  un  commerce 
qui  peut  leur  nuire,  et  aller  plus  loin,  c'est-à-dire  confisquer  le 
surplus  de  la  cargaison  ou  le  navire,  c'est  transporter  dans  les 
rapports  internationaux  un  droit  de  punir  qui  est  inadmissible 
entre  les  Etats  (Résol.  de  l'Institut,  Ann.y  XVI,  p.  45). 

La  plupart  des  auteurs  tombent,  croyons-nous,  dans  cette  der- 
nière erreur,  en  faisant  dépendre  la  confiscation  du  navire  de 
cette  circonstance  que  le  propriétaire  du  navire  a  connaissance 
du  caractère  et  de  la  destination  de  la  contrebande  de  guerre 
qu'il  transporte,  ce  qui,  disent-ils,  le  rend  également  punissable. 
J^e  navire,  par  lui-même  et  tant  qu'il  ne  participe  pas  à  des  actes 
d'hostilité,  ne  cause  aucun  préjudice  aux  belligérants,  pas  plus 
que  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  constitue  pas  de  la  contre- 
bande de  guerre  ;  cette  dernière  seule  est  saisissable  comme  pou- 
vant leur  être  nuisible  et,  comme  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut 
y  avoir  de  peine  pour  qui  que  ce  soit,  surtout  en  recherchant  l  s 
intentions  du  prétendu  délinquant  d'après  les  règles  du  droit  cri- 
minel et  au  risque  de  tomber  dnns  l'arbitraire  pour  déterminer 
res  intentions  souvent  difficiles  à  établir.  Perels  fait  ressortir,  en 
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outre,  que  la  saisie  de  la  cargaison  innocente  ennemie  sur  navire 
neutre,  et  neutre  sur  n'importe  quel  navire,  est  une  violation  fla- 
grante de  la  Déclaration  du  16  avril  1856  qui  protège  dans  tous 
les  cas  la  marchandise  neutre  et  la  marchandise  ennemie  sur 
navire  neutre,  sauf  quand  elle  est  contrebande  de  guerre  (/o<r.  cî/., 
p.  283). 

Presque  tous  les  traités  restreignent  la  confiscation  aux  seules 
marchandises  prohibées;  il  en  est  de  même  pour  les  lois  particu- 
lières de  l'Espagne  et  des  Etals-Unis  et  de  nombre  d  autres  Etats 
dont  quelques-uns  établissent  une  exception  à  Tégard  du  nav'u^ 
quand  la  cargaison  est  tout  entière  contrebande  de  guerre. 
-  Mais,  en  France,  le  règlement  de  1778,  rappelé  dans  les  Instruc- 
tions du  31  mars  1854,  art.  6,  et  du  25  juillet  1870,  art.  6,  étend 
la  confiscation  à  tout  le  ckargement  et  au  navire  quand  la  contre- 
bande compose  les  trois  quarts  de  la  cargaison.  L'art.  215  du 
Code  de  la  marine  marchande  en  Italie  prononce  la  confiâcation 
du  navire,  mais  non  de  la  cargaison  innocente.  Les  publicîstes 
anglais,  voyant  dans  la  contrebande  de  guerre  un  délit  punissa- 
ble même  quand  le  navire  fait  son  voyage  de  retour  {V.  n.  689  î« 
fine),  se  prononcent  pour  la  confiscation  du  navire  et  de  la  car- 
gaison innocente  si  le  propriétaire  est  en  même  temps  proprié- 
taire de  la  lï^archandise  de  contrebande  ou  complice  de  la  contre- 
bande elle-même  d'une  manière  quelconque. 

691.  Des  analogues  de  la  contrebande  de  guerre.  —  On 
assimile  à  la  contrebande  de  guerre  certains  faits  qui,  accomplis 
par  des  neutres,  peuvent  constituer  un  danger  pour  fun  des  bel- 
ligérants. 

V  Le  transport  des  troupes  par  un  neutre  pour  le  compte  de 
lun  des  belligérants.  Que  le  navire  neutre  ait  été  affrété  par  TEtat 
belligérant  auquel  cas  il  est  traité  en  navire  ennemi,  ou  qu'il 
donne  son  concours  pour  le  transport  des  soldats  ou  matelots  de 
fun  des  pays  en  guerre,  la  confiscation  est  toujours  de  droit.  Va 
confiscation,  au  contraire,  ne  serait  pas  admissible,  malgré  l'opi- 
nion opposée  de  certains  auteurs,  si  le  navire  neutre  avait  été 
contraint  par  la  force  à  transporter  des  troupes  :  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  de  permettre  tout  ce  qui 
peut  être  utile  aux  belligéranls,mais  de  faire  respecter  les  devoirs 
de  la  neutralité  ;  or,  il  n'y  a  pas  violation  de  ces  devoirs  quand  le 
navire  neutre  est  contraint  d'obéir  à  la  force. 

Si  les  soldais  ou  officiers  d'un  pays  belligérant  voyagent  pour 
se  rendre  à  leur  poste  sur  un  navire  neutre,  non  pas  en  corps  et 
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ofncicllement,  mais  à  titre  de  simples  passagers,  la  conliscation 
devra  être  subordonnée  à  Texamen  des  circonstances  :  le  tribunal 
des  prises  devra  tenir  compte  du  nombre  de  ces  passagers  ainsi 
transportés  et  surtout  de  la  connivence  ou  de  la  bonne  foi  du 
capitaine,  pour  rechercher  si  les  devoirs  de  la  neutralité  ont  été 
réellement  violés  (V.  Résol.  de  l'Institut,  Ann.,  t.  XV,  p.  232, 
art.  7,  al.  2). 

En  1895,  on  discuta  à  la  Chambre  des  Communes  le  point  de 
savoir  si,  en  laissant  des  maisons  anglaises  traiter  avec  le  gouver- 
nement, français  pour  le  transport  d  outillage  de  guerre  à  Mada- 
gascar, l'Angleterre  n'avait  pas  violé  la  neutralité.  Etant  donné 
qu'il  s'agissait,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  d'une  véritable  guerre 
internationale,  la  neutralité  n'était  pas  méconnue,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  concours  fourni  par  des  particuliers  à  leurs  risques 
et  périls  et  non  par  le  gouvernement  britannique  (V.  n.  673). 
Cependant,  l'acte  anglais  de  1870  sur  les  devoirs  des  particuliers 
en  cas  de  neutralité  interdisant  des  opérations  de  ce  genre  au 
profit  d'un  belligérant,  on  peut  dire  que  le  gouvernement  britan- 
nique, en  ne  s'y  opposant  pas,  prenait  une  attitude  contraire  à  sa 
propre  manière  de  voir  eu  matière  de  neutralité  (V.  /?.  G.  D.  /., 
1895,  p.  249  et  suiv.  ;  F.  Despagnet,  Essai  sur  les  Protectorats, 
p.  336  et  377). 

En  novembre  1894,  le  Japon  a  fait  arrêter  à  bord  du  navire 
français  Sidneij  des  ingénieurs  anglais  et  américains  qui  allaient 
en  Chine  offrir  leurs  services  à  ce  pays  pour  la  guerre.  11  semble 
inadmissible  qu'on  puisse  interdire  le  transport  de  particuliers 
qui  ne  font  pas  partie  encore  des  forces  ennemies,  quelles  que 
soient  leurs  intentions;  cette  pratique  ouvrirait  la  voie  à  tous  les 
abus.  De  même,  il  n'est  paâ  tolérable  qu'on  arrête  des  fonction- 
naires civils  de  l'ennemi,  même  allant  d'un  port  de  l'adversaire  à 
un  autre  port  du  même  pays  :  les  civils,  même  fonctionnaires,  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  soldats.  Cependant,  en  mai  1897,  la 
Grèce  a  retenu  comme  prisonniers  des  fonctionnaires  des  douanes 
ottomans,  arrêtés  sur  le  navire  autrichien  Minerva  qui,  d'ailleurs, 
portait  de  la  contrebande  de  guerre  (/?.  G,  D.  /.,  1895,  p.  128  et 
1897,  p.  727). 

2°  Transport  de  dépêches  pour  le  compte  dun  belligérant.  11 
faut  évidemment  qu'il  s'agisse  de  dépêches  relatives  aux  opéra- 
tions de  guerre,  sans  quoi  le  préjudice  même,  fondement  de  la 
conliscation,  fait  défaut.  Il  faut  de  plus  que,  quels  que  soient  les 
détours  employés,  les  dépêches  soient  adressées  par  une  autorité 
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du  pays  belligérant  à  une  autre  autorité  du  même  pays.  La  doc- 
trine et  la  pratique  anglaises  sont  beaucoup  plus  rigoureuses; 
elles  admettent  la  confiscation  pour  toute  dépèche  officielle,  quel 
que  soit  son  objet,  même  envoyée  par  un  pays  neutre  au  belligé- 
rant (Résol.  de  l'Institut,  art.  8,  Anw..XV,  p.  232).   . 

Dans  tous  les  cas,  un  pays  belligérant  ne  peut  pas  mettre  obs- 
tacle au  transport  par  un  navire  neutre  de  conmîi.ssaires  ou 
agents  diplomatiques  de  Tennemi  envoyés  auprès  d'une  Puis- 
sance neutre.  En  1861,  le  croiseur  fédéral  des  Etats-Unis  San 
Jacinlo  arrêta  le  paquebot  anglais  le  Trent,  qui  avait  embarqué 
à  la  Havane  quatre  commissaires  envoyés  en  mission  diplomati- 
que en  Europe  par  les  Etats  du  Sud,  et,  malgré  les  protestations 
du  capitaine  anglais,  les  commissaires  furent  faits  prisonniers. 
Sur  les  réclamations  de  l'Angleterre  et  les  objections  de  la  France, 
de  TAulriche  et  de  la  Prusse,  le  gouvernement  de  Washington 
dut  les  remettre  en  liberté,  en  donnant  comme  raison  qu'il  n'avait 
aucun  intérêt  à  les  garder.  Mais  tous  les  publicistes  européens 
ont  condamné  cette  application  abusive  des  règles  relatives  à  la 
contrebande  de  guerre  :  le  pavillon  neutre  couvre  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  de  contrebande  de  guerre  et  les  personnes 
dont  le  caractère  essentiel  n'est  pas  hostile,  c'est-à-dire  toutes 
sauf  les  troupes  (Résol.  de  l'Institut,  art  6,  loc,  cit. y  p.  231). 

III.  Sanction  des  restrictions  au  commerce  des  neutres. 

692.  L'obligation  pour  les  neutres  de  respecter  les  restrictions 
à  leur  commerce  que  nous  avons  indiquées  est  garantie  par  deux 
sanctions  :  la  visite  et  la  saisie. 

693.  A.  Visite  des  navires  neutres  («).  —  Si  le  principe  de 
la  liberté  des  mers  combiné  avec  celui  de  la  souveraineté  de  cha- 
que Etat  ne  permet  pas  qu'une  Puissance  s'arroge  le  droit  de  vi- 
siter les  navires  des  autres  pays  en  temps  de  paix,  à  moins  de 
conventions  internationales  contraires,  il  n'en  est  plus  de  même 
en  temps  de  guerre.  La  nécessité  de  vérifier  si  un  navire  est  neu- 
tre et  ne  manque  pas  aux  devoirs  de  la  neutralité,  par  exemple 
en  transportant  de  la  contrebande  de  guerre,  oblige  à  s'assurer 
<le  Tétat  de  sa  cargaison,  à  examiner  ses  papiers,  en  un  mot  à  le 
visiter.  Aussi,  malgré  de  rares  divergences  dans  la  doctrine,  le 
droit  de  visite  en  pareil  cas  a  été  généralement  admis  par  les  au- 
teurs et  toujours  appliqué  dans  la  pratique.  Seulement  son  exer 

{')  Duboc,  Du  droit  de  visite  en  temps  de  ffuerre^  H.  G,  D.  /.,  1897,  p.  382. 
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cice  est  soumis  à  certaines  règles  que  Ton  peul  ramener  aux 
suivantes  : 

1*»  La  visite  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  s'assurer  si  le 
navire  a  le  droit  de  porter  le  pavillon  neutre  qu'il  arbore,  ou  bien 
s'il  ne  viole  pas  la  neutralité  en  transportant  de  la  contrebande 
de  guerre. 

2"  La  visite  doit  être  pratiquée  avec  le  plus  de  ménagements 
possibles.  La  procédure  en  a  été  réglée  dans  l'art.  17  du  traité  des 
Pyrénées  de  1639  entre  la  France  et  l'Espagne  que  l'on  suit  habi- 
tuellement dans  la  pratique  :  le  vaisseau  belligérant  tire  un  coup 
de  canon,  dit  coup  de  semonce,  à  blanc  ou  à  boulet  perdu,  pour 
sommer  le  navire  de  s'arrêter  ;  on  envoie  à  bord  du  navire  à  visi- 
ter une  chaloupe  portant  les  officiers  chargés  de  la  visite  et  es- 
cortés d'un  petit  nombre  d'hommes  ;  parfois  le  capitaine  du  navire 
visité  se  contente  de  porter  à  bord  du  navire  visiteur  ses  papiers 
pour  les  faire  vérifier.  L'examen  des  papiers  de  bord  doit  suffire 
en  général;  depuis  les  indications  si  sages  données  par  Portalisà 
cet  égard,  on  se  montre  très  réservé  pour  procéder  à  une  perqui- 
sition dans  le  navire  à  visiter  et  l'on  n'y  a  recours  que  lorsqu'on 
a  des  soupçons  sérieux  que  le  navire  recèle  de  la  contrebande  de 
guerre,  des  troupes,  ou  des  papiers  compromettants. 

3°  La  visite,  véritable  acte  de  souveraineté,  ne  peut  être  prati- 
quée dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre,  mais 
seulement  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  de  l'Etat  ennemi  ou 
de  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite. 

4»  La  visite  ne  peut  être  faite  que  par  des  vaisseaux  de  guerre  ; 
les  corsaires  ne  peuvent  y  procéder  que  dans  les  rares  pays  qui 
n'ont  pas  aboli  la  course. 

694.  Tout  navire  neutre  qui  se  refuse  à  la  visite,  ou  qui  surtout 
y  résiste  par  la  force,  est  traité  en  ennemi  et  peut  être  saisi.  Mais 
la  confiscation  n'atteint  que  le  navire  et  non  la  cargaison  innocente 
quand  elle  appartient  à  un  propriétaire  autre  que  le  capitaine  ou 
le  propriétaire  du  navire  qui  est  responsable  de  la  faute  commise 
par  le  capitaine  à  qui  il  a  confié  son  bâtiment  ;  le  propriétaire  de 
la  cargaison  ne  peut  répondre  d'un  acte  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni 
empêcher.  Cependant,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  anglaises 
étendent,  en  pareil  cas,  la  saisie  à  la  cargaison  :  c'est  ainsi  que  le 
juge  des  prises,  W.  Scott,  ordonna  la  confiscation  des  navires  neu- 
tres escortés  par  le  vaisseau  suédois  Maria  qui  seul  avait  résisté 
à  la  visite  (Phillimore,  III,  p.  434)  ;  la  doctrine  française  et  alle- 
mande condamne  cette  .solution. 
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Quant  au  navire  qui  cherche  simplement  h  fuir  pour  éviter  la 
visite,  il  n'encourt  pas  la  saisie  pour  ce  seul  fait  ;  il  s'expose  seule- 
ment au  feu  du  belligérant  qui  le  poursuit.  (Arrêté  du  2  prairial 
an  XI,  art.  or7,  Inst.  de  la  marine  de  1870,  art.  4).  D'après  la  juris- 
prudence anglaise,  au  contraire,  la  tentative  de  fuite  expose  à  la 
saisie. 

695.  La  visite  n*esl  pas  applicable  à  tous  les  navires.  1*  Les 
vaisseaux  de  guerre  neutres  ne  peuvent  pas  être  visités;  quand 
un  croiseur  belligérant  les  rencantre,  il  ne  peut  que  les  interroger 
sur  leur  nationalité  en  hissant  son  paTÎllon  et  en  tirant  un  coup  de 
canon  dit  coup  d'assurance;  les  vaisseaux  interrogés  répondent  de  la 
même  manière  et  cette  démonstration,  de  partit  d'autre,  constitue 
une  affirmation  sur  l'honneur,  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter, 
que  la  nationalité  invoquée  est  la  véritable  et  que  les  vaisseaux 
neutres  ne  transpprtent  pas  de  la  contrebande  de  guerre.  2*  La 
question  est  plus  délicate  pour  les  navires  convoyés.  La  pratique 
des  voyages  de  conserve,  qui  avait  pour  but  de  défendre  les  navi- 
gateurs contre  les  attaques  des  ennemis  ou  des  pirates,  fut  rem- 
placée, dès  le  xvu®  siècle,  par  l'usage  de  faire  escorter  les  convois 
des  navires  marchands  par  des  vaisseaux  de  guerre.  On  songea  à 
soustraire  les  navires  neutres  ainsi  convoyés  à  la  visite,  sous  la 
seule  condition  que  le  commandant  de  l'escorte  militaire  affirme- 
rait sur  l'honneur  qu'ils  ne  contenaient  pas  de  la  contrebande  de 
guerre.  Malgré  les  efi'orts  des  Hollandais  pour  généraliser  cette 
règle,  elle  n'entra  dans  la  pratique  t)rdinaire  qu'à  la  fin  du  xviii* 
siècle.  Le  premier  traité  de  neutralité  armée  de  1780  n'eu  parlait 
même  pas;  mais,  en  1800,  une  escadre  anglaise  ayant  capturé  de 
force  la  frégate  danoise  Frei/a  et  les  navires  qu'elle  escortait  parce 
que  son  capitaine  avait  voulu  s'opposer  h  la  visite,  le  second  traité 
de  neutralité  de  1800 consacra  formellement  la  règle  nouvelle  dans 
son  article  3.  Depuis,  celte  règle  a  été  écartée  par  certains  traités, 
appliquée  dans  d'autres  circonstances,  notamment  dans  la  guerre 
contre  le  Danemark  en  1864  ;  elle  est  admise  par  la  doctrine  géné- 
rale (V.  règlement  de  l'Institut  sur  les  prises,  art.  16).  Cependant, 
l'Angleterre  y  a  toujours  résisté  et  tous  ses  publicisles,  auxquels  il 
faut  ajouter  l'Américain  Wheaton,  approuvent  les  décisions  des 
tribunaux  des  prises  britanniques  qui  maintiennent  la  visite  des 
navires  convoyés.  Cette  attitude  de  l'Angleterre  est  une  grave  of- 
fense aux  pays  neutres  dont  les  officiers  doivent  être  crus  sur 
parole,  ce  qui  justifie  la  dispense  des  vais.seaux  de  guerre  en  ce 
qui  concerne  la  visité.  Mais  il  est  évident  que  l'exonération  delà 
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visite  ne  doit  pas  être  étendue  aux  navires  qui  se  sont  joints  spon- 
tanément au  convoi  ou  qui  s'y  trouvent  compris  par  hasard  :  le 
chef  de  Tescorte  ne  peut  pas  répondre  d'eux. 

Il  peut  arriver  que  des  navires  neutres  se  fassent  convoyer  par 
des  vaisseaux  ennemis.  Une  ordonnance  danoise  de  1810  valida  la 
saisie  en  pareil  cas  et  elle  fut  appliquée  à  loccasion  de  la  caplure 
de  navires  américains  escortés  par  des  vaisseaux  anglais  ;  h  titre 
de  concession,  une  indemnité  fut  cependant  accordée  aux  Améri- 
cains. Wheaton  est  à  peu  près  le  seul  à  légitimer  le  fait  de  la  part 
de  navires  neutres  de  se  faire  convoyer  par  des  vaisseaux  enne- 
mi s 

D'autres  auteurs  voient  seulement  dans  ce  fait  une  présomption 
que  les  navires  convoyés  violent  la  neutralité;  telle  est,  notam- 
ment, l'opinion  de  HelTter,  Gessner  et  Ortolan.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  cette  façon  d'agir  implique  l'intention  de  s'opposer 
au  droit  de  visite  qui  appartient  au  belligérant,  et  d'y  résister  avec 
le  concours  des  vaisseaux  ennemis  qui  emploieront  toujours  la 
force  :  c'est  donc  un  acte  hostile  qui  enlève  aux  navires  le  béné- 
fice de  la  neutralité. 

696.  B.  Saisie  des  navires  neutres  et  des  cargaisons 
neutres.  —  Les  explications  précédemment  fournies  au  sujet  du 
blocus,  de  la  contrebande  de  guerre  et  de  Tobligation  pour  les 
navires  neutres  de  se  soumettre  à  la  visite,  nous  dispensent  de 
revenir  sur  les  cas  où  la  saisie  porte,  soit  sur  le  navire  seul,  soit 
sur  la  marchandise  seule,  soit  enfin  sur  les  deux  à  la  fois.  Une 
fois  la  saisie  opérée,  la  confiscation  ou  attribution  au  capteur  n'a 
lieu  qu'après  l'accomplis.sement  de  la  procédure  des  prises  et  la 
sentence  prononcée  par  le  tribunal  compétent,  soit  en  cas  de 
])rise  proprement  dite,  soit  en  cas  de  reprise  (V.  n.  603,  CAM  et 
suiv.). 

TITRE    :il 

SOLUTIONS  JUIUDIQUES 

697.  L'insuffisance  de  la  lutte  violente,  dont  les  résultats  cor- 
respondent à  la  force  plus  grande  et  non  au  droit  mieux  établi, 
pour  résoudre  les  conflits  internationaux,  a  été  reconnue  de  tout 
temps;  aussi  voit-on,  h  toutes  les  époques,  des  tentatives  plus  ou 
moins  heureuses  et  plus  ou  moins  sincères  pour  substituer  à  la 
guerre  une  organisation  véritablement  juridique  permettant  d'ap- 
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firéder  d'une  manière  impartiale  le:^  pretf»afi»>a5  »iv-^r>«s>  d*^- 
Klat.nfflrjif  prononcer  une  >^nlence  éqnilabl»-  a  taqii**'\»f  '.es- pÉ»«pit?^ 
inlére:^'»^")-»^  -ou m «^t Iraient  voîonlairem-^nt.Oaadu.  :»'«i;«''ar«-nef!uB- 
nailre  que  l'indépendance  AÏrs4Ane  d-^  Elats.  •^jo^iili*  «a  •*>ff«Miû»fC- 
de  leur  exi»(en4:e«  ne  permet  pa^  d'elablir  oa^  arit'.>r*rr-  ^atilciaûv 
devant  laquelle  ib  devraient  s'incliner.  Maîi^«  de  m^ak•^  que.  par 
leur  accord  libre,  les  Etats  règlent  leurs  relatioa?^  ûi^rrmati«>aaie>. 
de  même  ils  peuvent  accepter  volontaireaient  raut*.nt.-^  «i^  ju^> 
dê?9ign^s  par  eux  en  vertu  d'un  contrat  formel  pour  r.'^>a«lre  le< 
difficulté;^  qui  le» divisent.  Par  cette  fai;on  de  procétl-r,  iL*  s^ab^ti- 
luent  à  la  solution  de  la  guerre,  aléatoire  au  p«>int  dt»  vue  de  la 
justice,  onéreuse  et  barliare  dans  sa  réalisation  même,  noe  appré- 
ciation qui  a  tontes  chances  d'être  impartiale,  conforoie  à  Tequit»' 
et  au  droit,  en  même  temps  que  facile,  rapide.  éct>Di>mif^e  et 
humaine, 

Otte  solution  vraiment  juridique  des  conflits  internationaux 
peut  d'ailleurs  se  présenter  sous  deux  formes. 

La  première,  la  plus  naturelle,  qui  se  présente  d'abord  à  l'es- 
prit comme  plus  conforme  à  Tindépendance  des  Etats  dont  ceu^- 
ci  tendent  instinctivement  à  s'éloigner  le  moins  possible  parce 
qu'elle  est  la  condition  essentiellede  leur  existence  politique. con- 
siste h  réser^'er  le  droit  absolu  de  recourir  à  la  force  quand  on 
juge  ii  propos  de  le  faire,  sauf  à  accepter,  pour  chaque  cas  parti- 
culier, la  décision  d'un  tiers  désigné  d'accord  avec  la  partie  adverse. 
si  l'on  estime  que  cette  façon  d'agir  n'offre  pas  d'inconvénients  eu 
égardà  l'objet  du  litige,  ou  mémeprésente  des  avantages  vu  le  peu 
de  gravité  du  débat  et  la  disproportion  d'une  guerre  avec  l'impor- 
tance des  intérêts  en  jeu.  C'est  l'arbitrage  volontaire  subordonné 
k  la  volonté  des  Etats  intéressés  et  qui,  bien  qu'accusant  quelque- 
fois des  tendances  pacifiques,  correspond  plus  souvent  à  un  cal- 
cul fondé  sur  ce  que  les  chances  d'un  échec  devant  la  juridiction 
arbilnile  doivent  être  préférées  à  une  lutte  violente  que  l'on  no 
peut  soutenir  ou  dont  les  charges  dépassent  l'intérêt  qui  s'attach:» 
au  gain  du  procès. 

Le  caractère  éminemment  aléatoire  de  l'arbitrage,  ainsi  subor- 
donné à  la  volonlé  des  Etats  on  cause, enlève  toute  garantie  quant 
U  la  sohiliou  pacifique  des  conflits  internationaux;  comme  le  dit 
spiriliielleinont  Seebohni,  ce  n'est  qu'une  planche  de  salut  dans 
nn  naufragtî  et  non  pas  un  moyen  assuré  de  navigation.  Aussi  a- 
l-on  songé  A  organiser  une  juridiction  permanente,  acceptée  a 
l'avance  par  les  Etals  el  qui,  investie  d'une  compétence  générale 
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en  même  temps  que  d'une  autoiilé  indiscutée,  imposerait  ses  sen- 
lences  aux  Etats  engagés  dans  un  conflit.  Cette  seconde  forme  de 
la  solution  juridique  des  litiges  internationaux  est  un  idéal  pour- 
suivi avec  ardeur  par  nombre  de  publicistes  contemporains,  et  il 
aboutirait,  s'il  était  réalisé,  î\  la  suppression  même  de  la  guerre. 

698.  Au  point  de  vue  de  l'étude  du  Droit  international,  nous 
devons  constater,  tout  d'abord,  l'évolution  progressive  de  Tarbi- 
trage  volontaire  entre  les  Etats  et  apprécier  son  action  déjà  con- 
sidérable. Xous  aurons  ensuite  k exposer  les  idées  émises  au  sujet 
de  la  création  d'un  tribunal  permanent  (').       '  ' 

SECTION  PREMIÈRE 

ARBITRAC.E     INTERNATIONAL 

§  I.  Historique. 

699.  Anliquilé.  —  Chez  les  Grecs,  la  communauté  de  race,  de 
culte  et  surtout  de  traditions  et  de  culture  détermina  une  ten- 
dance marquée  vers  l'arbitrage  pour  résoudre  les  conflits  entre 
les  cités  helléniques,  comme  elle  créa,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
lin  premier  rudiment  de  Droit  international.  Mais  les  arbitrages 
confiés  à  des  villes  grecques  ou  à  des  particuliers,  par  exemple  à 
des  vainqueurs  des  Jeux  olympiques,  même  les  sentences  éma- 
nant de  la  juridiction  permanente  des  conseils  d'amphictyons, 

(*)  La  bibliofcraphie  relative  à  Tarbilra^e  internalional  est  très;  étendue;  nous  ne 
renverrons  qu'aux  ouvrages  les  plus  iniporianls.  sans  revenir  sur  les  traités  jçéné- 
raux  de  Droit  international  :  tioblet  <r.\Iviclla,  Désarmer  mi  déchoir^  1872;.T.-.I. 
Uonsseau,  Extrait  du  projet  de  la  paix  perpétuelle  :  Jugement  sur  le  projet  de  la  • 
jtaiT  perpétuelle  ;  Kamarowsky,  Le  tri/ntnal  international  y  1887  ;  Kant,  Essai  philo- 
sophique sur  la  p{iix  perpétuelle,  179'i;  i\eL&\e\e\c,  Des  causes  actuelles  de  guerre 
en  Europe  et  de  l'arbitrage,  1873;  Ch.  Leinonnier,  Formule  d*un  traité  d'arbitrage 
permanent  entre  nations,  1888;  Marcoartu,  Internationalisme \y\ï\U^  l^ tribunal 
international,  1874;  P.  Larroque,  Code  de  Droit  internalional  et  institution  d*un 
haut  tribunal.  1885;  Pierantoni,  (Uiarbitrali  internazionali  e  il  trattato  di  Was- 
hington^ 1872;  Hcvon,  ^arbitrage  international,  son  passé,  son  présent,  son  ave- 
nir, 1892;  K.  Dreyfus,  L'arbitrage  international,  1892  ;  Houard  de  (^ard.  L'arbi- 
trage international:  J^s  destinées  de  l'arbitrage  international,  18ÎKJ;  Abbé  d<' 
Saint-Pierre,  Essai  sur  la  paix  perpétuelle,  1713;  Willaume,  L'esprit  de  la 
guerre f  18GÎ  ;  Wolowski,  Le  grand  dessein  d'Henri  JV  (Acad.des  Science*  mora- 
les et  politiques,  14  août  180,5^:  Lorinier,  Principes  de  Droit  //ï/.,trad.Nys,  liv.V, 
Le  problème  final  du  Droit  int.  ;  A.  Mérighnac»  Traité  théorique  et  pratique  de 
l'arbitrage  international,  1895;  K.  Doscamps.  Essai  sur  l'organisation  de  Varbi- 
trage  intern.,H.  D.  /..  XXVlIi  ;  A.  (À)r<i.  Arbitrati  internazionali.  1894. 
Droit  internationai.  pi:buc,  2"  éd.  i» 
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particulièrement  de  Delphes,  de  Calaurie  et  de  Délos,  n'iolerre- 
naient  que  dans  les  discussions  entre  les  peuples  hellènes.  IaL<- 
sant  à  la  seule  lutte  violente  la  solution  des  conflits  avec  l*^^ 
autres  peuples  qualitiés  par  les  Grecs  de  barl)ares.  L'inOaeDce 
religieuse  qui  dominait  les  amphictyonies  étiit  plus  acensée 
encore  dans  les  décisions  des  oracles,  notamment  de  celai  de 
Delphes,  souvent  consultés  dans  le  même  but,  et  qui,  de  phis«  par 
leurs  réponses  ambiguës  ou  commandées  par  la  pression  d'on 
intéressé,  par  exemple  de  Philippe  de  Macédoine,  étaient  loin 
de  remplir  leur  mission  de  juges  éclairés  et  impartiaux  et  n'étaient 
pas  toujours  respectés  par  la  partie  condamnée. 

Pour  les  Romains,  Tarbitrage  est  un  moyen  habile  de  domina- 
tion ;  ils  ne  Tacceplent  pas  pour  leurs  propres  différends  avec  les 
autres  peuples,  mais  ils  font  admettre,  quand  ils  ne  Timposent 
pas,  leur  intervention  en  qualité  d'arbitres  dans  les  conflits  des 
autres  Etats,  leur  6tant  ainsi  la  puissance  militaire  pour  lavenir 
et  les  préparant  à  rassujeltissemenl  complet  vis-à-vis  de  Rome. 

700.  Moyen  âfje,  —  Aux  premiers  temps  du  moyen  âge,  on  pour- 
rait être  tenté  de  voir  un  arbitrage  organisé  dans  l'intervention 
incessante  des  papes  pour  trancher  les  conflits  internationaux  ; 
mais  c'est  en  leur  qualité  de  chefs  spirituels  se  considérant 
comme  supérieurs  au  pouvoir  temporel  des  souverains  que  les 
papes  d'alors  agissent  :  ce  n'est  pas  en  qualité  d'arbitres,  mais 
comme  juges  de  Dieu  sur  la  terre,  que  Grégoire  VII  et  Innocent  III 
imposent  leurs  sentences  ou,  pour  mieux  dire,  leurs  ordres  aux 
chefs  d'Etat.  Plus  tard,  quand  les  prétentions  du  Saint-Siège  eu- 
rent été  définilivemeiit  écartées,  sa  haute  autorité  morale  déter- 
mina souvent  les  Etats  à  recourir  à  ses  lumières  et  à  son  impar- 
tialité ;  dans  ces  cas  seulement,  le  Pape  fut  véritablement  arbitre. 

Les  empereurs  du  Saint-Empire  romain  ne  purent  jamais,  à  la 
différence  des  papes,  imposer  leur  arbitrage  souverain,  même  à 
leurs  vassaux.  Cependant,  les  décisions  arbitrales  sont  souvent 
demandées  à  des  souverains  laïques,  par  exemple  à  Saint  Louis 
en  12(53  pour  un  contlit  entre  Henri  III  d'Angleterre  et  ses  barons 
et  en  12()8  pour  un  différend  entre  les  comtes  de  Luxembourg  et 
de  Bar  ;  d'ailleurs,  grâce  à  ses  vertus,  Louis  IX  fut  considéré 
comme  l'arbitre  suprême  de  l'Europe  chrétienne.  Louis  XI  aussi 
reçut  plusieurs  fois  pareille  mission,  notamment  en  H63  des  rois 
de  Castille  et  d'Aragon.  Enfin  le  moyen  âge  a  connu  également 
les  arbitrages  contiés  à  des  corps  judiciaires  ou  à  des  particuliers 
jurisconsultes:  nous  citerons  ceux  du  parlement  de  Paris  en  1244, 
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entre  Tempereur  Frédéric  II  et  Innocent  IV  ;  du  parlement  de 
Grenoble  entre  Tarchiduc  d'Autriche  et  le  duc  de  Wttrtemberg, 
en  1613  et  1614  ;  des  docteurs  des  universités  de  Pérouse,  Padoue 
et  Bologne  pour  apprécier  les  droits  de  la  maison  de  Farnèse  h  la 
couronne  du  Portugal. 

701.  J'emps  modernes.  —  Dès  la  fin  du  xvi«  siècle,  la  grande 
impulsion  imprimée  à  Tétude  du  Droit  international  favorise  un 
mouvement  d'opinion  très  marqué  en  faveur  de  l'adoucissement 
de  la  guerre,  et  même  de  sa  suppression  par  le  moyen  d'une  or- 
ganisation nouvelle  des  Etats  placés  sous  le  contrôle  d'une  juri- 
diction supérieure  établie  par  eux-mêmes.  C'est  le  fameux  projet 
de  confédération  des  Etats  européens  conçu  par  Sully  qui  l'attri- 
bua à  Henri  IV,  lequel  au  moins  l'approuva;  c'est  le  Nouveau 
Ctjnée,  publié  en  1623  par  Emeric  Crucé  (Emeric  de  la  Croix),  où 
se  trouve  développée  l'idée  d'un  Congrès  permanent  des  Etats 
pour  juger  leurs  conflits;  en  1713,  c'est  le  projet  de  paix  perpé- 
tuelle de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  paru  à  la  suite  du  traité  d'Utrecht 
et  dont  Fauteur,  animé  des  meilleures  intentions,  ne  s'est  guère 
préoccupé  des  difficultés  pratiques  îiuxquelles  son  projet  se 
heurtait.  Plus  tard,  J.-J.  Rousseau  développa  ses  idées  person- 
nelles sur  le  même  sujet  dans  son  Extrait  du  projet  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  dans  son  Jugement  sur  ce  projet  et  dans  son  Contrat 
social  (liv.  I,  ch.  IV).  Enfin  il  faut  citer  les  écrits  animés  du  même 
esprit  de  Kant,  Zum  eivigen  Friede  (Essai  sur  la  paix  perpétuelle), 
«t  de  J.  Bentham  {Principles  of  international  lai(\  io  partie  : 
A  plan  for  an  universal  and  perpétuai  peace.  V.  aussi  Lorimer, 
J{.  D.  /.,  1877,  p.  161  ;  Bhmtschli,  résumé  de  A.  Rivier,  id.,  1881, 
p.  660).  Mais  ce  grand  mouvement  d'opinion,  secondé  par  une 
étude  si  active  et  si  brillante  du  Droit  international,  se  buta,  du 
xvi«  siècle  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  à  une  politique  brutale  et 
égoïste,  èi  une  diplomatie  intrigante  et  astucieuse  qui  en  para- 
lysa presque  complètement  TefTet  pratique  :  c'est  l'époque  des 
grands  intérêts  monarchiques  dont  la  guerre  est  l'auxiliaire  nor- 
mal; les  peuples  et  les  penseurs  qui  parlent  pour  eux  sont  en- 
core peu  écoutés.  Aussi  les  arbitrages  sont-ils  rares  et  générale- 
ment de  médiocre  importance  ;  le  cas  le  plus  remarquable  est 
celui  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  qui,  dans  le  traité  du 
19  nov.  1794,  art.  5,  établirent  le  principe  général  de  l'arbitrage 
pour  trancher  les  difficultés  qui  les  divisaient  et  en  réglèrent  mi- 
nutieusement la  procédure. 

702.  Période  contemporaine.  —  Depuis  le  commencement  du 
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siècle,  la  propagande  en  faveur  de  larbitrcage  inlernational  est 
d'une  telle  ardeur  et  d'une  telle  généralité  qu'on  la  considérera 
probablement  plus  tard  coinrae  une  deâ  caractéristiques  les  plus 
marquées  de  notre  époque.  L'action  de  plus  en  plus  grande  des 
populations  sur  la  direction  des  ail'aires  extérieures  dans  chaque 
Etat,  par  suite  de  la  transformation  de  la  plupart  des  constitua 
lions  dans  un  sens  plus  démocratique,  la  préoccupation  grandis- 
sante des  intérêts  économiques  et  le  sentiment  de  la  solidarité 
entre  les  peuples  à  ce  point  de  vue  comme  à  celui  d'une  culture 
morale  et  intellectuelle  de  plus  en  plus  semblable  partout,  un 
adoucissement  général  des  mœurs,  jusqu'à  un  afTaiblissement 
peut-être  dans  l'énergie  physique  dû  aux  nouvelles  conditions 
d'existence,  tout  éloigne  de  la  lutte  violente  entre  les  Etats 
comme  entre  les  particuliers,- tout  entraîne  vers  la  recherche  d'un 
mode  de  solution  des  conflits  internationaux  qui  écarte  refTusion 
de  sang,  l'arrêt  de  la  vie  économique,  les  charges  pécuniaires  de 
la  guerre.  Ce  mouvement  d'opinion  se  traduit  par  plusieurs 
manifestations  dont  les  principales  sont  les  .suivantes. 

Signalons  d'abord  la  doctrine  générale  des  écrivains  de  toutes 
catégories,  littérateurs,  philosophes,  économistes,  auxquels  se 
rallient  même  nombre  d'écrivains  militaires,  et  auxquels  répon- 
dent à  peine  les  voix  isolées  de  quelques  théoriciens  attardés, 
surtout  allemands,  qui  essaient  de  rajeunir  l'apologie  de  la  guerre 
que  J.  de  Maislre  et  Hegel  ont  développée,  dans  un  esprit  d'ail- 
leurs si  différent.  Les  grands  corps  savants  soutiennent  l'opinion 
générale  :  l'Institut  de  France  a  mis  au  concours  la  question  de 
l'arbitrage  international  et  couronné  une  œuvre  écrite  eu  sa 
fa\Tur;  dès  1875,  l'Institut  de  Droit  international  a  voté  un  règle- 
ment général  de  l'arbitrage  entre  les  Etats  et  le  vœu  que  ce  mode 
de  solution  soit  généralisé  (A/m.,  I,  p.  i5,  84  et  126). 

En  second  lieu,  l'initiative  privée  a  provoqué  dans  le  sens  de 
l'arbitrage  inlernational  une  agitation  qui  se  traduit  par  la  fon- 
dation d'innombrables  sociétés  de  la  paix,  particulièrement 
importantes  et  actives  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Les  adKé- 
reuts  de  ces  sociétés  montrent,  en  outre,  leur  action  dans  dt* 
nombreux  Congrès  internationaux.  Sans  juger  l'œuvre  de  ces 
Congrès,  trop  souvent  dominés  par  des  idées  vagues,  utopiques 
et  nuMue  par  des  passions  nationales  qui  se  révèlent  brutalement, 
comme  au  Congrès  tenu  à  Genève  en  1867  sous  la  présidence  de 
(iaribaldi,  et  qui  ne  sont  pas  suffisamment  éclairés  au  point  dn 
vue  des  règles  du  Droit  international  et  des  exigences  de  la  situa* 
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tion  polilFque,  on  ne  peut  méconnaître  leur  valeur  comme  manifes- 
lation  d'un  courant  d'opinion  tous  les  jours  plus  large  et  plus 
puissant  (V.  Congrès  de  la  paix  de  1897  à  Hambourg,  R,  G.  D,  /., 
1897,  p.  778). 

Enfin,  c'est  dans  les  Parlements  eux-mêmes  que  l'idée  de  l'ar- 
bitrage a  une  manifestation  exceptionnellement  importante,  puis- 
qu'elle peut  annoncer  une  orientation  nouvelle  dans  la  politique 
des  gouvernements  et  une  consécration  légale  des  solutions  \vlv\^ 
cliques  pour  les  conflits  internationaux.  C'est  aux  Etats-Unis  que 
revient  Thonneur  de  cette  initiative  parlementaire  :  après  une 
première  résolution  de  la  législature  de  Massachussetts  en  1835, 
le  Congrès  de  Washington,  plusieurs  fois  saisi  de  celte  question, 
a  voté,  le  17  juin  1874,  l'introduction  de  la  clause  d'arbitrage  dans 
les  traités  avec  les  Etats  étrangers,  toutes  les  fois  que  cela  serait 
possible.  En  1888,  le  Président  des  Etats-Unis  était  invité  par  le 
Congrès  à  conclure  des  conventions  d'arbitrage  avec  tous  les 
autres  pays.  En  Angleterre,  après  les  vaines  tentatives  de  Cobden 
à  la  Chambre  des  Communes  eu  1849,  combattues  par  lord  Pal- 
merston,  le  principe  de  l'arbitrage  a  été  voté  en  1873,  sur  l'ini- 
tiative de  M.  Henry  Richard,  tandis  que  lord  Salisbury  a  fait 
échouer  une  motion  dans  le  même  sens  du  marquis  de  Bristol  à  la 
Chambre  des  lords,  le  25  juillet  1887  (V.  /.  C,  1887,  p.  420).  De 
plus,  le  16  juin  1893,  la  Chambre  des  communes,  avec  l'appui  de 
M.  Gladstone,  a  décidé  que,  pour  répondre  à  la  décision  du  Con- 
grès de  Washington,  le  gouvernement  britannique  entrerait  dans 
la  voie  des  négociations  avec  le  Président  des  Etals-Unis  pour 
régler,  par  la  voie  de  l'arbitrage,  les  conflits  pouvant  s'élever 
centre  les  deux  pays.  Malheureusement  le  traité  conclu  le  12  jan- 
vier 1897  a  été  repoussé  par  le  Sénat  des  Etats-Unis  { V.  R.  G.  />.  /., 
1897,  p.  418).  Nous  citerons  enfln  les  votes  de  la  Chambre  ita- 
lienne, le  24  novembre  1873,  sur  la  proposition  de  Mancini;  de  la 
seconde  Chambre  des  Pays-Bas,  le  27  novembre  1874;  de  la 
Chambre  belge,  le  30  juin  1875;  du  Folketing  danois,  le  27  mai 
1888  et  le  30  octobre  1890;  du  Storthing  norvégien,  le  6  mars 
1890;  du  Sénat  espagnol,  le  10  juin  1890,  sur  la  proposition  de 
M.  Marcoartu;  de  la  Chambre  des  député»  en  France,  le  8  juillet 
1895. 

Ces  votes  sont  appuyés  par  la  réunion  de  conférences  interpar- 
lementaires, composées  de  membres  des  Parlements  des  diffé- 
rents pays,  pour  étudier  en  commun  l'organisation  de  l'arbitrage 
international;  la  première  a  eu  lieu  à  Paris,  le  29  juin  1889,  et  a 
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été  suivie  d'autres  :  à  Londres  en  juillet  1890,  à  Rome  en  1891,  à 
Berne  en  1892,  etc.  (V.  Conférence  de  Bruxelles  en  1897,  R.  G. 
/>./.,  1897,  p.  791). 

703.  A.  ce  grand  mouvement  d'opinion  correspond  une  pratique 
de  plus  en  plus  large  et  importante  de  l'arbitrage  international. 
Sans  prétendre  donner  une  liste  complète  des  sentences  arbitrales 
rendues  dans  le  xix^  siècle,  sans  même  accepter  rénuméralion 
donnée  par  nombre  d'auteurs  qui  confondent  souvent  des  cas  de 
médiation  ou  même  de  bons  offices  avec  des  arbitrages  propre- 
ment dits,  il  est  facile  de  remarquer  que  les  arbitrages  bien 
caractérisés  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents.  Nous  nous 
contenterons  de  signaler  les  arbitrages  les  plus  importants  en  in- 
sistant sur  ceux  qui  intéressent  particulièrement  notre  pays. 

lo  Arbitrage  de  l'empereur  Alexandre  1*'  de  Russie  entre  FAn- 
gleterre  et  les  Etats-Unis,  en  vertu  du  traité  du  20  octobre  1818. 
pour  interpréter  le  traité  de  Gand  de  1814,  d'après  lequel  ce> 
deux  pays  devaient  se  restituer  les  territoires  occupés  pendant  la 
guerre,  avec  les  propriétés  qui  y  étaient  situées  et  même  les 
esclaves  qui  s'y  trouvaient.  La  sentence  du  22  avril  1822  con- 
damna l'Angleterre  à  payer  la  valeur  des  esclaves  emmenés  hors 
des  territoires  qu'elle  avait  dû  restituer. 

2"  Sentence  du  roi  de  Prusse,  le  30  novembre  1843,  condam- 
nant la  France  à  payer  une  indemnité  aux  armateurs  anglais  lésés 
par  la  saisie  de  leurs  navires  k  la  suite  du  blocus  de  la  cùte  de 
Portendic,  au  Sénégal,  alors  que  le  blocus  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement notifié  et  que  les  navires  en  question  n'avaient  pas  été 
prévenus  du  danger  auquel  ils  s'exposaient  en  venant  dans  les 
parages  bloqués. 

3«  Sentence  du  roi  des  Pays-Bas,  le  13  avril  1852,  statuant  sur 
les  demandes  de  dommages  et  intérêts  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne au  sujet  de  saisies  de  navires  après  le  traité  du  5  janvier  1824 
entre  ces  deux  pays  pour  régler  les  captures  faites  pendant  la 
guerre  de  1823. 

*•>  Décision  de  la  reine  d'Angleterre,  le  i-'aoùt  1844,  écartant 
les  réclamations  réciproques  de  la  France  et  du  Mexique  pour 
capture  de  vaisseaux  mexicains  après  la  prise  de  Saint-Jean  dT'l- 
loa  et  pour  expulsion  des  Français  établis  au  Mexique. 

5°  Arbitrage  du  prince  président  Louis-Napoléon,  le  30  novem- 
bre 1832,  écartant  la  responsabilité  du  Portugal  qui  avait  laissé 
attaquer  dans  le  port  de  Fayal,  aux  Açores,  le  navire  américain 
Général  Amslrong  par  un  vaisseau  anglais.  La  Cour  suprême  des 


Digitized  by 


Google 


DBS  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  727 

Etats-Unis  décida,  î\  ce  propos,  que  la  sentence  arbitrale  était 
opposable  aux  particuliers  qui  n'avaient  rien  à  réclamer  de  leui^ 
gouvernement  débouté  lui-même  de  sa  demande  en  indemnité. 

6°  Arbitrage  du  roi  des  Belges,  en  1862,  au  sujet  de  raflaire  de 
la  Forte  (V.  n.  281). 

7°  Décision  du  roi  Léopold  !«'  de  Belgique,  le  15  mai  1863,  con- 
damnant à  des  dommages,  et  intérêts  le  Chili  envers  les  Etats-Unis 
pour  saisie  opérée  sur  terre,  en  1821,  d'une  somme  d'argent  prove- 
nant de  marchandises  transportées  au  Chili  par  le  navire  améri- 
ricain  Macedonian, 

8*  Sentence  du  Sénat  de  Hambourg,  le  12  avril  1864,  écartant 
les  réclamations  de  TAngleterre  au  sujet  de  l'arrestation  du  capi- 
taine While  accusé  du  meurtre  de  don  Ramon  Castilla,  président 
du  Pérou. 

9°  La  plus  importante  des  décisions  est  celle  (Jui  a  été  rendue 
par  le  tribunal  arbitral  de  Genève,  le  14  septembre  1872,  confor- 
mément au  traité  de  Washington  du  8  mai  1871  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  pour  trancher  la  fameuse  question  de  VAlabama 
(V.  n.  680).  La  gravité  des  questions  en  jeu,  l'animosité  entre  les 
deux  peuples  intéressés,  tout  semblait  annoncer  la  guerre,  tandis 
que  l'arbitrage  a  aplani  les  difficultés.  La  manière  dont  les  arbitres 
procédèrent,  les  principes  dont  ils  s'inspirèrent  et  que  nous  avons 
déjà  signalés  donnent  à  leur  sentence  une  importance  exception- 
nelle. Le  tribunal  posa  également  le  principe  que  le^  dommages 
directs  et  non  indirects  pourraient  faire  l'objet  d'une  réclamation 
internationale  sérieuse. 

lû<^  L'Angleterre  fut  encore  condamnée  par  l'arbitrage  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  du  21  octobre  1872,  dans  sa  contestation  avec 
les  Etats-Unis  au  sujet  de  l'interprétation  du  traité  conclu  à  Was- 
hington en  1846  pour  fixer  les  limites  des  deux  Etats  dans  le  canal 
qui  sépare  le  continent  américain  de  l'Ile  de  Vancouver. 

11°  Le  24  juillet  187o,  arbitrage  du  maréchal  de  Mac-Mahon  attri- 
buant au  Portugal  la.  baie  de  Delagoa  contre  les  réclamations  de 
l'Angleterre. 

12*'  Le  29  avril  1879,  la  Cour  de  cassation  accepta  l'arbitrage  qui 
lui  fut  confié  par  la  République  française  et  celle  du  Nicaragua 
pour  statuer  sur  une  réclamation  de  la  France  au  sujet  d'une  saisie 
d'armes  opérée  à  bord  du  navire  le  Phare,  dnns  le  portde  Corinto. 
Le  Nicaragua  fut  condamné.  Cette  sentence  6st  remarquable  comme 
émanant  d'un  corps  judiciaire  soumis  à  la  souveraineté  de  l'un  des 
Etats  intéressés,  et  dont  la  haute  impartialité  était  ainsi  reconnue 
par  l'autre  partie  (V.  Renault,  li.  D.  /.,  Xlll,  p.  22). 
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13°  Arbitrage  de  sir  Edniund  Monson,  ministre  anglais  à  Athè- 
nes, le  22  février  1890,  décidant  que  le  Danemark  ne  devait  au- 
cune indemnité  aux  Etats-Unis  au  sujet  de  Tarrét  forcé  imposé 
«u  Benjamin- Franklin  et  à  la  Catherine- Augusla,  qui  voulaient 
quitter  Tîle  de  Saint-Thomas  sans  avoir  demandé  les  pièces  né- 
cessaires, le  21  janvier  18oi. 

14o  Décision  de  l'empereur  de  Russie,  le  27  mai  1891,  donnant 
raison  à  la  Hollande  iront re  la  France  pour  la  limitation  de  leurs 
territoires  respectifs,  dans  le  Haut  Maroni,  à  la  Guyane. 

15»  Convention  d'arbitrage  du  11  mars  1891  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pour  régler  la  question  des  pêcheries  de  Terre- 
Neuve.  Les  arbitres  désignés  n'ont  pu  statuer  encore,  un  modus 
Vivendi  provisoire  ayant  été  accepté  par  ces  deux  Etats,  en  atten- 
dant qu'on  ait  triomphé  des  résistances  du  Parlement  local  de 
Terre-Neuve. 

16*»  Décision  du  tribunal  arbitrîil  siégeant  à  Paris  pour  trancher 
les  difficultés  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  au  sujet  de  la 
capture  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring.  La  sentence 
rendue  le  14  août  1893  écarte  la  prétention  des  Etats-Unis  n\\ 
monopole  de  la  pêche  dans  la  mer  de  Behring,  en  dehors  de  la 
zone  territoriale  fixée  à  trois  milles.  Les  arbitres  ont  reçu  des 
Etats  intéressés  le  droit  de  faire  un  règlement  pour  l'exercice  de 
la  pèche  dans  la  mer  de  Behring  ;  c'est  une  curieuse  extension  de 
leur  mission  contentieuse  (V.  Renault,  R.  G,  D,  /.,  1894,  p.  44  et 
suiv.  ;  Engelhardt,  L'arbitrage  de  fS93,  R.  D,  /.,  t.  XXVI,  1894, 
p.  386;  trf.,  Ih  VexcctUion  de  la  sentence  arbitrale  de  IS93,  fi.  G. 
D.  /.,  t.  V,  1898,  p.  193  et  suiv.). 

17°  Traité  du  10  avril  1897  par  lequel  la  France  et  le  Brésil  s'en 
rapportent  à  l'arbitrage  du  gouvernement  Suisse  pour  régler  leur 
différend  au  sujet  des  limites  de  la  Guyane  française  (V.  Rouard 
de  Gard,  R,  G.  f).  /.,  1897,  p.  277  et  suiv.). 

18"  Traité  du  2  février  1897  entre  l'Angleterre  et  le  Venezuela 
confiant  à  des  arbitres  devant  siéger  à  Parig,  en  février  1898,  la 
solution  de  leur  litige  sur  les  limites  de  la  Guyane  anglaise. 

Il  importe  de  remarquer,  en  terminant  cette  énumération  qui  ne 
contient  que  les  cas  les  plus  importants,  qu'aucune  sentence  arbi- 
trale n'a  été  écartée  et  que  les  Etats  condamnés  se  sont  presque  tou- 
jours spontanément  exécutés.  U  n'y  a  eu  de  refus  d'exécution  que 
lorsqu'on  a  pu  invoquer  quelque  vice  de  procédure  ou  un  excès  de 
pouvoir  de  la  part  de  l'arbitre  :  par  exemple,  la  sentence  du  roi 
ûe^  Pays-Bas  du  10  janvier  1831,  pour  fixer  les  limites  entre  la 
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(irande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  fut  repoussée  parce  que  l'arbi- 
Ire  proposait,  en  dehors  de  son  mandat,  une  nouvelle  frontière  ; 
le  Mexique  a  protesté  contre  la  décision  de  sir  E.  Thornton,  ren- 
due à  Washington  le  i6  avril  1874  au  sujet  de  la  responsabilité 
pour  dommages  causés  par  les  Indiens,  en  alléguant  que  de  faux 
témoignages  avaient  été  produits.  Enfîn,  en  juillet  1898,  Tltalie  a 
dû  envoyer  une  escadre  dans  le  port  de  Carthagène  pour  obliger 
la  Colombie  à  payer  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  été  condamnée 
par  l'arbitrage  des  Etats-Unis,  le  3  mars  1897,  à  propos  des  dom- 
mages causés  au  nommé  Cerruti. 

§  II.    Traités  d'arbitrage  permanent, 

704.  Le  caractère  aléatoire  de  l'arbitrage,  dont  la  réalisation 
est  subordonnée  à  la  volonté  des  Etals  engagés  dans  un  litige, 
a  inspiré  le  désir  de  rendre  obligatoire  ce  mode  de  solution  des 
conflits  internationaux,  en  faisant  conclure  des  conventions  par 
lesquelles  les  Etats  se  soumettent  par  avance  à  la  décision  d'arbi- 
tres pour  résoudre  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  eux 
dans  l'avenir. 

Ce  résultat  a  été  obtenu  en  partie  par  le  protocole  de  Paris 
1».  23,  rédigé  à  propos  des  négociations  du  traité  du  30  mars 
1856,  qui  émet  le  vœu  que  les  Puissances  acceptent  les  bons 
offices  susceptibles  d'aplanir  les  difficultés  survenues  entre  elles, 
et  surtout  par  le  traité  du  30  mars  1856,  art.  8,  qui  impose  aux 
Etats  signataires  l'obligation  de  recourir  ii  la  médiation  de  l'un 
d'eux  pour  tous  leurs  conflits  avec  la  Turquie  (V.  n.  480  et  483). 
Ces  dispositions  ont  même  inspiré  la  conduite  des  Etats  dans 
d'autres  circonstances  où  ils  ont  recouru  h  la  médiation,  con- 
fondue souvent  avec  l'arbitrage  proprement  dit,  comme  cela  a 
eu  lieu  pour  la  médiation  de  Léon  XIII  entre  l'Espagne  et  l'AUe- 
inagne  au  sujet  des  îles  Carolines.  On  pourrait  plus  exactement 
rapprocher  de  l'arbitrage  les  Commissions  mixtes^  composées  de 
délégués  des  Etats  intéressés,  qui  sont  chargées  de  résoudre 
.souverainement  une  difficulté  internationale  :  ces  commissions 
tiennent  de  l'arbitrage  en  ce  que  leurs  décisions  lient  les  pays 
intéressés;  elles  se  rapprochent  des  négociations  directes  et  de 
la  transactiort  en  ce  que  les  membres  qui  les  composent  sont  des 
délégués  des  parties  en  cause  et  non  des  tiers  indépendants 
investis  du  pouvoir  déjuger  par  les  parties  elles-mêmes.  Cepen- 
dant elles  sont  ordinairement  complétées  par  la  désignation  d'un 


Digitized  by 


Google 


730  DKOIT   INTERNATIONAL  PUBLIC 

liers-arbilre,  généralement  indépendant  des  pays  intéressés,  qui 
donne  à  la  commission  un  véritable  caractère  arbitral.  Nous 
citerons  la  commission  mixte  établie  par  les  Etats-Unis  et  TAn- 
gleterre,  en  1794  et  en  1814,  pour  lixer  la  frontière  des  deux 
pays  suivant  le  cours  de  la  rivière  Sainte-Croix,  et  qui  ne  put 
aboutir  à  une  solution  obtenue  seulement  dans  le  traité  de  1842; 
celle  que  désignèrent,  par  le  traité  de  Berne  du  13  décembre  1873, 
la  Suisse  et  l'Italie  pour  déterminer  la  frontière  du  Tessin,  et 
qui  régla  le  litige  le  23  septembre  1874;  enfin  les  commissions 
mixtes  constituées  pour  examiner  des  demandes  d'indemnité 
pour  préjudices  causés  î\  des  nationaux  d'un  pays  par  le  fait  des 
actes  d'un  autre  Etat  :  le  4  juillet  1868  entre  le  Mexique  et  les 
Etats-Unis;  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  à  la  suite  de  la 
sentence  rendue  pour  l'affaire  de  VAlabamay  en  vertu  du  traité  du 
8  mai  1871  ;  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  le  15  janvier  1880 
(V.  les  conventions  créant  des  tribunaux  arbitraux  avec  le  Chili, 
R,  G.  D,  /.,  1896,  p.  476  et  suiv.). 

Mais  la  certitude  que  l'arbitrage  sera  employé  ne  peut  être 
acquise  que  par  un  traité  qui  fait  aux  Etats  contractants  une  obli- 
gation d'y  recourir.  Nous  avons  déjà  signalé  les  tentatives  faites 
dans  les  différents  Parlements  pour  insérer  dans  les  traités  une 
clause  assurant  que,  en  cas  de  conflit,  on  aura  recours  à  l'arbi- 
trage (V.  n.  702),  Une  clause  semblable  se  trouve  dans  les  con- 
ventions suivantes  :  Union  postale  de  Berne,  en  1874,  art.  16:' 
traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  l'Equateur,  28  février  1882  ; 
la  Suisse  et  le  San-Salvador,  30  décembre  1883  ;  la  France  et 
l'Equateur,  12  mai  1888;  projet  de  traité  du  24  juillet  1883  entre 
la  Suisse  et  les  Elats-Unis,  remarquable  en  ce  qu'il  rend  l'arbi- 
trage obligatoire  pour  toutes  espèces  de  difficultés  quels  qu'en 
soient  la  cause,  la  nature  et  l'objet;  traité  du  2  mars  1895  entre  le 
Honduras  et  le  (juatemala,  19  janvier  1895  entre  le  Honduras  et 
le  San-Salvador  {R.  G.  />.  /.,  1896,  p.  603),  traité  de  commerce 
du  22  mars  1894  entre  la  Suisse  et  la  Norvège. 

705.  L'initiative  la  plus  importante  à  ce  point  de  vue  a  été 
prise  par  les  Etats-Unis  qui,  avec  dix-sept  républiques  de  l'Amé- 
rique centrale. et  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  conclu  à  Washing- 
ton, le  18  avril  1890,  un  traité  d'arbitrage  permanent  (V.  Pradier- 
Fodéré,  R.  D.  A,  1888,  p.  516  et  1889,  p.  537;  A.  Prince,  Le  Con- 
g râs  des  t rois  A  mériq ues ,  1 89 1  ) . 

D'après  ce  traité,  les  seules  questions  soustraites  k  l'arbitrage 
sont  celles  qui,  d'après  l'une  des  nalions  engagées  dans  le  litige. 
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jfounmenl  mellre  son  indépendance  en  péril  ;  Tarbilrage  est  alors 
facuilatif  pour  elle,  mais  obligatoire  pour  la  partie  adverse,  s'il 
est  demandé. 

Le  choix  des  arbitres  est  libre  et  peut  porter  sur  n'importe  qui  : 
chef  d'Etat  neutre,  tribunaux,  corps  savants,  fonctionnaires  pu- 
blics ou  simples  particuliers.  Le  traité  est  conclu  pour  vingt  «ans  ; 
il  subsiste  entre  les  Etals  qui  ne  Tont  pas  dénoncé  à  la  fin  de  ce 
délai  et  même  pendant  un  an  encore  pour  ceux  qui  se  retireront 
après  vingt  ans.  Tous  les  autres  Etats  sont  invités  à  adhérer  à 
cette  convention*  Le  Chili  est  le  seul  pays  américain  qui  ait  refusé 
de  s'associer  à  l'union  nouvelle,  préférant  le  système  des  arbi- 
trages facultatifs  et  spéciaux. 

On  peut  remarquer  que  ce  traité  n'a  pas  empêché  la  guerre 
entre  le  Guatemala  et  le  San-Salvador,  sans  parler  des  luttes  civi- 
les de  la  République  Argentine  et  du  Brésil  qui  ne  rentrent  pas 
dans  ses  prévisions,  et  de  la  guerre  du  Pérou  contre  le  Chili  resté 
t^tranger  au  pacte  d'arbitrage  ;  on  peut  dire  encore  qu'il  est  un 
nouveau  moyen  employé  par  les  Etats-Unis  pour  affirmer  leur 
hégémonie  sur  tout  le  continent  américain,  leur  prééminence 
devant  leur  permettre  d'intervenir  le  plus  souvent  comme  arbitres 
dans  les  conflits  des  autres  Etats  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  convention  est  l'acte  le  plus  considérable  accompli  en  faveur 
de  la  solution  pacifique  des  conllits  internationaux,  et  un  exemple 
pour  l'Europe  qui  s'épuise  dans  des  armements  ruineux  en  vue 
d'une  guerre  générale  toujours  imminente. 

J^  m.  Of'ffanisalion  de  C arbitrage . 

706.  Des  exemples  cités  plus  haut,  il  résulte  que  J'arbilrage 
n'a  jamais  été  réglé  d'une^manière  précise  dans  son  fonction- 
nement; quand  il  est  facultatif,  les  parties  intéressées  l'orga- 
nisent suivent  leur  convenance  ;  même  quand  il  est  accepté  à 
l'avance  en  vertu  d'un  traité  d'arbitrage  permanent,  il  faut  un 
accord  particulier  pour  choisir  les  arbitres,  fixer  leur  compétence, 
déterminer  la  procédure  qu'ils  devront  suivre.  Les  chances  de 
désaccord  sur  ces  points  particuliers  et,  par  conséquent,  d'insuc- 
cès de  l'arbitrage,  seraient  écartées  si  l'on  pouvait  faire  adopter 
par  les  Etals  des  règles  générales  à  ce  sujet,  en  même  temps 
qu'une  organisation  rationnelle  et  entourée  de  garanties  écarterait 
les  abus,  augmenterait  le  prestige  de  l'arbitrage  lui-même  et  en 
favoriserait  l'adoption  par  les  Etats.  Les  q.uestions  qui  doivent 
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être  réglées  à  ce  point  de  vue  sont  celles  du  choix  des  arbitres,  de 
leur  compétence  et  de  la  procédure. 

707.  Le  choix  des  arbitres  doit  être  libre  en  principe  et  cette 
liberté  est  même  une  des  conditions  du  succès  si  désirable  de  l'ar- 
bitrage. Les  souverains  neutres  souvent  choisis  pour  arbitres  peu- 
vent être  dominés  par  des  influences  politiques  qui  atténuentleur 
impartialité,  en  même  temps  que,  faule  de  compétence  person- 
nelle, ils  sont  obligés  de  confier  l'examen  de  la  difficulté  à  des 
spécialistes  dont  ils  ne  font  que  signer  la  sentence.  La  désignation 
d'un  juge  unique  parait,  d'ailleurs,  assez  dangereuse  dans  des 
affaires  de  cette  gravité;  aussi  semble-t-il  bien  préférable  de  con- 
fier l'examen  du  litige  h  un  groupe  de  jurisconsultes  appartenant 
k  différents  pays,  dont  la  compétence  attestée  par  leurs  études 
antérieures  et  Timpartialité  résultant  de  leur  nationalité  diverse 
offrent  les  plus  sérieuses  garanties.  C'est  la  façon  de  procéder  qui 
a  été  adoptée  dans  les  récents  arbitrages  relatifs  aux  pêcheries  de 
Terre-Neuve  et  de  la  mer  de  Behring.  Peut-être  même  l'Institut  de 
droit  international  aura-t-il  une  importante  mission  à  remplir  à 
cet  égard.  On  trouve  néanmoins  des  cas  récents  d'arbitrage  confié 
à  un  juge  unique,  généralement  un  jurisconsulte  de  renom  (V. 
aff.  du  Costa  Rica  Packet,  décision  de  M.  de  Martens,  /?.  G.  D.  /., 

1897,  p.  735  et  suiv.  et  1897,  p.  57  et  suiv.  ;  aff.  Ben  Tillett,  entre 
la  Belgique  et  l'Angleterre,  arbitre  M.  A.  Desjardins,  R.  G.  D.  /., 

1898,  p.  193,  note). 

708.  La  procédure  à  suivre  doit  être  fixée  de  manière  à  assu- 
rer la  clarté  et  la  sincérité  des  débats,  ainsi  que  l'indépendance 
des  arbitres.  Nous  ne  pouvons,  sur  ce  point,  que  renvoyer  au 
remarquable  projet  présenté  par  M.  Goldschmidt  à  l'Institut  de 
Droit  international,  dans  la  session  de  Genève  de  1874,  et  adopté 
à  la  Haye,  après  modifications,  le  28  août  1875  {Ann.,  t.  I,  pp.  45, 
84,  lâfi), 

709.  La  question  de  compétence  en  matière  d'arbitrage  inter- 
national, en  d'autres  termes,  la  détermination  des  questions  qui 
peuvent  être  soumises  à  des  arbitres,  présente  les  plus  grandes 
difficultés  et  donne  lieu  aux  plus  vives  controverses.  En  fait,  les 
Etats  sont  libres,  dans  leur  souveraineté,  de  trancher  cette  ques- 
tion ;  mais  il  importe  de  rechercher  s'il  y  a  des  litiges  qui, 
par  leur  nature  même,  sont  insusceptibles  d'être  résolus  par  voie 
d'arbitrage. 

On  peut,  à  cet  égard,  partager  les  difficultés  divisant  les  Etats 
en  trois  catégories: 
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i^  Les  questions  juridiques,  c'est-à-dire  de  droits  à  invoquer 
sur  un  objet  déterminé,  telles  que  les  questions  de  frontières,  de 
servitudes  internationales,  de  territoires  contestés,  de  dommages 
et  intérêts  pour  préjudice  causé,  de  conflits  de  lois,  etc.,  de 
beaucoup  la  cause  la  plus  fréquente  des  difficultés  internationa- 
les comme  Fobserve  Mancini,  sont  naturellement  susceptibles 
d'être  résolues  par  l'arbitrage,  et  en  ont  même  formé  l'objet  à 
peu  près  unique  jusqu'à  présent  (V.  n.  703)  ;  2°  les  questions  pu- 
rement politiques,  c'est-à-dire  se  rattachant  à  l'influence  exté- 
rieure des  Etats,  comme  une  question  d'extension  dans  un  terri- 
toire non  revendiqué  d'ailleurs  par  un  autre  pays,  et  qui  met 
seulennent  en  éveil  les  craintes  d'une  autre  souveraineté,  sem- 
blent devoir  être  résolues  beaucoup  mieux  par  des  arrangements 
directs  entre  les  intéressés  que  par  un  arbitrage,  les  juges  choi- 
sis manquant  en  pareil  cas  d'une  base  solide  d'appréciation, 
puisqu'il  n'y  a  en  jeu  que  des  intérêts,  tout  au  plus  de  vagues 
considérations  d'équité,  plutôt  que  des  droits  juridiquement  éta- 
blis; 3o  quant  aux  questions  relatives  à  l'honneur  du  pays  et  à 
l'indépendance  nationale,  il  est  bien  difficile  de  compter  sur  l'ar- 
bitrage pour  les  résoudre.  Dans  l'union  américaine  du  18  avril  1890 
t  V.  n.  705),  on  a  dû  les  réserver  en  laissant  à  chaque  Etat  toute 
initiative  d'appréciation  à  ce  sujet. 

Quoiqu'on  ait  dit  que  les  questions  d'honneur  sont  les  plus  ai- 
sées à  résoudre  par  arbitrage  (V.  de  Laveleye,  lac.  cit.,  p.  191), 
cela  n'est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  de  susceptibilités  relatives  à  une 
question  de  droit  limitée,  comme  une  réparation  pour  ofl'ense  : 
la  décision  des  arbitres  sur  la  question  de  droit  tranche  indirec- 
tement la  question  d'amour-propre,  les  peuples  comme  Ips  indi- 
vidus préférant  reconnaître  leur  défaite  sur  le  terrain  juridique 
que  paraître  céder  sur  une  question  de  dignité  plus  ou  moins  bien 
comprise.  Mais  quand  il  s'agit  de  l'honneur  national  mis  en  cause 
en  dehors  de  toute  difficulté  juridique  spéciale,  par  exemple  d'une 
attitude  altière  prise  par  un  Etat  vis-à-vis  d'un  autre  sans  qu'il  y 
ait  violation  caractérisée  d'aucune  règle  du  Droit  international, 
ou  quand  l'indépendance,  la  prospérité  générale,  l'avenir  d'un 
Etat  sont  en  jeu,  l'acceptation  de  l'arbitrage  impliquerait  la  sou- 
mission à  une  décision  qui  pourrait  compromettre  ces  intérêts 
supérieurs,  et,  par  suite,  un  suicide  éventuel  de  la  nation.  Les 
particuliers  demandent  au  duel,  malgré  la  loi,  le  jugement  de 
certaines  questions  que  les  juges,  à  leur  avis,  ne  peuvent  appré- 
cier ;  la  loi  elle-même  ne  leur  permet  pas  de  soumettre  à  des  ar- 
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bitres,  à  des  juges  autres  que  ceux  qu'elle  a  organisés,  des  ques- 
tions d'un  intérêt  supérieur;  rien  de  surprenant,  par  suite,  k  C(* 
que  les  Etats,  qui  n'ont  pas  la  ressource  d'une  juridiction  su- 
prême et  organisée,  ne  puissent  pas  accepter  des  arbitrages  pour 
des  difficultés  qui  sont  à  leur  égard  ce  que  sont  pour  les  indi- 
vidus celles  au  sujet  desquelles  la  loi  défend  de  passer  des  com- 
promis. 

SECTIOX  II 

TRIBUNAL   INTERNATIONAL   PERMANENT 

710.  Le  désir  d'assurer  aux  conflits  internationaux  une  solu- 
tion juridique  certaine  dans  tous  les  cas  et  d'écarter  complète- 
ment les  hostilités  a  fait  naître  une  foule  de  projets  pour  l'orga- 
nisation d'un  tribunal  suprême  et  permanent,  devant  lequel  les 
Etats  seraient  obligés  de  porter  leurs  litiges  et  aux  sentences  du- 
quel ils  devraient  se  soumettre.  Il  est  superflu,  au  point  de  vue 
du  Droit  international  positif,  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  in- 
nombrables .projets  dans  lesquels  chaque  publiciste  expose  ses 
conceptions  d'une  manière  indépendante,  ainsi  que  le  font  les 
auteurs  de  constitutions  idéales,  allant  même  souvent  jusqu'à  ré- 
gler, d'une  façon  un  peu  prématurée,  des  points  plus  ou  moins 
•secondaires  et  parfois  insignifiants,  comme  le  lieu  où  le  tribunal 
devra  siéger,  le  nombre  de  ses  membres  et  leur  traitement.  Tous 
ces  projets  se  heurtent  aux  mêmes  objections  fondamentales, 
comme  nous  le  dirons  bientôt  ;  aussi  nous  bornerons-nous  à  si- 
gnaler les  types  principaux  auxquels  on  peut  les  ramener  (V.  dé- 
tails daps  Kamarowski  et  Revon,  loc.  cit.). 

711.  Les  uns  veulent  organiser  un  tribunal  international  per- 
manent composé  de  délégués  des  puissances,  mais  investi  seule- 
ment d'une  autorité  morale  sans  qu'aucune  force  coercitive  soit 
mise  à  sa  disposition  pour  faire  exécuter  ses  sentences;  .1.  Bentham, 
MM.  de  Laveleye,  Marcoartu,  Dudley-Field,  M.  Leone  Levi  dans 
son  rapport  approuvé  par  le  congrès  international  de  la  paix  en 
1889,  sont  les  partisans  de  cette  organisation. 

Pour  d'autres,  le  tribunal  suprême  doit  avoir  une  force  armée 
fournie  parles  différents  Etats  pour  rendre  ses  jugements  effica- 
oaces,  si  besoin  est;  M.  Kcamarowski,  en  particulier,  ne  semble 
pas  croire  cette  solution  impossible. 

Des  publicistes,  même  protestants  comme  l'Anglais  M,  Urqu- 
hart,  ont  proposé  de  confier  au  Pape  le  rôle  d'arbitre  international 
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absolu,  sans  songer  que  les  différences  de  religion  rendraient  ce 
choix  difficile  pour  nombre  de  pays,  et  que  le  rôle  attribné  au 
Saint-Siège  pourrait,  suivant  les  circonstances,  lui  donner  îa  pré- 
dominance abusive  qu'il  s'était  donnée  au  moyen  âge,  on  bien 
compromettre  grandement  la  tranquillité  et  Tindépendanee  dont 
il  a  besoin  pour  sa  mission  religieuse. 

L'établissement  d'une  confédération  générale  des  Etals  européens 
formant  les  Etats-Uni»  d'Esrope,  en  attendant  qu'elle  puisse  em- 
brasser le  monde  entier,  confédération  que  dominerait  un  tribu- 
nal suprême,  comme  la  Cour  des  Etats-Unis  d'Amérique,  est  un 
idéal  poursuivi  depuis  longtemps,  notamment  par  J. -J.Rousseau, 
Kant,  Fichte,  Bluntschli,  Lorimer,  etc.  D'autres,  plus  radicaux,  ou 
plutôt  suivant  la  pente  qui  conduit  presque  fatalement  de  la  fédé- 
ration à  l'unilé  complète,  ont  songé  à  la  monarchie  universelle 
embrassant  tous  les  peuples  sous  une  autorité  unique,  et  suppri- 
mant ainsi  jusqu'à  la  cause  des  conflits  internationaux.  Les  con- 
ceptions de  Dante,  de  Leibnitz  à  ce  sujet  ont  eu  un  commencement 
d'exécution  dans  le  plan  d'Henri  IV  qui  cachait  la  monarchie  uni- 
verselle sous  les  apparences  de  la  Confédéral  ion  européenne,  dans 
les  entreprises  de  Louis  XIV,  de  Napoléon  I",  et  on  les  retrouve 
dans  les  projets  politiques  de  Napoléon  III. 

712.  H  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  chimérique,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  jîour  le  moment  présent,  de  certaines 
des  combinaisons  politiques  indiquées  ci-dessus.  La  monarchie 
universelle  qui  a  donné  au  monde  une  longue  période  de  paix,  la 
fameuse  Pa.v  Romnna,  quand  l'Empire  romain  eut  dominé  la  plu- 
part des  peuples  avec  lesquels  il  élait  en  rapport,  n'a  élé  qu'un 
accident  dans  l'histoire;  outre  que  l'indépendance  des  divers  Etats 
ne  permettrait  pas  de  les  soumettre  aujourd'hui  à  une  autorité  uni- 
(lue,  il  est  contraire  à  la  natnre  même  des  choses  de  donner  i\  des 
])opulations  différentes  à  tous  les  points  de  vue  une  condition  poli- 
tique uniforme  qui  étoufferait  leur  originalité,  leur  initiative  par- 
ticulière et  détruirait  leur  concurrence  fatale  et  légitime  dans  le 
domaine  moral,  intellectuel  et  économique.  Quant  au  procédé 
beaucoup  plus  atténué  de  la  fédération  générale  des  Etats,  il  ren- 
contre la  même  objection  tirée  de  ce  que  l'accord  politique  est 
écarté  par  les  différences  de  races,  de  mœurs,  de  traditions  et 
d'intérêts.  L'hégémonie  appartiendrait  toujours  îi  un  Etat  ou  à 
quelques-uns,  et  les  autres  ne  voudraient  jamais  sacrifier  leur 
juste  indépendance.  Enfin,  le  lien  fédéral  ne  saurait  être  imposé 
aux  peuples  encore  nombreux  qui  ne  participent  pas  à  la  même 
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civilisation  el  vis-à-vis  desquels  la  lutle  violente  serait  toujours  le 
seul  mode  de  solution  des  conflits.     \ 

Quant  au  tribunal  international  periuaneut,  son  fonctionnemenl 
serait  paralysé  dans  nombre  de  cas  par  le  défaut  d'idées  arrêtées 
et  universellement  admises  sur  nombre  de  difficultés  du  Droit 
international;  comment  appliquer  avec  autorité  un  Droit  dont  Ich 
principes  sont  à  peine  ébauchés;  comment  éviter  que  des  juges 
délégués  des  différents  pays  ne  se  séparent  sans  vouloir  s'enten- 
dre quand  chacun  d'eux  sera  dominé  par  sa  manière  de  voir  par- 
ticulière? D'autre  part,  dépourvues  de  sanction,  les  sentences  de 
ce  tribunal  n'auront  ni  prestige  ni  efficacité.  Garanties  par  la  force 
organisée  par  les  différents  Etats,  elles  aboutiront  au  dilemme  sui- 
vant :  ou  bien  l'Etat  condamné  est  trop  faible  pour  résister;  il 
devra  sacrifier  son  indépendance  devant  la  pression  des  grands 
Etats  qui  feront  la  loi,  imposeront  des  décisions  peut-être  iniques, 
et  le  monde  sera  à  la  merci  d'une  nouvelle  Pentarchie  ;  ou  bien  TElal 
condamné  trouvera  dans  sa  puissance  le  moyen  de  résister  au 
jugement,  et  il  faudra  recourir  à  la  guerre,  au  risque  de  fain.' 
battre  l'armée  de  l'aréopage  international  dont  toute  l'autorité 
sera  ainsi  anéantie.  Enfin  le  tribunal  international  permanent  sup- 
pose encore  que  les  Etats  accepteront  son  autorité  pour  toutes 
sortes  de  questions,  même  pour  celles  qui  mettent  en  jeu  leur  di- 
gnité et  leur  indépendance  et  pourlest[uelles,  ainsi  que  nous  ravon> 
déjà  vu  à  propos  delà  clause  compromissoire  ou  convention  d'arbi- 
trage permanent,  il  leur  est  impossible  de  s'en  rapporter  ù  Tappré- 
ciation  d'autrui  (V.  n.  709). 

713.  Cependant,  dans  Télat  actuel  des  choses,  on  peut  compter 
sur  le  développement  de  certains  moyens  de  pacification  ou  do 
solution  juridique  des  rapports  internationaux  ('). 

D'abord,  la  tendance  de  plus  en  plus  niîirquée  vers  Tarbitrag»' 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  eu  égard  h  la  nature  des  questions 
en  cause,  et  même  l'adoption  de  plus  en  plus  générale  des  traités 
d'arbitrage  permanent  dans  les  mêmes  limites  (V.  n.  704,  703). 

En  second  lieu,  l'organisation  de  juridictions  internationale> 
chargées  de  trancher  les  conflits  d'un  ordre  déterminé,  relatifs  â 
des  points  sur  lesquels  d'ailleurs  les  questions  d'honneur  et  d'in- 

(')  (iiinbali.  Lo  slato  serondo  il  dirUio  infernnzlonale  unîversale ;  Dello  aiafo 
(hl  diritto  infcrn.  e  dei  suot  fuiuri  prof/ressi;  Haslies,  Kanl's  Principle9  4>fpoif' 
ffcs  includinff  his  Essa*/  of  Pet^eUud  Peace  :  sur  la  queslion  dû  désarmement  : 
Kebedfry,  fl.  />.  /.,  XXIX,  p.  113;  Lorimer,  id.,  XVII,  p.  50  el  XIX,  p.  4';Bi  Aolin 
.laM]ueinyns,  />/..  XIX,  p.  398;  Souchon,  R.  G.  D.  /.,  189i,  p.  513. 
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dépendance  ne  peuvent  pas  être  soulevées.  On  peut  ainsi  réalise^ 
des  juridictions  internationales  permanentes  sur  des  matières 
spéciales  sans  prétendre  aller  du  premier  coup  jusqu'à  un  tribunal 
suprême  dont  la  compétence  absolue  n'a  encore  aucune  chance 
d'être  admise  :  c'est  ce  qui  a  été  déjà  fait  par  la  création  des 
Commissions  pour  la  navigation  du  Danube  et  du  Congo;  c'est 
ce  que  Tlnstitut  de  Droit  international  a  proposé  pour  les  prises 
maritimes  sur  le  rapport  de  M.  de  Bulmerincq,  et  M.  Moynier 
pour  statuer  sur  les  violations  de  la  Convention  de  Genève, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit.  On  pourrait,  pour  nombre  de  ques- 
tions spéciales  et  du  même  caractère,  établir  des  tribunaux  inter- 
nationaux permanents. 

Enfin,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  transformation  politique  de 
plus  en  plus  accentuée  dans  le  cours  de  l'histoire  rend  les  guerres 
moins  fréquentes,  sinon  moins  terribles  :  nous  voulons  parler  de 
la  diminution  progressive  du  nombre  des  souverainetés  indépen- 
dantes et  de  leur  absorption  dans  de  grands  Etats.  Les  innombra- 
bles Etats  de  l'Antiquité,  toujours  en  lutte,  ont  été,  pour  la  plu- 
part, pacifiés  par  la  domination  romaine:  les  petites  souveraine- 
tés formées  au  moyen  âge  sous  l'action  de  la  Féodalité  n'ont  vu 
cesser  les  querelles  qui  les  déchiraient  que  par  leur  incorporation 
dans  les  grands  Etats  monarchiques  ;  actuellement,  il  suffit  de 
comparer  le  nombre  des  Puissances  au  lendemain  du  Congrès  de 
Vienne  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui  pour  constater  que  le  même 
phénomène  se  produit.  H  n'est  pas  douteux  enfin  qu'il  tende  à 
s'accentuer  encore  par  l'adjonction  prochaine  de  certains  petits 
Etats  à  de  grands  Empires  sous  l'influence  de  l'idée  des  nationalités. 

Or,  c'est  un  fait  d'expérience  historique  que  moins  les  Etats 
sont  nombreux,  moins  les  conflits  violents  sont  fréquents,  soit 
que  les  préoccupations  intérieures  plus  grandes  pour  les  pays  très 
vastes  les  détournent  des  ambitions  à  l'extérieur,  soit  que  leur 
importance  déjà  acquise  rende  ces  ambitions  sans  objet,  soil  que 
in  piTsprcHvo  dune  hiHi%  qui  dfift  i.-ln^  ï^lïruyable  au  [M^^l^  *!»-  '^ae 
huiiKLiiilîiiru  î*l   énmomique,  détourne  le^  rivaust  1res  paiâââùts 
d'en  venir  à  cette  extrémité  dont  It^  profit  est  aléaloirc  el  mééMy- 
en*  cûmimré  au  mal  cerlnin  et  terrible  qui  peut  en  ptoretiir.  Mais 
L-es  avaiila^^ei^  sont  *^'videniiTient  subordonnés  a  cHle  coodttiofi, 
qiM'  fini  a  \'ve  ^e  i*éaJ^-^-^r-.j^r.|....  [    ^^^^^  te  trail*?  4'L'lr€cbl 
I7i:i  rr  ;(prég  *  ^Ife^^ljkfLlc     ^^^V^B  '^  f^^^^  Eiat^ 
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de  conquête  qui  caractérisent  ordinairement  les  relations  des  pe- 
tites Puissances  rivales  ;  telle  n'est  pas  malheureusement  la  situ.i- 
tion  à  l'heure  actuelle. 

Cependant,  le  nombre  relativement  peu  considérable  des  Puis- 
sances, leurs  intérêts  d'autant  plus  communs  que  leur  situation 
est  de  plus  en  plus  semblable,  offriraient  les  meilleures  chance> 
pour  provoquer  un  accord  sur  les  principales  questions  de  Droit 
international  et  pour  établir  ainsi  un  règlement  efficace  des  rela- 
tions entre  les  Etats. 
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